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Frédéric Mourlon
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Traité théorique et pratique de la transcription et des innovations introduites par la loi du 23 mars 1855 en matière hypothécaire
Article i't. Sont transcrits au bureau des hypothèques de la situation des biens :
4* Tout acte entre-vifs translatif ou déclaratif de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèque ;
S* Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits;
3* Tout jugement qui déclare Texistence d'une conyention verbale de la nature ci-dessus exprimée;
4* Tout jugement d^adjudication.
An. 2. Sont également rendus publics par la transcription:
!• Tout acte constitutif d'antichrèse, de servitude, d'usage, d'habitation ;
2* Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits;
3* Tout jugement qui en déclare l'existence en vertu d'une convention verbale ;
4* Les baux d'une durée de plus de vingt-sept années et tout acte entraînant, même pour bail de moindre durée, quittance de plus de trois années de loyers ou fermages non échus.
Art. 3. Pour opérer la transcription , une copie entière de Tacte ou du jugement est déposée au bureau de la conservation des hypothèques.
Elle est signée par le notaire, si Facte est authentique; par 1. û.
n TBAVAUX PlOiPABATOlBBS.
la partie qui requiert la transcription^ s'il est sous seing privé; s'il s'agit d'un jugement, par l'avoué qui l'a obtenu.
Le conservateur en donne récépissé au déposant; il classe les copies par ordre de date et transcrit par extrait, suf un registre à ce d^sttné, lesiii^inB, préacfasct jâomiciles des parties^ la date de Tacte et du jugement, la nature et la situation de l'immeuble, la nature des droits transmis ou reconnus par l'acte ou le jugement, le jour et l'heure du dépôt.
Un règlement d'administration publique déterminera les mesures nécessaires pour Texécution du présent article et le tarif des frais auxquels cette exécution donnera lieu.
Art. 4. Jusqu'à la transcription , les droits résultant des actes et jugements énoncés iittX;articles précédents ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits et qui les ont conservés en se conformant aux lois.
Abj. 5. Tout jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, doit, dans le mois à dater du ^ur où U a acquis la force de chose jugée ^ être mentionné en marge delà transcription Taite sur le registre. L*avoué qui a obtenu le jugement est tenu, sous peine de 100 francs â*amendej de f^re opérer cette mention, en remettant un bordereau rédigé et signé par lui au conservateur, qui lui en donne récépissé.
Art. 6. Le conservateur , lorsqu'il en est requis, délivre, sous sa responsabilité, l'élat des transcriptions et mentions prescrites j)ar les articles précédenls.
Abt* 7. La tcajQSûription de l'acte >ou dujugemânt de .partage ou licitatioD vaut inscription en faveur du cohéritier ou copartageant sur les Jsiens de chaque lot et sur le bien licite ; ellielui^Qserve soa^privilégeiumr lessoultesetretour&dglot, et pour le prix de la licitation.
Néanmaios^Jecenaeniiteur^est tenu, sous peine de d«mautfâs-iolérêts envers las im^ 4» faire d'iMoe l'inâcriptidii sur son xegist^ dfis^éwcaactaïUwt de Tacte. eu 4u Jugement de partage ou licitation.
ém^ 4. Jk jpatttrdô te drMiORfitMDy les «réMders pniwlégim^^àSBsÂ tytpDtliàiue, aux tarmeg 4m Articks iljtl. 3127 et 2128 du Code Napoléon , ne peuvent prendie utttoxneat, io9eEi]^o^ mr te .Bn&côd^M fropïiètaiire.
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Art. 9. L'action Kéftohrtoipe éUibllB ^fBt dlatticle riMA Aa Gade MapoloM oerpeBti6ti«ieiflroée4prtsd{extiD4^iiifi<du^ YUége dniieiidew, au in^utfiiseidtB >tienitq« ent^floquis^tei droitaswr A'infunmihle âucbfif de i'acquéreur et qui se sont conformés jQjixioig pour des conserver.
Art. 10. Si la veuve , le mineur devenu majeur , Tinterdit Mtoé .de r4Bt«idi0lio)ft, imvs Jiériiiiis^omtfliBBiUQWief cûtont pas pris insoriftioa dus Ji'Êûoi» (Qiii aHît Aa id»dUrtiQO é» mariage ou la cessation de la tutelle, leur hypothèque ne date^ à Tégard des tiers, qiie du jour des inscriptions prises ultérieurement.
Art. il. Les femmes. ne j>euv(Wt£édfir.]fittrs,jdr(M^ pothèquelégale ou y rraouit^er que j;w.acte authentique, et les cessionnaires n'en sont saisis, à Tégard des tiers, que par l'inscription de cette hypothèque prise à leur profit, ou par biiMifiîm deih^tibrogatien en émarge et Vinsenpiion'ptéexistante.
lias daleB dèS'inoription&outfiimiiioûs'aéteraSincfBt Pordre dans lequel ceux qui wiobtetiu h» ce0Bioiisnounpe&om^ exercent les drcMsihypotfaéeaifesdeila féaime,
Ab. ift. La préttnle loi «Bt eaiéoutoife A ediiipler éù
Art. 1.3. Les articlesd,^, 8, 4, 4, ^et tl 'ci^deisistte ve^nt p» sff^oaiâm mm m^tOB «^ttH afsqois date «TMVtiBUfie et mix jugements «6iidii»9?aiit ï)e^.« . .
LeureiTet est réglé parila'iégMsMo&tioUB'Péfnpifeéte'laqn8tte'tts«at intaMeni».
Les jugements prononçant la résolution, nulli^ ou resci-» sîon d'an acte iMm'trftB9crit,iiBa» «yROl dât<e certaine avant kkflilaieépoque, dfiîveDt être traoseriteieoflr^raÉèttiem'à l^rticle 5 de la présente loi.
L'insei^tion eiugée ftor rartàile >«0 ^Mi être f9#îse dans Kumé^, è'fiompttf duîMTûàilailoi'esteixdeotoive; A défaut dlinBa^tion dans €e détei, Ilbypotfanpie (légale ne prend rang que du jam ^làfdUetestvuHémufeiBmi inserite.
H n'ut ipoînt déeogé aux diapocUidns du'Bode Ntepéléen vdiiti^Bs à lia 4i*an6cripUoii im aelM portant iieimttmi on mketàbtâim ; elles eantûaueroot è»r€MVoir leor'eifémjHioii.
Art. i4.ioflqtt'à;œqu)Uïteil0ispécMe«dél6ytti^^
IV TBAVACX PB^ARÀTOIRBB.
à pereeToir , la transcriptioD des acteâ ou jugements qui n'étaient pas soumis à cette formalité avant la présente loi est faite moyennant le droit fixe d'un fr.
Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le conseil d'État dans ses séances des 13^ 2i et 27 avril, 2 et 3 mai t8Sl3.
Le président du conseil d'Etat, Signé : Bâeoche.
{Moniteur de 1853; annexe au procès-verbal de la séance du Ck^rps législatif du ii mai ; annexe k^ p. xliii.)
lâoi mnr 1» inuiisertptioii •n matière liypeiliéeaire (23 mars 1855).
Abt. 1". Sont transcrits au bureau des hypothèques de la situation des biens : .
i* Tout acte entre-vifs translatif de propriété immobilière ou de droits réels susceptibles d'hypothèque;
2» Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits;
3® Tout jugement qui déclare Texistence d'une convention verbale de la nature cinlessus exprimée ;
4® Tout jugement d'adjudication autre que celui rendu sur licitation au profit du cohéritier ou d'un copartageant.
Aet. 2. Sont également transcrits :
!• Tout acte constitutif d'antichrèse, de servitude^ d'usage et d'habitation;
2*" Tout acte portant renonciation à ces mêmes droits;
3» Tout jugement qui en déclare l'existence en vertu d'une convention verbale;
V Les baux d'une durée de plus de dix--huit années;
5*" Tout acte ou jugement constatant, même pour bail de moindre durée, quittance ou cession d'une somme équivalente à trois années de loyers ou fermages non échus.
Aat. 3. Jusqu'à la transcription^ les droits résultant des actes et jugements énoncés aux articles précédents ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois.
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DITRO^UCnON. V
Les baux qui n*ont point été irangcrits ne peuvent jamais leur être opposés pour une durée de plus de dix-huit ans.
Art. 4. Tout jugement prononçant la résolution^ nullité ou rescision d'un acte transcrit^ doit, dans le mois à dater du jour où il a acquis Tautorité de la chose jugée, être nien* tionné en marge de la transcription faite sur le registre.
L'avoué qui a obteau ce jugement est tenu, sous peine de lOO A*, d'amende, de faire opérer cette mention, en remettant un bordereau rédigé et signé par lui au conservateur, qui lui en donne récépissé.
Aet. 5. Le conservateur, lorsqu'il en est requis, délivre, sous sa responsabilité, Tétat spécial ou général des transcriptions et mentions prescrites par les articles précédents.
Art. 6. A partir de la transcription, les créanciers privilégiés ou ayant hypothèque, aux termes des articles 2123, 2127 et 2128 du Code Napoléon, ne peuvent prendre utilement inscription sur le précédent propriétaire.
Néanmoins, le vendeur ou le copartageant peuvent utile» ment inscrire les privilèges à eux conférés par les articles 2108 et 2109 du Code Napoléon, dans les quarante-cinq jours de l'acte de vente ou de partage, nonobstant toute transcription d'actes faits dans ce délai.
Les articles 834 et 835 du Ck)de de procédure civile sont abrogés.
Art. 7 . L'action résolutoire établie par Tarticle 1 654 du Code Napoléon ne peut être exercée après l'extinction du privilège du vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'immeuble du chef de Tacquéreur, et qui se sont conformés aux lois pour les conserver.
Art. 8. Si la veuve, le mineur devenu majeur, l'interdit relevé de l'interdiction, leurs héritiers ou ayant-cause, n'ont pas pris inscription dans l'année qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle, leur hypothèque ne date, à regard des tiers, que du jour des inscriptions prises ultérieurement.
Art. 9. Dans le cas où les femmes peuvent céder leur hypothèque légale ou y renoncer, cette cession ou cette renonciatîcMi doit être faite par acte authentique, et les cessicmnaires n'en sont saisis à l'égard des tiers que par Tinscription de
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flettrhfpvttièqwiœise àilrar fHPofitv oiiipM là menlidmdâ la submgation en Biasgt de^ rimoripliuii piéexîfltaite.
Le» dfttos dfiS'iBS«fipltooa4»tt' meolkiA&^détemaineiit Pejxlre danfr Idqueloâux^qiû e&t obtenu des oessiooBr ou resotteiatioBS -Maivceat les diKuts li^yfotbéoiHras de la femme»*
Art* iû>i La ppé&ente loi est ^cutoire àr partir du 1*' îm* mer lâS6.
Aet. li. Les articles 1^ 3».3,4et9oiHies6us ne sont pas applicables aux. actes ayant acquis data eertaine et aux i^gf^ ments rendus avant le 1*' janvier 1856.
Leur effet est réglé par. la. législation sous Vempire de laquelle ils sont intervenus.
Les jugements prononçant fa résolution» nullité ou rescision d^un acte non transcrit, mais ayant date certaine avant la métne époque^ doivent être transcrits conformément à rarticle i dé là présente loi.
Le vendeur doiît le privilège serait éteint au moment où la présente loi deviendra exécutoire, pourra conserver vis à vis rfes tiei*s fsLcdotï fésollitoire qui lui àpparliient,, aux termes de fart. t6S4 du Gorfe Napoléon, en faisant inscrire son action au bureatt dfes Èypothëques, dans le délaï dé six mois èi partir dé'lk même époque.
L'inscription exigée par Tarticle 10 (î) doit être prise dans Fteûéë à coittptef du font où la loi est exécutoire; è tféftiut d'inscription dans ce délai, l'hypothèque légale n& ff&6A ra!iig <^e d^ j^uf où dte est «Iférieuremënt îns<;rHe;
A^nTett poillf dé^^é' àul disposiUons du Gode l!«il^t)!l£on iMtiirrive» à' ta* tfttnscriptieii des acte» portieintdbnation ou caHh tenant' âes disposition» & la chargé de i^ndre ; elles* cozrtinu«<ront à recevoir leur exécufion.
AAfu 13> Jui99u'à ce qu'uiieloi spéciale détermine les dh^its à^ ptrcevcôr, )af t^anscriptièn des actes ou jtigemente ^ uTéMant pitt soikmia k ctette^ fennaiité- avatit la prési^Me hà 601 Mte moyennant le droit file d'un fraficr.
(1) liiez article 8.
ïtffS0Dt9CYioK. m
EXPOSÉ DES IWOTfFS
PROJET DE LOI SIIB. i.A TftANSC&IPTION
MntfcMiChlHlIlhMr m M' «B!»,, «MUir «lltk
mSSBtSoWy
t*fawflttitien deô socSétéfrcfecrtdît fbflcfer ffvaît été antioncée à la France comme un bienfait. B^hutlPes pays en jouissaîeftf t dlé foieUài PaisiaBee et la prospérité, elle Msaît circuter les capitaux dans ragrieutVnte^ tt qeA jus(fi/ators ils n'étalent pMI^<}U^ame dMlMéer; elle permettait au petit propriétaire et ati M&eumitf de^aaffiélloratîoii»^ sans rrncrHiéter sut rap^ piD«i0 d^ufl WttAouvsetoent qoe réfétaftlDû d^i'itttJérét c* la liftMliisICé éa femM é6imè par la «erre résidaient songent fnpdssifite. Celait, en tin^mot, un progrès' de la dtilisatJonc
Pourquoi la France, qu'on est habitta* àr yoÎç s'tfvaneer la premièMdnostetbie èes instttations'bieDfaitomes, restait- €U0 M arrfëi«?'LafqudstiM avait été mise à l'étude, unprojet ma» mStM été somnis^ à la législatwe> qui s%tr était saisie Wfëé étsspteêmwietït; et le rappKtft de larcoDUtnissiou' chargée, es* t»t», p» H. te garde des sceaux, d« préparer tm projet de loi sur la réforme hypethécarire, s^exprimait ainsi : «lUtô-lelte têtwmte dennera^t à la propriétéim^mobiRère le rang qy^BHter doit occvq^ daMs Istertone p«d)licrM : elfe ferait d» te lot» kypo<iléoaH*e Miiçais^^ D» basé pmfendlii et sire de «e qxÈB^ M écofifomie poSti^Bf on peut appeler te' crédit kmiéféi, M suMMil si les dtepositiong de eMe MU^He loi sont «èUM^ ftf aaratoAft^ d« f écononri^;, dilasteaté et d^ 1» faeUilé êB }m eireriMlioft^ elte»«seîteiit à. la: tdrniatioft* de ces |gmd«s compagnies financiëres-ftw^siniB le&yeiix de VsMovUéf eottime
y m TRAVAUX PABPARAT0IBE8.
en Pologne, en Autriche, dans toute rAllemagne et en Belgique^ prêtent à bon marché pour de longs termes, sans autre restitution du capital qu'un amortissement confondu avec les intérêts annuels... C'est donc maintenant un point acquis à la science économique^ et une législation nouvelle sur les hypothèques n'en tiendrait pas suffisamment compte si elle ne le prenait pas en grande considération. »
Et plus tard, en avril 4850, le rapporteur de la commission nommée par TAssemblée législative pour Texamen du projet de loi sur la même matière disait : a Ainsi^ lorsqu'on n'applique les mots d'organisation du eriHt fonder qu'à la fondation d'associations financières et d'établissements quelconques destinés à fournir ce crédit, on n'exprime qu'une idée incomplète ; car ces associations ou établissements ne peuvent ni se former d*une manière raisonnable, ni (en les supposant formés) atteindre leur but, qu'autant que les lois offrent aux prêteurs une sûreté complète et la perspective d'un prompt remboursement.
« Le premier pas à faire dans cette voie^ c'est donc de remédier aux vices du système hypothécaire.
< En d'autres termes, cq qu'on désigne par réforme hypothicaire doit précéder ce que l'on entend communément par organisation du cridii foncier; ou, pour parler plus exactement encore^ la véritable organisation du crédit fonder l en prenant ces mots dans leur acception réelle, se compose de deux éléments, savoir :
c Avant tout, l'amélioration des lois hypothécaires;
« Et ensuite, la confection de, lois propres à favoriser la création d'institutions de crédit hypothécaire... Sans modification de la législation hypothécaire, les nouvelles institutions de crédit ne pourraient ni se fonder, ni subsister, ni fonctionner d'une manière utile. »
Cette opinion, tant répétée par les économistes et les juris consultes, fut acceptée comme un oracle; la proposition relative à rétablissement du crédit foncier, soumise à une com-' mission, le projet de loi apporté, le 7 août 1850, par M. le ministre de l'agriculture et du commerce, devenu déjà Tobjet d'un rapport fait le 29 du même mois et d'une discussion de plusieurs séances, furentrenvoyés et subordonnés à l'adoption de la loi sur la réforme hypothécaire.
INTSrayUCTION. IX
ÛD sait quel Ait le sort de cet immense iraml; la troisième leetore n'eut pas lieu : il entraîna dans son lyoumemeat indéfini le projet du crédit foncier. Toutefois, constatons en passant que, si quelques dispositions souleyèrent dans l'Assemblée des dissentiments profonds, il en est d'autres qui, d'un commun accord et sans provoquer aucune.discussion sérieuse, furent accueilliescomme heureuses et même comme nécessaires. De ce nombre sont celles que nous ayons riioa« neur de tous soumettre par le premier projet.
Le 2 décembre vint luire sur la France, et non^seulement il dissipa les craintes du présent, mais, pour coxafiétev ce grand acte de déyouement, le prince-président voulut signaler la dictature dont il (ùt investi en jalonnant un avenir plus éloigné d'amélioration et de progrès.
Le crédit foncier fut institué par décret du S8 février t85S. S'il eût dû être infailliblement précédé d*une grande réforme hypothécaire, point de doute que le président de la République, cumulant le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif^ n'eût valablement accompli cette tâche ; mais il fallait toucher au Gode Napoléon, la plus belle conquête des temps modernes. C'était l'œuvre d'un génie universel et d'une législature où s'était rencontrée une pléiade d'hommes que les siècles ne présentent pas toujours réunis. Le Code Napoléon fut respecté ; le décret^ sans toucher aux privilèges et hypothèques de diverses natures, se borna à quelques modifications dans les farmaKUs delapwrge dê$ hypothèques Ugalueidela venu par expropriation. Cependant, si l'avenir révèle d'autres nécessités, le prince a compté sur les lumières et le patriotisme du Corps législatif qu'il va convoquer. En attendant, il a placé un but fixe, fatal, inévitable; il faut y marcher et aplanir toutes les voies qui peuvent y conduire.
Pour imprimer à cette résolution justement persévérante un caractère plus sérieux, nous lyouterons que le décret de 1892, accueilli comme une prqmesse de bonheur, a reçu une exécution immédiate. Des sociétés de crédit foncier s'établirent. Pour accélérer les résultats et ne plus permettre l'ajournement, la banque foncière de Paris, organisée d'abord pour le seul ressort de la Cour impériale, fut dotée bientêt du privilège pour la France entière; et, afin de témoigner sa haute protection pour cette utile institutiotn , le gouvernement l'a
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MÉMOlioffiiée <rtiA# CPMMK de iO iftiHlMs; MB «étions, «mmw M» oMigaliMB^ feM aajMPd^iiiMi yartfe du crédM
Si, f&w Tèpmtre è cette impasaote maniOislHttioD de FÉM, il fMHstit faire le sacrifice d^tuw légieia«ioii qm nom estctkère, déià'ffiflei^ «Mirane pooir que aoos rtot» Timili arree eUe> il ftHidmdt pwiMti^ reculer dcrmnt eetlt» ténérité et ne pas tnm laaeeriatMSiéépémttvl dane ee» graves débats^qw bob devanciers n'ont pv. terminer; Mu il ne s'agit pea de parter aur le> Cade Ndpo]éa& xm» msàn sacrilège'; aea disposliions 9esteravi.iaÉaate8v sen éconaona^enUèrai Noue na wuapré^ aeMnaqufi ds&dispesitioBB poui ainai dire additiMjteUieB» alUBsisapaffaii caUaa qui n^enft peatsoadré aucune appaaitioBi destinées à combler des kiconae^ ft MtialÉiffa dise lietoine da>» paîlè longtemps prodasiés et àipamF à» de» dangatsuaiveraattMttnt raeibnuai. Goatpléter^ ce n^est pas détruiin^
Un» mot sur 1» difision^ dit projet en deisi* pariiea. On arail dr abord paneé A^ présenter tous cea ovtiolea et quelqfiKs autns anaeve en uni aeut projet^ applieaide et profltablis eaclusi^a)mant aan 8oeiétéB^de<cr6dii) foncier* Aiâsivpar eaenqde^ov y émU que tea actes non tPaascrits ne pouivaient pea être op^ paeési aux aocvitéadacrédi^ foncier, maiaqu'ils continoeraient àf FètDs à taw les awlrea créanciers ou tiera aequéreursy ete. Qm^ Be^ TOît> k nnstant, ITinégalilé cbDqmnta que cette distimtioii aiUawt Je«^ efttr» tous les créaneiiefSv et queite pevtarbeMa» eito A»iMll apporter dane le fègilDiaaBt des ordres amiablb^au judioiaiaes ( Un* eiaaaen pluaactantif s fUt raaon^ nattpe^ qu'il' éfafl^ plue jinste^de dire que ca qtitétait la* oomplémetktdfwi» fol ^dératé serait générai comme< la toi alto^ ttidme> et q^e ca qui n- était que la modification d^une loi spéciale^ exclusif, participerait à la natara etam^ofltela de cette toi.
Ce» efpMeations donséea, entrons daâa Feiamefi sueeessif des dl^sitîonadie ces deuï projets*, qui poumdent af<>ec av«n- Mga être soumis & une même commissia&w
thmiiÊfê #É loi am' I* TMMMrayiicaa.
IM aftmictip<tont cet FaceompliaBeraevt d^Une farmafité'daatibéa' àpvaeuver aux V/^», aux créanaieva ou aeqiaéMNirB^ la
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pniAiQité milérâHsi àaraUe etiflicile'âtoherolnnr, de» mut»* Mms d» lu propriéM itHBobittèpe et dwdénwmbremeiit^m tttafse&qui) petiwnt en^altârep la utaur;
ato étaie éflfiiUie par Fartide 95 d6r la foi db ft Bnimam an Yii, et tout annouçaîtaa'eoiiaepfation daâ^te Olod^ Mapo*» lion; M Htw âêê Wk/pathiqmê^ EBey avait préeédanmient aoquriB drd% àeaitér; le» articles 94f et itn» Vwêieofb iatmi» din«9 iM€ imiB 86» eSieii> et Faoticleh «503, en digaotl « qua la vm4e ast parfaite mtre k$ panlief^ et la propriété aoquise de dfoH à Pa^Mtewà IV^wddut^ambtir; dès qu^on^ealeim'ventt de la chose el du^ priàf, r disait TirtueUement qu^eu^ dabors'diâs partie^, à l'égard d^ trmt auUm'que' le vendeur, il ftdiaîÉ «âe lévélattoiv pour donna* à cet aele làtb aflbt oontraif a au^ droit dM tiew: fHeJbmatotioiiaîittsivfktitpe gratuit ou» k titM aoétaisy e'esfe la méiti&idiose' pouf ]a tiem ttitéres6é;:il ya pcmr Uû méiBa ïaiaen d'asiger la p«UicHé^d& la venteique aaUedaladdDalibaDv .
Cepeudant on arrive à Teiameor du» tilr^ dea Jiy|»olM«iaf éi> àf la te d^e t^fircusBioû eu ka motifgi cpu oombaHeoti cette yuUioiié aoii4 loia de péfutev aaux^ qui a&i pvoelameat 1» aér ceesité, aucune oonelusioilf tfe»i pi^aa^.atteuite déaifiîoii ad^ tée pour lui doeuev seftaiB(il»ou>le» lu* veAieer; aeulemeaU on vaii la^ tcanse^lplioa appelée par am^ bmé dans y lyrticla^ âdSIt, iaB&aiitreiiliUlé qaaid'élMle^pFeimar ffirte d/ttDepupsaqur'^e B^opôra pas^ eirqiii' aui^pirs'eai passer. AuasidekoiiaeaiHrîte aMveiift-ite coatinué àl peosër' que lai néiiesnté de la traiiacvipffa» a'aifmipaa été fopmelleneiit eMtoaparle Code>,e4ioette thèae fut soutenue afisea iMgteiiq^; mais lajUriapvutftBtfe a'eat éteUiadaufi uitisma eoiltraiDOv Oa saitaïujaurdrbui qualte déeeptiODSv quels déeaataraa e» soM véanltfe» efl quala en^ aauragomniÉa eUé&doiiiiés à la aniimbie^ ibtk bsa aooales judioiaîM»aoi^'lài peur Vatteitav.
Ttataa^lafrDalioiis plaeéea um moneuè sanS'Uotrai diamiBa^tioB"^ oir sobissaiiinalvaiiBfiiiJancer, avàiaui adapté le Gode Napoiéeau A ptisa sépMPéas- par las éiFéuamaUts^de la gi»rie, tout ea oaHBewaut las antas titras da oa^Cods^ plUKparftût qw le» lois que lauranouvaaux maUàm pouvateul leur affi^Hi, sttesaeaoafl hfttées^ «Ht sove une fMaa, smi sous unaauHtia, de rétablir une publicité indiapaiMAIe à Ito sÉratè daai reiSr Hm» cMlis. itinsi,* b^Gode sapotttai%> estai: à» Pitasdnt,
Xn TtLAiXVX PBÉPAIUTOIRBS.
le Code baV&rois, TÉdit milansds , la législation genevoise, celle que la Hollande a adoptée en 1834^ ont institué une transcription encore plus étendue que celle de brumaire an vn, et avec des dispositions dont celles que nous proposons aujourd'hui tendent à se rapprocher.
Enfin^ en 1841, une enquéte^sous la direction de M^ le garde des sceaux, s*ouYre dans toute la France ; la Cour suprême et toutes les Cours d'appel sont consultées : deux Cours seulement^ celles de Bordeaux et de Toulouse^ ont repoussé la réforme proposée; sur neuf Facultés de droite sept ont aussi demandé le rétablissement de la transcription avec ses con* séquences protectrices des droits des tiers.
Toutes les commissions nommées, soit par le ministre de la justice, soit par les assemblées législatives, soit par l'ancien conseil d'État, ont, d'un commun accord et sans qu'une seule voix s'élev&t contre elle, conclu en faveur de la transcription, même pour des droits autres que ceux qui sont susceptibles d'hypothèque.
Aujourd'hui l'institution du crédit foncier, le besoin de sécurité dans ses nombreuses opérations, imposent le devoir de revenir à cette doctrine : tel est l'objet de l'article i ".
La loi de brumaire an vu n'avait pas ordonné la transcription des actes énumérés dans l'article 2 du projet ; mais toutes les raisons qui commandent avec tant de puissance la tran* scription du contrat de vente se reproduisent avec la même force pour faire ordonner la publicité de tous les démembrements et de toutes les charges qui altèrent la valeur vénale de l'immeuble, et diminuent Timportance du gage offert au prêteur. Il est aussi nécessaire de connaître les services fonciers et l'aliénation des revenus produits par la chose vendue ou donnée en hypothèque , que de connaître les inscriptions hypothécaires dont elle est déjà firappée. Cette nécessité devient plus impérieuse par l'institution même des sociétés de crédit foncier, pour lesquelles le silence de la loi sur ce point apporterait un danger de tous les jours. Aussi avons-nous vu des législations étrangères, notamment celles sous l'empire desquelles le crédit foncier a été créé, proclamer cette publicité comme indispensable à la sécurité des relations quotidiennes du nouvel établissement.
La transcription en mUier sur le registre du conservateur
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était inscrite par iâ Id de bnimaira an im; mais elle ne s'appliquait qu'aux contrats de vente. Le Code Napoléon (article USi) se servait aussi de ces mots m entier, mais la transcription n'était pas obligatoire^ et le Ck>de n'avait aussi prévu que les actes de mutation. Les effets donnés à la transcription par la loi nouvelle la rendront nécessaire; le nombre des transactions auxquelles elle va s'appliquer la rendront plus fréquente : il fallait donc trouver un nouveau mode pour Fopérer. U ne peut exister qu'un seul registre^ sur lequel on reporte, jour par jour, sans intervalle ni lacune, et par ordre de présentation; les actes soumis à la transcription : si Tacte doit 7 être copié en entier, chaque volume de ce registre sera bientôt épuisé, et un employé ne pouvant accomplir ce travail que seul, sans co(^Fation simultanée, il deviendrait im* possible de le faire avec la célérité voulue par Tintérét des parties.
Les copies entières déposées par les requérants eux-mêmes divisent le travail en tant de personnes, qu*il peut facilement être tenu à jour ; la signature des ofQciers ministériels responsables, ou celle des parties, si l'acte est sous seing privé, dégage la responsabilité du conservateur quant à l'exactitude de la copie ; la transcription opérée par extrait sur un registre permet une expédition plus prompte. Le registre devient, pour ainsi dire , un répertoire qui donnera toutes facilités pour se reporter à l'acte lui-même; enfin, les copies, classées avec ordre, formeront un dépôt qui rassurera les intéressés contre la perte possible des minutes ou des originaux, comme cela a déjà lieu pour les actes de l'état civil.
Ce mode a paru le. plus certain et le plus expéditif parmi tous ceux qui ont été proposés; il ne reste plus qu'à le rendre moins onéreux pour les parties : un règlement d'administration publique arrêtera le tarif des Arais et déterminera toutes les mesures qui ne sont plus du domaine de la loi.
L'effet du dessaisissement opéré par la transcription est double à l'égard des tiers, suivant qu*ils tiennent du vendeur ou de l'acquéreur les droits qui firappent l'immeuble objet du contrat. Les tiers dont les droits procèdent du ohef du vendeur ont dû les manifester avant la transcription, qui purge les charges inconnues que la loi soumettait à la publicité; la bonne foi de l'acquéreur ne peut plus être surprise. Quant à
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eaux JVM AifiDiiMt ^kuis droite'de ra^quérem, 46*40^151810* mwtida maieiir«iie «'optee que soits laeoBdilMiû éd JbA^oan* sfiiwtionide sm dsoit, siû-veste protégé ]mr Ptrticlâ 2108 du GodeN^^lécoi ; fat ^tmQ0eriplion neledASBaîMi quienilui ttésevvwt âo&:pKMilége^ et teB^l^pdUiègues même légales ou judi» mîre^qi»! crèvent ira^quéreur ne «^'âa^pareDtde rimmoufate §iiQ.scWfla A»nditioQ quii'aiaii eatraridanëMii doniaia^Jie raq[»ect^du rpniUégBidu «eodeur-
«Maisilefit de.priMipe.que s'il amitéléiàit.par le<iDÔme |Hrf)fffiétaîQe d^mi vouplufliaufs «liéBAlioMvduxnéme immeii^ Ue<iuiles mâiaeft ib^its léak, oelle qui aurait «été ^ramorite la ^jwxmita ^bchirait UMiieadea.iiutnM, àfmoias' que «étui i|aii Ic^premiar) arampU eetteilDmaiîtéya'^t patUci^à la âPEiade* IiA.traa8ûilplioii«eulô an^te.le droH dedisfMaridei'iBumtt^ Jri0,TaonoiQ aUre éaarte/toatebfpalhèqiMe acasvattiofineUe nu judiciaire non légalement révélée; c'est-à-dire qu'à partir 4u îdttTide la IraMoripILaD A m fpeut âtie requis an pvis utilement aiiMA6iB9ertptioiir«tfie.pvécédent pfqpriétaire^méufi an Tortu de titras aaténaucs aux aliénatioBB*
Teltfvait étéJeafstàmede laloi datbirumaira ra mi, et sa eigueuf Mait sagaaaa. On a^ait iparlé d'un délai à aceordery €€mme si la tianserijàtion n'était qu'une sin^de mise en de** maure ; c'est ua acte opémnt immédiatamant son effets c-'est ta lolqui met.an demeure et interpelleies intéressés de rem^ plir au,plu&¥iteias Sonnalilés protectrices. Celui qu'on ainvesti.le second d'un droit tcaosmis à un autreantérieurement a eu eneofemoins detempsqueeekuhci pour.Qpérer la tran^ scription; le premier adoncèefimputer sa. négligence. Bt d'ailleurs^quetdnmBiag^cefepeut*il eaueer dansia pratique? NeâaitH)n pasfpie ni l'aequéreur ni Je préteur <ne délivrant Jeipiri&ourargant piété qu't^ràsque leslormalités rentplies ieur ont faitconneltrequUls^iouvai^tle.fittre en teuteséGUrite, et qu'afffiès &'4tre mis eux*mâmeeen rè£^ pour conser*» mr leurs droitstT
La mesure ia^poeée par Tartiele 5 estunavartissêmentutile à<dooMr auft tîeiB que la tramcnptîon d'un acte pournût 4romperâur son eoûetenee apparente. Gepandant, comme au- 6Qiin pérH ne menaee.le l^énéfieîaire du (jugement, il fallait jftssurar TesLéention de laflMsuvepar uneipénalité aontne l'o^ fiei«rimittîsténel quioégllgeaeit de deoner cette ipublieité •
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d'aaittnt fèus-Aéoâmakia ^^'eUe âaiiiâétraird let'effaeer une |Mii>liaîl6 c6iiiiiaii«|MMédeaiiaaiiMia légîalaliM qm vtnesi l^hooneur de êeH^ù ^mn^itiait £Ue dot iofléeée bous tle a^ iSé^StdadM !les in«iictes«déià'adQpt;és« at QW éemottiélie louiftis àia AnMsièiDeiGcivffe.
fia impcMBt àtmommijai'àmok^imxx ^BonaermtouK, m édaUvt «i^K dus: M les iparlm «de aramllefiMlatiûiis^ il £wl efi végfer ft*£Barek»»et |daâûr PasèaHteciiAe «ea4rvo»6MnB JeBrM«p»naahttllÉ>
4ei«6s deifa]iio)e#88(dfiiiCîod6 Napoléâii^^ïkiaqfke^èttdrMit «MBBé airoîr soocédé .insDédiatavieM aux ebfiac» god^»^ 4MMii«lot,fattJtaiit,tiitEaasiMtlafiMifM^ l'iiimaKadÂAé àiUiidivâdii «t cnfitère des droits à ûbawn 4ee ^c^sfKif tageaate «outre tea autres : o-asA à 4a GOQseriFaAiaa at à Jia i^AiblieiAé de «a dMMtetqoe la ilai idcûl wUier^ te 4i^pPftitton j^Fqposée n'Mt qu'uQeierâbinaôsM desaiHieU^ SiOS-at S1^ ^ (SodeJto-
4'arfûdo S Q^eet ^qm te «ôAsâ^tteme 'Sigaia v^^ .«doua TMT liarlîale 4. Le délai iBst plus daitseraaic Mfpi'atite^ il ràUmïHx la régla, «ans que les |»iiétendjis àatéieasés .puiasaot «oofours pmAter de tent ie diélai; car, si i'attésatiou est iUle HnudaleuseaMBi» on a âûinde ifatre opérer te tKaosonijiktiofi «MBibruA:; anteiflBeigQQvertefpoi&tde.d^i^dete^pûiusa^ accordée, et les créanciers peuvent rarement an jprofiter. Us fmnodA d'aïUeiifls^ le» cas de ùmjuiB, «Uaquer raete fait ^ar inor éébîÉemven iirartiiide ïmikAt 1467.
L'abrogaliaiides imliotes «84 et 835 du Gode deikCooédttnB oteH auaai éié admîae <daiB im travauac fgniparaimm'à» te réforme hypo&éaakre.
yaotteii4*éflelyi0ftre ne tmi poinl^Ftie^tt igstàam hjpo- ^bécaîBe; eUe a'^esit mkime paa^aeotteEiBée ^dass le titr^ «dss ^HvOégêê al B$fotkiquôs. Il lest donc permis d'âa réglar Teiar^ioe vis à ^ des tiers, sans aUér^ Trécooewie da te loi .j^aéeiisUiate.: oe n'est foi«t une .ïéforae; et» sli'ea doBBait <e doom à aette nouveUe di^p<(fêîltea, U faudrait dire ^u'^lie a éié tisatée-^Bidake QP^^ eapartia pari'iarticle 717 du Code de -pracédAire ^ci^, nsyddiûé par te loi du â3.^in i%U .
ikMurîustiaer £etta9n39eaitiflfi,4«A^htédem^ TAsseoiblée 4^|ifilatàT£ lea «xem(^ suivntfs :
XTI TBATAUX PSEPABATOQU».
a Un individu Tend un immeuble ; le prix n*est pas payé ou ne Test qu'en partie ; quelquefois même il ne doit pas rdtre, parce qu'il consiste en une rente. Le vendeur laisse périmer Tinscription d'ofDce prise au moment de la transcription ; l'acquéreur revend y le sous-acquéreur fait transcrire son contrat; quinze jours après cette transcription , Timmeuble est définitivement purgé du privilège du vendeur. Si donc Timmeuble est vendu une troisième fois, le vendeur originaire ne pourra être colloque sur le prix. Les créanciers du premier et du second acquéreur auront droit à ce prix^ à son exclusion ; et cependant il pourra intenter Taction résolutoire, déposséder^ par Teffét de cette action, le troisième acquéreur et faire tomber toutes les hypothèques consenties par les précédents, anéantir tous les droits réels (tels que servitude et usufruit) constitués par eux; en un mot, il lui sera loisible de faire table rase et de remettre les choses dans Fétat où elles se trouvaient au moment où il a vendu.
c Les tribunaux ont même souvent jugé que, lorsque le vendeur primitif qui avait perdu son privilège avait été appelé dans une procédure d'ordre, qu*il avait encouru la forclusion, faute d'avoir produit, ou que, ayant produit, il n'avait pas été colloque, il n'en conservait pas moins le droit d'intenter l'action résolutoire et de rentrer dans l'immeuble après que l'ordre était définitivement réglé et le prix payé aux créanciers colloques.
c On a vu l'exemple de procès de la nature la plus grave, résultant d'une action résolutoire intentée par le vendeur d'une parcelle de terrain que l'acquéreur avait réunie, pour construire, à une autre parcelle provenant d'une origine difl'érente et non sujette à l'action résolutoire. »
La nouvelle règle que nous posons n'apporte aucune modification à l'action résolutoire du vendeur contre son acquéreur, resté propriétaire de l'immeuble; elle n'exerce son influence qu'en faveur des tiers de bonne foi et qui ont rempli les formalités pour consolider leur droit : est-ce que la protection de la loi n'est pas due à ceux qui lui ont obéi ? Ou le vendeur a conservé son privilège, et il n'a pas besoin d'action résolutoire, car il est certain d'être colloque en premier ordre; ou il a laissé perdre son privilège, et, dans ce cas, sa négligence n'est imputable qu'à lui seul ; il est juste que les
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résultats retombent sur lui plutôt que sur des tiers vigilants et de bonne foi:
Cette heureuse innoyation n'a rencontré aucun contradic-* teur parmi ceux qui se sont occupés des différentes réformes proposées.
L'existence de l'hypothèque légale, indépendamment de toute inscription, a soulevé d'interminables débats; nous ne voulons pas même donner le plus léger prétexte de les renouveler. Cette grande faveur sera maintenue tant que sera maintenue sa raison d*être : tant que la femme est dans la dépendance du mari, dont Tinté^fit est contraire au sien ; tant que le mineur est sous rautorité d*un tuteur disposé à se défendre contre toute inscription, si elle était nécessaire^ la loi supplée^ par une protection peut-être exorbitante^ à la résistance du mari ou du tuteur. Mais, quand la capacité d'action sera venue à l'un et à l'autre^ lebesoin de la publicité reprendra tous ses droits, et il ne peut plus être question que d'accorder un délai pour remplir la formalité prescrite par la loi commune.
Le même raisonnement a dicté l'article 11. Le cessionnaire du droit de la femme n*est protégé^ quant à lui, par aucune des considérations qui peuvent empêcher la femme de prendre inscription contre son mari; il ne doit donc pas jouir de la même exemption, et l'intérêt des tiers se présente alors entier pour réclamer une publicité d'hypothèque si nécessaire à la sécurité des transactions. L'acte de subrogation doit être authentique, puisqu'il doit servir de première base à une inscription qui ne peut se fonder que sur un acte solennel.
On sait à quelles contestations a donné lieu l'exercice des droits hypothécaires de la femme par les créanciers subrogés, et quelles difficultés il a soulevées. Il y est mis fin en donnant à la date des inscriptions ou mentions l'eiTet de régler l'ordre dans lequel seront admis les concessionnaires.
La nécessité de pourvoir à l'exécution de la nouvelle loi par la préparation des registres nécessaires et les instructions à donner aux conservateurs, enfin le respect des droits acquis, justifient suffisamment les dispositions transitoires qui ter^ minent ce premier projet.
Un second projet soumet à l'examen du Corps législatif les 1. *
TRATAUX
dtafoMMn» cfûi ô&t para pltts sfiédialeweÈt iMoeimBÉi Aréi Fintérét des institutions de crédit foncier.
Sigoéàla.miuute:
E. RouHER, Yice-présidentdu consefféPÉtèf ;? Sôm, conscîïler (PÊtài; FEBSHreiRoiHAN»^ conseillers d'État
RAPPORT
pinjor OC m ivr v franonviivir fM- ■nraiv n^ttmctÊnVf
btesstftiâé/
téf ^ojet dé toi (jH^TiM&estd&tHâfe étedényWi ugmi réroi>iM utife dtos" PéMilfSâieflftéât' el l^eMtttMuiieii- dfr drail de ptoM* fïfféié'.
Là lègiHtihe' doMhnee qtë imië éMm dans m& tob oivile^ la jil$te admiMtiM (i^ leis eHH&titëy défëËMeM d'y porter at4t teinte légèrement. Tout changement que Ton propose éé letit fetrë âtibir doit ptéâen!e^ 1^ 06li^«etàres d^mm «tililé fVappan^é, d*nâé opportunité încoMeâtaMéf ^ htlliéorié'et là pratf^ tftte dbiVent éfete^ éfKsemlri^ M t^ peur sî|i(iiàlor le ^ke de m loi et fitï dttoniiééf \et éoriré^s^oB. «
(t) Cette CommiMÎon était composa de 1Œ, t)èlàpàiâl)9, pHéSêat; Leroux ( AÏfred')', ùcrèiaU^t ; dfe ÉélïèyiAé (Àdôlplié|r, Yftshwt&tût deCMlMiÉ^^ 6aolo8, Ltfgraii'd et AlUtft.
Ées éOh'seilïe^i^d'Êtàt, co^oMiMflMtdè c^trveméttteMv olkurgés dé sMile^ la disonsûon du projet de loi, étaient MM. Roufaer, vide-pYéaident da woaéà^ . Pimfl et Roohnd.
wnMooefigM. gm
0» enffeaensMt Mb d» fai» étetaele w préfet de léJ fu Taas«it aottmù ; ia rtftMrme qu'il eostient est si beat». BMBt jwtttée, depdit ri longtemps nMamée, elle a un te( <». chet d'opportunité, que votre Commission, après Kexanea anjudells s'est livrte, a'a pu vmit oi deutsni b^itstioD, et ^tUa voue propose uoaiMmenMBt de radoter.
Depuis que le Code existe, pour ainsi dim, lesvieesde notn niunefaypotfiéoaireoiitMppélesyeui el ont été signalés paraesplaséiaiMiils jvriscoBsttilee; saiévMim s'a pa»oené UD autant d'être deBendée. 0» a pa trtàn qm m résultat wqwrtaait dlait être obtenu lorsque KAssemMé» iégislative •
"^ ** •" ^^^ ^* ^ complet sur les hypothèques î 2«Wttt os prm'et, entouré dflsétudsset des tnmax las pnsooDseionâieaz, soutenu par les hommes les plus eolaaé* tents, n'a pu airiver à la troisième lectuDe «t se can? ortkM
^«««idssdisonarieoasldesaritiqttasdeatiiaétél'ol^ jf* »<*«'«■ lfl« divergences d'opinioa qui ss sont maiùlte.^ Sr' ?*^«*'«w« •*• «« parties, U est on peint, une «««ctaieaité, un vice de la toi sur lequel U nV a ni dissenU- °îf i!L??**°^' ^ *^'»^ *«P»^ ona étéuMBiime, etc'est
i««ffl««w«t a«r os prisrt que perte la modillcati©» qui ww
est proposée.
BUeeonrfste à soumettre fc»aetos*MMlatif»Mioowtit«lifs de la propneté, de ses démembremeate et de ses chaiges, à tanéoeasité de iatraasoripyoo pour tour vaMilé àl'égard d«
Tout je monde veeonnalt que la publicité doit être fo bas derétabbssemeat de la propriété aussi bien que eeHe d'an boa régime byi^otbécaire; tout le «oonde rMoawtt «le laiw. bbcite nécessaire à oe double point de foe ne p«itèta«SK tenuequeparlatisaascripti<inde8aatestnmMati& depiopriété} et ^pendant, à cet ég««i,l» transcripUon «'«UBtedMe tald qu'à titre d'exccftioB.
eest là «ne lacucs et un vioe radtcai qui tmi oeeUte l'état do la pN»pnété «t imparfaite en atatièiie ànwtbéoaiw it puMiaté, alon précisément qu'dle devait exister d'uM an». mère absolue. ^^
flans l'état actuel dai cbeses, rien ne i^vèle d'«na maaière «rtame «t publique quel «st le iwapnélairetfnii iwBBoh^
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il n'existe aucun moyen de s'assurer de la vérité à cet égard, et^ en traitant avec celui qui a toutes les apparences du droit de propriété^ on n'est jamais sûr de traiter avec le véritable propriétaire.
Il n*est pas impossible de vendre et de se faire payer plusieurs fois le même immeuble ou d'hypothéquer un iinmeuble que l'on a vendu.
Un acquéreur de bonne foi^ malgré l'authenticité et la publicité de son acte, de sa mise en possession et le paiement régulier de son prix, n'est jamais sûr de ne pas être évincé, même au bout de plusieurs années, par un acquéreur précédent qui s*est laissé ignorer, et dont l'acte sous seing privé, tenu secret, aura acquis date certaine par un enregistrement clandestin» opéré à deux cents lieues peut-être du domicile du vendeur ou de la situation de Timmeuble.
Un propriétaire peut, dans une idée de fraude, aliéner seulement la nue-propriété, conserver Tusufruit et la possession de l'immeuble et abuser avec une extrême facilité, par une nouvelle vente, de la bonne foi d'un second acquéreur.
Les adjudications publiques par suite d*expropriation forcée ne mettent pas elles-mêmes les acquéreurs à l'abri de ces dangers ; l'adjudicataire peut être évincé par un premier acquéreur dont le droit a pris date certaine.
Ce qui arrive à un acquéreur pour le fonds de la propriété qui lui a été vendue, et dont le prive une éviction imprévue, peut aussi se présenter pour un droit d'usage ou d'habitation, pour une servitude onéreuse, pour un bail qu'on lui aurait laissé ignorer et qu'il est obligé de supporter à son détriment, quand ces charges prennent leur cause dans des actes antérieurs à son contrat. Dans tous les cas, Tacquéreur n'a pas eu la possibiUté de se prémunir; l'inspection des titres du vendeur n'a été pour lui qu'une inutile exploration.
Le même danger menace les prêteurs : il ne leur suffit pas de s'assurer de la valeur de l'immeuble qu'on leur donne en gage, des droits du propriétaire, de la non-existence d'in* scriptions antérieures ; les plus ombrageux, les plus prudents peuvent être surpris et dépossédés par des aliénations faites la veille et qu'ils n'avaient aucune raison de soupçonner.
Dès que le prêteur n'a pas le moyen de s'assurer que l'immeuble qui lui est donné en gage est la propriété de son débi-
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teur, tout le système hypothécaire est compromis; Thypothèque peut subitement disparaître par l'effet d'une revendication, et c'est un danger contre lequel le Code reste impuissant, un vice qui laisse à la fraude le plus facile passage.
Enfin^ ,1e débiteur, tout en étant réellement propriétaire, peut ayoir altéré secrètement la valeur du gage qu'il offre à un créancier par une constitution d'usufruit, par la concession d'un bail de longue durée faite à vil prix, par le paie* ment anticipé d'un grand nombre d'années de loyer, par l'établissement d'une antichrèse.
Dans tous ces cas, il faut bien se pénétrer de l'impuissance absolue dans laquelle la loi laisse le préteur de connaître la vàité et de ne pas être victime de la fraude et de la mauvaise foi.
Tous ces dangers disparaîtraient si l'existence du droit de propriété était révélée au public par un signe positif et certain. La base d'un bon régime hypothécaire est, sous ce rapport, la même que celle d'un bon établissement de la propriété : pour Tun comme pour l'autre, il faut que la publicité donnée au droit .de propriété soit la garantie et la sûreté de ceux qui contractent avec celui qui se prétend propriétaire (1).
Rien ne peut donner un signalement plus exact et plus certam du droit de propriété que la transcription sur un registre public de toutes les mutations de la propriété, de ses démembrements et de ses charges ; et c'est ainsi que la transcription se justifie et qu'elle se présente comme le correctif efQcace du vice de la loi.
Le projet de loi contient donc dans son principe une excellente mesure, en vous proposant l'établissement ou plutôt le rétablissement de la transcription.
Car elle existait avant le Gode et elle en a plutôt été omise que repoussée. Le projet de Code contenait un article qui la prescrirait. Dans le sein du conseil d'État, cet article fût l'objet d'une discussion : attaqué faiblement, défendu péremptoirement, on est surpris néanmoins de le voir disparaître de la rédaction définitive sans qu'aucune décision, aucune conclu-
(1) Voir Troplong, Préfacé du fifre du privUégu H hypothéquée. ^ Persil, iliyyorl mt to r^^mn* fcyyoffceoarfirf.
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£iûD| aucHia wte «il eii lieu à «M» éstrd; et, 9tr 06 ntmoche-
meal 4liflkile à nfdiquer. Tune des ipim gmidêB
du régime bypetbéeain Ait emportée i M fàrem d'une mnif*
sion oûB «otivée, peot-4lf« par eiiite d'ua malentendu.
Axm de boos «aprits se reAisaient-ils à voir daoa «ne simple omîësioa rakotiUon d'une rtgle et d'un principe ausa indispeneabies pour la eûreié des traaaactiona, et des autenns ont eoiiteau (fue rien dans le (Sodé ne auppriorant la Iranjmplîan et rien n'y étant eootraiie^ elle devait eontinuer à subsister dans la pratique.
La juriapruéenee »'« pas oonflacré 4»tte doctrine, elle iTest prononcée d'une nmtëre déâutive dans le aans^ppoaA. De là, naoeasîté d'iine loi qui léiaUisse la traMeriptioa. Pour cela, il n'est pas nécessaire de faire violence à la M; ce n'est pas «neiaaovaiiandeiUKture à se bettfler «vec f es-* Iffit ou le l^ùteAi Gode. Au contraire, loin d'en rompte lliarmonie ou la eenoardaape, Ma «d'en troubler lea principes, il semble, par toirtea les dispositions dm «Gode, ^'«He 7 était attendue et q«e sapiace 7 était Huorquée d'avance. L'harmonie de la loi reste «ntière ; «'«et an wiàe qui se (rouve «enftUé sans qu'il 7 ait à changer mt seBl mcC ion un seul artida.
Et d'abord, les principes relatifs à l'effet des eonvenlions ne reçoivent aucune' Atteinte; le oonsestâmient féciproque reste Ja loi desparUea.
L'article l.&sa, partkajilîer à la ireftte, •conaerre Ions ses effets» toute sa portée; bien plus, de cas mots : tntn Us fortiês^. i i'éggrd du «endenr^^ ôl éuit naterd et logique de conclure qu*il fallait autre chose que le conaMtement des parties pour rendre l'acquéreur propriétaire à l'égard des tiers, et ce quelque chose devait être la transeripiioii.
Quant au régime h7potliéeaire, nourseolemeni la tanscr4ptiaQ «e blease pas .ses .principes et ee trouve en hamon ie complète avec .eux« oiais elle viwt combler une lacune capitale de notre l^slation, qni^ntre par ses premiënasdiapoflitioos dans la constitution du priwdége et de l'Jiypatbèque, sans s'être occupée de fonder laïuKipriété et de r^ler invariablement sa transmission à l'égard des tiers.
Grâce à son rétablissement, Tétat civil de la propriété aura ses registres comme l'état civil des peisonnes; son existence pourra être toujours connue, toujouns suiviedans 4nutas Jes
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#tb)e «4c^» j»9iPtb4cftj^ iie9(»^Fa iW^ ïUw l^ids^ si^i4e »! sûre^ en même temps que l'établissement de la propWtétdé ^ im^sm 9«kl|é «iwr des .«gM$ pal^mt? k^ 4e$ ^eajwièi;^ f^rtaJM.
fiiifioQoin^ltowt cetie rémois, imas oa luspos qH'kQîter les nations étrangères qui, en nous empruntait f^^e légudii- 4îw4»vî)e^ sMme ont eii oièfide lempe ioimé l'mmifi» des imfeoltoQAeiiieDts fu'(^ vréoiaiM^
A tém^fi^ HMrtî& M «'-en joint w clamiez twi 4'«porta- «ité.
4 is66ttite4k i'oiifsapiflitt^ foncier.
#'»l^ we«opâri^4es|»iii§)4s^ par l«sM-
y» ^immi «is 4ivéwti(W9)»^fi|i«esfienjtra^i ewdéYi^^ ment en souffre.
SfL OMC^iMTaAkm ^m» tes «nains A'uae «MMle société quî i^pd §m 4Wi^MIWs a^ M$ita Ial^«£»Qe .efôgempépiinM^ «Wt, miur tto ^n|é <^ Ja^ifiîdMé 4e âaa.QpÉrrtio% «fi^ j)e «1^ Mre m^m^ 4'9f^ «Mltipjltés ^'•uoe ifism4e,d'Mitipt «iqMMS,s^i!Hpii^99^u'41e.a^;fl^^ qo&B^W^ie
financière , que I4 dpmi^iâté c«i^ 4'^^ .oewlte , e)t^ jies i>BHww 9« mM v^XïHm mx^*M^9m h M s^w^siiise foi dstf ManriMriifiini
44Ç jg<>MKSi;Awwt a ^oG^pri^ fa'iU W 4«yfi# |>^ Jaipser 3!é- AWPV ^ jWfiWÂT ui>e ÂnstHuiMon ,^ui éfmw de lui, eique ?en^ OQ c^ njQ^ .éffi^iia^çpjeipyis de ^ité^ tof^wv, c'était prendre les vérit^M^s mt|éc^{s de |a]P^O|)dâté foncière et lussucer ^#4éy,elo|>p^ii;iefft4e 9C^,^é(jyyt,
i^e nioif;(^t ^t dow e^ifii^^eq^^ lei^ .^vequr ^e jjsi prQj>i:iété eljiçHpE^We^ 4e UT/§r ^ £pra|i)^ vm¥ ^ iPuttliçité .^^ut^ ^s fl>H>rtN?P 4'W¥»^bi»5>'^utfi8 ille^.c$^sUtiU(|0Ds4e d^oU rqel €^ t^ôtt^J^ ^¥81^ SW'A^ fdtèi^jtl}! fT^e^r , 4e doianer ^u
1er sur elle la confiance, des capitauv4#4w ^ifi^yiir 4^ ffgj^
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très de solvabilité, de donner foi dans sa signature^ de relever enffn au rang de Tindustrie et du commerce , qui puisent dans la confiance uû crédit plus grand et moins onéreux que le sien.
Tels sont les motifs qui ont décidé votre Commission à adopter unanimement le projet de loi qui vous est soumis.
Il y a lieu d'entrer maintenant dans Texamen des articles qui le composent.
Les articles 1 et 2 établissent le principe de la transcription, en déterminant la nature des actes qui y seront assujettis. On peut les ranger en trois catégories : la première et la seconde comprennent les actes relatifs à rétablissement de la propriété ou de ses démembrements; la troisième se compose des baux et des quittances anticipées de loyer.
En première ligne figurent les actes translatifs de propriété comme devant être soumis à la transcription ; mais il est nécessaire d'y admettre également les modifications de la pleine propriété^ telles que l'usufruit^ l'usage et Thabitation. Ces démembrements ont une telle importance, que la publicité resterait incomplète et trompeuse si elle ne s'étendait pas jusqu'à eux.
Pour lui faire atteindre complètement son but, qui est de révéler d'une manière utile et pratique l'état vénal de la propriété^ il faut même aller plus loin et assujettir à la transcription tous les actes qui. sans constituer des droits réels, imposent cependant à la propriété des charges qui sont de nature à en altérer sensiblement la valeur.
Tels sont les baux à long terme et les quittances anticipées de plusieurs années de loyer. On sent toute Tinfluence que peut exercer sur la valeur d'une propriété l'existence de pareils actes; son utilité, son produit^ sa jouissance sont afiiectés de telle sorte, qu'il y a pour l'acheteur ou le préteur sur hypothèque un légitime intérêt à les connaître.
Nous ne nous sommes pas dissimulé que la publicité donnée aux baux et aux quittances de loyer était une invasion faite dans le domaine des droits personnels, une dérogation au principe de la liberté et du secret des conventions privées; mais elle nous a paru justifiée et absolument nécessaire; nous l'avons donc acceptée comme une condition indispensable du but que la loi se propose.
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En niatière hypothécaire, c'est la propriété qui emprunte ; elle doit prouver sa solyabilité; le crédit personnel peut être élastique et ne pas se mesurer absolument à la fortune de celui qui emprunte; il y a dans les aiTaires une marge pour la confiance et ravenir. Le crédit réel de la propriété se mesure exactement^ au contraire, à la limite de sa valeur vénale; ses ressources ne peuvent aller au-delà: tout ce qui intéresse cette valeur appartient à la publicité.
Ce n'est que par une révélation entière des charges de la propriété, ce n'est qu'en donnant aux tiers intéressés la plus complète sécurité, que l'on peut assurer le développement si désirable du crédit immobilier.
La fixation de la durée des baux et de l'étendue des anticipations de loyers soumis à la transcription avait nécessairement quelque chose d'arbitraire : votre commission a cherché^ d'accord avec le conseil d'État^ à .concilier les exigences du crédit immobilier avec le respect dû aux usages et à la liberté des conventions privées.
Après cet exposé des motifs qui expliquent l'ensemble des dispositions des articles i et % il faut entrer dans l'examen des questions graves qu'ils ont soulevées.
La première a .été de savoir si les testaments doivent être soumis à la transcription lorsqu'ils opèrent des mutations de propriété immobilière.
Les deux systèmes ont été soutenus dans le sein de la Commission : une partie de ses membres a pensé que si l'héritage ab inUstat devait être dispensé de la transcription, parce que niéritier continue la personne du défunt et parce que son droit s'étabUt publiquement en vertu de la loi et des actes de l'état civil^ il n'en était pas de même de l'héritage testamentaire.
Si les te^aments restent occultes , si rien ne révèle au public le droit du légataire , les tiers peuvent être trompés par une vente que leur consent l'héritier légitime, propriétaire apparent, que la loi institue publiquement et que le testament déshérite en secret. La reveudication du légataire vient alors dépouiller les acquéreurs de bonne foi.
Tout immeuble dépendant d'une succession se trouve dès lors soumis à l'incertitude du droit de l'héritier ou du droit du l^taire; et comme tous les immeubles passent à leur
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loBT p«r la tli^ d« wMâasioos, iw «6ît «que la oon-limn* «eriptioB des iestaïuefits laisse 8«rbsi9(er un trouble et une <ft)soiu4té ceasîdénMes <hii6 t^étaÉHesenei^ deta f repriété «t Hoe vMtoble 4a€me dans te M.
l'objectioQ tirée de ce çueie mort somX le Tif et que la ppopriété ne peut pas, jusqu'à ia traoscriptioB, resl^ inoertaîM» est résolue par l'effet rétroactif qui serait attribué à iatraascriptioQ comme il Test au partage.
Enfin 4es difficultés .pratiques disparattraient en Axant, à jpai^ir du décès^ un délai dans lequel la transcription de^mùt avoir lieu, passé lequel elle perdrait ses eiTets rétroactife et ne yaudrai.t coi;itre les tiers que du jour où e41e auraH été faàte.
Cependai^t la majorité de la Commission, d'accord avec le projet de loi, a adopté l'opinion coptraîre, pjar les motifs suivants.
I,e1égat^re ij'est |>as partie av testameint comme l'acquéreur à la vente; la plupart du temps il ne le connaît pas et il ]^% dépendre de l'iiériti^r de laisser son ignorance se proîpï|gQr; il s'éc.pulefa.doiic nécessairement, .à partir du décès, un temps plus ou moips long, peiidant lequel le légataire 5€^4wp.rimpQSSiJbiUitié at)splvie (J'opérer la transcription.
lfUS96f{M«'aûpwdwt œ ieff)fs le ]ég^t^e à jifi merci de rhéritier, et autorisera-t-on celui-ci à aliéna valablement m iPMWUt)!^ 4e :1* s^i»e^<)^ ^t à déppuUl^ Jç Jiéga,^ire ?
l^ .#9lt 4» if^s^m^ aal S9cri, pmm% ^^^He Ae ^a ffijiooté.dW mmrm^i m m pe^.a4mQtitr« q^'il 4é^n4e 4e rjnéritier (Je r«i^w*r.
«'jl étuît ffiiëlib 4e {donner 4IU iâgatwe le i^oy^e^ 4'^snirer son droit, on pourrait Tassujettir à le faire \ .q^iy^ ùii 40^werla'for»oUtéide la4mosQn{4ioJii,.c'^^ lià^poscriine fMPdÂtiw >«ti'il 9e dépèiMi p»s de Jui 4e r»ppUr.
à «Ma d^ Tiflitto&t dU'iégflAaireifleipfféseiile^riui.des'teBlailMMS^ iàiBe dj^pendee ia validité des tataBMpts de 4wr 4MM8oriptioQ, €te«t altéver la faculté de iedter ; ^la yalidké d'un testament ne dépendra phis du fait seul du testateur; il nura ^Mau^aivoir obaepvé toutes las f^reficriplijMifi de Ja.loi, il.eii res* ftott wieiiii'il m peiAt nems^w, m ^ MVt ^i^ «n^éoM^
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tumeMlàéKA race— ipBBaeaaentou KîimccoiBf^tifttenMBifcfeaL ou défera le testament.
La ^paoHbilîté pour les lei^tMris M iBàm 4e6 tfeslaraants «itheBitquflft, dedépoier Irariestament otogmphs dies «m ooftam QHidiAi no amU peut sans doiit^ fur» difipawitee «o jkii iâ gttyMé éa l'obftGÉioB; maiii, es droit, d riitfAMît taMk jours ceci, que la faculté de faire uh testaineBi vcdabk là'^jk^ iuaàlflm ofinplétemant^ et «pie la «dooté^ts ^«etflieiBV fes-
àteif déûtt.
EnfiD^ la mise eii pratique de la transcriptioA dm 4a[tta^ m&Bt» «oulèfvflesit ide sériieiues dènovliée pw la fiécesBité d^ocander^iilégalaiaenD délai pour imoaerire. QueUe^ufée iBfirarl«Mi à oe délai? Le fesa-t^on eoiiryr eu jour du décès #■ ëe àtLAmÊmkmmnhêùtfBJÊêéê. toUajanent? VoUà <ies questioDS qui se présenteraient et dont les soIuIîmb ne Mcaiest pas BÊÊkM et Mlisfjûsaiites.
Une ««Ire q^eaticn a été esaminée daoïs le aiéme ordse éïdées : oidlede savoîr si lesfnrlagas devaiiaiit ôtM titanacDils.
Cette tBaaacviptiOQ n'a awtme wtililé à Tigard des «réani- 4âerB de ta aueoassiûn» qui irnivesKt ooaserfer teuM ^dcmIs aoBobateni tooit partage^
L^ntérèt ne peut Ki^ripi'à l'égard éa enéaneier 4e i^m dos oobéritiers«etdaii8le»easi0ù««ohéritiar«iini prisi»scription avant que le partage ait été transcrit. .
Daas ce oas» le partage poniara-t^ kû être ^ofqpoaé, «u àien rnmtrilniÛJetmmmmsL à aspi égards
La auttîtéidii factage non itnuiflontAiétésaulaïQefar asifmilation de la vente et des actes translatifs, qui ne^aiil'app^ aablesiJM liées qu'après jtataBMCsiptieii.
Elle a<élé iiQi)ms8é6|>ari)fiiÉeJeQa^éraliaQ,.qiie^daDsnoto^ 4riM, la ptnacB'eflfl dédavalif at wmk ças^attflibuttf 4e çvapriétéi que si ce caractère est une fiction de la loi, cetAe ft^ iitm u'MsAimmoimià iNttie 4es règles «tideseffeds du parta^cu ti «Héla tobanger «ecait iMter le tsovbte 4aQS .las dispositions du Gode Napoléon.
.ÂM j»oinft£u»di»ât-îJ« powr gr porter 4cei(a atteiata, que Tintérât fâl laiisaaDt: or las <»réaQcie«s des bérHiers^wt dwm ks ttaifis uB .dPûit ^éaui^ftleat à cabii qu'ils iPttiseraieatAaAs 4a ié€émié Àe ia Uw^coptiAOi; 4» droit miiiit^ dp Ysfii(d»SSA
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du Gode Napoléon ; il consiste dans la faculté de former o|^position au partage.
Cette opposition suffit pour que le partage ne puisse plus avoir lieu hors la présence et en fraude du créancier. Que peut-on vouloir de plus en sa faveur^ et pourquoi, lorsqu'il aura négligé de former opposition et de veiller à ses droits» lui accorder une nouvelle faculté?
Elle consisterait à lui donner le pouvoir de considérer conmie nul tout partage non transcrit antérieurement à Tinscription par lui prise ; elle ferait double emploi avec le droit d'opposition.
La majorité de votre Ck)mmi8sion a donc cru ne pas devoir assujettir les partages à la transcription. Elle a présenté à cet égard un amendement qui a été adopté par le conseU d'État.
L'article 3 du projet primitif introduisait un nouveau mode de transcription.
Il se composait du dépôt de la copie de l'acte transcrit et de l'inscription par extrait sur le registre du conservateur; cette double formalité produisait une complication , sans amener une économie de temps; elle remplaçait la copie littérale du titre par un simple extrait qui n*oiI!rait ni les mêmes garanties ni les mêmes avantages; enfin la transcription n'était pas mentionnée sur Toriginal du titre. A ces divers points de vue, elle oflïait des inconvénients et des dangers.
La majorité de votre commission a pensé que le mode de transcription suivi jusqu'à ce jour était préférable; elle a donc proposé le rejet de l'article 3. Ce rejet a été accepté par le conseil d'État.
Le maintien de la législation actuelle, en ce qui concerne la forme de la transcription, soulève, aussi bien que l'article supprimé, une question dont il est nécessaire de rendre compte.
Sous Tempire de cette législation, les actes sous seing privé sont admis à la transcription : fallait-il leur conserver ou leur enlever cet avantage ?
Les opinions ont été partagées sur ce point ; plusieurs membres de la Commission se sont élevés contre la transcription des actes sous seing privé, et deux systèmes ont été soutenus, l'un qui obligerait à déposer les actes sous seing privé
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dans rétude d'un notaire, préalablement à leur transcription ; Fautre^ plus radical^ qui n'admettait à la transcription que les actes notariés.
Les adversaires dfi la transcription des actes sous seing privé la représentent comme favorable à la fraude et dangereuse pour les tiers.
Les actes sous seing privé, disent-ils, renferment souvent des obscurités^ des &utes, des irrégularités, des nullités; la transcription qui en est faite malgré ces vices leur donne une apparence de valeur qui tend à faire illusion et à tromper les tiers. Elle dissimule les cas les plus graves et les plus flréquents, tels que la signature du mari pour la femme, de la femme pour le mari, du fils pour le père ou la mère.
Des dangers d'une autre nature peuvent se présenter : l'original deractesousseing privé peut être perdu, détruit, altéré; la transcription opérée par une seule des deux parties ne fait pas foi contre l'autre ; les tiers ne peuvent pas non plus rin-> voquer comme preuve absolue^ en l'absence du titre original ; voilà leur intérêt compromis.
Enfin, on peut faire transcrire un acte faux. Dans tous ces cas^ la transcription, loin d'être une*garantie, devient un péril.
Le dépôt préalable de l'acte sous seing privé dans Fétude d'un notaire a été proposé comme pouvant parer à ces divers inconvénients ; mais il ne garantit les tiers que contre le cas de perte ou de destruction de l'acte ; il laisse subsister tous les autres dangers.
Un acte faux, altéré, ou avec des suppositions de signatores, pourra être tout aussi facilement déposé en l'étude d*un notaire que transcrit au bureau des hypothèques.
Les incorrections, irrégularités, nullités que peut renfermer l'acte sous seing privé ne seront pas corrigées par le fait du dépôt.
Si le notaire peut ou doit, à un degré quelconque, examiner, juger, rectifier les actes qu'on lui dépose, cela éqmvaut à exiger que les actes sous seing privé soient converus en actes authentiques avant d'être transcrits ; ce n'est plus un simple dépôts c'est l'authentication des actes sous seing privé.
Si, au contraire, le dépôt chez un notaire est un simple dé-
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fà% qm hi wMife «Ml dM^plèt aveugléiDeai et sati* etamm^ m» tîfot» M «odt phi0 sérieux: c'est une apparence de garant* tie très-insufOsante, et c^est une précaution qœ ka tiers sent ttbfes de prendre eua^mâmeB sans que ta loi interymme en leurfe?ei]tf«
En realité, le dépôt ne serait efficace que s'il amenait l'iiH IjerveattoB do Mtœre e( s'il ettgageait sa rtsponabilité ; autrement dit : que s'tt produisait la oolinfrsîon de l'aete senoa seing pri?i e& aMe aatbeiitîque«
Mais pour «rriter k un semMabk i^ésultat^ le ooncours de toutes les parties ayant figuré dans l'acte (tevient néces^ sdire^ leur eoftsentsmeiit esi indispensaUe, le dép6t doit être une œuTTe cetnmune et ceUectite, il ne peut être opéré par lâie Seule des parties oontractantee, et il en résulterait que l'aca&ù de la partie Intéressée à la transofipttoa pourrait 6lre paralysée par rinsuffisanee, le oiauTai» fouloir ou la mau-* Taise foi de Tautre^
Ceci oonduit à se poser la véritable questioui qui est de sa« voir si Ton admettra purement et simplement les actes soue seing privé à la tianscription» ou ai Ton D'y admettra que les aetea ai^entiques^
Le système qui n'admet à la transcription que les actes authentiques a été soutenu énergiquefflent dans le sein de la Gommismon^
U se fondoy pour exxdure l'acte sous semg privéi sur les grie& qui vi^uient d'être énum^s.
Us disparaissent si l'on a recours^ pour l'étabUsseitient de la propriété^ à des actes authentiques ; la p^e, la destmctiojD, l'allératioB des ti^ee ue sent plus à craindre; la minute déposée dans l'étude du notaire est un teite invariable» inal^ térâble^ qui peut toujours être consulté et qui garantit efficacement le droit des U^rs»
Les actes authentiques^ mieux rédigés^ plus clairs, plus ré<* gvyiiers^ ontj surtout en ce qui ooneerne ce ^'on appelle spéeialement l'établissement de la propriété» e'estrà-dire la généalogie de la propriété, une grande supériorité sur l'acte •eus seing privé, qui» en génà*al» ne renfertte que les docu* mèsts les plus iacomplels sur les précédents propriétwes de l'immeuble vendu.
Dana la pratt^e des alûrei^ où ait asnené à recennattre
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qwl^«to0l]iitéfiii Bè«Ms«ir féla^de lnpvei^nélé m France » yo'or Kotts de ses caaMS Fvsage des actes eom seing pri-iFé*
A cAté des avantages incontestables de l'aete autkentiquet eiisle-t-tt de»iQeonfédl3&t»grai¥e» qui daîveat Sûre Fenonev à irâfose^ F(rirtif alkio de g*eA MTvir T
L» çieslMftéM fTM 9» présente d'aberd i elle se réduîi aux heDM(lttre»d» Bolftife^ enr tovift aote traiscrit subit les Mii» #rarefistmBfi6«t« Cette éeoneoMe Eûte sur les droits du Trésor, et qui motiye kiBi d'astes aous sekig privé, n'a pas éloikieDOèAHisyeefMai elilnelaut pas se dissimula ^e les agents d'affairesv 9e védîgei^ peur les parties un grand Bombre d'aoles smb seiag prité» seiiW en général, plus eiigMBUs ^ ks notaires^
La lilHté des eo0?eBlieaft n'est pas entraT^, llacte sous seing privé reste ce qu'il était, on continue à s'en servir dans fcMtes leé Irmssetioiis de la vie ei^vtte, il reste toujours valable entre les parties, même pour les actes sujets à transcnptiasvee n*est que kffs%»'o& veut leur &îre subir cette fornalifté qv^îl devient néeessaitfe de les convertir en actes aalholiqttesv s'ils ne Font pas été àr VengiiBe.
bn pnoteipes daCkMÎeB» soat doae pas mis en oause e) H^m ae miib ea rien à la faeililé dea couvantions privées*
Tacites ce» raisontfsa&tmayiewauseaient plus spécieuses 0 Malgré lea «factages qaa présentent les actes s, il 7 auiait de gsaves ineenvénients à imposer l'aMîgâtio0 de eetie forne d'aetes pour la transcription.
I^abord^ U ae &uA pas grossir outre mesure les dangers des aeiea sans seii^ privé. Depuis ^e la Gode existe on s'en sert; «e omltilode iafiaie de ifansactian» de toute nature s'oj^èrënt de e^ie ma»ière^ et cependant on n'est pas inondé d'acteè faux ou iritérés;les procès ne sont pas sensiblement pluË nombreux pour lew ioterprétsAioa ou leur validité que pour celle des actes a(ftbeirtiques;aueuae plainte ne s'élève contre notre législation à cet égard.
La iranseription n'igoute pas 4 la possibilité qui a toujours exislé de faire des actes £bhix ou de détruire les vrais; elle e»s(e dc^àdans nos lois, et rien n'a révélé, jusqu'à ce jour» ^'eUe aU servi d'instrument à la fraude; enfin» les tiers sont libreBf avant de contracter, de se faire remettre ^original du titre ou d'exiger qu'il soit aùtbentique.
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U n'y a donc pas lieu de s'alarmer comme si la transcription des actes sous seing privé préparait le triomphe inévitable de la mauvaise foi.
La question de frais n'est pas indifférente; car une multitude de personnes rédigent elles-mêmes sous seing privé une foule d'actes et ne paient d'honoraires à personne. Quant à celles qui se servent d'agents d'affaires, c'est qu'elles y trouvent un avantage; car personne n'ignore que les études de notaires sont ouvertes à tout le monde.
Hais, par-dessus tout, il y aurait une grave atteinte portée à la facilité et à la liberté des transactions.
U est spécieux de dire que l'acte sous seing privé reste ce qu'il était et qu'on est libre de s'en servir comme par le passé» sauf à faire authentiquer cet acte le jour où on veut le faire transcrire.
Décider qu'on n'admettra à la transcription que les actes authentiques, cela équivaut à prohiber les actes sous seing privé pour toutes les conventions sujettes à la transcription. En effet, quand un acte aura été fait sous seing privé et qu'on voudra le rendre authentique pour le faire transcrire, la partie qui est intéressée à la transcription se trouvera avoir besoin du concours de Tautre partie, qui peut, ou ne pas avoir d'intérêt, ou ,en avoir un contraire. L'une d'elles se trouve donc à la merci d'un indifférent ou d'un adversaire. Le plus souvent, l'acquéreur voudra transcrire, pour se mettre à Tabri de la mauvaise foi, ou même seulement de Tinsolvabilité du vendeur; un jour, une heure de retard peuvent le perdre; car, pendant ce temps, les créanciers du vendeur peuvent prendre utilement inscription. Gomprend<*,on, en présence d'un pareil danger, que l'on ne soit pas forcément amené à ne contracter que par actes authentiques?
Si Tacte sous seing privé ne peut pas être librement transcrit par une seule des parties contractantes, c'est sa proscription.
Le mauvais vouloir, la mort ou l'éloignement 4'un des contractants rendent la situation de l'autre trop périlleuse.
Or, supprimer l'usage des actes sous seing privé pour les ventes, les servitudes, les baux à long terme et les quittances anticipées de loyer, c'est une grave perturbation produite dans les habitudes des transactions privées.
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Il 7 aurait là, en Tait, une atteinte sérieuse aux principes du Ck)de Napoléon; à côté de rohiigation nouvelle de la transcription viendrait se placer celle de Tacte authentique.
Si cela avait été nécessaire pour assurer les effets et la publicité de la transcription^ il aurait Tallu se résoudre à cette extrémité ; mais il n'en est rien : le but de la transcription est qu'aucun acte ne puisse être opposé aux tiers s'ils n'ont pu le connaître ; ce but est atteint avec l'acte isous seing privé aussi bien qu'avec Tacte authentique. Dès que la transcription existe, les tiers sont prévenus.
Se renfermer dans ce qui est essentiel à la transcription ; ne pas innover, sinon en droit, du moins en fait, dans les grands principes du Code Napoléon ; ne pas gêner la liberté, la facilité, la rapidité des conventions privées, tels s(»nt les motifs qui ont décidé la majorité de votre Commission à maintenir la législation actuelle, qui autorise la transcription des actes sous seing privé.
L'article 4 a été adopté dans son principe, sauf un changement de rédaction qui en précise le sens. Par ces mots: c aux tiers qui ont des droits sur Vimmeuble, » on a voulu écarter la prétention des créanciers chirographaires, qui auraient pu vouloir opposer le défaut de transcription. Ce droit leur est refusé par le projet de loi.
L'article S a été adopté sans modification. Les jugement prononçant la nullité ou la rescision d'actes transcrits ne sont pas soumis à l'obligation absolue d'une nouvelle transcription^ parce qu'ils ne sont pas translatifs de propriété. Il y avait d'ailleurs des difficultés pratiques nombreuses qui s'bp* posaient à ce que la validité deB jugements fût directement ou indirectement subordonnée à leur transcription.
L'article 6 a été complété par l'addition du mot état spécial. Cette addition a pour but de faire comprendre que l'on a le droit de désigner aux conservateurs des hypothèques la transcription dont on désire avoir la copie, à l'exclusion de toutes les autres qui auraient pu avoir lieu relativement au même immeuble. Les conservateurs délivreront donc» ëur la réquisition des parties, des états relatifs à telle ou telle aliénation précisée , et n'obligeront pas les parties à lever, en toutes circonstances; des états généraux de toutes les transcriptions qui peuvent exister du chef de l'immeuble.
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L^article 7 de rancien projet de loi a été supprimé comme conséquence du principe qui ne soumet pas le partage i la formalité de la transcription.
L'article 8 du projet de loi contenait une grave innovation à notre régime actuel; en supprimant les articles 834 et 835 du Gode de procédure , il enlevait au vendeur non payé le délai de quinzaine^ que ces articles lui donnaient pour la conservation de son privilège, contre tous acquéreurs postérieurs ou leurs ayant-cause.
Ce délai consistait à permettre au vendeur non payé de prendre inscription pendant quinze jours après la transcription d'une nouvelle aliénation. Le projet de loi supprimait purement et simplement ce délai et n*en accordait aucun au vendeur pour prendre inscription.
Il en résultait que tout vendeur non payé devait instantanément faire transcrire son contrat, sous peine de perdre son privilège, dans le cas où une nouvelle vente aurait eu lieu et aurait été transcrite avant la sienne.
Ainsi, en supposant une première vente faite sans paiement par Pritnus à Securidus, et une deuxième immédiatement consentie par Secundus à Terims, PrimtAs perdait son privilège si par hasard sa vente n'était pas transcrite avant celle faite à Tertius.
Un retard d'une heure , d'un instant^ dans Taccomplissement de la transcription^ pouvait consommer la spoliation d'un vendeur ; les droits les plus importants devenaient le prix de la course; les intérêts les plus graves étaient menacés.
Votre Commission a pensé que cette rigueur était excessive et que^ sous les apparences d'assurer à la transcription des effets plus rapides et plus absolus au proQt des transactions sur la propriété, c'était mettre en danger le droit de propriété lui-même.
Ce n'est pas le vendeur qui doit en principe faire transcrire la vente ; l'y contraiddre sous peine de perdre son privilège , c*est le forcer à faire l'avance des droits de mutation^ à exécuter l'obligation qui incombe à l'acquéreur.
Quand la loi impose une formalité à remplir, est-il naturel qu'elle n'accorde aucun délai pour son accomplissement, et qu'un vendeur^ par exemple, doive, pour être tranquille^ transcrire son acte avec une rapidité telle , que personne ne
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puisse le deyancer et qu'aucun acte ne puisse être transcrit avant le sien?
Il y avait là quelque chose d'excessif et de peu rationnel.
La mauvaise foi pouvait s'en faire une arme^ la bonne foi pouvait être exposée à des surprises cruelles, les ventes à crédit devenaient impraticables ; il n'y avait de possible que les opérations au comptant; la défiance était érigée en nécessité.
Un acquéreur insolvable aurait cherché à revendre immédiatement en se faisant payer le prix et en rassurant son acheteur par la possibilité d'anéantir le privilège du premier vendeur par une transcription rapide.
Dans les spéculations sur la vente des immeubles, la propriété passe rapidement dans plusieurs mains : en supposant les acquéreurs successifs de bonne foi^ il était possible que l'un d'eux laissât écouler quelques heures, quelques jours sans faire transcrire, tandis qu'un autre^ postérieur à lui, remplirait cette formalité. Un si faible retard, une imprudence si légère devait-elle faire perdre les conséquences du droit de propriété et devenir une cause légale de ruine?
Enfin l'article suivant, faisant perdre l'action résolutoire en même temps que le privilège, tandis que, d'après le Code Napoléon, le vendeur avait trente ans pour l'exercer, enlevait à celui-ci sa dernière sauvegarde et était un nouveau motif pour ne pas brûler dans ses mains les moyens pratiques de conserver son privilège.
Ce brusque passage du système protecteur et conservateur de la propriété, adopté par le Code Napoléon, à un système qui la livre sans garanties suffisantes à des chances de spoliation, eût entraîné de graves inconvénients. Jusqu'à ce que ce changement eût été connu, jusqu'à ce que la pratique eût atténué les effets de la loi, il y aurait eu de nombreuses victimes de leur bonne foi ou d'une imprudence très-excusable.
Les officiers publics, tels que les notaires, étaient placés dans une situation difficile; comment auraient-ils pu, après la signature de chaque contrat, l'envoyer immédiatement au bureau des hypothèques ? Quelle difficulté et que de frais cela n'aurait-il pas occasionnés dans les études situées à plusieurs lieues de la conservation des hypothèques!
Ces graves motifs avaient porté votre Commission à demander à la fois le maintien des art. 834 et 835 du Code de pro-
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cédure et ud délai de trois années, à partir de la veQte^ pour, Texercice de l'action résolutoire, nonobstant le défaut de transcription.
Le conseil d'Etat n'a pas cru pouvoir admettre complètement ces amendements; dans une première délibération, il avait seulement accordé que le vendeur et le copartageant auraient un délai de quinzaine, à partir de la vente ou du partage, pour l'ioscription de. leur privilège.
Ce délai, après nouvel examen, a paru insuffisant à la Commission; la formalité de l'enregistrement à remplir, les lenteurs inévitables qu'elle entraîne, la nécessité de faire tme expédition de l'acte, auraient absorbé la plus grande partie de ce délai, d'autant plus facilement que la loi elle-même donne vingt jours pour l'enregistrement des adjudications publiques, et dix ou quinze jours pour l'enregistrement des actes notariés.
La Commission a donc cru devoir insister de nouveau auprès du conseil d'État et lui adresser un amendement portant à soixante jours le délai accordé au vendeur ou copartageant pour rinscription de leur privilège.
Le conseil d'État, au lieu de soixante jours, s'est décidé pour le délai d'un mois.
Encore bien qu'elle n'ait pas eu la satisfaction qu'elle désirait, la majorité de la Commission n'a pas cru qu'il y eût des motifs assez graves pour rester en dissentiment avec le conseil d'État; elle s'est donc ralliée à son opinion et a adopté les art. 8 et: 9 tels qu'il les lui a présentés.
Elle a fait subir à l'art. 11 un changement de rédaction tendant à bien établir que la loi actuelle n'a pas pour but de modifier en quoi que ce soit la législation relative aux droits de la femme mariée, en matière de cession ou de renonciation à une hypothèque légale.
L'article 12 règlç les effets transitoires de la loi. Votre Commission l'a complété par l'introduction d'un paragraphe qui règle le sort des vendeurs d'immeubles dont le privilège sera éteint, mais dont l'action résolutoire existera encore au jour de la promulgation de la loi.
Le projet de loi leur impose l'obligation de faire inscrire leur action résolutoire, et ainsi de la rendre publique.
C'était une nécessité, afin que la loi pût porter immédiate-
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ment ses fruits et que Ton ne restât pas pendant trente ans» i partir de sa publication, sous le coup d'actions résolutoires ayant pris naissance avant cette époque.
L'article 14 et dernier n'a pas donné lieu à observation.
Eq résumé^ votre Commission s'est efforcée de consacrer le principe de la publicité de l'établissement de la propriété et de régler, d'une manière utile et pratique, la mise à exécution de ce principe au moyen de la transcription, sans s'écarter de ce but restreint^ qui seul lui était proposé.
Divers amendements avaient été présenta par MM. Riche et Millet
Votre Ck>mmission n'a pas cru pouvoir admettre celui présenté par M. Riche, relativement à la fixation de la durée des baux soumis à la transcription.
Elle a repoussé également un second amendement tendant à restreindre l'application de Tarticle i742 du Code Napoléon, parce qu'elle l'a considéré comme inutile et faisant double emploi avec le commencement de l'article 4.
Elle avait accueilli le changement de rédaction qu'il avait propoeé sur Fart. 10, et qui n'a pas été accepté par le conseil d'État.
Quant aux trois amendements extraits du projet de loi présente a TAssemblée législative, elle n'a pas cru pouvoir les admettre^ par cette seule raison qu'ils lui ont paru étrangers au projet de loi et faire partie d'un système général de réforme du régime hypothécaire.
La Commission n'a pas cru non plus pouvoir adopter les amendements proposés par M. Millet sur les articles 1 , i, 4, 5, 7, 8, 9, 10 et 13, par les raisons qui lui ont fait ou adopter les arUcles du projet de loi, ou accepter des modifications autres que celles proposées par M. Millet; ces raisons sont déjà consignées dans ce rapport. Quant à l'amendement présenté par lui sur l'article 3, il est devenu inutile par le rejetde cet article proposé par la Commission et accepté par le conseil d'État.
CHAPITRE .MOISIËUF
DE LÀ SANCTION fiE L^OBLIGATION DE TRANSCRIRE OU DBS CONSÉQUENCES DU DÉFAUT DE TRANSCRIPTION.
417. Une saDCtion e«t aidtchée à TomiBsiaR de la transcription. Mais quelle est la nature de cette sanction? Sur quel fondement la peut>on établir? Quelle est-elle en un mot ?
418. Texte de Vart. 3. — Ses «mphibolùgies. — Les expressions : « jusqu'à la transcriftion, » n*o^t pas le sens qu'elles paraissent avoir* «- La transcription ne porte aucAae atteinte aux droits constitués et oonservés sur Timmeuble auquel elle se réfère.
Quels sont ces droits
430. La loi manque encore de précision lorsqu'elle déclare que le droit du tnnscrîyant cède le pas aux droits dont les tiers se trouvaient déjà nantis au moment de la transcription de son titre et qu'ils avaient, dès avant cette époque, conservés « en se conformant aux lois. »
421. Quoique non transcrits, les actes énumérés dans les articles i et S sont valables inUt parUs. Au regard des tiers, ils sont nuU ou tfissiflanis. -*• Du fondement de cette r^e.
422. Des ayants-cause auxqu'^Is la loi appBqne la quali6cation de tiers,
423. Si, ftons cètt« qiMlifieatioD, elle embralB* iridiitinoteftient tout let ayants-caase du vendeur, h savoir : non-seulement ëos ayants-cause à titre onéreux, mai^ encore ses donataires, ses légataji^es, même universels, et jusqu'à ses héritiers ab intestat ^ ou si, au contraire, elle ne, vise qi^ses ayaitts* cause à titve onéreux. •
4î^4. D'aprfes Tordonnance df 1731 « le défaut d*insinuation pei4 6tre opiwisé par hutA pefionms inlinsitkê à là nMU 4è la donation, auère| . toutefois qvBb celles qui sottt chargée! de faire faire )'in»1iTaatl<m ou leurs ayants-cause et le donateur.
425. Selon la loi du 11 brumaire an vu, le droit d'opposer le défaut ds transcription n*e^t accordé qu*à ceux qui en contractant aveo le vendeur ou le donateur sont devenus ses ayants^auee, — Quid, quant à ses créanciers chirograpliaiees? *
426. Le Code Ifiipoléon a^résumé, dftnë un texte tr&s-concis, les dispositions un peu prolixes de l'ordonnance de 1731.
427. La loi nouvelle rappelle, sans toutefois la reproduire absolument dans les mômes termes^ la forntule de la loi du 11 brumaire^n th.
428. L'article 941 du Code Napoléon a reproduit la pensée de Tordonnance de 1731. Ainsi, le défaut de transcriçiion peut être opposé non-seulement par les ayants-cause à titre onéreux du donateur, mais encçre par ses donataires, par ses ^gataires universels ou particuliers, par ses héritiers ab intestat et enfin par ses eréftiiciers, hypothécaires ou simplement chirograpbftirei.
429. Suite. — - Le défaut de transcription peut dtre 0)pposé par un donataire qui a fait transcrire son titre au donataire anté4eur dont le titre est resté secret.
480. Suite. — Explication de l*art. 1072 du Code Napoléon. 431.'$uite. — Objection tirée de l'art. 1167. Réponse.
432. Suite. — Le légalaice particulier peut également opposer au donataire qui ne s'est pas mis en rè^le la clandestinité de son Istre.
433. Suite. —Des héritiers du donateur dans leurs rapports avec le do)i&taire qui n'a point transcrit.
434. Loi aotuéUe. '— Des créanciers okirograpfatûres du vendeur. ïls ne peuvent point 9« prévaloir du défaut de transcription de la vente. — Observations critiques.
435. Des héritierâ études légataires du vendeur. Ils ne peuvent point se pfévaloii* du défaut de transcription de la V'^ute.
Suite. — Observations critiques
437. Des donataires du vendeur. Ils peuvent opposer à Kacquëreur la clandestinité de son titre.
488. Le droit d'opposer le défaut de transcription do la vente appartient à tous oeux qoi^ ayant été en rapport de droit avec le vendeur, soit en con* tractant^ soit en plaidant, soit en quasi-contractant, ftoit même par le seul
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intermédiaire de la ipi, ont acquis, de son cfa -f, un ùroifc réel Bnr Timmenble vendu.
439. Résumé. — Des Êonditi0n8 nécessaires pour être admis à Opposer le Àfant de tnnsoTÎplion. — Enttmération des personiies à Tégard desqnelle* iCMrtnito, quoique non tri^nSénte, est parfaite. -^ Conséquences à tirer du piiuâpe qu^elle est, déé l'iiu^ant où elle a écé «OBolue et indépendamxuent dé la transccSption, parfaite inter pertes. -^ Du principe à suivre entre deux jfibeteurs suoceesiil dont les tUsêM n^ont pas été transcriti*.
'«440. Des tiers re^po^ables du àéùiut de transcription. *^ 441. De leurs «y^l^-canae universels, p-^ Sh leUxs ayflnts-oause i^ litre singulier.
'442. Suite. •/
Conflits. entre les ayants-cause d'un même auteur
447. Que décider au cas oii le confKt existe entre les ayants- cause de deux auteurs différents, c'est-à-dire entre un ayant-cause -direot du vendeur, et les ayants-eaused'un autre acquéreur direct dont le tilre n*a pas été traoserit ? L'acquéreur en sous-ordre doit-il, p«fur se mettre en règle, faire transcrire, noji'^euleindat son propre titre, mais encore le titre de son auteur, ou suffit-il qu'il transcrive le sien ?
Limitations proposées. — Elles sont inadmissibles
453. Du cas. où le second acheteur a été, comme téffioin ou comme notajipj présent à la première vente. ^
Divers cas dans lesquels le pripci^ étabH est in applicable. "**
Si les aliénations peuvent être utilement transcrites après :
La transcription d'une saisie pratiquée par quelqu'un des cri ancuers d» Valiénateur;
Sa faillite déclarée ;
On son décès, quand sa^uccessiou est accjptéo sous bénétice d*inventnire ;
En autres termes, sL^ défaut- de transcription peut Être opposé à l^acquéreur, l^'
Par un créancier saisisisant ;
Par les créanciers d'uue faillite;
4 DE LA TRANSCRIPTiPN.
Et enfin par les créanciers d'une succession bénéfidaise.
456. Premier btstèmb, — Us créanciers^ queh qu'ils «ottnC, chirographaireê ou .kypothécatr^s, Squièrent par la saisie de &ur gage^ par U jugement déclaratif de la faillils d» leur débiteur^ ou par son ^éciSf quand sa succeuion est acceptés sous bénéfice dUnventairef un droit Kâàh en vertu duquel ils pass0nt dans la catégorie de» Tisse ;-cPoà pour eux la f<iculté de mettre leur créance sous la sauvegarde du principe déposé dans fiotre art, 3. — Exposition de cette doctrine. — De Vafiet des incapacités dont une personne peut être frappée*,, Q^d elfes sont établies en faveur d0 KS oréandera, elles leur confèrent un droit réel sur ses biens.
457. Der effets do la saisie. Elle affecte, au profit du saisissant, la oapa* dté de disposer, dtt* saisi \ d'où pour le saisissant un droit réel sur la ohodé saisie.
Sniije
46H. Lorsque l'aliénateur tombe en faillite avant la trantfoilption de l'acte d'aliénation, ses créanciers, acquièrent, par le jugement quiJLe dessaisit de Tadmi^istration de leur gage, un droit réel sur ses biens.
469. L'acquisition de ce droit a lieu à la date même du jugement déclaratif de la faillite et n'est subordonnd à aucune condition de publicité.
Conclusion
472. La théorie que nous venons d'exposer sur les saisiss et que nous avons, par anok^e, appliquée aux faillites, s'applique également et parles mêmes motifs au^ successions bénéficiaires,
473. Quid si la transcriptiona été effectuée après le décès de raliénateinr, mais avant l'acceptation bénéficiaife de sa succession ?
Qutd si le régime bénéfidairo vient à cesser
* 475. Les solutions proposées sont bizarres, sana doute; mais lé régime ' bénéfidaîre est plein de bizarrerie*' semblables,
476. Deuxième bxi^èhe. -» Les actes que passe un débiteur iv bonis sont, quoique non transcrits, opposables à ses créanciers comme à lui-même ; d'où les conséquences suivantes : if*,
10 La saisie, quel qt^ soit le êréancier qui la pratique, est nulle quand elle a pour objet wn bien précédemment aliéné par le saisi; au contraire, sUe est valabU AB wiTio, mais elU cesse de tahir si, avant qu*eU$ aU été transcrite, le saisi
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cMèMj foor un aeU qu$ Vticquérewr fait trantcrire, VimitMubU qw U aaiêiiaant avaii placé $ouê la main dg justice,
2» Vacheteur dont le titre fst antérieur à la faillite de son vendeur peut^ bien ^^n$ l*ait pjs fcàti^ transcrire, ï opposer utilement et à toute éypque aux êréanciers fiu, en ce qui les concerne, en contestent i effet.
30 A bien plus forts raison le peut'il quand le vendeur, leur débiteur, est décédé, avec des héritiei^ bénéficiaires, '\
49 Toute convention d'hypothèque ou tout autre acte passé, relativement à Vimmêuble venà»^ enife le fendettr et quelqu*un d^ASS créanciers agissant en cette qualité, est md et de nul effet.
477. Après de doulonreoset perplexités^ nous nous sommes rallié h ce second sjstème.
478. Exposition de notre doctrine. -^ La veniteqni, bien que non transcrite, est valàt^ à l'égard dn vendeur, a contre ses ciéanciers cbirogra^haires tolte la perfection et tonte refficacité- qu'elle a contre lui-même.
479. Dire quelle est valable quant iP eux, c*e8t implicitement rcoonnaître ' qu'elle a contre eux toute Teflficacité qu'elle aurait si ell^ avait été transcrite
immédiateme^l^^rèe sa passation ; on iJQijfux encore que leurs rapports avec l'acquéreur sont x^ff», non point par la loi nouvelle, mais par }p Code Napoléon* ^ '^ A^ir
480. Tel est notre mpcipe. — ÇçjDséquences La eaisfe pratiquée c<totre un vendeur et suivie contre Ijji parûtes créancie^ cbirographaires ou hypothécaires, est nTi11e%n'ême au cio où le titre|^e l'aoquér^i demandeur en distraction, est resté clandestin jnsqu au dernier mom»;t.
481» Autre espèce. Une vente a eu Iku qui n'a pas été transcrite ; le vendeur contracte un emprunt sous ^ garantie d*u|||brppthèque établie et inscrite sur Tilnmeuble ^rendu f < — Si le créancier h^^Bécaire est obligé de recours à des ^4&suites, il doit procéder non point contre ^on vendeur, d'après les règles ordinaires de la saisie, mais contre Tacquéreur, cooformément à l'art. 2169, C. N.
482. Lorsque l'Sliénation des }2iens saisis a eu lieu pgstérieurement à la saisie, notre solution est tout autre : en ce cas, le saisissant remporte sur racquéreur ou Tacquéreur^ur le sûsjssant, suivant que la sa^le a été transcrite avant la transcription de l'aliénation ou l'aliénation avant la transcription de la saisie.
Explication justificative de cette distinction
4^. La â/^ÎQ, avons-nou&'dit, est nulle quand elle a pour objet des biens préoédSBneÂl* aliénés par le saisir 11 n'importe que l'acte qui lésa fait sortir de son patrimoine n'ait pas été.^nscrit. L'acquéreur peut, même en ce cas, arrdter la poursuite 'en interposant une demande en distraction. Mais s'il demenre dans l'inaction jusqu'à l'adjudication, comment les choses se passeront-elles entre Tadjudicataire et lui ?
Suite
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487. Conflit mtreÎBtie saisie etdenx aliénstionB dont TuBe a été transcrite avant et l'autre après sa transcription.
4B8. Les aliénations qu'un débiteur a consenties antérieurement au jugemfl&4 déclaratif de sa faillita aont et demeurent, quoique n^ transcrites, opposables à ses créanciers. -^ CcUeâ qu'il consent depuis la même époque et avant même que le jugement qui l'a constitué en état de faillite ait été raidu public, sont, g^uoique tranêcritM, nulles quMit'^ eux. . 489. Les créanciers du vendeur décédé ne peuvent point, même an cas où sa sucoMsioi) a été ai^ceptée sous bénéfice d'inventaire, méconnaître l'effet des ventes non transcrites qu'on leur oppose de son chef.
490. Lea créanciers qui, h l'origine de leur créance, ont suivi la foi de leuf débiteur, ne peuvent, de son chef, et par des actes postérieurs, acquérir ftuctiDa hypothèque conveationnelle, judiciaire ou légale, sur les biens dont il a disposé m^fiM^nor det aclet non iramcrits,
491. Si le vendeur càde en paieme^l' à qoelipiuu de ses créanciers aotnels rimmeuble vendu, cette datio in êoMUum est nulle
492. Nousavontf dans lea divers conflits qoe nous venons de régler, supposé les créanciers aux prises ^vec un acquéreur à titijUj^nérêux. Notre solution CQ serait plus la même et nous Cuivrions le premier des deux systèmes que nous avon^ ^a^osés si le débat se présentait entre les créanciers d*un donateur et un donataire.
493. Des bs^x. — Pref|ère jsspèce t — b#l de trente-six sus; vente de rimmeuble. * A * *
494. Deuxièipe espèce : — Vente d'un immeuble ; postérieurement k la vente, bail du même immeuble par le vendeur. L'acheteur doit-il, en ce caa, subir le bail, s'il n'a fait transcrire son ti(re qu'après que le preneur avait déjà fait transcrire le sien? En autres termes, le preneur qui afaft transcrire son titre peut-il opposer k l'acquéreur qui ne s*e.Ht pas mis enlirëgle la ola{)desti-> nité de son aoquisitron ?
495. Quid, lorsque le même propriétaire a coq^enti successivement, eu profit de deux personnes différentes, des bapx de plus de dix-huit ans?
496. Du point de départ des dix- huit années que l'acquéreur doll snhir quand le bail^|||'on lui oppose n'a pas été transcril.
497. L'acquéreur peut renoncer au bénéfice de la limitation établie en sa faveur.
49ft. Conflit entre un preneur et un créancier hypothécaire. — • PrAnièrc espèce : — Bail passé et transcrit avant l'inscription de l'hypothèque.-»
499. Deuxiètoe espèce : — Bail paF se antérieurement à l'acte or^astitntîf d^nne hypothèque, mais transcrit postérienresnent à l'iiiscription qui la conserve.
600. Troisième espèce : — Bail passé et transcrit postérieurement à l'inscription de l'hypothèque.
Suite
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iS08. ÎJBB quxttanMa et eassions'da lojerd ou de fermages non échus ne peuvent, quaud la BOtûménr^çue ou cédée représente -les rdveous de trois années, ^trâ^ipùgées, ni pour le tout, ni même pour partie^ aux ti||ri ^m ont 4^8 drete.tî^ l'immeuble loué ou afierrSé et qui les ont conservés en se confocmant aux lois,
504 . Qtttd, lorsque ftiolrs aimées de loyers on de fermages non échus ont été cédées par quatre actes disl^ncts soit à quatre personnes différentes, one année à chaque cessionniàre, soit k la mdniMersoofie ?
505. De la prescription dans se^^H)orts avec la transcriptidti. v«- La prescription de trente ans court au profit de celuj qui possède sansftitre, et» une fois acquise, elle a, ^oiqtie non transcrite, ^on effet envers et cpntre
tOttS,
506. I^ possesseur qsiaaeqnisd non domùM et de mauvMee foi, peut également prescrire par trente ans, à compter de sa possession. Qu'il ait ou qu'il n'ait point fait transcrire son titre, il n'importe.
507. Le poteess^ur qui a traj^ aveo ie v^t»Hie propriétaire, mais qui n'a point satisfi|ji4 À ^ V^î ^i^^ ^ transcription, peut-il, par la prescdptÎQu de tiente aoi, acquérir, au regard des tiers, ia propriété que son titre ne lui » pomt transmise? «t- A supposer qu'il Je puisse, de quel jour la prescription courra- t-elle ? — Trois systèmes sur ce point :
10 L« prescription est impossible, tant que le principe de la possession de l'acheteur reste le même,
* 2^ Elle est possible et, comme elle est acquUitivef elle court du jour où eomoattice la postession de l'acheteur.
fJFClle «st possible « mais comme elle est iibératoin^ ^n point de départ se place au jour où l'action qu'elle doit éteindre prend naissance.
Deuxième syatème : noue préférons la négative
611. Lorsque i'aoheteur qui n'a point fait transcrire son tîtte wmd à un neond aehflteur^ui ne fait tmoaerir^qae son propre contVB.t, ce second iichetour peut, quand il est de bonne foi, presorire, à son ohoix et a^n son intérêt, soit par trente ans, soit par dix k vingt ans.
51;^. Bien qu'il n'ait point foit transcrire son titre, l'acheteur qui a acheté à fion domino peut, quand il est de bonne foi, prescrire par dix à vingt an?.
513. Des lins de non-recevoir que l'aciiuéreur peut ou ne peut point invoqner^ntre ceux qui lui opposent le défaut de transcription de son titre. ■ - De sa minorité et de son interdiction.
514. La transcription ne purge point des vices dont ils peuvent êtr.3 entachas les contrats ou les actes qu'elle rend publics.
Ole peftt eU»<4nême être eu tachée de nullité
516. Qoe dédder tdii oascrfi deux aehetewB suooeasifs du mine èien -ont,
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Tan et TiRitre, négligé de faite transcifte? Quîtf, si Içnn titres ont aoqms date certaine le même jour? Quid, dans le mÔmÊ cas, si Timmenble vendu est resfté en la possession du vendeur ?
517. Que décider au cas où ïeux acheteurs successifs dti xnêmo l>îcn ont fait transcrire te «i^me jour î «»
518. Quid si les transcriptions effeotnées le mime jour ont eu lien stif des registres différents?
519. Quid an cas où une frofitcrt^Kpri et une intcription ont été effectuées lemdAejour?
520. Quid si nous supposons le conflit entre la tcaosciiptiott 4'nn acte d'aliénation et la traiwcription d'une saisie ?
521. De Taction en garantie qn*a Taobeteur qui n'a point fait transcrire son titre, loxiqnfil est évincé par le fait de son vendeur on de rfaéritîer de ' 00 dernier.
Suite
523. Lorsqu'un môme Immenble a été tendn.par le même vendeur à deux acheteurs successifs, Taobetettr qui, bien qu'ayant acheté le* second, % fait transcrire le premier^ peut respecter la premi^ vente et mcouiir en garantie contre son vendeur : mais pe«l^il le traiter comme un stelliooataSre? — Affirmative.
- 524. Quid si, dans l'espèce, le premier afhflteur, étant évincé par le second, recourt en garantie contre son vendeur? r eut-il le traiter comme un stellionataîre? — - Kégative.
525. Si les tiers qui ont traité avec le vendeur après la transcription de la vente peuvent aoutenir qu'ils ont agi dans l'ignorance du droit du premier acheteur.
417. La transcription est certainement facultative en cejgens que le bénéficiaire de Tacte à mettre sous les yeux du public peut ne point la requérir, lorsqu'il ne la juge point nécessaire à sa sécurité (V. les n''^ 426 et ^8). La loi le place entre deux régimes, à son choix, la publicité ou la clandestinité de son droit; mais, tandis que le premier parti le met à Tabri de tout péril, le second le laisse exposé aux éventualités les plus fâcheuses. La liberté dont il jouit s'analyse ainsi en une yéritable obligation , puisqu'eu somme il ne peut opter {Mir le parti de la clandestinité que sous Téventualité de certaines peines qui forcément, quoique indirectement, Ten détournent.
Une sanction est donc attachée à rémission de la transcription. Mais quelle est sa nature? Sur quel fondement ta peut-
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OU établir? Quelle est-elle en un molî Voilà ce que nous devons recherc^.
418. Un texte unique, rarticle 3, la consacre et Teiplique : < Jusqu'à la transcripdPi^ y est-il dit, les droits résultant des actes et jugements énoncés aux articles précédents ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits sur l^im meuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois. »
c Les baux qui n'ont pas été transcrits ne peuvent jamais leur être opposés pour une durée de plus de dix-huit ans. d
Cette dispositiqp a une importance qui n'échappe à personne, mai§ elle prête, par son ambigulté^^ à certaines amphibologies dont nous devons tout d'abord la débarrasser.
« JP^'à la iramcfipiUm, nous dit-on, lés actes qui doivent étrÂwais qui n^nt })as été transcrits, ne sont point opposables aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble. » Prises à la lettre, ces es|j(^sions nous conduiraient, par l'a contrario qu'elles impliquent^ à^décider que si tes actes auxquels elles se réfèrent demeurent destitués de tout effet contre les tiers qui onisur l'immeuble des^droits acquis et légalement conservés, eâl^st que jusqu'à to îranscriTpiion et qu'ainsi,unefois laformalité remplie, ces mêmes tiers les devant subir, les droits dont ils sont nantis disparaissent. La dernière phrase de notice disposition parait conçue dans cet esprit, Qar dire que les baux non transcrits ne peuvent être opposés, pour une durée de plus de dix-huit ans, aux tiers qui ont sur l'immeuble des droits légalement conservés, c'est implicitement déclarer qu'à Finve^e les baux transcrits ont, si longue que soit leur durée, tout leur effet, même contre les tiers qui, antérieure-^ ment à la trar^cription du bail, avaient acquis et conservé les droits dont ils sont nantis.
Aiga, dans ce système, la transcription, quoique tardivement effectuée, produirait son eflet tant dans le passé que pour l'avenir et, par conséquent, envers et contre tous.
Cette interprétition, on le comprend sans peine, est inadmissible. La loi s'est fort mal expliquée, sans doute, mais la nature même du but qu'elle s'est proposé révèle suffisamment sa pensée : par son objet et sa propre essence, la transcription, de même que l'inscription hypothécaire, comme la promulgation des- lois, ou plus généralement comme tout autre mode de publicité, n'a et ne peut avoir d'effet qae dans
l'avenir; car si elle devait, une fois accomplie, rétroagir dans le passé et, par sa rétroaclivité, mellre à néant les droits qa^elle y trouverait légalement constitués et conservés, oii serait son Utilité? {V. à ce sujet le n^ WS.)
419. LU transcription ne porte donc oâcuoe atteinie aux droits constitués et légalement conservés sur Timmeuble au* quel elle se réfère. Mais ces droits^- quels sont-ils? sont'ôe seulement les droits constitués antérteurement à Facie qu'elle rend public ou tout à la fois ceux-là d'abord/'puis ceux qui ont pris naissance mémt) après ia passation^de cet acte, mais antérieurement à ça transcription? C'est ce que la loi ne nous dit point, au moins expressément. Néanmoins la nature mêine de son objet et laTgéaéralité des termes de sa formule indiquant assez qu'on la doit entendre dans le senB le plus absolu. C'est d'ailleurs ce que Tua des comm^aires chargés de sou-tenir le projet de loi, M/Rouher, affirma lai^éme dans ia^ réponse qu'il fit aux objections que M* Duclos avait soulevées sur ce point.
4^0. Ainsi, tout droit constitué sur Timmeuble et léggjement conservé antérieurement à la transeription est opposable au transcrivant; maisid encore la loi naanque de précision. Le droit du transcrivant cède le pas, dït-elle, aux droits dont les tiers se trouvaient déjà nantis au moment de la transcjiption de son titre et qu'ils avaient, dès avant cette même époque, conservés en se eonfbrmani4iux lois. Ces dernières expressions impriment au principe établi une limitation que sa nature ne comporte point. A les prendre, en effet, dans leur sens étroit, on ne les pourrait appliquer qu'aux droits dont la conservation exige l'accomplissement de certains actes prescrits par la loi ; d'où, par un a contrario nécessaire, on serait amenéà conclure qu elles laissent en lehors de ladisposition dont elles font partie les droits qui, une foi& formés bu acquis, tels notamment que les hypothèques légales des femmes, des mineurs et des interdits, se conservent sans le secours d'aucune formalité ultérieure. Mais admettre cette solution, ce serait supposer qu'on a implicitement abrogé, en partie du moins, le privilège en vertu duquel les hypothèques précitées subsistent indépendamment de toute inscription ( art. 2135, C. N., et 6, loi nov.) ; car si elles devaient, quand elles ne sont pas inscrites, rester nulles et sans
Googk
* *" EN MATIÈRE HYPOTHECAIRE. 11
effet au regard du trans(;rivant, il est clair que, sous ce rapport, elles rentreraient dans jç3jy|rrnes du droit commun. Or, la loi proteste, par les déclaratifs les plus solennelles de ses rédactèfifs, :îontrj^cette innovation. « Jl ne s'agit point, dit M. Suin, dans son exposé de naotifs^ de pofter une main sacrii^ sur le Gode Napoléon; seif^i$posUiom rester^ intactêi^ son écsnamie entière. Nous ner proposons que des dispositions pour ainsi dirç additionnelles. 9 Là transcription , ajoutait M. de Belleyme, dans son rapport, ^^mble une lacune e sans changer, au Code Napoléon, un seul mot, un 9|yl article. > Laiss6tis donc au principe établi toute la portée que com-
frte, sinon sa formule, dp moins son ésprii^ Les droits que r une faveur particulière la loi conserve elle-même, par l'effet de sa toute-puissance, ne sauraient être au-dessous ^e ceuiMlbt elle subordonne la conservation à Taccomplisse-
menrdei^eMÉlnes formalités. Dfs lors sa pensée se dégage parfaiteraenicertaine en ces termes : les actes qui n'ont pas été transcrits^ quoiqu'ils dussent l'être, ne sont point opposab^fcjaux tiers qui ont sur rinimeuble ries droits qu'ils ont rIBbs public9€Q>e conformant aux lois ou que les lois dûpmséU^'^dF toute condition de puhlicilé (V. ci -dessous le n- 425).
4âl. Ces pointillei$ écartées, passons aux difficultés de la matière DeuV idées se dégagent parfaitement certaines des termes mêmes de notre disposition.
Les actes soumis à la formalité d^ la transcription et à l^égard desquels la formalité n'a pas été remplie cr ne sont
P^t op^sables aux tiers »
jm ou^pbe, quoique non transcrUs, toute leur {perfection et tout leur effet entre les parties contractant^.
Ainsi, quoique soumise au régime de la transcription, la vente ne passe point, quaf^t aux rapports'des parties entre elles, 4bns la classe des contrats solentaels. M. de Belleyme, dans son rapport, en fait la remarque. Le principe que la propriété se transfère | ar le seul coi^sentement des parties conserve , dit-il, toute sa portée. Ce n'est jfu'aw regard dej tiers que la transcription devient une condition de l'entière perfection du contrat.
Aussitôt donc que les parties sont tombées d'accord sur. la cbose et sur le prix, la vente existe. Dès qu'elle existe et indé-
pendammentmême de te formalité ultérieure de sa transcription, l'acheteur devient propriétaire au regard du vendeur, conformément à l'article 1583 du Code Napoléon.
Quant aux tiers, elle n'est plus translative par elle-tnêmeet par elle seule : sa perfection est, en caqui les concerne, subordonnée h la transcription de l'acte ou du jugement q^i la constate. Ce n'est, en' effet, que par Taccomplissement de cette formalité et à coaipter de sa date seulement que la propriété passe, complète et abso^e, du domaine du vendeur dans le patrimoin^e l'acheteur.
i»e vendeur demeure donc jusque-là, dans ses rapports avec eux, propriétaire de la chose vçndue et investi, à ce titre, du droit d'en disposer valablement. < Quoique valable entre Içs parties, la vente non transcrite, disait au Corps législatif M. de Belleyme, est nulle à l'égard «les tiers. » a Lai^flle, dit également M. Rouher, n'est valable vis-à-vifi .des tiers que quand le contrat a été transcrit. »
Cet effet purement relatif de la vente non transcrite n'a rien qui doive nous surprendre. L'absolu est, en général, dif ment praticable 4?n jurisprudence. Les faces-div^rses ef tiples des affaires qui s'y nouent y réclament, en effet, dérègles et des restrictions appropriées aux objets cojatraires qu'engage Topposition continuelle des rapports auxquels elles se réfèrent. La loi peut donc très-légitimem^i et sans manquer de logique considérer comme inexistant au regard de certaines personnes Facte qu'elle tient poiu* valable à l'égard de tels ou tels autres intéressés. C'est ainsi qu'elle a dû, pour la juste sécurité des tiers, limiter aux rapports des parties entre elles la présomption de vérité que dans un intérêt d^ordre public bien entendu elle attache aux décisions de la justice (art. 1351). C'est ainsi encore que les contre-lettres, quoique valables entre les parties, sont et demeurent au regard des tiei's destituées de tout effet (art. 132i, C. N.). Nous pourrions rapporter d'autres analogues non moins décisifs, mais ceux-ci suffisent pour inculquer la règle et la justifier. S'il est, en effet, parfaitement juridique, s'il est surtout équitable qu'une contre-lettre, bien que valable entre lés parties» ne puisse jamais nuire aux tiers, quoi de plus logique, quoirde plus juste alors que la vente dont l'existence a été tenue cachée soit, quant à eux, légalement tenue pour inexistante^
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£a somme et pour géoéraliseis les actes conventionnels ou judii^aires énumérés dans les articles 1 et 2 ont inter partes tou,t letir effet dès le jour même où ils ont été passés. Ils ne prennent date et n'ont d'effet à Tégard des tiers qu'à compter de leur transcription.
4Sffi^La loi entend par tiers ceux qui, ayant ou même depuis^i^ente (1), ont acquis et conservé, conformément aux lois, des droits sur l'immeuble vendu. Bien qu'ayants-cattse dtf^él^eur^ ils sont tiers quant à l'acheteur et admis, à ce titre, à.fenir pour inexistant l'acte qu'il leur oppose.
A&: [ci se place une des difficultés les plus graves de la matière. Nous avons à nou^emander si sous cette qualification'de (te^^^loi embrasse indistinctement tous les ayantscause du voHlur, ses ayants-cause universels et^inguliers, à titre gratuit et à titre onéreux, par acte de dernière volonté et par acteentre-vifs, à savoir, non-seulement ses ayants-cause à titre onéreux, mais encore ses donataires, ses légataires, même els, et jusqu'à se^|||fëritiers ab intestat, ou si, au coupelle n'a en vue^.gue ses ayants-cause à titrecïonéreux. QuSuoû célèbre et déjà fort débattue non-seulement sous le Gode, mais encore pendant le droit intermédiaire et même sous notre ancienne jurisprudence. Il s'agissait alors, comme ai^urd'hui, de décider si le droit de se prévaloir de la clandestinité d'un ^cte ^oumis^ dans l'intérêt des tiers, au régime de la publicité est gé^ral et absolu, c'est-à-dire ^applicable à toute personne intéressée à écarter comme nulle la convention qu'on lui oppose, ou si, au contraire, il est particulier et limité à certains int^sdés. Les variations législatives atixquelles ce point de drore a donné lieu sont fort curieuses à étudier, mais plus instructives encore à méditer.
424. L'oanoNNÂNGE de 4731 s'explique sur ce point en son article 27 : «Le défaut d'insinuation des donations qui y sont «sujettes à peine de nullité, pourra, dit-elle, être opposé « tant par les tiers acquéreurs et créanciers du donateur que « par ses héritiers, ses donataires postérieurs ou légataires^
« ET GÉNÉRALEMENT PAR TOUS CEUX QUI Y AUB^T INTÉRÊT, OUtreS
« néanmoins que le donateur. — La disposition du présentartit de aura lieu encore que le donateur se fût chargé expressé-
(1) NoDB prendrons désonnais ce contrat & tîtrè d'exomple.
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a ment défaire insiiiuer la thoDatioD^à peiiJe de tous dépens, « dommages et intérêts, laquelle clause aéra regardée ^dbime c nulle et de nul effet. » . '
« Toutefois, ajoute-t-elle dans ses articles ÔÔ'èt 31 , les ma- (( ris, tuteurs, curateurs, administrateurs ou autres, qui, par « leurs qualités, sont imm de faire insinuer les donations faites (( par eux, ou par d'antres peréonnes, aux femmes, mineurs, ' '♦ ou autres étant sous leur autorité, ne pourront, ni leurs lié' 9 ritiersouayantS'cause^owo^T le défaut d'insinuali6.DjiRix- (( dits donataires dont ils ont eu Tadministration , mA feurs « héritiers et ayants-cause. »
Voilà une grande et belle loi ! tout y est clair, net, précii et complet. Le juge qui la consulte y peut puiser, avec une parfaite certitude, la règle de sa conduite et la base de ses éitàsions. Si variées que puissent être les espèces sur lesquelles il pourra être ai^elé à statuer^ jamais elle ne le tassera incertain ou perplexe (V. toutefois le n" 441 ).
ToiÂS ceux qui y ont intérêt peuvent opposer au donataire le défaut ^l'insinuation de son titre. — Telle est la règle.
Tous les ayants-cause du donateur ont qualité à cet effet, ses ayants-cause à titre gratuit de même que ses ayant-cause à titre onéreux, ses légataires comme ses ayants-cause par acte entre-vifs, ses créanciersquelsqu'ils soient, chirograplÎBires ou hypotjiécaires, puisque la loi ne distingue pas, et enfin ses héritiers ab intestat eux-mêmes. — Gfest à la fois l'application et Texplication du principe.
Le défaut d'insinuation ne peut en aucun cas être opposé ni par les personnes qui, à un titre ou à-lin ftutre, sont chargées de faire insinuer la donation, ni par leurs héritiers eu ayants-cause, ni par le donateur. —Ce sont les exceptions au frtincipe.*
Toute clause tendant directement ou indirectement à y faire obstacle est nulle et de nul effet. — Voilà sa sanction.
Résumé. — Le défaut d'insinuation peut être opposé par toutes personnes Intéressées à la nullité de la donation, autres toutefois que Celles qui sont chargées de faire l'insinuation, leurs ayants-cause et le donateur.
425. La loi nu 41 brumaihe an vu qui soumit au régime de .la transcription les actes translatifs de biens ou de droits susceptibles d^hypothèques, est moins absolue. Le défaut de
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transcriptioD, est-il dit dans son article 26, «peut être opposé a par les tiers qui ont contracté avec le vendeur (i) et qui se « sont coi^ïbfjnés aux dispositions de la présente loi. »
Ainsi, la règle n'embrasse plus d'une manière générale tous les ayantSK5ause du vendeur ou du donateur : la loi la limite k ceux d'entre eux qui le sont devenus en contractant avec lui. Ses héritiers et ses légataires, même particuliers, n'y sont pointgoppris, par conséquent, ^lais si ses ayants-cause par aete§SKm€'Vif$ sont seuls autorisés à l'invoquer, ils le sont tous, puis^ti^e la loi ne distingue pas : qu'ils aient contracté à titre gratuit, ou qu'ils aient contracté à titre onéreux, il n'importe.
Toutefois ses créanciers chirographnires ne participeraient point, suivant Topinion générale, au bénéfice du ptîncipe établi. Nous ne croyons point, pour notre compte, à cette exelusion.
Il est liiieu vrai que le droit d'opposer le défaut de trianscription 'i'est accordéi^Çtt^â ceux qui ont contracté avec le vendeur ou le donateut W qui se sont conformés aux disposi-tions de la présente loi. Il est également incontestable que la loi ?ise spécialement par ces expressions ceux qui ont fait transcrire leur titre ou inscrire leur hypothèque. Mais il nous paraîi évident qu'en s\exprimanf de la sorte, elle n'a pa» entendu sacrifier l'intérêt des tiers qui ont fait avec l'ancien proprjéta^ un contrat dont l'effet est indépendant de toute condition de publicité (\. ci-dessus le n** 4W).
426. Le Code Napoléon a résumé, dans une disposition trèsconcise, les formtiles un peu prolixes des articles 27, 30 et Si de l'ordonnance de 4731. « Le défaut de transcription, porte « l'article 9iH, pourra être opposé par toutes personnes ayant « intérêt, excepté toutefois celles qui sont chargées de faire la « transcription, ou leurs ayants-cause, et le donateur. »
427. Au contraire, lji loi du 23 mars 1855 rappelle, sans toutefois la reproduire absolumeut dans les mêmes termes, la formule de la loi du il brumaire an vn. « Le défaut de « transcription, porte son article *d, pourra être opposé par « les tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont « c^ervés en se conformant aux lois. »
(1) Oo avec le donstear, si l'acte non tran&crit est à titre gtatuit.
428. Revenons à Tarticle 941 du Code Napoléon. Quelle en est la portée? Le droit d'opposer au donataire la clandestinité de la donation y est-il général et, à ce titre,, applicable sans distinction aux ayants-cause du donateur^ à ses ayantscause quels qu'ils soient, même à ses donataires^ à ses léga^ iaires, à ses hiritiers et enfin à ses créanciers hypothécaires^ privilégiés ou simplement chirographairesf
On sait d'où vient le doute. Les rédacteurs du Code reconnurent^ après quelque hésitation, qu'appliquée aux donations la transcription faisant double emploi avec l'insinuation^ puisque ces formalités tendaient l'une et l'autre au même but^ Tune des d«ux devait disparaître. L'insinuation fut supprimée comme inutile (i). *»
Toutefois un point resté incertain a donné lieu à d'interminables controverses. Dans quel esprit la transcription a-t-elle été maintenue? L'a-t-on conservée purement et simplement, telle qu'elle était à son origine? A-t-il été entendu, au contraire, qu'elle remplacerait^ l'avenir l'insinuation et qu'ainsi elle lui emprunterait à tous égards sa nature et sesefiets? faut- il en autres termes, Tinterpréter d'après la loi de brumaire ou par l'ordonnance de 1731?
Ainsi posée, la question n'a point, selon nous, toute Tétendue qu'elle comporte; éar entre les systèmes aJbsolus qu'elle engî^e un système mtermédiaire est possible, puisqu'il se peut qu'au lieu de préférer la loi de brun^fire à l'ordonnance ou l'ordonnance à la loi de brumaire, le Co&e ait, dans cet esprit de transaction qui partout le caractérise, emprunté ses inspirations tantôt à Tune, tantôt à Tautre de ces institutions.
Là est la vérité, ainsi que nous Talions établir.
Les rédacteurs du Code avaient deux ordres de questions à résoudre : '
1« Soumettra-t-on au principe de publicité toutes les donations, mobilières ou immobilières, comme sous l'ordonnance de 1734, ou seulement certaines donations immobilières^ comme sous la loi de bruqiaire?
Comment celles qui y seront soumises seront-elles rendues publiques?
(1) V. Fenet, t. xii, p. 547.
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Par inscription au greffe du tribunal, selon Tordonnance, ou par inscription au bureau des hypothèques ^ d'après la loi de brumaire?
Le donataire aura-tril, conrormément à l'ordonnance, un délai i>our se mettre en règle, ou n'en aura-l-il aucun, de même que sous la loi de brumaire?
Sur ces divers points, le système de la lot de brumaire a prévalu, au moins en principe.
Nous TafOrmons «t tout le monde l'afOrme avec nous.
Cette affirmation a son fondement^ son unique fondement^ dans la ressemblance à peu de chose près parfaite de l'artide 939 du Gode Napoléon avec le premier alinéa de l'article S6 de la loi de brumaire.
Les donations de « biens el de droits susceptibles d'ky-^ « pothique doivent étre^ dit la loi de brumaire, transcrites €sur le registre du i)ureau' de la conservation, des hypothi" € ques, dans Varrofidissement dtAquel les biens sont situés. »
c Lorsqu'il y aura donation de biens susceptible d'hypo- < thique, la transcription, répète le Gode, devra être faite t au bureau des hypothèques dans l'arrondissement desquels c les biens sont situés, d
L'une et Fautre disposition sont absolument impératives et, par suite, implicitement exclusives de tout délai : Le donataire qui ne veut point compromettre son droit, doit se mettre en règle sans aucun retard.
En présence de cette identité des deui textes, le doute n'était point possible : tous les auteurs sont tombés d'accord que les deux lois y ont déposé les mêmes pensées, puisqu'elles y ont employé les mêmes formules.
On a toutefois fait remarquer qu'à la différence de la loi de brumaire qui vise à la fois les donations de biens et les donations de droits susceptibles d'hypothèques, le Code ne parle que détonations de la première espèce. Cette variante dans les expressions indique peut-être une différence quant au fond (1) ; mais ce point est étranger à notre débat.
** Quelles personnes devront faire effectuer la transcription^ quand la donation sera faite à un incapable, telles qu'une femme mariée, un mineur, un interdit ?
(1) V. Demaute, Cowri anatyliqui^ t. IT, n» 80 bit, 11.
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L'incapacité du donataire le mettra-t-ene à l'abri des congéqaenccs du défaut de transcription T
Que décider pourtant si l'administrateur qui le représente est insolvable 1
Quelles personneà pourront opposer la clandestinité de son titre au donataire qui ne se sera pas mis en règle t
Quelles personnes ne le pourront pas?
Sur ces divers points, au contraire, le Code est, en général, resté fidèle aux formules et apparemment, sans doute, à Tesprlt de l'ordonnance. Voilà ce que nous pouvons établir textes en main.
Et d'abord, il«st matériellement évident qu'en ce qui touche à l'incapacité du donataire, à l'obligation imposée à ses représentants de faire procédera la transcription de son titre et enfin aux conséquences de l'inexécution, de cette obligation, les rédacteurs du Code n'ont pas pu prendre leurs inspirations dans la loi de brumaire, puisque, sur ces points spéciaux^ la loi de brumaire est absolument muette.
C'est donc uniquement, exclusivement à l'ordonnance qu'ils ont emprunté leurs décisions; uniquement et exclus!- ^ vement, car tout ce*que déciderordonnance,leCode Vaccepte et le reproduit dans les mimes termes. On peut à cet égard comparer les articles 940 et 942 du Code aux articles 31 et 32 de l'ordonnance : la ressemblance y est parfaite.
Reste le point le plus important : Quelles personnes pourront opposer.au donataire la clandestinité de son titre? quelles personnes ne le pourront pas t
L'ordonnance s'explique sur ces deux chefs de la question. Le droit d'oppo$er au donataire le défaut d'insinuation de la donation est accordé à toute personne qui y a intérêt. Toutefois, il est refusé à ceux qui sont chargés de faire procéder à riusinuatiou, à leurs ayants- cause, et au donateur (art. 27, 30 et 3i). A côté de la règle, l'exception. .
La loi de brumaire résout la première question : peuvent opposer au donataire le défaut de transcription de la donation, ceux qui ont contracté avec le donateur. Mais le peuvent-ils, même au cas où ils étaient tenus de requérir, dans l'intérêt du donataire, la transcription de.son titre? Ce point est passé sous silence.
A l'exemple de Tordonnance, le Code a tout réglé, le pria-
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cipe etjgpibeptioD. Et comment Ta-t-il fait? Eu copiant Tordonnanetï Le principe est le même, l'exception la même ; cen'estv'^pas'une ressemblance, c'est, en quelque sorte ^ un calque paiiait;. Ledéfaut de publicité, disent ensemble Tordon^ nance et le Ck)4e, pourra être opposé par tous ceux qui y aurofil nUéritj autres pimrtant que les .personnes chargées de rendre publie le titre du donataire, kurs ayants cause et le donateur (art. 27, 30 et 31 de Tord,; art. 941 du C. Nap.). L'ordonnance, il est vrai, énumérait à côté de la règle établie les inl^ressés qui y étaient compris. Les rédacteurs du Code n'ont pâsreproduit cetle énumérationi; mais s'ils l'ont supprimée, c'est Qu'^i|j||l pensé qu'en présence du principe si large et si absoiiuDCT@j|énéral qu'ils consacraient, elle ne formerait dansleur disposition qu'une vaine et inutile superftuité. La loi pose des règles, ce n'est pas à elle d'en faire l'applica* tien.
Quant aux restrictions que l'expression eontracté, emplo7^L|^ la loi de brumaire, apportait au principe de l'ordonnffile, il est impossible de trouver dans le Code aucun passage qui y ait trait, même de loin.
Ainsi, les rédacteurs avaient sous les yeux les textes de Tordonnanee^et ceux de (a loi de brumaire. Ils ne se sont point bornés à les consulter et à se pénétrer de leur esprit, ils les ont copiés, tantôt ceux-ci, tantôt ceux-là, suivant les cas. Ce chojJEijMjjtt^ clairement que leurs emprunts ont été réfiéchis^anfraidsi ils se sont approprié non point seulement les ctont ils reproduisent les termes, mais encore la la règle que ces termes impliquent. C'est bien ainsi tend, au cas oà ils copient la loi de brumaire us, la p. 17). Dès lors se peut-il qu'il n'en soit point de même quand ils copient l'ordonnance T
QiKH 1 ils auraient considéré cçmme trop absolu le principe * de l'ordonnance; ils lui auraient préféré le principe limité de la loi de brumaire : « Ce serait aller tf op loin, se seraient-ils dit, qu'étendre à toute personne intéressée le droit d'opposer au donataire la clandestinité de son titre; en le limitant aux tiers qui iM coniracti avec U donateur, la loi de brumaire s'est monti^e plus sage, » et après avoir pris parti en faveur * de ce second système, Usauraient, pour exprimer les limites ' qu'ils empruntaient à la loi de brumaire, reproduit, dans les
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mêmes termes^ la formule si absolument générale .de Tordonnance ! Nous ne saurions, pour noire compte, nous décider à croire à tant d'incurie.
S'ils ont crudevoir répéter a^e Vordannance qu'à Texception des personnes chargées de faire faire la transcription, de leurs ayants-cause et du donateur, toute personne qui y a intérêt peut opposer au donataire la clandestinité de son titre,, c'est qu'évidemment ils ont entendu laisser à cette faculté la généralité qu'elle avait sous l'ordonnance.
Toutefois, l'article 27 de l'ordonnance et l'article 941 du Code diffèrent en un poin^i^ssentiel. Àprè^- avoir dit que le droit d'opposer au donataire le défaut d'insinuation de la donation serait général^ et l'avoir appliqué aux. héritiers du donateur, l'ordonnanol ajoutait : « La disposition du présent article aura lieu encore que le donateur se fût chargé expressément de faire insinuer la donation, à peine de dommages et intérêts, laquelle clause restera sans aucun effet. » Cette clause, disait à ce sujet Potbier, n'a point d'effet contre les héritiers du donateur ; car étant faite dans la vue de tenir impunément la donation secrète et d'éluder la loi qui en ordonne la publicité, elle est illicite et partant nulte (1).
Les rédacteurs du Code n'ont point reproduit cette disposition. Selon Topinion générale, cette suppression impliquerait une innovation. Il est élémentaire, a-t-on dit, qu'en matière de convention, la Validité est la règle, et que la nullité a besoin d'être prononcée par un texte formel. La clause que dans l'intérêt des héritiers du donateur l'ordonnance déclarait nulle et de nul effet est par conséquent valable sous le Gode : elle est valable, puisqu'il ne la prohibe pas. Or, dire que le donateur peut valablement se charger, à peiue de tous dommages et intérêts, de faire transcrire la donation,
* c'est implicitement déclarer qae ses héritiers ne peuvent pas • opposer le défaut de transcription ; car, si la loi eût entendu
maintenir le droit qu6^ leur accordait l'ordonnance, auraitelle supprimé la prohibition qui, d'après l'ordonnance, pouvait seule en assurer l'application?
On conçoit, en effet, qu'en l'absence de cet^ protection légale il n'existerait plus qu'à l'état de droit purement nomi-
(1) Introduction au ât. X7, Dê9 iomi, entre-^f», n» 62.
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naleteo quelque sorte dérisoire, puisque le donateur pourrait en empêcher Teffet par Tobligation qu'il leur imposerait de payer au donataire une somme égale à la valeur de l'immeuble dont ils Tévinceraient.
Cette explication est certainement fort ingénieuse; elle a été jugée décisive par des jurisconsultes d'un grand poids (1). SëBS' bien qu'en général nous aimions à les prendre pour g^fe, nous croyons devoir nous séparer d'eux dans Tespèce. lé^ argumentation ne prouve rien, si spébieuse qu'elle soit; elle ne prouve rien, parce qu'elle prouve trop ; elle prouve trop^ disons-nous ; car si elle était fondée^ elle s'analyserait en )a suppression même de la loi : rien ne resterait debout dans rtriicle Hi. Yoici ce que nous pouvons étsAlir.
On sait que d'après l'ordonnance doiit la disposition a été maintenue dans le Code, le défaut d'insinuation ne pouvait en aucun cas être opposé au donataire par les personnel chargées de faire insiniwr la donation, ni par leurs ayantscause^ mime singviiers. Telle est, du moins, Topinion géné« raie (V., ci-de^us, le n* 441).
Si donc le dol^ateur avait pu valablement se charger de faire insinuer la donation, aticun de ses ayants-cause n'aurait été recevable-à opposer acr donataire la clandestinité de son titre. ■Ceût été la suppression de la loi I
De là cette règle générale de l'ordonnance :
Quoique le donateur se soit ecùpressiment chargé par tacte de la donation de la faire insinuer, ses ayants-cause^ oe^uéreurs à titre onéreux, eréaneierSj donataires, légataires ou héritiers, ne laisuront pas de pouvoir opposer le défaut d'tnsinuation.
tela posé, qui ne voit que si la circonstance que la même rè^e ne se retrouve point expressément formulée dans l'articl€p^4l implique, quant aux héritiers du donateur, l'abrogation du droit de se prévaloir de la clandestinité de la donation, elle l'impliquera également quant à ses donataires, à ses légataires particuliers et même à ses acquéreurs à titre onéreux, et qu'ainsi Tartine 941 se trouvera absolument supprimé?
(l) M. Cdn-Délisle, srt. 941, n* 15.-* Y. siirtoat, dans nos BépéHtions éerik$ tinr le mto« «rtlole, mn« note d« notre «avant ami| M. Damangeat.
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La dannée proposée «st doBC inadmissible ; i) en ftiirt tron^ yer une autre. Nous croyons^ quant à nous, que si les rédae« teurs du Code n'ont poôit expressément reproduit la dispo* sition de rordonnance, ce n'est point dans la Tue de Té* carter ; lenr pensée est tout autre. Hs ont jugé sans doute qu'il était superflu et vraiment inutile de faire un texte exprès poin* annuler une oonTention ouvertement faite dans le hut de woler vne foi d^ordre public. Vainement nous opposetK)n qu'il est élémentaire qu'en matière de conventions la validité étant la rèp:le, leur nullité a besoin d'être prononcée par un texte formel ; nous répondons qu'au contraire c'est un principe universellement admis, que les conventions qui s'analysent en une révolte ouverte contre l'ordre public, portent en elles une nullité implicite. Les nullités de cette espèce sont de Tordre des vérités nécessaires , pour se laisser voir elles ne demandent qu'un peu de réflexion (4).
Nous maintenons donc entière notre interprétation. Les rédacteurs du Code n'ont fait qu'élaguer de Tordonnaince les superfluités inutiles ; sauf ces suppressions, 8s lui sont restés fidèles, puisqu'ils ont mis tous leurs soins à la reproduire exactement.
Ajoutons enfin que s'ils avaient entendu s'en écarter en assimilant au donateur tous ses successeurs universels, ils auraient compris qu'ils devaient s'en expliquer par une disposition formelle. Ils l'auraientfait certainement. ilsranraîentfaîtd'autant mieux qu'un mot eût suffi ft cet effet, «r Le défaut de transcription.aurnîent-îls dît, pourra être opposé par toutes personnes y avant intérêt, excepté toutefois celles qui sont chargées de faire faire la transcription, leurs ayants-cause, le donateur et ses héritiers. »
Ainsi, suivant nous, le défaut de transcription peut être opposé non-seulement par les ayants-cause à titre onéreux du donateur, mais encore par ses donataires, ses légataires, universels ou particuliers, ses héritiers, et enfin ses créanciers, chirojrraphaires ou hypothécaires. Ces divers ayants-cause sont, en effet, compris dans la règle, puisqu'ils ont intérêt à la nullité de la donation, et l'exception ne les^ atteint
(1) Goosoltfz d*allleitfi MaUcvîUo »ur l'wt. tél.
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paS; poîsqu'ik sa sont point, nous le ^uf^osoost tenus de requérir ^ui^mémes la transcription.
-^ On connaît le fondement de notre solution. U nous reste à combattre les objections aa&quelles elle adonné lieu.
4S9. Sur la question de savoir si le défaut de transcription l^ut-étre opposé par un donataire qui s'est mis en règle au dattoiotr^ antérieur, dont le titre est resté secret. M* Troplong fait le syllogisme suivant
Lw rédacteurs du Coderont, dit*il, maintenu la transcripr tioa tdUqu'elU était régUe par la loi de brumaire ;
Cette loi n'avait ^ vue que les créanciers et les Ueiv ac^ quéreurs à titre onéreux;
Donc un second donataire ne peut pas opposer au premier donataire le déCftut de transcription (i).
Baprenons séparément les prémisses de ce raisonnement.
4* La transcription a été maintenue dans le Code « tdk q^MU était régie par la loi de brumaire. »
Nous avons combattu cette proposition (V.» cirdessus, jL^ n» 488). Ceux qui nous ont lu attentivement ont pu voir combien elle est contraire à toute vérité. Mais s'ils leur restent quelques doutes sur ce point, nous invoquerras h notre aide k puissante autorité de M. Troplong lui*nième. ^« 11 est certain, dit-il, q^e^ d'après le CkMie« les créanciers mme ehinographaires d^ donateur peuvent apposer ledé£aut de Inmscription de la donation. Ck>ntre cette jurisprudence^ onoppose que la transcription prescrite par rartiete 84i n'est que b^tanscription de l'an m,... Uy adu vraidanscette ob^ jeetîoo lUulement eUe tient trop compté de la loi de Van vu €l pa» MHZ de V article 941, qui a aussi 0a vertu propre et son mâariié (2). » « Les dispositions du Gode Napoléon sur la trafificripiion xies donations seséparent^ ajoute-t-il ailleurs, eo des points notables de la loi de Tan vu (3). »
« 3^ La loi de l'an m n'avait en vue .^ue les créanciers et les UêTê aegutrewrs à titre onéreux. »
(1| Des don», et des testa., t. m, n" 177 à 179.
(2) Des dona. et test., t. m, no 183.
(3) Comm. de la loi du 23 mars 1835^ no 155, in fnê.
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Nous avons moDtré que bien loin de militer en faveur de la distinction proposée^ l'article 26 de la loi de J'an vu y rési&te au contraire^ par la généralité de ses termes : a Geux-lè^ y est-il dit, peuvent opposer le défaut de transcription qui ont cantracli avec te donateur (V,^ ci-dessus, len°425). » M. Troplong afOrme que la loi no vise que ceux qui ont contracté à titré onéreux. C'est là, précisément, ce qui est prouver. Or, quelle preuve M. Troplongapporte-t-il à l'appui de son affirmation ? une affirmation nouvelle ! a La loi de l'an vit ne prenait point parti, dit-il, entre ces personnes qui se disputent un gain; elle les laissait sous l'influence de la maxime p^Mîor Umpore^ potior jure. Ils {sic) ne sont point de ceux qui, par une convention passée, avec le donateur, ont été blessés dans leur intérêt et sont victimes d'une erreur (i). »
M. Troplong s'abuse s'il croit qu'affirmer deux fois un point en litige, c'est en faire la preuve. Sa proposition lui aura, sans doute, semblé évidente !
Tl ne parait pas, au reste, que sa conviction sur ce pointait été bien robuste; car, après le cha|Atre des affirmations» voici veniç le chapitre des négations, a Merlin (2), dit-il, a eu rai^ ion d'enseigner qu'il n'était pas douteux que la loi de briimaire n'entendtt préférer un second donataire, dont le titre aurait été transcrit, à un premier donataire qui n'aurait pas fait revêtir le sien de cette formalité (3) .»
Où est la vérité? M.Troplong a-t*iLen commentant la loi de 4855, perdu de vue son commentaire du titre des donations T S'il l'avait présent à Tesprit, a-t-il abandonné Topinion qu'il y a soutenue, ou fauWl croire qu'il lui est arrivé de dire étourdiment oui et non sur la niéme question? Qui nous tirera de cette angoisse? Dans le doute, nous acceptons k donnée la plus bienveillante. M. Troplong, sans aucun doute, a une idée nette et précise des points de droit qu'il élabore et il ne ae peut pas qu*il oublie ce qu*il a lui-même écrit. Il est donc naturel de penser que de mûres réflexions l'ont amené à reconnaître qu'il avait eu tort, dans le principe, de ^ntester à
(1) Des dona et teefc., n» 179.
(2| Qnott v« Traïu., t ^i »rt* 3.
(S) Comm. de U loi 4a 28 man 1855, &• 165, M fim.
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la loi de l'a^i vu le caractère absolu que lui imprime la généralité de ses termes.
Sou syllogisme est, par conséquent, faux de tous points, faux dans sa première prémisse, faux dans sa seconde prémisse, faux âfiûnia. sa conclusion.
Pour raisonner selon la logique, il lui faudra désormais, s'il persiste dans son opinion, prendre justement le contrepied de 8es5)remières propositions.
11 est bien vrai, pour ra-t-il dire, que, d'après la loi de l'an vn le droit '4'opposer -le défaut de- transcription appartient aux ayac^SHsaose à titre gratuit du donateur, de même qu'à ses ayants-cause à titre onéreux; mais il est également certain qu'au lieu de maintenir la transcription telle qu'elle était réglée par la loi de Van Yn,le Code Ta, au contraire, modifiée sous divers rapporte et «otamraent en limitantaux créanciers rt'nmx acquéreurattt titre onéreux le droit de se prévaloir de son'6n3ission.
Cette innovation, pourra-t-iL^éuter, ne saurait être sérieusement contestée. Deux preuves décisives la mettent hors de tout débat. Et d'abord on la pieut placer $ous l'autorité officielle du rapporteur du titre des donations. « Le défaut de trtecription, disait en effet M. Jaubert, pei^élre opposé par toutes personnes ayant intérêt; il n'y a d'exceptées que celles qui'^nt chargées de faire faire la transcription, ou leurs ayants-oause«t le donateur : ce qui comprend aussi nécessairement les donataires postérieurs, l^s^cessionnaires et les héritiers du donateur (i). » Mais veut-on une preuve plus décisive encore, disons mieux, veut-on une décision textuelle et législative? Ouvrons le Code au titre des SubstUtUior^ : le droit d'opposer aux appelés le défaut de transcription d'une donation à charge de restitution n'appartient, est-il dit dans l'article 1072, ni auos donataires, ni a^x légataires, ni mime aux hiriiiers de celui qui a fait la disposition. » Cet article 1074 lait, il estvmi, partie du chapitre particulier aux dispositions à charge de rendre, mais qu'importe I il ne se peut point que la donation soit, quant aux donataires postérieurs, soumise au principe de publicité, alors que la charge de rendre qui la grève leur est opposable, quoique non transcrite. Cette disUnc-
(1) Fenet., t. 12, p. 5^7.
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U(mQ'a7attt aucune raison d'être est par là même inadmissible.
Voilà, nous ne nous le dissimulons point, des considérations de nature à faire illusion. Mais quoi que Merlin leur ait prêté l'appui dfi son autorité, nous ne tarderons point à re* connaître, si nous les soumettons à un examen réfléchi, que la force probante qu'on leur prête n'est qu'une vaine et trompeuse appareiice.
D'après l'article 26 de la loi de Tan vu, le droit d'opposer le défaut de transcription est applicable tant aux acquéreurs à titre gratuit qu'aux acquéreurs à titre .onéreux. Merlin et ' M. Troplong le reconnaissent eux-mêmes. Or, y a-t-il dans notre article 941 quelque expression incompatible avec cette généralité? Tout y est absolu, au contraire !
Nous allons plus loin, nous soutenons qu'alors même qu'il serait constant que l'article 36 de la loi de l'an vu limitait aux acquéreurs à t lire onéreux le droit qu'il consacrait, l'article 941 du Co Je Napoléon resterait néanmoins, à ne considérer que ses termes, applicable à tout acquéreur, à titre gratuit ou à titre onéreux. Si, en effet, ses rédacteurs ont cru devoir y effacer la formule de la loi de brumaire et y reproduire les termes si pleinement absolus de l'ordonnance, ce n'est assurément pas sans dessein.
Ainsi, le droit d'opposer à un donataire antérieur la clandestinité de son titre a toujours été appliqué tant aux ayants* cause à titre gratuit du donateur qu'à ses ayants-cause à titre onéreux. Sa géuéralité n'a été l'objet d'aucune critique. Tout indique que les rédacteurs du Code l'ont accepté et maintenu tel qu'ils l'ont trouvé établi. Ils l'ont voulu général, puisqu'ils ont pris soin de l'énoncer en des termes exclusif» de toute distinction; ils l'ont voulu absolu, puisque, au lieu de reproduire la formule, à certains égards, restrictive de 1^ loi de Tan vu^ ils ont remonté jusqu'à l'ordonnance de 173t^ pour enprunter tout ce qu'elle avait de plus général dans TexpressioD. Voiii ce que l'article 9 il nous enseigne et eo des termes si nettement et si clairement positifs que nos ad* Yersaires sont obligés de recomiaitre eux-mêmes qu'à Iq prendre isolément il M i^derU que la loi n'a nullement songé à le r/eoCeroier dans les limites qu'ils lui assignent (1). Quelle
^1) Merlin, qveU. \^ Trant., S ^> &" 3. — ManMid^ sar V91U 941^ it.
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autorité dès Ions attacher à la déclaration cootraire dd M. Jaubert? Si quelqu'un se résigne à penser qu'une phrase informe, extraite du discours d'un orateur inexpérimenté ou distrait, a plus de valeur qu'une disposition claire, précise et formelle de la loi, ce ne sera certes point M. Troplong ! Les juges ne doivi^nt, dit-il^ accepter que sous bénéfice d'inventaire les enseignements que peuvent fournir les travaux préparatoires du Code, a Quelques-unes des discussions du conseit d'Etat sont, il est vrai, des chefs-d'œuvre de science et de raison;... mais, après ces séances animées et pleines de htates leçons, combien de fois ne descend-on point dans une médiocrité fatigante et un vide décourageant ? Des réponses qui ne répondent à rien, de petits mots sans portée, des phrases qui se croisent sans se rencontrer, des propositions de remaniement dont on ne voit pas la suite donnent un éclatant démenti à ceux qui disent que c'est dans les diseus^^ siom du Code citil qu'il faut alter chercher lemeMeur commentaire de ce grand cmvre. Que sera-ce si vous vous jetez dans les discours d'apparat prononcés par les orateurs du goiivemeipent ? A Dieu ne plaise que je veuille en empêcher la lecture aux hommes studieux ! car il y a quelquefois, souvent même, à profiter. Mais aussi que d'assertions hasardées, que de maigreur dans les doctrines, que de vaines déclamations! Si donc je me suis fait une loi de ne jamais négliger ces sources contemporaines^ ce n'est qu'en me tenant en garde eontrey erreur qm les souille trop souvent (i). » cette appréciafHMi des travaux préparatoires du Gode est exagérée peut-être;' mais si qnelques-uns de ces discours d'apparat, si sévèrement jugés, sont propres à la justifier, le rapport de H. Jaubert devra évidemment être cité comme l'un des exemples les plus frappants des erreurs singulières et des bizarres distractions auxquelles les hommes les plus émioeats soat jparfoîs sujets. « Le défaut de t^anBcriptioD, y est-il dit, peuf être opposé par toutes personnes ayant intérêt; il n'y a d'exceptées que celtes qui sont chargées de faire faire la transcriplioo ou leurs ayants-cause et le donateur, ce qui corn* prend aussi nécessairement les donataires postérieurs, les et les héritiers du donateur. » Qui ne reconnaît
(1) Préface du comm. 4e ta «aole, |p. xi et MXS-
là ces assertions hasardées, cj^sTdii^i^OTis souilles d'erreurs dont parle M. Troplong? Eh' quoi, parce que la loi excepte le donateur,, elle excepte aussi et nécessairement, ses donataires postérieurs, ses cessionaires et ses héritiers ! Où est Je fondement de cette prétendue nécessité? Qu'on l'admette àTégard des h^n(ter5 du donateur ou, plus généralement, de tous ceux qui, parla nature de leur litre, sont personnellement tenus de ses faits et obligés d'entretenir ses engagements, nous le concevons sans peine, quoique nous ne partagions point cet avis (V., ci-dessous, le n'^^se, 3**); mais l'appliquer à ses donataires même particuliers^ c'est prendre les choses au rebours du plus simple bon sens et montrer qu'on n*a pas la moindre intelligence de la ques-, tiqn. Gè n'est pas tout! Selon M. Jaubert, l'exclusion du donateur comprendrait non-seulement ses donataires postérieurs et ses héritiers, mais encore ses eessionnaires. Or, quels ayants-cause vise-t-il sous cette dénomination de cessionnaires? les acquéreurs à titre onéreux? ce serait absurde, dira-ton, car aller jusque-là, ce serait déclarer que le défaut de transcription qui, selon les termes de la loi, peut être opposé par toute personne y ayant intérêt, ne peut l'être par personne, selon M. jaubert. Mais cette donnée écartée, quelle autre hypothèse proposera-t-on? Nous laissons ce labeur aux devineurs d'énigmesl
L'affirmation de M. Jaubert n'est donc pas seulement dénuée de tout motif; elle est, en outre, contraire à toute logique, absurde ou inexplicable. Laissons-la à sa place, parmi ces thèses en Tair qui parfois se glissent, on ne sait comment, sous la plume des plus sages écrivains, mais auxquelles leurs auteurs n'accorderaient eux-mêmes aucune importance s*'ill étaient appelés à les juger {\).
430. Quoique plus spécieux, l'argument tiré de l'art. 1074 n'est pas plus concluant» C'est ce quenous espérons démontrer. '**
La donation grevée de substitution doit être rendue publique à un double titre, à savoir : comme donation et comme substitution, afin que les tiers sachent, d'une part, que s'ils se mettent en rapport de droit avec le donateur, relativement
(1) VopreT:, 4*/>^l^urfl, M. MallevîUe nir Tart. 941.
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à rimmeuble qu'elle a fait sortir de son patrimoine, l'acte qu'ils obtiendront sera absolument nul, puisqu'il sera consenti à ncfn domino; d'autre part, que, s'ils traitent avec le . grevé, les droits qu'ils tiendront tde lui seront révocables comibe le sien. "' "^ *
Il se peut que la disposition soit transcrite comme rfo^iation et qu elle ne le soit pas comme substitution. Qu'on suppose, en effets qu'eu reproduisant sur son registre l'acte où elle est décrite, le conservateur oublie d'y transcrire la clause où se trouve énoncée la^hârge de conserver et de rendre qui Taffecte : la donation sera transcrite^ et la substitution ne le sera pas. Il en sera de même au cas où la donation se trouvera eipQsée dans un acte que le donataire aura Tait transcrire et la substitution énoncée dans un acte postérieur (V.rart.,i032,G.N.)qu'ilaura lenusecret.il pourra mêmearriver que la dorm^fn soit publique et la subsiiiution clandestine, quoique lôroeux actes qui les contiennent soient transcrits Tuii et l'autre. J'ai donné à mon fils, sans aucune charge, par UD^cte qu'il a fait transcrire, une maison située à Rouen, Peu ap^, je lui donne, par un second acte, une prairie située dans le ressort de la conservation hypothécaire d'Orléans; je la lui donne à la charge de conserver jusqu'à son décès la inawon dont je l'ai précédemment gratifié et de la rendre à ses enfants nés ou à naître. S'il fait transcrire son secondîtitre à Orléans et s'en tient là, il ne fait pas assez. La première donation ayant été transcrite à Rouen comme donation pure et simple, les tiers avec lesquels il traiterait relativement à là maison pass''*e dans son domaine seraient trompés dans leur attenle s'ils n'étaient prévenus que la propriéié qui à l'origine lui a été transmise incommutable ne ^émÊ^^L désorôials en sa personne qiie^ sous l'afTectaiion de 1 Ji^^^on résolutoire dont elle a été ^e\ée après côi^p. n est donPkseutiel (lu'il fasse faire, en marge de la transcription effectuée à Rouen, mention de la charge de conserver et de ïjjMadre énoncée dans l'acte transcrit à Orléans. Faute de cette mention, la première disposition sera transcrite comme dona(è>n, ^elle ne le sera pas comme substitution.
Ces distinctions étaient connues dans notre ancien droit. Oa 7 tenait même pour certain que, tandis que la publicité
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ie la disposition comme donation était prescrite dans Fintérèi des tiers qui pourraient traiter avec le donateur soit à titre onéreux, soit même à titre gratuit, sa publicité commeêubstitution n'était exigée qu'au profit des ayants-cause à titre onéreux du grevé. Pothier est formel sur ce point (I).
Ces principe^ établis, passons aux textes qu'on nous oppose.
La substitution, est-il dit dans l'article 1069, sera rendue publique à la diligence du grecé ou du tuteur Bommé pour l'exécution. »
Le défaut de transcription, ajoute rârticle 1070, t pourra être opposé par les créanciers et les acquéreurs même aux appelés mineurs ou interdits, sauf recours des appelés contre le grevé et le tuteur à Texécution. »
Vient enfln l'article i072 dont voici les termes : « Les donataires, les légataires, ni même les héritiers légitimas de celui qui a fait la dispositon, ni pareillement leurs donataires, légataires ou héritiers, ne pourront, en aucun cas, opposer aux appelés le défaut de transcription ou d'inscription, »
Ces prescriptions, disent nos adversaires, ont pour objet la disposition considérée à la fois comme donation et comme substilutionrtWes concernent, par conséquent, tous les ayantscause à titre gratuit dudisposanty c'est-à-dire non-seulement ses héritiers, ses légataires et ses donataires grevés de la resr titulion, mais encore ses héritiers, ses légataires et ses donataires autres que le grevé. Si, en effet, la loi n'avait eu en vue que la clandestinité de la substitution^ elle n'aurait évidemment parlé que du grevé et de ses ayants-cause à titre gratuit. Car en ce qui touche les ayants-cause du disposant^ sa prescription eût été tout à la fois inutile et incomplète; inutile, puisqu*ils n'ont aucun intérêt à faire annuler la substHutian quand la donation tient contre eux; incomplète^ puisque, au Ueu de la limiter aux ayants-cause à titre gratuit du disposant, il aurait fallu l'étendre à ses ayants-cause à titre onéreux eux-mêmes. Tout indique donc que la loi suppose que la disposition n'a été transcrite ni comme dohg^kin ni comme êubstitution.
(1) Traite' de$ doua,, seot. m, art. 1, $4, troisième aânéa« — Introduo. an tit. 15, D$8 donai, entre.oi/à, n^ 6:2. — Traité i$8 ntbil., s«et, 1, •ri. 4, S ••
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Or, déclarer que les donataires du disposant ne peurent pas opposer aux appelés, c'estr-à-dire à des donataires antérieurs, la clandestinité de la donation elle-même, c'est implicitement proclamer ee principe général qu'entre deux donataires successifs du même immeuble et ayants-cause du même auteur, la préférence se règle uniquement par la priorité des titres. On conçoit, en effet, que s'il en est ainsi quand la première donation est grevée de restitution, il ne peut pas en être autrement quand elle est pure et simple.
La prétçfïdue logique de ce raisonnement nous échappe. Aj^ettons eomme exacte la donnée qui lui sert de fondement, supposons qu'il soit vrai que la loi vise, dans l'article 1072, le cas où la disposition n'a été transcrite ni comme donation ni comme iubstitutioni on en pourra conclure, sans doute, que les ayants-cause à titre gratuit du disposant ne peuvent point opposer aux appelés le défaut de iranscription, naais il n'en résultera nullement qulls ne peuvent point s'en prévaloir contre le grevé. Remarquons, en effet, les termes de l'article 1072. La loi y règle le conflit qu'elle suppose pendant entre Im appelés, d'une part, et les héritie - l<'»gataires ou les donataires du disposant, d'autre part. Quant au conflit qui met les mênaes ayants-cause du disposant aux prises avec le grevé, elle le passe sous silence et par conséquent le laisse soumis au principe établi dans l'article 941. Or, nous le savons, quiconque y a intérêt peut, aux termes de cette disposition, opposer au donataire la clandestinité de son titre.
Telle est la doctrine de M. Colmet de Santerre sur Demante. c Dans leurs rapports avec le grevé donataire, les héritiers et les ayants-cause à titre gratuit du disposant pourraient invoquer, dit-il, l'article 941, de sorte qu'ils prendraient le bien donné et qu'ils le garderaient grevé, en faveur (i»s appelés, de la charge qui l'eût affecté entre les mains du dona* taire (i). »
Dans ce système, l'article 941 contient la règle. L'arliclel072 y apporte, en faveur des appelés, un tempérament particulier.
Ce caractère exceptionnel de Tarticle 1072 a d'ailleurs ^n explication naturelle. Le grevé qui tient son titre secret
(1) Cowfi ofkilifiiqtfi, t. rr, n* 968 bit.
quoique, dans rintérêl des tiers, il doive le rendre public, consent implicitement à ne point s'en prévaloir contre eux. L'éviction qu'il encourt lorsqu'ils lui opposent la clandestinité de son droit, ri'esX donc qu'une conséquence prévue et volontairement acceptée de la condition dans laquelle il s'est placé de son plein gré. Quant aux appelés, la loi aurait pu, sans doute, les soumettre au. même principe, car qu'importe qu'ils soient mineurs ou que même ils ne soient pas encore conçus? S'ils ne peuvent point agir par eux-mêmes, ils ont des représentants qui les suppléent ; mais cette logique lui ayant semblé trop rigoureuse, elle l'a mitigée par le témpé- rament dont nous venons de parler.
Ainsi, l'article 1072 déroge à l'article 941; il y déroge, car s'il était vrai qu'aux termes sainement entendus de celt^B disposition, les acquéreurs à titre onéreux sont seuls recevables à opposer à un donataire antérieur le défaut de transcription de la donation, la loi eût-elle cru nécessaire de faire uû texte exprès pour retirer aux acquéreurs à titre gratuit une faculté qu'elle ne leur aurait nulle part accordée ?
Loin donc que l'article 1072 puisse servir à ^démontrer là' portée restreinte de l'article 941 il implique, au contraire, sa généWité : excepiîo firmat regulam.
— Mais nous allons plus loin, nous soutenons :
V Que la loi ne vise dans l'article 1072 que le défaut de transcription des substitutions ;
2* Qu'elle y règle les rapports de^ appelés, non point d'une manière générale aj^ec les héritiers; légataires et donataires du disposant, grexiis et non grevés, mais seulement avec le grevé, héritier, légataire ou donataire du disposant, et les ayants-cause du grevé. *
D'où nous concluons qu'elle ne déroge en aucune façon au principe général déposé dans l'article 941 , et qu'ainsi la disposition qui n'a été transcrite, à aucun titre ne peut être opposée ni comme donation, ni comme substitution aux héritiers, légataires et donataires du disposant, autres gue. le grevé.
V L'article 1072 n'a trait qu'au défaut de transcription des substitutions, — Tout nous montre, en effet, qu'il n'a poitTt d'autre objet, la place même qu'il occupe dans le Code, ses
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propres termes^ les inductions que nous fournissent les travaux préparatoires auxquels il a donné lieu^ et aussi ses origines.
La place même qu'il occupe dans le Gode... ; car, faisant partie d'un chapitre consacré tout entier aux donations considérées comme substUulions, c'est-à-dire au point de vue de la charge de conserver et de rendre dont elles peuvent être affectées, il est naturel de supposer qu'à l'exemple des dispositions qui le précèdent et le suivent dans ce chapitre^ il se réfère exclusivement à cet objet.
Ses propres termes...; car la loi y traite à la fois de la transcription etdel'mwnptton, et il est manifeste que Vinscription à laquelle elle se réfère ne regarde que la charge de conserver et de rendre.
Les travaux législatifs dont il a été l*objet... ; M. Jaubert, qui Ta expliqué et motivé dans son rapport au Tribunat, ne traite, en effet, de la publicité de la donation qu'au point de vue de la substitution, a II était^ dit-il, indispensable de prendre des précautions i-our la conservation des droits des appelés et pour que les droits des tiers ne fussent jamais blessés. -^ Pour ce qui, est des tiers, comme cette charge de rendre sera exorbitante du droit commun, il ne serait pas juste qu'elle pAt être opposée à ceux qui n'en auraient pu être avertis (4).,»
ËnQn^ ses origines... ; tout à l'heure^ en effet, nous montrerons que les articles 1069, 1070 et 1072 du Code Napoléon ne sont que la reproduction, à peu de choses près, littérale des articles 32, 33 et 34 de l'ordonnance des substitutions du mois d'août 1747 (V., ci dessous, p. 35 à 37). Or, il ressort des termes mêmes de ces dispositions que Tordonnance ne réglait que la publication et V enregistrement des substitutions, et personne n'ignore que ce mode particulier de publicité ne concernait que la charge de conserver et de rendre, dont un donataire, un légataire ou un héritier pouvait être grevé.
V L'article 107â règle les rapports des appelés, non point d'une manière générale avecles ayants-cause à titre gratuitdu disposant, grevés ou non grevés, mais seulement avec ses héritiers, ses légataires et ses donataires grevés de la substitution.
[1] Fenel, t. xii, p. 615.
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Ndlre ti^ïniêré pi*opo8lliôil le démontre; car, s*il est vrai, et nous croyons l'dvoir établi, que là chaiigé de conserver et de rendre est ici seule en jeu, et qu^ainsi la loi n'a d'autre Ubjet que de régler les conséquence!! attachées à la clandestinité dé ctiît tfHÈtgei il est clair que tout ce qu'elle décrète h'û tràitqu'aux rapports des appelés ettee le grevé et ses ayants^ lîalisé. cette interprétation n'est point seUlementplausible, il lA fliut dire évidente, nécessaire même, lorsqu'on se place, avec la loi, dâils là gecoi\de des hypothèses sur lesquelles elle statue ; lors, en effet, qu'elle déclare que les héritiers, légataires et donataires du disposant ne peuvent point opposer aux appelés le défaut d'insetlptiony il ési évident que ces héritiers^ ces légataires oil donatairéis ne peuvent être que les grevés eux-mêmes.
8a pensée se r&mène donc ft cette formule : « Les grevée de restitution, donataires, légataires ou même héritiers du disposant, ne peuvent, en aucun ca^, opposer aux appelés le défaut de transcription ou d'inscription, d Us ne le peuvent point, parce qu'étant eux mêmes tenus de rendre la substitution publique, il serait contradictoire que la négligence qu'ilâ ont commise, et dont ils sont personnellement responsables^ tournât à leur profit. Ce que la loi a dit dans l'article 941 deâ personnes chargées de faire transcrire {a donation, elle l'ap** plique dans l'article 1072 aux personnes chaînées de pourvoir à la publicité de la substitution (().
A la vérité) l'article 1072 ne cotitient point lesmotn i gretSè de futituHon, sur lesquels nous nous appuyons; mais ils y 60Dt implicites ou sous-ehtendus. Les considérations que nous avons produites lindiquent clairement déjà ; l'autorité historique complétera notre démonstration.
Une déclaraiioD du 17 novembre 169e prescrivit la ma-» Dîëre d'exécuter les ordonnances sur la publication des subs^ titutioafi. il y était dit que le défaut de leur publication pour-* rait être oppodé par iea ctéanùierê et les tiers aequéreurs. mail iefret^ le pourniivll lui^^méme? Bur ce point, la déclaration était muette« De là des divergences. Quelques-^uns te>« liaient l'afflrmativev Ricard étaildans le parti contrahre. Yai«
(1) U est à remarquer toutefoie qu'elle n'y parle point an tnienr à Vtxé^
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nêiôfeill, disait-il, prétend-on que Tordonnance prononce Mhi àUïincïion la nullité cle la substitution qui n'a pas été publiée et enregistrée dans le délai''pe la loi : c'est au grevé qu'incombe le soin de la publication; s'il y manque, il est coupable. Or, il ne se peut pas que la loi ait songé à le récompenser de sa pégligence (1);
Cependant les doutes subsistant ^ ube* déclaration de Louis xrv, du ^8 janvier 1712, trancha lë débat dans le sens de l'opinion de Ricard, a Les substitutions, y esl-il dit, seront publiées et etiregistrées à la diligence des héritiers, soit institués, soit ab intestat, donataires ou légafeires uilivérsels ou Jparliclilîérs, lorsque leurs donations ou leurs legs s^ont chargés de restitution,.. Né pourra le défaut . de publication être opposé, en aucun cas, aux substitués par lés héritiers institués ou ab intestat, donataires ou légataires universels particuliers, ni par leurs successeurs. »
Telle est la règle qui a passé de la déclaration de 11t2 dans Fordotlnanôe de 1747 et de l'ordonnance dans notre Gode. Nos articles 1069, 1070, iffïl et 1072 ne sont, en effet, que le calque à peu près parfait des articles 1 8, 32, 33 et 34 de l'ordonnance. Qtife le lecteur médite le tableau suivant, il restera convaincu comtoa^l avec nous que les deux lois n'ont, en cfe (îtit teuchç l'objet de ce débat , qu*une seule et même pen-
OKDOHItàHCS DB 1747.
Art. 18. -s^ Les Stibstittitiôns faites par actes entfe-vifîl oh pair des dispositions à «aàHe de hibrt, seront publiées et enregistrées k là diligehce .des ^ottitaîlres, héritiers institués, léijlitidrts tndyertels on ^atticulief s qui êtntni gnoiB de ntUtHi&n.
CODB VAVOJsÉOV.
àtÏ. 1069. — Les dispositions par aotes entré-vifs ou testamentaires seront, à la diligence, soit du grevé, soit du tuteur nommé à Texécution, rendues publiques.
Au lieu d'émiftiéi^rv ain^ que le faisait l'ot^onbftncë, lëè greiriB auxquels était imposée la charge de la publication, le Code, nftbi d'abréget, se botnè à parler du grevé en général.
(1) TnM du wbtu, partie 3, chip. 3, s«^l. S, n»* 12 et suiv.
Googk
Art. 38. — Les cr4aneiêri •! let acquéreurs pourront opposer le défaut de publication di la tubttitution même aux mineurs on interdits, sauf le recours desdits mineurs ou interdits contre leurs tuteurs et ourateurs et sans qu'ils puissent être restitués oon« tre ledit défaut, quand même lesdits tuteurs ou curateurs se trouveraient insoWables.
Art. 1070. — Le défaut de transcription de Tacte contenant la disposition pourra être opposé par Us créanciers et tiers acquéreurs, môme aux mineurs ou interdits, sauf le recours contre le grevé et contre le tuteur à Texécutipu et sans que les mineurs ou interdits puissent être restitués contre le défaut de transcription, quand même le grevé et le tuteur 86 trouveraient insolvables.
L'ordonnance et le Code ne nous disent point quels sont les créanciers et les acquéreurs auxquels est conféré le droit de se prévaloir du défaut de publicité de la substitution; mais Tensemble des dispositions particulières à cette matière montre péremptoirement qu'il ne s'agit, dans Tespèce, que des ayants-cause du gre^é et de ses ayants-cause à titre tnéreux. Pothier est très-explicite sur ce point, a La publication des substitutions étant, dit-il^ requise afln que ceux qui pourraient contracter avec le grevé ne fussent pas induits en erreur, il suit de là que le défaut de publication peut être opposé par les acquéreurs qui auraient acquis, à titre onéreux^ des biens suhsWiués du grevé de la*^estiluXion (1). » Quant aux tiers qui ont traité avec le • dispomnty notre illustre auteur les passe complètement sous silence.
Art. 33. — Le défaut de publication et d'enregistrement ne pourra dtre suppléé ni regardé comme couvert par la oonnaissance que les créanciers et les tiers acquéreurs pourraient avoir eue de la substitution par d'autres voies que la publication.
Art. 34, —Les donataires, héritiers institués, légataires uuiversela ou particuliers, tnéms Iss héritiers lé" gitimss de celui qui aura fait la subs-
Art. 4071. —Le défont de transcription no pourra être suppléé ni regardé comme couvert par la connaissance que les créanciers et les tiers acquéreurs pourraient avoir eno de la disposition par d'autres voies que celle de la transcription.
Art. 1072. — IjOs donataires, let légataires, ni même les héritiers léyi^ times de celui qai a fait la disposition, ni pareillement leurs donataires, légn-
(1) Traité des tubsi.^ seet. 1, art. 4, § 6. — V. dans le même sens, introd. au tit. xti de la coût. d'O^ n<> 18.
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titodon, ni pareillement leurs donataires, héritiers institués et légataires nnivenels ou particuliers ne pourront, en aueun cas, opposer aux substitués le défaut de publication de la tubitition
taires ou héritiers, ne pourront, en aucun cas, opposer suz appelés le défaut do transoriptioB ou d'inscrip« tien.
a Ni mime les héritiers légilimes » du disposant, disent les deux textes. Le législateur de 1 747 et le législateur de 1804 ont prévu le même doute. L'héritier légitime qui a reçu un legs à charge de restitution et qui n'a point pourvu à la publicité de la substitution aurait pu soutenir que, tenant de la loi seule son titre d'héritier légitime, il pouvait, en cette quor litéy recueillir purement et simplement leg biens compris dans le legs; ou» en autres termes^ que du moment qu'il les réclamait en vertu d'un titre qu'il tient de la loi, on ne pouvait point lui apposer le défaut de publication ) puisqu'il n'invoquait point sa qualité de légataire, qui, sçule, l'obligeait à faire publier et enregistrer la substitution. Cette subtilité était inadmissible : l'ordonnance et le Gode n'ont point voulu permettre qu'il pût^ alors qu'e/fectu inspecta il entend conserver la chose léguée, faire abstraction de son titre de légataire, et^ par ce subterfuge^ se soustraire aux charges qui le grèvent.
Tout est donc semblable dans les deux textes. Ce sont les mêmes termes, le même agencement, la même énumération des personnes auxquelles il est défendu de se prévaloir du défaut de pubUcité. La même pensée les a par conséquent dictés l'un et l'autre»
Or, quoique l'ordonnance ne dise point expressément que les personnes auxquelles elle refuse le droit d'opposer aux appelés le défaut de pubUcité delà substitution, ne sont autres que les héritiers, légataires et donataires que le disposant a grevés âé restitution , jamais personne n'a douté qu'on ne dût l'entendre en ce sens : « Le défaut de publication, dit M. Dargou (i), n'emporte la nullité qu'à l'égard de ceux qui ont contracté avec l'héritier (le grevé), mais non pas pour rhéritier qui est toujours chargé de rendre. » Denizart n'est pas moins expUcite : « Si, remarque-t-il après avoir rapporté
(1) ïtutit, au droit françaii, t, i**, huitième édition, p. 378,
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les termes 4e l'artiele 314 dç l'ûrdcmpance, si oa admettait lli^itiep ou le donataire à opposer le défaut de publicatioD^ ce serait les admettreà profiter de leur propre faute (i). » Pothi» est plus formel encore : a La publication des substitutions n'est requise, dit-il, que pour leur publicité et pour l'intérêt des tiers qui pourraient contracter avec le grevé ; c'est pourquoi le défaut de cette formalité peujt bien être opposé par les tiers qui auraient acquis les biens substitués ou auxquels il les aurait hypothéqués ; mais il ne peut Têtre par le grevé et par ses héritiers ou ses légataires universels (art. 34 de rord.)(2).»
Ainsi, le doute n'est point possible. De même que l'ordonnance, l'article 4072 est évidemment spécial aux rapports des appelés avec le gre^ié ou aveo ses ayants^ame, et, par consé^ quent, complètement étranger au débat en litige.
La question de savoir si le défaut de transcription de la donation peut ou non être opposé par un donataire du disposant à un donataire antérieur, et, par suite, aux appelés euxmêmes, puisqu'ils sont de véritables donataires antérieurs, . appartient dès lors exclusivement à l'article 944 .
Or, d'après la règle qui y a été établie, toute personne intéressée à opposer aux donataires dont le titre est resté secret la clandestinité de leur droit a, par là même, qualité pour ÏÏnvoquer; le second donataire a un intérêt évident à se prévaloir, soit contre le grevé, soit contre les appelés eux-mêmes, de la clandestinité de leurs droits ; donc^ il la peut invoquer contre eux (3).
Nous verrons plus bas d'ailleurs que, bien loin que l'esprit général du droit répugpe à cette assimilation des ayants-cause à titre gratuit du disposant à ses ayants-cause à titre onireuac^ il la confirme, au contraire, très-directement et de la manière la pliis formelle (V., ci-dessous, le n® 437 1^).
Mais, nous dit-on, cette assimilation n'a point lieu quant aux ayants-cause du grevé t Nous le reconnaissons ; nous cpncédons même que notre système supposa que la loi a manqué
(1) Collect. de décis, no\iv.y au motSub^., p.*18.
(2) Introd. an tit. xvi de la cont. d'Or., no 18,
(3) Ce Bystème a été très-sayamment exposé par M. Pison dans U Bivuë crjfiçtM, t. HT, p. 14 et soiv.
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de ]ûgiqu^, puisque pous adn^ettQnii q^'^^^ g, çur ^^n esin aQalogvies, deux règles absolument différ-eptes, I^tais^ a\p«i que nous Yàyov^ montré^ patte ^nopt^lie Qi^Mitoll d^^ 4$Ln§ rancieo droit (V., ci-dessu$, len° 43û),et npu^ ftVQïiavq qu'ei^ cette manière les r^£^)teurâ du Code ^e sant boriiés h Pûpi»^ Sfirrileinei)^ )epi errefneqts du passé,
43). gnfin un# derrière pbjeçtiop nous est faite: T^rtiçli? 1)67 tip^t, nous dit^on, tout pptre système ep ^c]xec \
I^Qu§ Baaatrerûns plw loin que cette foripi44))le flp de non? j^perçup çii rien iiioins que décisive (V,, ai'd^*9 \^1H^ 437, 4<>),
^39. l^ légataire psirticiilieF de riiQoieuhle dq^né peut ég^mwl opposer au donataire qui pe ^'est poipt pais en r^? g^e la olwdestinité de son titre.; it le peut, puisqu'gu lie^ d^ i09lreiDdr^^ cooupe ^ loi de brumaire, aux tiers q^i Qpt ÇQn^ truetiiv^c l^ 4onal$ur, la protection organisée en Tartiale 941 j les rédacteurs du Code Tout, à Vexeipple de j'ordpqp^ppe dft |73i> étendue à tqu$ c9m qui mt intérêt 4 rimoqu^r- Tou^ ce que nous avons dit du donataire postérieur, dans rbyppfi tbès0 ppéôédente, reçoit ici son upplicAtion : les deux (^^sont semblables (1).
Toutefois une olyection toute partieulièpe au légat^re a été pri>posée< gi, a-t-on dit, le Ug$ devait prévaloir wv U doftftr tion non ti^nspritej l^évictiop que subirait le donc^tairp Tinr ?eatii4|ût d'une action en g^r^antie; 9p qui le çpngtitperAil ep4a|i€Î0r de I4 suceesaion du dpp»teup, Ûr, up {fg« ne peut japMî-s nuire, dirpctèmept pu ipdir^cten^entj ai^i^ cr^afKter^ du défunt : nemo liberalis ni|j {jbffalf^l {%]-,
n ft été rép^ûdii qu§ pet ftrgum^Rt ft'a mom^ portf e brsqil^oQ (^ plaee diip$ i'bypQthèsp ou, ipd^end$iinqiipnt 4g rimpiieuble légué, la succession est as$Q« yichi^ ppur payer ii)l4grale{pen( toptes Ips dettes du défunt, y pompri^ la dette de giirapiie dopt il était tepp epvers le dop^^iire évincé (3} ^ mais nous allons plus Iqin. SMÎvant nouç, le donataire évincé
(i) Keo» rappMQns, hka entandu, qae le tâstamant qu'iRVi^ua le légftt t#ire ost p08t4n«iur ^ ladoiuatiao. lAns Vb^potlv^a^ ÎQV^r^^i i) d*> ^mcfiit point dp^Qnflilj^qa^ç, pu||que la 49Wi|îpn, qftojque non (X|«i«0ritei «t, Bartâjj^ biefi qne nulle, quant ans tiers, emporterait la révocation du legs (art. 93H, C. N.).
J2) Jl. pnrantoA, t, Tn|, p« (5}6.
(3) M. Coin-Delisfe, art. 941, n» 20.
n'a aucun recours contre la succession du donateur. La raison en est bien simple : la donation non transcrite étant réputée inexistante au regard des a'er^ et légalement considérée comme telle dans tous les cas où leur intérêt Texige, il en résulte que le donataire ne peut, à aucun titre, s'en prévaloir contre eux et qu'ainsi il n'en peut déduire aucun droit qui puisse, directement ou indirectement^Jeur taire obstacle. Or, par tiers, nous entendons non-seulement les acquéreui^ à titre onéreux et les créanciers hypothécaires du dona teur, mais encore ses légataires^ ses héritiers et aussi ses créanciers, même chirographaires (V. , ci-dessus, le n® 428 in fine. Cesi bien ainsi que les choses se^ passaient sous Tordonnance; autregient la faculté qu'elle accordait aux héritiers du donateur d'évincer le donataire dont le titre était resté clandestin, n'eût été qu'un droit dérisoire, puisqu'en leur qualité de garants ils auraient été obligés de pîiyer au donataire la valeur de. l'objet qu'ils lui auraient repris (V., ci-dessous, le n° 433, 3**).
433. Ainsi, le défaut de transcription de la donation' proQte non-seuleno^nt aux ayants-caus^ à titre onéreux du donateur, mais encore à ses donataires et à ses légataires .particuliers. Quant à seâ hMtierSy nous devrions évidemment abandonner notre manière de voir, si la raison et le bon sens devaient abdiquer devant Tautorité des noms. Mais si nos adversaires sont aussi puissants qne nombreux, combien sont,|aibles les . objections qu'ils nous opposent ! Prenons-les une à une, nous en serons plus facilement maître.
c lo Le défaut d'in^muaa'on emportant, dans l'ancien droit, la nullité de la donation, il était naturel que les héritiers du donateur fussent admis à s'en prévaloir. Mais il n'en saurait être de même du défaut de transcription, puisque cette formalité, instituée sans l'intérêt exclusif des tiers, n'est point prescrite à peine de nullité (1). »
Il est bien vrai qu'en droit romain, l'insinuation était une forme essentielle à la validité de la donation^ tout aussi essentielle que l'est, chez nous, la sfllennité de l'authenticité, et qu'ainsi en l'absence de cette formalité, la donation était
(1) M. Duranton, t. riii, n« 618. — MM. Anbry «t Rau gur Zadurw, t. T, p. 331, note 23.
Dulle même inter partes, c'est-à-dire à Tégard du donateur lui-même; il en était de même, nous le reconnaissons, au temps de François I«% sous l'ordonnance de 1539. Mais l'ordonnance de Charles IX, de 1566, se rattacha à une tout autre idée. Dès cette époque, l'insinuation cessa d'être, au regard des parties entre elles, une forme essentielle à la validité de la donation : ce ne fut plus qu'une formalité intrinsèque uniquement prescrite dans l'intérêt des tiers. Pothier est bien formel sur ce point. « L'insinuation qui, dit-il, est intrinsèque à l'acte de donation, n'est point requise pour sa perfection, mais seulement pour sa publicité, et afin de ne pas induire en erreur ceux qui pourraient, par la suite, contracter avec le donateur et ceux qui seraient appelés à sa succès-* sion (1). » Ainsi, quoique non insinuée, la donation est parfaite inter partes ;mB\s, quoique valable à l'égard du donateur, elle est nulle dans l'intérêt des tiers (2). Or, cette donnée n'est-elle pas aussi ceîle du Code (art. 938, 939 et 941)? N'estce pas même celle de la loi de brumaire ? Dès lors un seul point est à considérer. L'ordonnance de 1731 attribuait la qualité de tiers aux héritiers du donateur; la loi de brumaire la leur relirait implicitement : lequel de ces deux systèmes le Code a-t-il reproduit? Toute la question est là.
L'objection propeifeée n'a donc aucune espèce de valeur.
a 2» La faculté que l'ordonnance accordait aux héritiers du donateur constituait une dérogation exorbitante au droit commua, qui ne pc^&vait dès lors résulter que d'une disposition positive. Cette dérogation n'a pas été écrite dans l'article 941, quoiqu'elle le fût dans l'article 27 de l'ordonnance ; donc;%tc. (3)...!»
La faculté de se prévaloir du défaut de transcription, répondrons-nous, constituait une dérogation au droit commun, non point seulement en la personne des héritiers du donateur, mais en celle de ses ayants- cause quels qu'ils fussent; car à ne considérer que les règles ordinaires du droit , le propriétaire qui a aliéné et aliéné valablement le bÎJRt dont il avait la pro^
(1) Introd. aatit. xv delà cont. d*Or., nO 45 ; — Traité du donat^entretifs, B€ot. t, art. 3, § B\ deuxième et troisième alinéa; § 4, premier alinéa. |2) Potliier, Traiié detdonat, en(r»-vtf«, sect. 2, art. 3, § 4, troisième alinéa. (3) Marcadô sar Vart. 941, m. — M. Coin-Delisle, art. 941 ,n<» 15.
priété De le peut transmettre à personne, pas plus à un dopataire ou môme à un acheteur qu'à ses propres héritiers. Auss^ Tordonn^nce comprenait-elle nommément parmi les tiers habiles à se prévaloir de l'omission de l'insipusitionj, les donataif res, les créancier?, les çicquéreurs à titre onéreux du donateur, de mêipe qn^ ses légataires particuliers ou universels , et ses héritier^. Les rédacteurs du Code n'ont désigné nominativement personne; mais qu'en conclure, si ce n'est qu'ils ont entendu, p^rla suppression de ces désignations nominatives, laisser au principe établi 1§ caractère absolu que lui impriment, d'une part, Jq généralité de ses teripes et, d'autre, part, les exception^ limitatives qui l'affectent?
3* On insiste pourtant: a Les ayants-cause d'un donateur se divisent, dit-qn, en c^eux classes bien distinctes, comprenant, l'une, ses successeur^ généraux, qui sont soumjs à ses obligations, rfjiitre, s^s successeurs farticMliers^ qui y depaeujent étrangers- Tquç sont éL ses droits et pourraient ètpe, dans l'espèce, indistipctement yaincus ei| vertu du principe nemo plusjt^ris inqli\irn irm.^ferre ppte^t quant ipse habet, si l'article 941 ne dérogeait à ce principe en autorisant ses successeurs |?arUçM(i>r; à opposer le défaut de transcription. Maisle^ dérogaiigu ne pouvait s'étendre à se? ^ucces^seurs SlénérQUop,^ parce qu'jl^ se trouveut en mêrpe tepaps à ses droits 6( 4 #«« obligo^tiim, te dpuateur, qui serait passibjp 4'wne. indemnité envers le donataire, s'il J'évinçait par sa fçiute, serait, eji effe,t, repoussé pftr T^^iome qu^m kf^ mciiçxi^y^i ofiiio euftt^^m dQWtim repMt (o^çeptiçk: ses successeur? géjaér^uî succèr.. dent à sqQ phligation ; ils doivent succomber, p^r iJOn^éq^ent,, sous le coup de la même exception (I). »
A«nsi, chose singulière, l'or^onoanpfi av^t pu 4érqger h la fois et an. principç nmo p/w jupa-, et èi U mw^e gueffi dç emclimi^:., Iç CpcJ^ 4 pa^intenu 1^ preoîièrç (îérQgçtipnj^ p^fti? il n'a pas pu raprpduire la ?eçûude !
Nous n'in3i§toiig P4S ; car qui ne VQif que 8i les bérilier? 4vi donateur peuvent, sfilon la laù éviflpçr le donataire, ijs ng sauraient êire^ selon la même loi, tenus de l'indemniser du
|1) M. Pqranton, t. g, n<> 18. — MM, Aubry etBaj» «or Zacb#rl$B,t. f^ p. 331^ note 23, r- Maroi^é sur Tart. 941. — S^intçsp^B-Lespot^ U S, n" 724. — Trppjonfj, Dp«ft*., t. 3, n*» 1177,
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()0|Dxxtace que pette ^Tlçtâpn lui c^u^ermt? C'est, par cçmséqueul, fairç uBe pétHiOfl de principe que leur opposer Texr çeptiop qxmk de evictione. Au lieu d'affirmer avec nos àdver-s ^res qu'ils pe pçuyept point opposer le défaut de tr^nsçripr tion^ puisqu'ils sont tenus des faits du donat^uTi il faut d\Vîi, ^yec VorAwo^nce et s^vep le Co(Je,s'il en a feprodwit l'esprit^ quHls ne sont point, dans Tespèce^ ternis de ^s faits^ puisqu'ils peuTent çqngidérer çoo^me t^i existante quant à eux la donatioD-qui, quapt À }ui, fixait toute aa perfection.
A"" a Les héritiers du dOQftteur, ayant up intérêt puEpoarr GRATUIT, ne peuvent exciper d'un imté^ièt RÉEii : eertant de luero caplan4p ; il U'y a pas en euxuN iittérêt lési^, un de ces iqtérêts distincts de celui du dQpateur et créant pour eqxupe çnuse et un droit à part (t). 9
Qvel sipguUer paisennefflent I Quoi ! Théritier qui aoquiert te bienâ du défunt sous la condition de payer sea dettes, et éB les payer^ s'il y a lieu , même ulira vires swcessionis, à un titre purement gtatuitl
Prenons des faits, supposons, d^Ine part^ que le défunt a eenservé^ jusqu'à son décès, la possession et la jouissance de ses immeubles^ quoique pourtant il eût cessé d^en élre pro-r priétaiFe en vertu d'une donation restée clandestine; d'autre part^ quil a laissé plus de dettes que de biens. Afln de ne rien faire à la légère, ses béritieFs ont eu le soin de requérir^ avant de prendre parti quant à sa succession^ un certificat de transcription qui leur a été délivré complètement négatif. Survient le donataire : les immeubles que la succession semblait comprendre dans son actif lui appartiennent, dit-U^ et il les re- TeDdique. DevrM'^il être écouté? Sans aucun doute; car qu^bjecter à une aussi légitime réclamation?
Mais^ disent les héritiers du donateur , nous avons compté
SUT ces l^iens pour payer les dettes, et si nous sommes obligés
de les rendre, nous serons victimes de l'erreur dans laquelle
le donataire nous a induits, en tenant secret le titrequ'il devait
rendre public ; sa révolte contre la loi tournera contre nous I
Yain prWeite ! Leur titre est purement gratuit, et ep le réduisant aux biens dont le défunt avait réellement la propriété, Oïl ne leur fait aucun préjudice !
(1) M. Troplong, Dong^t,
Mais s'ils sont évincés^ cette succession, si brillante en apparence, n'aura été qu'un mirage trompeur où leur fortune viendra s'engloutir, puisque après larestitution de l'actif mensonger qui aura servi d'appât pour les tromper, il ne leur restera que des dettes à payer I
Plainte inutile ! M. Troplong est inflexible iCertant de lu^ cro captandoy répond-il.
Mais, insistent les héritiers, c'est notre propre bien, c'est le patrimoine de nos enfants que nous défendons !
Qu'ils se résigncrit I M. Troplong a réponse à tout : Il n'y a eu, dit-il, aucun intéril lésé.
La vérité est que personne peut-être n'a plus d'intérêt à connaître la donation que les héritiers du donateur. M. Duranton en fait l'aveu. « Mais cette considération perd» dit-il, toute sa force lorsque , indépendamment de la donation, il reste assez de biens pour acquitter les dettes et charges de la succession, ou môme, dans le cas contraire , quand l'héritier a accepté sous bénéfice d'inventaire. Dès lors, elle ne peut point servir de base à un système général qui serait si fort avantageux à Théritier dans les cas ordinaires ; la possibilité d'éprouver un préjudice dans un cas rare , et qu'il aurait pu d'ailleurs prévenir en acceptant sous bénéfice d'inventaire, ne doit pas se convertir en un moyen de lui procurer généralement un très grand avantage (1). »
Cette objection, répondrons-nous à notre tour, perd toute sa force sous la plume de M. Duranton , puisqu'il admet comme nous qu'un second donataire peut, bien qu'il combatte de lucro captando, opposer à un donataire antérieur qui ne s'est pas mis en règle le défaut de publicité de son titre (2).
Pothier, d'ailleurs» la connaissait , et, au lieu de s'y associer, il approuvait^ au contraire, la loi d'avoir passé outre (3).
Ses imitateurs, ou plutôt ses copistes, les rédacteurs du Gode, ont cru aveuglément à sa sagesse; assurément, ils pouvaient mieux faire (V., ci-dessous, len* 436); mais on ne songe pas à tout.
(1)T. VIII, n» 618.
(2) T. VIII, n» 515.
(3) Traité des donat, entrê'Vifê, 66ct. 2, art. 3, § 4.
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5* a Quand le législateur veut pourvoir à Tintérêt des héritiers, il ne s'amuse pas à distinguer si les valeurs qu'on a voulu leur enlever sont mobilières ou immobilières (V. les art. 783 et 913, C. N.). S'il n'exige la transcription que pour les donations de biens susceptibles d'hypothèques, c'est qu'il s'agit uniquement ici d*une loi de crédit (I). »
£n principe, en effet, la loi ne doit pas s'attacher à la nature mobilière ou immobilière des actes contre lesquels elle organise, dans un intérêt d'ordre public, des mesures préventives; mais souvent elle le fait, et, dans certains cas, elle peut avoir raison de le faire, car telle règle qui serait excellente , si elle était renfermée en certaines limites, peut devenir funeste quand elle pèche par trop de généralité. C'est ainsi qu'après avoir soumis au régime de l'inscription les hypothèques et les privilèges immobiliers j les rédacteurs du Code n'ont pas cru devoir pousser la logique de leur principe jusqu'à y subordonner toute la cohorte des privilèges mobiliers (art. 2107, C. N.). Us ont pensé sans doute que les inconvénients d'une publicité applicable à des actes si nombreux et souvent si peu importants dépasseraient de bien loin les avantages qu'on en pourrait retirer. Le même esprit a présidé aux dispositions de la loi du 23 mars 1855 ; une pensée analogue a dicté les limites de Tarlicle 941. Comprenons bien son objet.
En y réglant le principe de publicité qui y a été déposé, ses auteurs ne se sont point placés au point de vue spécial et exclusif des héritiers du donateur. Le but qu'ils visent est plus large : au Heu de proléger tel intérêt ou tel autre contre le danger de la clandestinité des donations, ils convient au bénéfice du principe établi tous ceux qui ont un intérêt, quel qu'il soitfk placer sous sa sauvegarde, les créanciers du donateur, ses acquéreurs à titre onéreux , ses acquéreurs à titre gratuit eux-mêmes, et jusqu'à ses héritiers. Tous profitent de la loi commune. Mais les devait-on couvrir même contre le danger de la clandestinité des donations mobilières ? La question fut posée au conseil d'État, et résolue négativement après discussion. L'ordonnance sur l'insinuation des donations, disaient quelques-uns des membres de la section, était absolue,
(4) V., dans nos répétitions écrites sur T art. 941, la note de notre savant ami, M. Démangeât.
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et elle dVdit i*aison de Téti»»; eût Certaines libétalit&j ftiobîlières, telles que les donations sous résenTe d'Usufruit et li*s donations de sonaoles à prendre sur la succession du donateur, peuvent, par leur claudôstinilé, causer kax tiers, et no^ (OYhmertt auû6 MrUl^rÉ dû ionamr, des désastres Irréparables (i). Cette oônsidéràtioii avait certainement sa valeur ; là section ne crut pas, néanmoins, devoir i'y arrêter. Mais, si elle n'en tint aucun compte, ce n*est point qu'elle fût contraire aux hériliôrg du donateur ; sa pensée fut tout autre * ft 11 lui sembla, dit M. Bigot-PréâmeneU, que , pour quelques espèces de donations qui ôont toujours três-rat-es, 11 ne fallait point soumettre le plus grand nombre de donations mobilières à une formalité embarrassante et inutile (2). » Que cette WponsedeM. Bigot-Préamettcu soit pleine de sagesse, ou qu'elle n'ait aucune valeur, il n'importe : nous ne discutons pas ; nous constatons simplement ce fait que , tandis que , parmi les auteurs de l'article 9Ai , les uns font remarquer qu*en le limitant aux donations immobilières, on ne fait pas assez dans Vintérét des héritieri du donateur, les autres répondent qu'on doit se résigner à cette limite, puisqu'on ne peut la dépasser sans créer les plus graves inconvénieufô.
Dès lors, que le lecteur conclue.
6* a La loi de brumaire ne permettait pointaux héritiersdii donateur de se faire un moyen; du défaut detranscriptiôti,et c'est précisément parce qu^elle ne le permettait pas que M. trottchet regrettait l'iilsinuation qui leur accordait ée droit (3). »
Citons les termes du passage qu^on nous oppose. Bieh loin qu'ils nous soient hostiles, ils nolis viennent, au contraire, en aide : « L'insinuaUon, dit M. îroncbet, avait dans son esprit et dans ses effets tm objet beaucoup plus étendu et beau* coup plus avantageux que la transcription; elle garantissait Its héritiers du danger d*accepter une succession devenue onéreuse par l'elfel d'une donation ftiite. avec réservé d'usufruit. Il leur était facile, en parcourant le registre particulier jpies insinuations, beaucoup moins volumineux que celui dés hypothèques, de s'assurer s'ils ne S'exposaient pas à cet in-
(l) Feoet, t. 12, p. 361 et 359.
(S) Fenet, t. 19} p. 3is».
(3) M. Troplong, Donai., t. 3, n» 1177.
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ebfitènlênl; d'un autre côté, ils trouvaient sur ce registre ioutè^ lès espèces de donalions, au lieu quMls ne trouveraient sUJr ceux des hypothèques ni les donations de biens à venlr... Ht ks donalions de meubles,., (l). »
Où le Voit, si itf . ïronchet plaide pour le maintien de Wnsinlialion, ce n'est point, ainsi que M. Troplong raffirme^ parce qu^elle investissait les héritiers du donateur d'un droit que ne leur attribuait point la toi de brutnaire. Sa pensée est bien différente : il demande que Tinsinuation soit maintenue^ parce que» dit-iî, elle les protégera plus sûrement et ptus complètement que ne le pourrait faire la formalité de la transcription. Or, que conclure de cette différence du plus au moind^ si ce n'est que, dans la pensée du législateur qui Texprime^ la transcription devra avoir, quant aux héritiers du donateur, mais dans la mesure restreinte qui lui est propre, le même effet qu'avait autrefois l'insinuation î L'orateur du gouvernement, M. Bigot-Préameiieu, exprimait au Corps législatif uùe pensée analogue, lorsqu'il faisait remarquer «que, dans rétat actuel des choses, il nYst aucun héritier qui> ayant le moindre doute sur le bon état d'ane succession , ne commence par vérifler, sur les registres du lieu de la situation des biens, quelles sont les aliénations (2). » Cette observation n*a aucun sens, ou elle signifie que la transcription devra protéger les héritiers du donateur, de même que ses créanciers et ses ayants-cause (3).
434. Arrivons au régime actuel. Le droit d^opposer le défaut de transcription n'est point conféré d'une nlanière générale à toute personne intéressée à écarter Tacte à titre onéreux qu^on produit contre elle, La loi le limite, en effet, à ceux qui ont des drëts sur t immeuble.. .^ et M. de Belleyme, son rapporteur, nous apprend t que ces expressions, qui ont des droits sur VimmeubUy ont été ajoutées dans l'article 3, afin d'écarter la jjrétention des créanciers chirographaires, qui auraient pu
(4) Fenet, t. 12, p. 361.
(2) Fanet, t. 12, p. 648.
(3) La thèee qae nous venons de soutenir en faveur des héritiers du éonaleur est aussi celle de Demanie, Cours analy., t. 4, n<* 82 bis, i, de Mil. fitignét, sut Pothier, t. B, p. 38d, et àe M. Duverger à son cours, — Cmn MM. Valette et F. Dumnton, à letlfi cbtïÈ.
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vouloir opposer le défaut de transcription. » — « Le défaut de transcription, ajoute de son côté Fun des commissaires du gouvernement, M. Rouher, pourra être invoqué par les tiers qui aurontdes droits surVimmeublCy ce qui exclut les créanciers chirographairesy puisqu'ils n'oDt point de droit sur Hmmeuble. »
Le principe est certain, mais est-il bien rationnel? Quel fondement le légitime? Par quelles considérations l'expliquet-on ? Voilà ce que nous avons vainement cherché. Si Terreur dans laquelle les acquéreurs les induisent par la clandestinité de leurs titres peut leur causer un préjudice , pourquoi ne pas leur venir en aide? Leur sécurité est-elle. donc si étrangère à l'organisation du crédit, au mouvement régulier des aflfaires, au bien public, en un mot, qa*on doive n'en tenir aucun compte ? Comment ne voit-on pas que les abandonner ainsi, c'est, au lieu de créer la confiance, l'anéantir, au contraire, puisque c'est rendre partout impérieusement nécessaire l'intervention des garanties hypothécaires? Le crédit n'atteindra sa dernière perfection que le jour où il pourra se passer du secours de l'hypothèque. Si donc le principe de la pubUcité est juste, s'il est d'ordre public, il doit être la sauvegarde de tous ceux, quels qu'ils soient, qui, à un titre ou à un autre, peuvent avoir intérêt à connaître la mesure de crédit qu'ils peuvent faire au propriétaire avec lequel ils se mettent en rapport d'affaires.
Par quel écart de logique a-t-on , d'ailleurs, laissé exposés aux dangers de la clandestinité des aliénations immobilières ceux-là même qu'on a cru devoir, dans un intérêt d'ordre public bien entendu, protéger contre la clandestinité des simples hypothèques? Il serait difficile, assurément^ d'imaginer quelque chose de plus contradictoire !
La loi s'est-elle, au moins, bien rendu compte de Tapplicalion pratique de son principe? Les créanciers chirographaires du vendeur ne peuvent point se prévaloir du défaut de la transcription de la vente, voilà ce qu'elle nous apprend; mais quelles hypothèses a-l-elle en vue? Dans quel cas met-elle les créanciers chirographaires aux prises avec des tiers acquéreurs? A cet égard , sa pensée reste impénétrable. De là des doutes graves ; de là les complications si délicates dont nous aurons tout à l'heure à nous occuper. (V., ci-dessous, les n~ 455 à 492, 494 et 495.)
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435. Sauf la restriclion spéciale aux créanciers chirographaires, notre article 3 a un tel cachet de généralité, quil semble qu'on doive lui accorder toute l'étendue que nous avons reconnue à l'article 941 du Code Napoléon. Il n'y est point dit, à la vérité, que le droit d'opposer le défaut de transcription appartient à toutes personnes y ayant intérêt, mais si on n'y a point rappelé ces termes si essentiellement absolus de l'article 941 précité, il est à remarquer qu'on n'y a point reproduit les expressions limitatives de l'article 26 de la loi du Il brumaire an vu. La loi nouvelle ne tome point, en effet, sa protection aux tiers qui ont contrçicti avec l'auteur de Tacte resté clandestin; sa formule est plus large : a Les actes non transcrits ne peuvent, dit-elle, être opposés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois. » Que ces droits proviennent de telle source ou de telle autre, d'un acte à titre gratuit ou d'un acte à titre onéreux, d'un testament ou d'un acte entre-vifs, de la loi, d'un jugement ou d'un contrat, il n'importe : la loi ne distingue pas. Elle protégerait donc, à ne considérer que ses lennes, non-seulement les ayants-cause à titre onéreux de l'auteur de Tacte non transcrit, mais encore ses donataires, ses légataires^ singuliers ou universels, et jusqu'à ses héritiers légitimes. Le soin qu'elle a apporté à la rédaction de sa formule sert, dirait-on, à en déterminer l'étendue. Si au lieu d'appliquer à toutes personnes y ayant intérêt la faculté qu'elle institue, elle la limite à ceux qui ont des droits sur Pimmeuble^ c'est qu'elle a entendu la refuser aux créanciers chirographaires. (V. le n® 434.) Mais à l'inverse, si au lieu de ne ifiser, comme la loi de brumaire, que ceux qui ont cowtraeti avec le vendeur, elle étend son principe à lous ceux qui ont des droits sur Vimmeuble, c'est que , apparemment , elle n'a point voulu consacrer les restrictions qu'aurait impliquées l'expression contracté, si elle l'eût maintenue dans sa disposition.
Quoique cette interprétation soit logiquement irréprochable, nous ne l'acceptons point, La loi prend en main l'intérêt de ceux qui, en contractant ou plus généralement en se mettant en rapport d'affaires avec l'auteur de l'acte non transcrit, ont acquis des droits sur l'immeuble auquel cet acte se réfère ; mais, si nous ne nous trompons, c'est là toute
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sa pensée : elle ne va pas au delà. Ainsi, et à supposer qu'il s'agisse d'une vente, elle n'aurait songé, suivant nous, ni aux héritiers du Tendeur, ni à ses légataires universels, m même à ses légataires particuliers. Ce n'est point pourtant que nous ayons des doijj^ments positifs à fournir à l'appui de ces restrictions; nous ne les pouvons fonder ni sur un syllogisme en règle, ni sur la théorie générale du droite ni sur la nature du but qu'ont voulu atteindre les rédacteurs de la loi, ni enfin sur quelque déclaration formelle extraite des iravaux préparatoires auxquels elle adonné lieu; les preuves directes et décisives nous manquent. Néanmoins, ceux-là B'hésiteront point à se ranger à notre manière de voir, qui prendront la peine d'étudier avec une scrupuleuse attention l'exposé des motifs de M.Suin, le rapport de M. de Belleyme, et enfin les discussions dont il fut l'objet au Corps législatif. Us pourront, en efi'et, constater que, tandis qu'il y est constamment question des tiers qui contractent, traitent ou plaident avec le vendeur, aucune observation, au moins expresse, n'y met en scène ses héritiers et ses légataires. Que, si quelque passage s'y rencontre qui puisse leur être implicitement appliqué, le sens habituel des termes qu'on y relève indique suffisamment que, biei^loin de les considérer comme des tiers, on les>angc parmi ceux qui ayant été, par l'intermédiaire du vendeur, parties au contrat, le doivent respecter quoique non transcrit. C'est ainsi qu'on y affirme, avec une certaine insistance, que, nonobstant la nouvelle loi, il sera toujours vrai de dire avec l'article 1 583 du Code Napoléon que « la vente est parfaite entre les parties, dès qu'elles sont convenues de la chose et du prix. » a Cette disposition, dit M. de Belleyme, conservera toute sa portée. » Or, sous le nom de parties on a toujours entendu, dans l'arlicle 4583 précité, non-seulement le vendeur, çiais encore tous ceux qui sont personnellement tenus de ses faits, à savoir, ses héritiers ou' plus généralement ses successeurs à titre universel.
Ce n'est pas touti Nous avons montré que, d'après la loi de brumaire, le droit de se prévaloir du défaut de transcription, n'ayant été accordé expressément qu'à ceux qui avaient contracté avec le vendeur, ses héritiers et ses légataires même particuliers n'étaient en aucun cas recevables à opposer à l'acheteiu* la clandestinité de son titre. Sous ce rapport, la. loi de
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bramaire a été généralemeDt approuvée, ainsi qu'on pdut s'en coDTaincre en se reportât aux document^ assemblés par les soins de M. Martin du Nord, lors de l'enquête ouverte sur le projet des réformes hypothécaires (1). Or, Tun des commissaires du gouvernement, M. Rouher, a positivement déclaré que Tarticle 3 de la nouvelle loi n'a fidt que reproduire les dispositions de la loi de brumaire, avec les améHorations qu'a suggérées Tenquête de 1841 .
Enfla, il nous semble qu*aprës avoir déclaré que la vente, quoiquanpn transcrite, est opposable aux créanciers chirograghaiSI du vendeur comme au vendeur lui-même, la loi ne pouvait pas la tenir pour inexistante à l'égard de ses héritiers. C'eût été, en efTet, consacrer une anonîalie inexplicable; car, selon l'esprit général de notre droit, les créanciers d'un défunt sont de beaucoup plus favorables qUe ses héritieîs et ses légataires.
Ajoutons enfin qu'on eût, par cette contradiction, annulé en partie Tincapacité des créanciers, puisqu'ils auraient pu, duchef de l'héritier, leur débiteur, faire rentrer ou conserver dans la succession et, par conséquent, dans leur gage, l'immeuble aliéné par leur débiteur.
436. Appliquées aux créanciers, ces restrictions nous ont semblé déplorables (V., ci-dessus, le u*" 434). Considérées en la personne des héiHiers, elles ne sont pas plus hetireuses. Eq les consacrant, la loi .a jcommis, sous Fapparence d'une logique irréprochable, une inconséquence d'autant plus fâcheuse qu'elle peut donner lieu à des désastres absolument immérités; une inconséquence, car s'il est bon 'que les mutations immobilières soient rendues publiques afin de prévenir les résultats que leur dissimulation pourrait causer, pourquoi ne point mettre à couvert sous ce régime les héritiers des aliénateurs? Une incouséquence grosse de sinistres immérités, puisqu'elle peut amener la ruine des héritiers les plus circonspect»'(V., ci-dessus, le n«433,4*»). Nous n'avons pas besoin d'ajouter queVéventualité des évictions auxquelles on les laisse exposés est peu compatible avec la nature du, but cherché. Et, en cflet, qu'a-t-on voulu, si ce n'est venir au secours
ll)T.i«r, p. 385, 412 et 413.
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de la propriété foncière? Or, ceux-là n'entreprennent guère de grands travaux d'amélioration qui n'ont point leur sécurité assurée.
La loi se fût montrée, ce nous semble, plus prévoyante si, elle eût admis qu'au cas où il serait constant que les héritiers du défunt n'ont accepté sa succession qu'après avoir, au préalable, levé un état de transcriptions, les acquéreurs qui ont gardé leur titre secret, seront tenus de leur faire l'abandon de leur droit ou, s'ils le revendiquent, de les indemniser du préjudice que sa disiâmulation leur aura causé. La . faute dont ces acquéreurs se sont rendus coupables et TofaUgation que nous en déduisons forment un tout moralement indivisible : c'est commettre un déni de justice que les séparer. U est vrai qu'en acceptant sous bénéfice d'inventaire, les héritiers n'auraient, en général, aucun préjudice à redouter; mais l'acceptation bénéficiaire n'est point, que nous sachions, si morale qu'on doive y pousser les héritiers en multipliant autour d'eux les raisons de se placer sous sa sauvegarde.
437. Restent les donataires. Us ont un droit sur Vimmmble vendu; ce droit, ils l'ont acquis en contractant avec le vendeur ; ils l'ont, nous le supposons, conservé en se conformant aux loiSj c'est-à-dire en faisant transcrire leur titre ; la règle étabUe les protège par conséquent à l'égal des ayants-cause à titre onéreux du vendeur.
M. Troplong, qui tient l'avis contraire, invoque à l'appui : i* les principes du droit civil ; 2® les principes du Code Napoléon; 30 l'esprit de la loi du 33 mars 1855; 4? une fin de nonrecevoir tirée de l'article 1167 du Code Napoléon (i). Reprenons successivement ces divers moyens.
1® « Les principes du droit civil... » Ces principes, quels sontils ? M. Troplong est absolument muet à cet égard. Nous pourrions donc passer outre. Mais nous pouvons faire mieux et invoquer à notre profit ce droit civil qu'on nous oppose si imprudemment.
Lors, en efi'et, que la loi subordonne, dans un intérêt de crédit ou d'ordre public, l'établissement des droits réels à telle ou telle formalité, le droit stipulé n'étant légalement établi que par l'accomplissement de cette formalité, il en ré-
(1) Tranac., u^» 154 à 156.
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suite qu*au cas où il a été promis à deux stipulants successifs, celui-là Tacquiert qui . le premier a rempli la condition légale d'oà dépeod son acquisition. Peu importe qu'il ait stipulé à titre gratuit ou qu'il ait stipulé à titre onéreux : la règle est absolue. C'est ainsi qu'en droit romain , où la tradition de la chose promise était nécessaire pour en opérer la mutation^ il était admis qu'entre deux donataires ou un donataire et un acheteur du même bien, celui-là l'emportait qui le premier avait été mis en posssesion. C'est ainsi encore que dans les coutumes de nantissement, celui des deux donataires ou du donataire et de l'acheteur de la même chose qui avait le premier pris saisine était préféré à l'acquéreur même antérieur. Sous le Code Napoléon lui-même, le défaut d'inscription ne peut-il pas être opposé aux créanciers hypothécaires non inscrits, tant par les créanciers et les acquéreurs à titre gratuit que par les créanciers et les acquéreurs à titre onéretAX ? Ne sait-on point que, d'après le même Code et dans un ordre d'idées analogue à notre objet , les oontre-lettres et les actes qui n'ont point date certaine sont destitués d'effet à l'égard des ayants-cause quels qu'ils soient, acheteurs, échangistes, ou donataires, du propriétaire apparent (art. 1321 et 1328)? faut-il ajouter qu'aux termes de l'article 132^ les d(mati(mse\ les ventes consenties par un envoyé en possession définitive sont également maintenues contre Tabsent de retour ? que les mêmes actes passés par un donataire ingrat^ dans l'hypothèse prévue par l'article 958, sont de même opposables au donateur, sauf son recours contre le donatairet et qu'enOn les droits des ayantscause à titre gratuit et des ayants-cause à titre onéreux d'un donataire soumis à rapport ou à réduction sont soumis au même régime (art. 860 et 930) ? Où trouver dès lors un principe plus constant que cette assimilation des donataires aux acheteurs et auxco-échangistesY Son antique origine le recommande à notre attention ; la persistance de nos anciennes lois à le maintenir révèle sa légitimité. Les nombreuses applications qu'il reçoit dans le Code Napoléon lui-même lui assureront la soumission dé tous ceux que l'orgueilleuse habitude des distinctions arbitraires n'égarera point.
2® € Les règles du Code N^jpoléon... » Si M. Troplong fait allusion aux règles générales de ce Code, on a pu voir, par ce
qui a été dit daos le précédent paragraphe» combien il s'abuse. S'il se réfère à l'article 1072, il invoque alors une exceptioja qui bien loin de lui venir en aide, le condamne. (V., cidessus, les n*" 430 et s. )
3^ a I/esprit de la loi du 23 mars 1855, qui a été de favoriser le crédit foncier et de protéger ceux qui ont traité à iilre
Favoriser le crédit foncier, c'est favoriser Tamélioration de la propriété foncière en appelant les capitaux vers elle. Or, qu'arrivera-t-il si les danatairet n'acquièrent qu'une propriété subordonnée à des évictions inconnuesï N'est-il pas vrai qu'au lieu de se complaire à Taméliorer ils s'en détacheront et qu'ainsi ils emploieront ailleurs l'argent qu'ils aimeraient à affecter à son développement, s'ils avaient leur pleine et entière sécurité ? Bien loin donc que l'esprit de la loi de 1855 milite en faveur de la di^inclion proposée il y répugne, au contraire, très-énergiquement.
Ce qui est décisif d'ailleurs, c'est qu'il se peut que, bien qu'acquéreur à litre gratuit^ le donataire combatte, non points ainsi qu'on le dit toujours, de lucro captando, mais de damno vUando. Qu'on suppose, en eilet, que, se croyant plus riôhe de toute la valeur de l'immeuble qui lui a été donné, il l'ait employé à constituer une dot dont il ne se serait point chargé, s'il eût été réduit à ses propres biens : si la vente qu'on lui oppose doit valoir contre lui, il devra payer à l'acheteur la valeur de l'immeuble qu'il ne pourra point lui rendre en nature. Or, ce remboursement sera sa ruine peut-être ! ce n'est point là assurément ce qu'a voulu la loi de 1855. ' 4* Une fin de non-rece voir est tirée de l'article 1 1 67 du Code Napoléon, a Eh! quoi, dit M. Troplong^le vendeur, aj^èsavoir engagé sa foi par la vente, après avoir promis garantie, irait donner à un tiers la chose vendue, et l'on ne verrait pas là nne fraude caractérisée, qui sans s'inquiéter de la complicité du donataire, ferait crouler la donation entre ses mains ! que gagnerait donc le donataire à opposer le défaut d'inscription? Victorieux de ce côté, il serait vaincu par l'action Paulienne; et ce serait le cas de lui appliquer la règle : qnem de evictiane tenet actio^ eumdetn ageniem repellU excepiio (i). j» /
(1) Trans, n© 156, — Conf, Demaute, courBanal., t. 4, nO 82 &w,v et vi.
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L'action Paulienne n'est point recevable en notre matière. Autrement, il faudrait aller jusqu'à dire qu'au cas où le même immeuble a été vendu à un premier acheteur qui n'a point fait transcrire, puis à un second acheteur qui s'est mis en règle, celui-ci ne peut point, lorsque, avant d'acheter, il a eu, par une autre voie que la transcription, connaissance de la première vente, oppo^r à l'acquéreur qui l'actionne en revendication la clandestinité de son titre. « Eh ! quoi, dirait-on, le vendeur, après avoir engagé sa foi par la première vente, après avoir promis garantie à son premier acheteur, iraitvendre à un tiers la chose que ce second acheteur saurait achetée déjà par un autre, et on ne verrait point là une fraude caractérisée ! que gagnerait donc ce second acheteur à opposer au premier acquéreur le. défaut de transcription ? Victorieux de ce côté, il serait vainou par l'action Paulienne et ce serait le cas de lui appliquer la maxime quem de ev iciione.., ï>Dàus ce système, le défaut de transcription serait suppléé et couvert par la connaissance que ceux qui l'invoqueraient pourraient avoir eue, autrement que par la transcription, de l'acte secret qui leur serait opposé. Or, rien n'est plus manifestement inadmissible ! c'est ce que nous démontrerons bientôt nousmême(V., ci-d«ssous, lesn®* 451 et suiv.). Mais nouslaissons ici la parole à M. Troplong. a Lors même', dit-il, dans son Commentaire des donations (noli81)queracquéreuràtitreonéreux auraiteuconnaissancedeladonation quandilacontraclé, il serait toujours fondé à opposer le défaut de transcription. Elle est, en effet, une formalité extrinsèqu#nécessaire pour que la donation soit valable à l'égard des tiers. Elle ne peut être suppléée par la connaissance accidentelle acquise en dehors des formalités légales. L'article iO^i offre ici un argument décisif. Vainement dirai t^on que l'acquéreur est de mauvaise foi. Il lui est bien permis de apposer que le donataire n'a point voulu profiter d'une donation non transcrite, ou du moins qu'elle n'est point sérieuse. » « On ne peut, ajoute-t-il,dans son Commentaire de la transcription (noWO), accuser de fraude celui qui achète un immeuble qu'il avait pu savoir déjà vendu à un autre, tant que cette première vente n'est point transcrite et, conséquemment, qu'il n'y a pas eu translation de propriété; car il n'y a pas fraude à profiter d'un avantage offert par la lot...»
56 DK LA TRANSCRIPTION
C'est ainsi d'ailleurs que les choses se passaient autrefois. Jamais, en effet, personne ne songea à soutenir que Taclion Paulienne pût, en aucun cas, faire obstacle au droit en vertu duquel un donataire postérieur était autorisé à se prévaloir à rencontre d'un premier dénature (lu d fiit 1 i-^ iinniin-^ rîson titre. L'insinuation étant, dans l'intérêt des tiers, prescrite à peine de nullité (art. 20 de l'ord. de 1731), la donation non insinuée ne conférait, disait-on, aucun droit susceptible de devenir Tobjet d'un acte frauduleux (1).
Cette raison, qui était péremptoire, — car pour qu'il soit fait fraude à un droit il est essentiel qu'au préalable ce droit existe, — cette raison, disons-nous, n'a rien perdu de son énergique valeur sous Tempire du droit actuel. La transcription est, en effet, prescrite à peine de la nullité de l'acte non transcrit, non point sans doute dans les rapports des parties entre elles, mais au regard des tiers (V., ci-dessus, le 11° 421.) Or, s'il est constant qu'au regard des tiers la vente non transcrite est nulle ou inexistante, comment et à quel titre rinvoquer contre eux à l'effet d'entacher de fraude l'acte qu'ils ont passé sous la garantie formelle de la loi ?
Au reste et quand même nous aurions tort sur ce point, le système de M. Troplong n'en serait guère plus solide; car, à supposer que Taciion Paulien le fût admissible en notre matière, au* moins faudrait-il reconnaître que le droit de se prévaloir du défaut de transcription est recevable dans tous les cas où elle ne l*est pas elle-même. Or, si la donation a été consentie par l'héritier du vendeur, dans Tiguorance de la vente et, par conséquent, de bonne foi, où sera la fraude? Notre système serait au moins praticable en ce cas.
438. Selon la loi de brumaire le droit d'opposer le défaut de transcription de la vente n'appartenait qu'aux tiers qui avaient acquis des droits en contractant avec le vendeur; la loi nouvelle, nous l'avons montré, a été conçue dans le même esprit. Nous en avons conclu qu'elle laisse en dehors de sa disposition les héritiers du vendeur et ses légataires même particuliers. (V., ci-dessus, le n° 435). Mais, si nous ne nous
(1) Hicarl, Traité des donat.^ n© 1252. — Tothier, introd au tit. xv, Drs donations entre vifs ^ n^ 61 ; ^^ Traité des donat,^ sect. 2, art. 3,§ 1, dernier alinéa; — Traité des «v&sf., aect. l,^rt. 4, $ 6.
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trompons^ les deux lois embrasseutsous cette désigoation : les tiers qui ont contracté avec le vendeur^ tous ceux qui sont devenus ses ayants-cause en vertu d'un acte, d'un fait ou d'un événement juridique autre qu'un testament ou une succession àb intestat. L'interprétation contraire nous amènerait à dire que, bien que non transcrite, la vente est néanmoins opposable aux mineurs qui ont acquis une hypothèque légale sur les biens du vendeur, devenu, quoiqu'il ne le voulût pas, leur JUiteur, ou à l'État, qui, l'ayant cru propriétaire de rimmeuble vendu et comptant sur la garantie d*un privilège en a fait un administrateur comptable. Or, ces solutions restrictives sont tfop manifestement incompatibles avec l'esprit de la transcription pour être admises.
Ainsi et à supposer exacte notre explication, le droit d'opposer le défaut de transcription de la vente appartient à tous cçux qui ont été en rapport de droit avec le vendeur, soit en contractant, soit en plaidant, soit en quasi-contractant, soit même par le seul intermédiaire de la loi, comme le mineur, dans le cas où le vendeur a été, quoiqu'il ne le voulût point, appelé à la gestion de sa tutelle.
Nous nous résumons
Tant qu'elle n'est point transcrite, la vente est nulle ou inexistante à l'égard des (ters.
Ceux-là sont tiers qui satisfont aux conditions suivantes; il faut :
1" Qu'ils soient, à titre singulier ou à titre universel, les ayants- cause du vendeur;
2* Que le droit qu'ils tiennent de lui soit réel et établi sur l'immeuble vendu (V., ci- dessus, le n" 434) ;
3* Qu'ils l'aient acquis par acte entre -vifs et non par testament o\x par succession ab intestat (V., ci-dessus, le "•4.35): mais il n'importe qu'ils aient traité à titre gratuit ou à titre onéreux (V., ci-dessiis, le n« 437), à titre universel ou à titre singulier. Que leur droit soit né d'un contrat, d'un quasi-contrat ou d'une disposition de la loi, il n'importe encore (V., ci-dessus, le n« 437).
4* Qu'ils l'aient conservé en se conformant aux lois, c'està-dire eu le faisant transcrire ou inscrire, quand il est luimême soumis au régime de publicité. (V., ci -dessus, les n**420et425.)
5" Qu'ils ne soient point personnellement responsables du défaut de transcription. (V., ci-dessous, les. n*** i40 et suiv.)
A regard de toutes autres personnes, la vente, quoique non transcrite, est valable^ et, à ce titre, translative de prepriiii. Elle a donc, dès que les parties sont convenues de la chose et du prix, tout son effet contre :
i^ le vendeur. — Il en résulte, d'une part, que la chose vendue passe, dès Tinslant même de la formation du contrat, aux risques et périls de l'acheteur ; d'autre part, qu'il peut en poursuivre la délivrance en sa double qualité de criancier et de propriétaire. L'action qu'il intente a cet effet est, par conséquent, à la fois réelle et personnelle ou mixte et, par suite, susceptible d'être portée, à son choix, devant le tribunal du domicile du vendeur ou devant celui de la situation de Tirameuble vendu (art. 59, G. pr.).
Ce n'est pas tout. La vente étant, par elle-mêma et indépendamment de sa transcription, translative de propriété inter partes, le vendeur non payé ne peut point évidemment prendre, au regard de l'acheteur et des créanciers de ce dernier, le titre de propriétaire et agir contre eux par une action directe en revendication, 11 n'a alors d'autre ressource que la voie d'une action ordinaire en résolution ou d'une poursuite à fm de privilège. (V., ci-dessous, les n^' 62^ et suiv.) Toutes les fois en un mot que les tiers qui ont pu contracter avec lui ne sont pas en jeu, et sauf ce qui sera dit sous les articles 6 et 7, le Code Napoléon reprend son empire.
2® Les tiers qui sans traiter avec le vendeur sont devenus, par une autre voie, possesseurs de l'immeuble vendu. — L'acheteur peut agir contre eux par une action directe eu revendication.
3*» Les créamiers chirographaires. (V., ci-dessus, le n' 434 et ci-dessous, les n°' 455 et suiv.)
4^ Ceux qui ont acquis, soit à titre universel, soit même à titre singulier, des droits sur l'immeuble vendu, mais autrement que par acte entre-vifs, ses héritiers légitimes et ses légataires, même singuliers. (V., ci-dessus, len* 435.)
Il n'en est point de mômeide ses donataires, même universels ou à titre universel (art. 1082). Ils ont, eu effet, contracté
Googk
0tf MATlàRB HYPOTHÉCAIRE. 59
avec lui. Le droit qu*ils ont acquis est réel; ils Tont, nous le supposons^ conservé en se conformant aux lois : toutes les . comttioDs aaxquell^ est subordonné le droit de se prévaloir du défaut de la transcription de la vente seitrouvent, par con^ séqueût, réunies en leur personne (V., ci- dessus, le n* 437).
5* Cmx qui ayant acquis, du chef du vendeur et en irai- Umt acec lui, un droit sur l'immeuble vendu, ne Vont point rendu pvlKtc, quoique d!uprès la loi il eût dû l'être. — Ainsi entre deui^cheteurs qui n^ont, ni l'un ni l'autre, satisfait au principe de publicité, la préférence se règle eu égard à la date certaine de leurs titres, conformément à l'ancienne loi (V. ien»8l6).
440. 6® Contre ceux qui réunissent les conditions ci«dessus eiposées, lorsqu'ils sont eux-mêmes responsables dpi défaut dt transcription, — L'ordonnance de 173! n'admettait point, en effet, que Icdéfaut d'insinuation pût être opposé par ceux qui, étant, en leur qualité d'administrateurs des biens du donataire, tenus de requérir l'insinuation de la donation, avaient négligé de le faire. (V., ci-dessus, le u* 424.) Le Code Napoléon contient la même disposition /art. 941). On ne la retrouve point reproduite dans la loi nouvelle, mais l'équité, mais le simple bon sens, mais l'impérieuse logique des principes se prêtent un mutuel secours pour l'y suppléer. On ne sau^rait, en effet, permettre que la violation d'un devoir cuisse devenir pour le coupable la source légitime d'un droit : Nemo ex delicto suo meliorem mm conditUmem facere poiest. Comment, d'^iilleurs, comprendre que celui-là puisse évincer l'acquéreur, qui, après l'éviction effectuée, devrait l'indemniser du dommage qu'elle lui aurait cause? Cette contradiction n'a jamais été reçue dafls notre droit, et on y a toujours tenu pour constant que la personne qui serait responsable d'une éviction, si l'acquéreur la subissait, ne peut point en devenir l'auteur : Quem de evictione tenet actio eumdem agenten repellit exceptio.
Nous admettons donc la règle, nous l'admettons même générale, car nous n'hésitons pas à l'appliquer à tous ceux qui, en leur qualité de tuteur, de mari, d'administrateur ou ^e mandataire légal, judiciaire ou conventionnel, devaient, dans l'intérêt de Tacquéreur et pour la consolidation de son ^quisitioD^ faire transcrire Facte où elle est décrite.
441. L'ordonnance de 1731 embrassait dans sa prohibition noû-seulement les personnes chargées de faire insinuer la donation, mais encore leurs ay§nts-eause. Sous ces expressions génériques d'ayants-causey devons-nous entendre tous leurs successeurs universels, ou même particuliersF
Ainsi, lorsqu'après avoir négligé de faire insinuer la donation faite à son pupille^ le tuteur, se mettant en ratpport avec le donateur, achetait en son propre nom Timmeuble donné et le vendait à un tiers, son acheteur devait-il ou non subir l'application du principe Nemo plM juris in alium trans" ferre potesl quam ipse habetf
A supposer exacte Taffirmative, la règle établie devait-elle être appliquée même aux ayants-cause particuliers du mari ou du tuteur qui, ayant fait une donation à sa femme ou à son pupille, ne l'avait point fait insinuer?
Sur ces divers points, M. Coin-Delisle est bien nettement affirmatif. a Les articles 30 et 3t de l'ordonnance, auxquels on a emprunté rarticle941, n'admettent, dit-il, ni les héritiers, ni les ayants-cause des maris, tuteurs et autres administrateurs à opposer le défaut d'insinuation, soit à la femme, soit aux mineurs, soit aux communautés. Les mots ayants-cause y sont pris dans le sens même de successeurs à titre particulier, et c'est ce que dit positivement Furgole {Observ* sur les art. f0et3i).t
« Quand, ajoute-t-il, c'est le doiiateur lui-même qui est chargé de faire la transcription, quand c'est un tuteur qui donne à son pupille, un mari qui donne à sa femme par contrat de mariage, il est évident que les créanciers ou les acquéreurs postérieurs du mari ou du tuteur sont à fa fois ayantscause du donateur et ayants-cause de la personne chargée de faire transcrire. Or, comme ces deux qualités réunies sur un même individu fcont inséparables, les créancûers inscrits sur l'immeuble ou le tiers acquéreur du chef de l'administrateur ne peuvent opposer à l'incapable le défaut de transcription (i). » •
Nous admirons la conflance de notre illustre maître, mais nous ne le partageonspas. Les textes de l'ordonnance sont peu
(l) Comm. du tit. de8donat., art. 941, nof 31 et suiv.'
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propres à dous éclairer. Ses articles 30 et 31 nous appresnent, il est vrai, que les ayants-caïue des personnes chargées de faire insinuer la donation ne peuvent points quand elle est restée sec^te, opposer au donataire le défaut d'insinuation ; mais leunT créanciers, mais les tiers acquéreurs qui ont traité a?ec elles sont-ils leurs ayantê^cause^ de naérne que leurs successeurs universels, ou des tiers? La question reste indécise, puisque Tordonnance ne contient rien qui puisse servir à déterminer le sens exact qu'elle attache à la dénomination i'ayants-came. Son article 28 semble même indiquer qu'en cette maEtière on devait l*entendre dans le sens le plus étroit. « Le défaut d'insinuation, y était-il dit, pourra^pareillement être opposé à la femme... pour toiUes les donations faites à son frofit; mime à titre de dot, et ce, dans tous les cas où Tinsi- Duation est nécessaire à peine de nullité; sauf à elle ou à ses héritiers d*exercer leur recours, s'il y échet, contre le mari ou ses héritiers, sans que, sous prétexte de leur insolvabilité, la donation puisse être conflrmée en aucun cas, nonobstant le défaut d'insinuation, d Cette disposition, étant générale, s'appliquait tant aux donations faites par le mari à sa femme qu'à celles qu'elle tenait de la libéralité d'un tiers. Le défaut d'insinuation pouvait donc, même dans le pretnier cas, être opposé à la femme; or, par qui pouvait- il l'être, si ce n'est \m les tiers qui avaient traité avec le mari donateur, à savoir, ses créandiers et les acquéreurs?
Quant aux auteurs qui ont expliqué l'ordonnance, leurs commentaires sont si diffus et parfois si contradictoires, qii'il est impossible d'en tirer aucune donnée certaine. Ainsi , Pui^ole et Pothier nous enseignent très-positivement que par les termes d'ayants^cause, l'ordonnance entend même Us successeurs particuliers, tels que les donataires et les acquéreurs à titre oûéi^ux (1). Or, Furgole ifait « observer qu'à l'égard des donations faites par le mari à sa femme en contrat de mariage, le mari fit ses hîritiers ne peuvent pas opposer le défaut d'insinuation, suivant l'esprit de Tarticle 30; mais que tous le$ intéressés autres qtie le mari ou ses héritiers sont recevables à l'opposer (2).
(l|Fiiigo1e, obsenratîons »ur lea art. 30 et 31 diTord. — Tothicr, iatrod. ao tit. XT, Dm donat, eiUrt'vifi, n<> 63. (2|0b«erv.murr«rt. 28.
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Pothier est plus explicite encore : a La puissance de quelqu'un en laquelle le donataire a été lui donne bien, dit-il, une défense contre cette personne ou contre les héritiers de cette personne qui lui opposeraient le défaut d'insinuation ; mais elle ne lui donne aucune défense contre des tiers.,.; c'est pourquoi les créanciers du mari peuvent opposer à la femme le défaut d'insinuation des donations qui lui auraient été faites par son mari... La femme n'a d'autre ressource, en ce cas, qu'une action en recours contre son mari ou les héritiers de son mari...; et il en serait ainsi quand même elle n'aurait pas cette ressource par Tinsolvabililé de la succession de sou mari. C'est ce qui est décidé par Tarticle 28 de l'ordonnance. La raison en est que Viniérit de la sûreté publique qui milite en faveur des créanciers et des acquéreurs des donateurs ne permet pas que le donataire soit restituable pour quelque cause que ce soit contre Vomission de l'insinuation que Vintérit de la stireté publique demande (1). »
M. Coin-Delisle invoque, dans le sens contraire, le sentiment de Brodeau sur Louet; mais, si nous ne nous abu'sons. Brodeau n'a point d'opinion qui lui soit propre, puisqu'à l'endroit cité, il ne faix que constater les divergences de jurisprudence auxquelles la question a donné lieu (2).
4i2. L'article 94i du Gode Napoléon porte également que le défaut detranscription ne peut être opposé au donataire par les ayants-cause des personnes chargées de faire transcrire la donation. Mais embrasse-t-il dans saprohibition tousleui^ ayantscause quels qu'ils soient, ou ne vise-t-ilque leurs ayants-cause universels? Nous venons de vgir combien sont incertains et contradictoires les éléments de décision que nous peuvent fournira cet égard les précédents. Néanmoins, * les auteurs n'éprouvent, en général, aucune hésitation; il est évident, disent-ils, que la question se doit résoudre dans le sens liS plus absolu,
Quelques-uns pourtant ont proposé une distinction.
S'agit-il d'une donation faite par une personne autre que c^Ue qui est chargée de requérir sa transcription, les mots ayants-cause se prennent dans le sens le plijts large. Ainsi, dans
(1) TraiU det dofuU., Beet. 2, art. 3, § 5.
(2) Lettre D, somxn. 4, no 21.
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cette hypothèse, les succesieurs singuliers du mari de la donataire ou du tuteur du donataire ne peuvent pas plus se prévaloir du défaut de transcription que ne le peuvent ses successeurs universels.
Suppose-t-on que là personne chargée de requérir la transcription de la donation est elle-même le donateur, ses ayantscause universels sont seuls inadmissibles, comme elle, à opposer au donataire le défaut de publicité de son titre (!)•
Nous n'admettons point cette transaction. La généralité des termes de Tordonnance et de l'article 94| du Code Napoléon ne saurait s'y prêter; car il ne se peut pas que le même mot ait dans la même disposition deux sens opposés et réciproquement exclusifs l'un de l'autre.
443. Mais alors quel parti prendre? L'équité , la pure raison et surtout l'esprit de la trenscriplion, doivent évidemment nous servir de guides dans l'espèce; ce n'est que par eux que le doute doit être tranché, puisque les précédents, les termes de la loi et les travaux législatifs auxquels elle a donné lieu ne nous donnent sur ce débat aucune indication certaine. Or, dès qu'on se place à ce point de vue, toute hésitation cesse; car, ainsi que nous l'enseigne Pothier, « l'intérêt de la sûreté publique qui milite en faveur des ayants-cause particuliers des personnes chargées de veiller à la pubUcité de la donation ne permet pas que le donataire soit restituable, pour quelque cause que ce soit, contre l'omission de la transcription que cet intérêt de la sûreté publique demandait (V., ci dessus, le n» 441, m fine). •
On aura de la peine peut-être à se rallier à notre opiïtion, tant le sentiment contraire est général et fortement assis dans les habitudes de la pratique; mais au moins nous accorderatron qu'à supposer que sous l'empire du Code et en matière de donations, la loi nous est contraire , il en est tout différemment sous l'empire du régime nouveau.
Etablissons tout d'abord les faits engagés dans ce débat et, par suite, la nature de la question en litige.
Un tuteur achète, au nom et avec l'argent de son pupille, un
II; CaM., 4 janvier lÔSO et 10 man 1S40. — MM. Aubry et Rau mr Ziushan», t.' V, p 334, note 30; ^ Ttoploag, Dofial., n»» 186 et 187 , - Rivtee etHnguet, qacet. n** 184 et 185.
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immeuble sEppartenant à Paul; Tacte d'acquisitioButest point transcrit. Rien ne donne lieu de penser, par conseillent^ qae Paul a cessé d'être propriétaire de Timlneuble» vendu. Peu après ^ le tuteur, agissanib en son nometpour son propre compte, achète, du même Patdj le môme immeuble, et s'empresse de faire transcrire son titre d'acquisition. Tout indique donc qu'il est le légitime propriétaire de Timmeuble désigné dans racte transcrit; tout l'indique, car la première vente étant secrète, personne ne peut savcSr que la seconde a été consentie à non doinmo ; son auteur était propriétaife apparent , il Test par conséquent lui-même.
Modifions Tespèce, supposons que le tuteur qui n'a point fait transcrire la vente consentie au profit de son pupille devienne héritier de Paul, le vendeur: le résultat sera le môme; la vente n'ayant pas été transcrite, Pouî est resté, eh apparence, propriétaire de l'immeuble vendu; or, cette propriété apparente réside désormais en la personne de son représentant.
Les mêmes espèces peuvent être faites relativement au mari. Ainsi, une femme ayant'acbeté de PauJ, par un acte qui n'a pas été transcrit, un tel immeuble, son mari achète, du même Paul, le même immeuble et se met en règle quant à la transcription de son titre ; ou bien fl succède à Paul. Dans l'une et Tautre hypothèse, la propriété résidera, d'après les faits et les apparences légales, non point en la personne de la femnie, dont racquisition est restée secrète, mais en celle de son mari. A plus forte raison en sera-t-ildè même, si on suppose qu'il a, par un acte dont aucune transcription ne révèle l'existence, vendu iin de ses propres à sa femme (art. 2195, C. N.)*
Dans ces divers cas, le tuteur ou le mari ne peut point se prévaloir de la clandestinité du titre de son pupille ou de sa femme. Il en, est de même de ses successeurs universels'ou à titre universel. Mais s'il vend, s'il aliène, pbr échange ou par donation, l'immeuble dont il a, d'après les^ données légales, la propriété ; s'il l'hypothèque, s'il le donne en antichrèse, son acheteift*, son co-échangiste, son donataire, son créancier hypothécaire ou antichrésiste, ses ayantscause singuliers, en un mot, sont-ils inhabiles à opposer à l'acheteur avec lequel ils sont en conflit le défaut de publi-
Googk
EN MATliRS HTPOTnécAIRB. 65
cité de son titre? Doivent-ils le subir, bien qu'ils n'aient eu aucun moyen légal d'en soupçonner mime Vexisience ?
M. Troplong tient raffirmatlve. Npus excluons, dit-il, du droit d'invoquer le défautde transcription tous lesayants-cause de celui qui était chargé de la faire opérer, ses ayants-cause singuliers de même que ses ayants-caus^ini?ersels(1).
Que si on lui demande « pourquoi il eiclut tous les ayantscause d^gdui qui est chargé de faire la transcription, tandis qu'il n'éRIÔt point les créanciers hypothécaires et les acqué* reurs du vendeur, bien (pi'ils soient ses ayants-cause, la réponse, dit-il, est facile. La publicité de la vente a été intro^ duite dans Tintérét de ceux qijj ont contracté avec le vendeur; c^estla faveur de ces personnes qui Ta fait introduire ; c'est donc à eux (sic) à s'en prévaloir. Il n'en est point de même des ayants-cause de^elui qui était chargé de faire la transcription ; la loi n'a point porté sur eux sa faveur; ce n'est pas pour eux qu'elle a stipulé. » ,
Mais poiiPqBoi la loi n'a-t-elle point porté sur eux sa faveur? Quelle secrète raison a pu la détourner, de leur venir en aide? Sont-ils moins dignes de protection que ceux qui ont contracté avec le vendeur lui-même? Si la loi sauvegarde le droit des ayants-cause de ces derniers, n'est-ce point parce qu'elle considère qu'ils ont pu JégitimeiQent penser qu'il était réellement propriétaire de l'immeuble dont il a disposé à leur profit? Or, celle raison, toute d'équité, de justice et d'ordre pMRic, milite également el avec la même force eh faveur de ceux qui ont contracté avec son ayant-cause apparent. La vente qu'on leur oppose n'a, en effet, reçu aucune puMicité. Comment dès lors la pouvaient-ils découvrir? En un mdt, que Jes tiers traitant directement avec le vendeur ou en sous-ordre avec son ayant-cause, où est la différence? Et si, dans l'un et l'autre cas, leur condition* est égale, pourquoi deux solutions différentes? » ..
Laloi, nous dit-on, n'a point porté sa faveur «ur les ayantscause particuliers des personnes chargées de requérir la transcription. C'est précisément ce qui est à prouver. Où est, en effet, la disposition qui les exclut du droit de se défendre
(1) TnoiB., 186. — Dona., not 1186 et 1188.
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coxAtb la clandestinité des actes dont la loi a prescrit la publicité!
8çrait'Ce notre article 3? Bien loin qu'il leur soit hostile, il semble, au contraire, militer en leur faveur I car, d'une part, 1b droit d'opposer le défaut de transcription y est accordé à tous ceuac i]ui ont aïoquis des droits sur l'immeuble vendu> et, â'au4re part, rien dans ses termes n'en restreint l'applieatiûn aux ayanls^cause directs du vendeur. Que ceux qui ont des druils sur l'immeuble les aient acquis en contractant avec le vendeur où qu'ils les tiennent do son ayant» cause apparent, il n'importe ; la loi ne distingue pas.
Serait-ce l'artiole 941 du C^de Napoléon! Mais à supposai? que aousila dénommation d^ëyonti-^atMAes personnes chargées do requérir la transcription ^ il entende mimt leurs iuc-^ usêturs singuUêrs^ sa disposition s'analysant alors en unvérltable non-sens et un déni de justice, puisque y contrairement à son objet, e^e permet d'opposer aux tiers des actes secret^ elle n-est susceptible d'aucune extension': au lieu de l'appliquer pgr analogie aux cas qu'elle ne prévoit pas, il faut , au contraire , procédant à son égard , ainsi qu'ion fait pour la peste, l'enserrer dans les plus étroites limites.
La loi nouvelle, nous le reconnaissons, ne dit point ex» pressémpnt que les tiers qui traiteront avec l'ayanlHi^ause apparent du vendeur seront recevables à se prévaloir du défaut de transcription; mais les a-t-elle^ à l'exempie^de l'artiicle 941, formellement exolus du èroit commun? Ce qui att vrai, c'es^ qu'elle ne les a ni expressément protégés, ni formellement sacriftés. U lot de brumaire ne d'étant p^int occupée d'eux, elle les a> par imitation^ passés sous silence. Le cas dont ^agit n'a dpnc point frappé son attention ; elle ne l'a point réglé» pur concilient : voilà ce que personne n'osera nier. Quant à tton esprit, les vues%i essentiellement absolues qui l'ont ins^ pirée ne permettent poin^ de penser qu'eHe eât CQOseati, aï elle eût été mise en denaeure de s'expliquer eur oe points à urganisepr des mutations qui, bien que secrètes, aurakat leur effet enwF9 et eontfe tdnis^ Or, quand la loi est inauf Ai* aatite^ «DOMBént £ombler ees kteun^, ai ne Q*ast d'après aoa esprit?
Au besoin, etsi on persistait k nous opposer l'article 941 ,nous pourrions en paralyser l'tefltet par Vartiele 1073-; car, si le pfe-
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mier refiise à tout àyani-eause des personnBB chaînées de re-» quérir )a transcription le droit de se prévaloir de Tinaccomplis* sèment de cette formalité, le second est moins absolu. Nous ayons vu, en elTet, que, tandis que le grevé par les soins du**" quel la substitution doit être rendue publique, ses ayants* cause universels et ses ayants-cauite particuliers , mais à tiirê gratuU^ ne sont jamais admis & exciper du défaut de transcription, ses ayants-cause particuliers et à titre atiéreux y sont, au contraire, recevables (V., sous les n^*430 et suiv., Texplic. de Tart. 1072). gi donc les règles âes donations de^ Talent ici prévaloir, il y aurait au moins à opter entre Tarlicle 94i et l'article 1072, et comme cette derniè! * li i ition estde beaucoup plus sage que la première^ c'est évidemment i elle qu'on devinait s'en tenir. Mais, nous le répétons^ les règles du Gode Napoléon n'ont rien à faire en notre matière : la loi dé 1855 y suffit^ sinon pijËr ses termes^ au moins par son esprit. Nous traduirons donc ainsi sa pensée : lorsqu'une personne chargée de requérir^là transcription succède au vendeur par achat, donation ou succession, elle en devient l'image; en conséquence, tout ce qui est dit du vendeur et de ses ayantscause directs est applicable à cette personne et à ses propres ayants-cause. De même que les héritiers du vendeur et ses légatattB|^ même particuliers, âoat, comme lui, inhabiles à opp^flJËH clandestinité de son droit à Tacheteurdont le titre n'a potRc transcrit, de même ses propres héritiers et ses légabires, universels ou à titre singulier, sont , comme elle, frappés d,e la même incapacité. Mais , de même que le titre qu*elle n'a point fait transcrire demeure sans effet au regard des tiers^qui ont contracté à titre onéreux ou à titre gratuit avèc.le ^endeur^ de même il est réputé inexistant dans Tinlérêt de ceux qui se sont mis en rapport d'affaires avec elle.
Toutefois une raison particulière existerait, prétend-on, qui par elle-même et par elle seule suffirait pour étendre aux ayanjs-cause, même singuliers, du mari ou du tuteur ^ TexceptioQ qu'impliquent l'obligation imposée à leur auteur et la resçQnsaililité qui y est attachée. Ils ne peuvent point , dit Potbier, se prévaloir diu défaut de publicité du titre qu'on leur oppose, parce que^ les biens acquis par eux étant hypo-^ t^èqués à l'obligaUpn en laquelle était le tuteur ou le mari de le rendre public ,114 seraient eux-mêmes hypothécairement
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tenus des dommages et intérêts résultant du défaut qu'ils opposeraient, et par conséquent non recevables à Topposer (i).
Cette fin de non-recevoir ne saurait nous arrêter longtemps. Et d'abord, il est évident qu'elle est inapplicable quaqd Thypothèque légale de la femme ou du mineur a été, cooformément aux articles 2140 à 2U5 du Code Napoléon, restreinte à certains immeubles autres que l'immeuble engagé dans ce débat. En second lieu, et à supposer qu'elle soit générale, elle aura cet effet sans doute d'obliger hyçpthécairement les ayants-cause du mari ou du tuteur au paiement de l'indemnité dont il sera passible, mais elle ne fera aucun obstacle à .la transmission de l'immeuble sur lequel elle sera établie. Ils pourront donc, de même que tout autre détenteur, conserver, en payant l'indemnité dont s'agit ou en purgeant (art. 2193 à 2195 C. N.), le bénéfice de leur acquisition.
AU. Bien que non transcrite, la vente est pleinement valable à l'égard des héritiers du vendeur (V., ci -dessus, les n«>* 421 jet 435 ). Elle a également tout son effet contre leurs propres héritiers : ce point n'est pas douteux. Mais est-elle opposable à leurs ayants-cause par cLcte entre-vifs? Pourquoi non, dira-t-on? Les héritiers du vendeur sont complètement étrangers à rimmeiièle vendu, puisque la vente, quoique non transcrite, a contre eux sa pleine et ejitière efûcacité ; or, s'ils sont sans droit, il est certain qu'ils n'en peuvent transmettre aucun : Nemo dat quoi non habet. ^ .
Cette thèse a été soutenue, et nous croyons savoir qu^éa . pratique on n'hésite point à la considérer comme exacité'($).* Nous n'en sommes point surpris. Lorsqu'un argument est franchement faux et que l'erreur y est manlfestç, il faut juie grande attention pour l'y découvrir. Dàlembert enaf^lja remarque : «Le vrai qui se montre trop aisément aux hBjifÉfife ne les frappe point, dit-il, s'ils n'en sont avertis. » Or, s'iTéîtfeCè une vérité tout à fait" évidente et si étrangère à toute subtilité qu'il sufQse de l'énoncer pour l'établir, c'est assurément l'absurdité qu'implique la solution proposée: 'Voilà! uncJ'V^tee qui,d raison de sa clandestin'ité, est nulle au re^rd de^lraw;
(1) Introd. au tit. xt, n^ 63. — Dans le même sens, Demanto, Càyrs
mtalytiqvê, t. iv, no 82 6i», ix. ^
(2) M. Grosse, n« 135, ** *
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e^eiidëur meurt^ et à TiDstant cette vente d^ent,valaUé^ vaiabfë irgà otnnes^ valable nonobstant sa dandestiâité per^ sistanle! La propreté simplement relative qu'avait Tacheteur se transforme*,' par la puissance magique de ce décès, en une propriété absolue qui, bien qu'ignorée des tiers, aura tout son effet cogtre eux ! En vérité, est-ce possible î
On nous oppose que, Théritier du vendeur n'ayant aucun droit sur rimtfreuble vendu, puisque, en ce qui le concerne, la vente est valable, ^i^ôîque non transcrite, les aétes 'qu'il passe relatlvemim^eft immeuble sont forcément nuls, conformément au wffi'cipë' : Nemo plus juris in alîum iransfe&e poten qtMfn tpse i^ét! Mais coinment ne voit-on pas que ce prétendu raisonnement n'est qu'une pétition de principe? Que soutenons -nous, en effet? Nous soutenons que le principe Nemo plus juris... est inapplicable dans la cause; et que nous répond-on? On nous répond par le principe Nemo plus jurU...l"dh lieu d'aborder la difficulté pour l'étudier et la résoû%*e, ou la supprimé. Nous prendrions nous-même le problème pour sa démonstration, si noUs nous bornions'à aflirmer que la règle Nemo plus juris... li'a point lieu dans Tespëcej lïiais notre preuve est prête. Et d'abord on ne niera point qu'en ce qui regarde le vendeur, et aussi longtemps que la vente *l(ïti'il a faite reste secrète, il demeure capable d'aliéner valablement l'immeuble acquis par l'acheteur. Il le peut, parce que, dans un intérêt d'ordre public bien entendu, la loi veut qu'au regard des tiers avec lesquels il pourra traiter, Timmeùble vendu reste dans son patrimoine ; lors donc qu'il en dispose, l'acte qu'il passe émane, non point à non domino^ mais du véritable propriétaire; il transmet alors, non point le droit qu'il n'apaâ|i car une telle transmissioti est impossible, mais la propriété qu'il a réellement, n ne saurait donc être ici question du principe Nemo plus juris. . : ce n'est point le casde rappliquer. Ceci posé, quelle différeç^e y a-t-il entre rhéritier du vendeur et le vendeur? N'en est-il point la parfaite image? Or si» au lieu de consli,tuer deux personnes distinctes, ils n'en font qu'une, n'est- il pas clair que, de même que le vendeur peut valablement disposer de la propriété que la loi nSkintient en sa personne dans l'intérêt des tiers, son bélier, qui l'a reçue de lui, la peut également transmettre à ses propres ayants-cause? La condition de l'acheteur
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ne ehéttlge point. Quoique nen traoscYite^ latente est vsdable à regard de l'hériHer du ▼éndeur, coûtme elle l'était à Tégard du vendeur; mals^ de même que le Yendenr» son héritier continuant sa personne^ conserve, au Tégsrû des Wen^ le titre de propriétaire et tous les attributs que la loi 7 attache.
Nous savons pourtant qu'on insiste. Il est bien vrai , dîton, qu'aussi longtemps que la vente n'est point transerite. le vendeur peut valablement aliéner l'immeuble Tendu; niais ce droit de dépouiller l'acheteur, cette faculté légale de stellionat, a un caractère si exorbitant qu'on la doit rigoureusement renfermer dans les limites que la loi lui a assignées ; or la loi ne l'accorde qu'au vendeur 1
Aucune de ces propositions ne supporte, l'examen. Et d'abord, si notre article 8 ne parle point des héritiers do vendeur, il ^ S remarquer qu'il ne parle poim do vendeitr lui*, même. La règle qui y est établie est absolue. Jusqu'à la transcription, y est-il dit, la vente ne peut être opposée aux tiers.. Otie le vendeur vive ou Sôît décédé, il n'importe : la loi ne distingue pas. En second lieu, la faculté qu'a le vendew de disposer^ valablement de l'immeuble vendu^ ayant soa point d'appui dans Véquîté même, n'a rien de odieux, au moins quand on l'envisage au point de, vue des tiers, dan» l'intérêt desquels elle a été établie. Enfin, si elle est néee»^ saire, s'il est essentiel au bien public qu'elle exisÇëV bien loin qu'on la doive limiter à la penâônne du vendeur; il faut, au contraire, l'étendre à ses héritiers. Décider autrement, ce se-* rait procéder au rebours du but cbeHhé. La loi a entendu > en effet, organiser la propriété de telle manière que mA ne puisse, même de bonne foi, prendre au regard do puMio un titre mensonger et trompeur, en telle sortë'^Ue l'apparence et la réalité étant toujours d'accord, il wfy ait jamais de surprise possible. Or, ce but 8era*»t-il atteint, si on admet que, non* obstant la clandistinfté de son titre, l'acheteur pourra évineer les tiers qui, dans Tignorance de la vente, auront traité avec l*béritter du vendeur? Qiti ne voit que, dans ce système, cet héritier sera propriétaire apparent et ne le* sera pas eh réalité? De^ vons-nous ajouter que la propriété mensongère dont il sera investi lui permettra de ruiner tous ceux qui, sur iàfe tiraître appas, se mettront en rapport d'affaires avec lui? Nousauroos ainsi un possesseur qui, selon les apparencesles pluftplausiUôB»
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Béni réimlé habite & faire YalébleiDèBt toii9 les acttoaifXfQeh peut 8e ItTf er ua légitime propriétaire et dtot titps les aoteÉ seroBt fmppés d'titie nullité radicale! NuUès eerool lès bypothëquee t»r lai conseiitièS4 nulles les atiéDaltoDS^ même à titre onéreui, dont il aura touché le prix. 6w la ftii de soa titre, se seront fondés mille éteblissements oovreaux, des familles nateae; rien ne tiendraiet dans quel but toutes ces déeepHoDS^ toutes ces ruines? Afin de sauTegarder^te droit d'on aiteteur qui, pur le soin qu'il a mis à tenir son titre secret, s'est mis en révolte avec la loi! |p eongeiencèi eM-œ juste? est-ce logique surtout?
445. Cé^qde nous venons de .dire des héritiers légitimés du Tendeur est égalem|nt vrai de ses héritters testaolentaires^ même partieuliers Hes deux cas sont s^Uablei] car si la prfllnété qu'a le vendeur passe, telle qu'elle existe^ à ses héritiers légitiiDe») pourquoi ne passerait<-eUe pas de même k^es légataires?
iiais^ nous dit-om, si elle passe à ses héritiers légitimes et lastamestaires, comment Tacheteur pourra-t*il les eu dépo»» séder? La réponse est facile assurément i il les dépossédera cofisme il déposséderait le veodeur lui*raéme, par la trau-^ ecriptioii de TacteVe vente 1 et, eu eiet« dès que oetle torixié^ liié i^ remplie, les ticts sauront que les biens désignés daoi^acte transcrit ont été vendus par..le défunt, eu sou vivon, et qu'ainsi ils n'apparltoanent ni à ses héritiers lé^times» ni à ses héritiers testamentaires.
446. Nous avons jusqu'ici mis attx prises les àyionts^eatise d'un mâme airteur. Entre eux^ la préférence se règle eu ^d& la date de la transcription ou de l'inscription de leurs titres. Ainsij le même immeuble a-t*il été vendu deux fois, par la méiiie g^rsonue^ à plusieurs acheteurs successifs, celui-là, fût-il d'^Ueu^s le dernier acheteur, est préféré aul autres qui a, le premier, fait transcrire son titre.
Le vendeur a-t-il. soit avant, soit après la vente^ constitué des servitudes sur l'immeuble vendu, l'acheteur les doit subir si l'acte qui les constitua a été transcrit avant qu'il se fût lui-même mis en règle. Dans Thypothèse inverse, elles ne lui sont poiut opposables.
A-t-il, ayant ou après la vente, constitué des hypothèques* elles ont tout leur effet contre l'acheteur, pu elles sept nulles
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à son égards suivant qu'elleslont été inscrites ayant ou après la transcription de Tacte'de vente (V. Texplic. de l*aErt. 6).
447. Mais que décider au cas où le conflit existe entre les ayants-cause de deux auteurs différents, c^est-é-dire entre un ayant^caiâe direct du vendeur et les ayants-cause d^in autre acquéreur direct dont le titre n'a pas été transcrit? L'acquéreur en sous-ordre devra-t-il,pourse mettre en règle, transcri|^e non-seulement son propre titre^ mais eueott le titre de son auteur, ou sufQra-t-il qu'il transcrive le steni Ce point de droit engage deuac espèces différentes. Nous les étudierons séparément.
448. Première espèce. — PJerre a vendu à Paul sa maison A. Cette ventes ribus le suppoeensiujg^a pas été transcrite.
Paul, racbeteul'^ vend la méoûife maison à Primus. « Si Primus a fait transcrire son propre titre et le titre de Patà, son auteur^ point de >dif Acuité^ il est en i*ëgle ergà omnes; mais si l'acte de vente passé à son profit est seul porté sur les registres^ s'il n'a point fait transcrire le titre de PùmU, sera-t-il, en ce cas, à couvert contre les actes qute pouira faire Pterr^^ le vendeur orginaire? Ainsi> qu'on suppose que peu après la transcription de son titre , Pierre , vende à Seeunduê la maison A qu'il a précédemment Tendue à Paid : lequel de Primus ou de Secundus l'emportera sur l%utre?
La question se rattache, parla plus étroite affiotté, à l'organisation même des bureaux de la conservation hypothécaire^ c'est-à-dire i la tenue desrregistres mi, en autres termes, au procédé employé pour mettre sous les yeux des*^tiers les actes qu'il leur importe de connaître. Ce mode de puMicité nous e^ déjà connu. On sait qu'après qu» la formalité di\ dépôt a été accomplie, les actes déposés pour être transcttts sont copiés en leur entier, à la date et dans l'ordre des dépôts, sur le registre des transcriptions. Dès qu*elles sont effectuées, les traoscripttons sont énoncées^ par extrait/ sur le registre répertoire, sous les noms des propriétaires dont elles grèvent le passif; après quoi, les noms des grevés sont portés sur une table alphabétique destinée à devenir la clef ou le guide des recherches à faire. Le méoanisoie de la publicité des mtitatiens immobilières repose ainsi tout entier, non point sur la désignation iudividueUe ou cadastrale des immeubles eux-
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n néoies» mais sur les nom$> prénoms et profession des.i^ropriétaires aliéaateurs. Ge n'est donc point for Vimmuible qu'il est possible de découvrir les mutations qui s^y.f^ppor^ tent; on ne peut se renseigner; à cet égard qu'en désignant au conservateur les noms des personq^s qui en ont eu la propriété. Les pr oprî^latre^^ eutun mot« et non les hiem' ont des comptes ouverts aux bureaux de^ hypothèques { Y.^ ci-deesuSf les n"*^ 207 à 310). Gela posé, revenons à notre espèce. JPJerre a vendu à Patii sa maison A. Cette vente n'a pas été.tEanscrite. Paul a vendu à son tour la même maison à Primm, lequel s'est borné à faire transcrire son propre titre : — Quelle publicité résulte de cette transcriptionY Elle rend publique la vente consentie par JPauI au profit de Primus, car Pottl ayant un compte ouvert au bureau bypqtbécaire et ses nom, prénoms et profession se trouvant sur la table alphabétique qui y est tenue, lesrtiersqui, avant de traiter avec loi, le désigneront au conservateur, aiin de s'assuser s'il est encOBQ 4)ropriétaire de la maison À, sauront qu'il ne Teetrpiufi, puisqu'il leur sera délivré copie de la transcription qui mettra sous leurs yeux la vente en vertu de laquelle il a cessé de l'être. Mais qu'apprendra-t^lle aux tiers qui traiteront avec Piètre? rien absolument, ni la vente de Paul à Primm^CBi ne connaissant point Paul et n'ayant point a|to*e à lui, ils ne se renseigneront point de son chef, ni la venta de FfaiNre.àPatri, car Pierre n'ayant a«^un compte ouvert sur les registres^ le conservatem: leur répondra forcépient par unétat négatif de transcription; et il en serait ainsi quand même la vente dans laquelle Pierre a jouélerftle de vendeur setrouvenât relatée dans l'acte de vente consenti par Paul, son acbe- |âBr» au profit de Primmf Le conservateur qui a opéré la ]^saFip4|b de cette seconde vente n'a pas pu, en efl'et, détacher de l'acte où elle est décrite les claus§s r^^atives à la première vente et em former la base d'un compte ouvert sur le réperioitreè la charge de Pierr«, avec report de ses nom et piénoms sur la table alphabétique. Ce mode de procéder n'est poiiit en usage : la loi ne le prescrit point.
Ainsi^ ta ventede Pterre à Paul ne reçoit aucune publicité de ia transcription de la vente de Paul à Primus. En somme, eUê tifete inrint transcrite, puisque le conservateur près duquel les tiers se renseignent pour la découvrir ne peut
74 hb ui TRàismainiQH
Imc répoodfare que pur ud état négatif d« trameripitian.
OVf eii on ee qui regardé les tiers qui ayant de traiter avee Pierre sa renseignant do son chef^ eila demeure forcément ekmdestiney comment et à quel titre pouFrait-^Ue avoir son effet à leur préjudice?
PuisqU^eUe n'était pas troâucriiSi elle était nulle quant à eux* Si ella était nulle à leur égard et dans leur intérêt, Pierre^ le Teodeur^ était, dans ses rapports avec eux, propriétaire légtlimede la maison A et^ à ce titre, capable de TaliéDer valablement. Sous qued prétexte donc annuler ïik actes qu'ils c^nt faits avec lui !
« Vous êteS/ dira Secundus h Primus, l'ayant* cause de Paulf dès lors, vous ne pouvez point avoir plus de droits qu'il n'en avait lui-mêuae \
PaiU n'avait qu'mie propriété retatwe, car la vente passée à son profit n'ayant pas été transcrite, Pierre, qui Ta consentie, est resté propriétaire au regard des tiers;
Quelle propriété Paul a-t-il donc pu vous transmettre* si ce n'est simplement cette propriété r^ti9ef
Qu'importe que vous ayez fait transcrire l'acte par lequel il vous l'a transmise! Cette transcription n'a pas pu lui attribuer l'effet de vous trftttsmetlre un droit que votre veudeur n'avait pas!
Rersonne assurément ne soutiendra que la trauscriptioo d'une vente eonsentie à non domino puisse transférer à l'a^ cheteur la propriété de la chose vendue* Or^ si| dans ce cas» l'acheteui^ s'acquiert aucun droit par cette raison toute pé^ remptoîre que le vendeur n'a pu lui transmettre une pro-^ priété qu'il n'avait pas^ H est clair qu'au cas où le vendeur A'a qu'une propriété releUive^ la transcription de la vente ne^lbl point procurer A l'acheteur une propriété absolue^ '** ^
Tout cela esl de parfaite évidence et se résume en cette idée : J'auraie pu évincer Patrf; donc je puis vous évloi^r Vous-même, puisque vous êtes son ayant-cause.
En autres tetmes, Pierre, mon vendeur, avait, à mon égat*d» la propriété de l'immeuble qu'il avait vendu à Paul; il l'avait conservée^ pn^isque la condition qu4 seule pouvait lui enlefver la faculté d'en disposer n'était pas accomplie au moment de la vente qu'il m'a consentie et de la transcription que j'en ai faite. Or, si saoa vendeur était proppiétaire^ s'il l'était au
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ifiMBfeM da ttfetrttt que nous avoiW fait ensemble, s'il rétaU encore (Inand f ai fait franêcrtre rton tilf e, il est manîtestô que la propriété qu'il avait à ces deut époques est passée de son dotnaiilé dans le mien. »
449. Appelé, dès lé début de la loi, k nous prononcer sur cô conflit, nous crûmes que rartîcle 6 s'opposait h Tadmission du syfîtèttie^qtié nousvenonô d'exposer. « Soit, disions-nous, Tespèce fumnte : une vente, consentie depuis plus de quarantecinq jon^, est restée sans transcripfîon. Le vendeur, nous le sui^pa80ii9> n'a point fait inscrire soû privilège. Les choses étant en.-SeJ état, l'acheteur revend et son ayant-cauâe se hornft &mpiérir la transcription de Son propre titre, O^'^rrive-t-îl aiSs? A rinstant même et par la touté-puissance de la transcription dé la revente, toutes le?? garanties du vendeur originaîté, son privilège et son action en résolutidtf, s'évanouissent en même temps. Or, puisque la transcription de la Seconde Vente peut mettre à néant touô les droits que le premier vendeur avait conservés sur l'immeuble, mais qu'il avait négligé d^gte inscrire, il est évident qu'elle doit être'tontaussi souverai^iéiât efïicace à rencontre des droits acquis du chef dé ce même, vendeur, mais non encore inscrite ou transcrite quand eflaftéti lieu. Du moment, en un mot, que le vendeur originaire peut être dépossédé de ses droits par la transcription d'un tantr^t autre que le sien, on ne comprendrait pas que les droits qu*îl a consentis pussent, en présence de cette même transcri^to|p, subsister dans la personne de ses ayants-* cause (1). » .vV:'
Tel n'est plus notre avis. Le cag sot lequel statue l'article 6 et celui dont nous nous occupons ne sont point semblables. La loi acQorde au vendeur, quant k rinscription qu'il doit prendre ' pour se mettre! couvert contre l'effet de la revente, quarantecinq jours â compteîNde son propre contrat. Il connaît l'obligation quj^i est imposée,^ le délai dans lequel eBe doit être' accomplie et enfin le point de départ de ce délai. Si donc il le laisse passer sans se mettre en règle, c'est sciemment qu'il s'expose et la déchéance qu'il encourt n'est, en quelque sorte^ que le résultai d'un acte de sa volonté." La condition de ses
(1) V. notre exam. orit., t. u, p. 1045.
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ayants-cause est toute difféi:eute. Ils ont traité avec lui parce que, rien ne pouvant leur faire soupçonner la première vente, ils Tontoru propriétaire* Ils seraient donc, si le droit qu'ils tiennent de lui devait tomber par reflet de la transcription de la rev^te^ et nonobstant rantériorité de la transcription de leur propre titre, injustement frappés, puisqu'on les ren* drait victimes de la faute commise par Tauteur du sous-acquéreur qui les évincerait. Le texte et Tesprit de la loi protestent contre cette spoliation (i).
Deuxième espèce. — Pierre a vendu un immeuble à Primuê
Le même Kerre vend, par un second acte, le même immeuble à Paul.
Aucune des deux ventes n*a été transcriter
Les choses étant en cet état, PmU vend à SecumduB Vimmeuble qu'il tient de Pierre*
Secundus s'empresse de faire Iranscrire son propre titre^ après quoi Primus fait également transcrire le sien.
Lequel de Primus ou de Secundus doit remporter sur l'autre?
On a prétendu que, d$ms cette hypothèse, la préférence devait rester à Secundus. Si, a-t-on dit, Primus avait fait transerire son contrat^ ainsi qu'il le devait, Paul n'aurait pas traité avec Pierre et Secundus avec Paul. Secundus a consulté les registres; il n'y a trouvé aucune trace delà vente qu^on lui oppose ; dès lors, il a été fondé à croire que Paul, avec lequel il se mettait en rapport, était réellement propriétaire et qu'ainsi, il pouvait traiter avec lui en toute sécuritéia Or, se- * raitMl raisonnable, serait-il juste surtout que cette sécurité que ''lui donnait la loi fût troublée par Primus dont l'inaction l'a fkit naître 7» H a trouvé les choses entières et ila, par sa transcription, pris date contre tous les intéressés qui se sont tenus au repos. Qu» peut faire à Primu«quela ventedéPierre à Paul n'aitpas été transcrite? Que lui auraitappris cette transcription, à lui qui avait traité déjà à l'époque où cette vente a eu lieu?
(1) Eo oe BCDS, M. Duoroet, Btud$ wr la iràm,^ V- i^\ M. Le SeimA, ii«t es et iuiv.; MM. Valette et Dnverger, à leurs conn. — ^Conira, MM. Ri- Tière et Haguet, n* 212. M. Troplong distmgne (IVwifo.,' ii« li9), mtie m ^tmotioii est inacoepwble.
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Tout le mal dont il se plaint est dans sa propre négligence (1) I Ce raisonnement, quoique spéèieux, porte en lui un vice aussi évident qu'essentiel.Secwncliisn'ayant, dît-on, traitéavec PatU que parce qu'api-ès examen des registres il a dû le croire propriétaire, il ne serait pas juste € que cette sécurité que la toi lui dùnnait » fût troublée par la production d'un acte dont il n'a pas pu soupçonner Texistence.
Mais répondrons-nous, bien loin que la loi lui ait promis une sécurité quelconque, elle Ta, au contraire, prévenu que Tacte qu'il faisait avec Paul n'aurait aucune solidité ; elle l'en a prévenu, en effet, car, puisqu'il a consulté les registres, il a su que Paul n'avait point fait transcrire son titre. Dès lors il a dû comprendre qu'aussi longtemps que ce titre ne serait point transcrit, PierrCy le vendeur originaire, demeurerait propriétaire à l'égard de tous ceux qui pourraient traiter, ou qui auraient mlèrieurement traité at)ec lut et qui mieux avisés que Paul se mettraient eu règle avant la trauscription de son titre (V., cî-d^sa?, le n* 419). Voilà ce que lui a révélé la loi ! la plus vulgaire jf^râdence lui conseillait donc de rendre puÙiqae la vente passée entre Pierre et Paul ; car il devait savoir que tant que le titre de son auteur resterait imparfait, le «en dbÂseuroFait forcément incompletrS'îl a passé outre,ce n'anu étrequ'àsesrisqueset périls. Toutle mal dont ilse plaint est ââns sa propre négligence !
.451. A oe consulter que l'équité, les tiars qui auraient eu, a0 moinent de leur contrat^ connaissance d'un acte anté* rienr non transcrit, ne seraient point recevables à se préva*loir de l^omission de la transcription. Cette Qn de non-rece* vw serait d'ailleurs en parfaite harmonie avec l'article 1141 du Code Napcdéon qui^ statuant sur le cas où une chose mobi- ^élé vendue V par la même personne, à deux acheteurs dédareque celui des deux' acheteurs auquel elle a rée-en d^neure propriétaire, enco^ que son titre 4i»it postérieur en date, < poi^rvu toniefois que sapossesêion soit de bmne /M. n Mais les considérations d'ordre pubUc qui ont inspiré la loi nouvelle répugnent à cet esprit d'équité. Pothier en donne la raison. « Si, dit-il, en narlaut de l'insinuation des substitutiODSr k loi eit laissé la Kberté d'entrer dans la dis-
(1) Par aoAÎôgie, M. Troplong, fVani., n*" 166.
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(mssîon dn bit, si celui qui a wntraftté «f6e le gNvé a m coaoaissaoce ou non de la substitutiou» biea qu'elle u'alt pas été msiuuée, cette discussioa aurait p«A dowar lieu a (tes pro* ces qu'il était de la sagesse de la loi da retraocher (i)« »
Ou a doM toujours tenu daos Qotre aociw droit que liu^ ginuatiou preecrite pour mettre sous les yeux dM tiera iea substituiioQs qu'il leur importe de coouaitre Q9 peut étra ui accomplie par équipoUence, oi suppléée par uue conuaissauce de fait. Ce système, que l'ordommoce des substilutious avait Qoosaiîré par uoe dispositioQ formelle <art. 33), fut éteudu par outre aucienue jurisprudence aux donatioM elles* ' mêmes (^ . Nous le retrouYons dans uotre Code lui-môme appliqué au^ substitutions (art. 1071) et quoiqu'il u'y ait point au titre des donatiom uue disposition expresse dans le même sens, persoune n'a jamais douté qu'on ne doive l'y sous* entendre. La faveur dont il a toujours joui le fera également accepter en notre matière. On en pourrait douter, s'il cous-» tituait une dérogation au droit couiHnun ; mais, bien loi^i qu'il y porte atteinte, il n'en est, au contraire, qu'une appUoatioo logique. Toute vente qui n'est point transcrite est» en effet» légalei^ent réputée ignorée des tiers et, par suite, miifoà leur égard (V., ci*(îessus, le ^421). Or, cnulle preuve n'éstadouiàe contre la présom§!tî§.n de la loi, lorsque sur le fpndemeat de cette présomption la loi annule eertaios actes, si elle n'a d'ailleurs réserva la preuve contraire (art. ièb%, C. N^). 9
Cette donnée est si natureMe, si sage et si ulile, qu'on la retrouve partout rappelée, exposée, justifiée et unanimement acceptée daps les travaux législatifs auxquels ont donné lieu les projets divers de la referme hypothécaire. « Lors» disait notamment M. Vatismenil à l'Assemblée nationale législative^ qu'u«e formalité a été créée, dans Tintérét public, pour que l'aliénaffiou produise tout soa effet, on n'a plus à rechercher si la personne qui vAit se prévaloir de l'inobservation de cette disposition, a eu connaissaoce ou non de cettealiénatipn. Non, dès que cette formalité n'apasété remplie, par eûlaseÊU qu'Ms
(1) Traité de$ subH.y seet. 1* a{fi. 4, § S.
(2) Rioard, Traité de» *ioMt., n^$ 1S48 k IflSB. ^ Potfaltr, Tniié 4m dùnat., sdct. 2, art. 8, § 4, dernier ali^éa,— Introd. au tit,jKy, Dn jbfiof.
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âs; Atî^nn doute n'est donc possible sur oo point :1e diAiiidelfltosoriptioQ ne peut être suppléé gi i^gardécomme couvert par la connaissance personnelle que le;! tiers qui l'in- TOgMOt awaiaaieuede l'acte non transcrit. Touèlesauteurs 'dfii «amenait (2); mais après avoir admis la règle, ils en linritént l'étendue par un tempérament. Ëile n'a plus lieu, afftnotnt^ils, an cas où le second acheteur a participé au dol ou è la fraude du vendeur. M. Suin, dans son exposé des motifs^ çxprimo la mèffie vestriotion. « La vente cpii a été tiafi8cri|e la prmiiëre exclut, ditril, toutes les autres, à moim que celui qui le premier a rempli q^tte formalité n'aél partti' iifiàlaffraude.»
Vmii, si nous ne nous tr(^bpons, un tempérament bien sin-» gdUer. Me seraitHse pas plutftt Pabsolue négation de la règle elle-mâiBet et, en effets le vendeur qui vend à un second adieteuSj^i&iDeuble adieté par un premier acquéreur fait un acte da.dm|is maiuvaise foi. Le second acheteur qui sciem- OMBt ^wr les mains à cette spoliation et s'y associe sert évidemment de complice au vendeur. Il participe au dol de of dernier» il y est pfstrtie en quelque sorte, puisque sans son conjure la fraude projetée serait impossible* Son titre est par eonséquent frauduleux et dès lors la transcription qui to rond publie ne saurait le purger du vice qui Taifecte. Ainsi le décide la Ckmr de cassation. « Ld règle suivant lafBOlle, e^nef'âlbx scquéieurs successife d\in mémeimmeu'^ -^ Me, la prierité est'clétermiiiée par la date respective de la * traosert^tion de l'une et de l'autre acquisition, sans égard pcMiv Iqs dates de ces acquisitions elles-mêmes^ reçoit^ dit-^le, exception, lorsque l'acquéreur porteur de Tacte le plus récent, iMfs trans(A*(t le premier, avaii eonnaiêsanee de la vente mntMmire et feia¥mâ^ tenompliee du HeUionat eùmmis par
ffû en est ainsi, eompieni ne vdit-on pas que l'exception
fl) Monit9wr dv^S î&r, 1851, p. 4^6. «- Consiiltet aussi les docnments rriatifs à U réforme hypothécaire, t. i«r, p. 411, 418 et 419.
(2) MM. Rivière et Hugaet, n^ 187; Lésine, n<* 81; Troplong, fran«., B* 190; Grosse, n« 13S.
<3)Dallos^l8S9, 1,184.
proposée est aussi étendue que la règle elle-même et qu'ainsi •ellerabsorbe?
-, M. Troplong, qui a pressenti robjection, essaie d'y répondre (4) : a La connaissance d'une vente antérieure non transcrite ne constitue pas, dit-il, en état de mauvaise foi, celui qui .%.chète de noiv. ui le même immeuble; car, ajoute-t-il, avec la Coflr de eassatian elle-^mime (ij, on ne peut pas accuser de fraude celui qui achète un immeuble qu'il sait déjà vandu à un autre^ tant que cette première vente n'est pas transcrite et canséqtAemmenl qu^il n'y a pas eu iranslalUm de propriété; il n'y a point fraude, en effets à profiter d'un avantage offert far la loi. » ^
Mais, répliquerons-nous, si le second acheteur qui achète l'immeuble qu'il sait vendu à un autre ne participe point au dol du vendeur^ dans quelle hypothèse alors l'exception qu'admettent M. Troplong et la Cour recevra-t-elle son exception? Quand y aura-t-il concert frauduleux entre le vendeur et le second acheteur? Lorsque la seconde vente sera 'simulée ? Mais telle n'est point notre espèce. Le second ache« teur^ nous le supposons, est un acheteur sérieux : il a acheté réellement et avec l'intention de payer le prix de son acquisition. Cela posé^ dans quel cas sera-t-il et dans quel cas ne sera-t-il point le complice du vendeur? Il y a là un cercle dont on ne saurait sortir. Ou le second acheteur est de mauvaise foi par cela seul qu'il sait que Timmeuble qu'il achète a été vendu à un premier acheteur, et alors il sera toujours vrai de dire qu'il a participé au stellionat commis par le vendeur, ou il apurons manquer à la bonne foi, profiter de Tomission de la transcription de la première vente, et alors on ne pourra, en aucun cas, l'accuser de fraude.
A notre avis, de ces deux solutions, la seconde est la bonne. Que le vendeur ait proposé la seconde vente ou que ce soit le second acheteur qui ait pris rinitiative,*il n^importe. La première étant, selon la loi^ nulle ouu inexistante au regard des tiers (V., ci-dessus, le n? 421), les tiei-s qui n'en tiennent aucun compte, n'agissent point illéga^nent; ils ne
(1) IVam., HP 190.
(2) Arrêt da 3 meseidor an xni.
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participent poiAt ftu stellionat, puisqu*en ce qui les concerne le vendeur^ avec lequel ils traitent, est réellement propriétaire de rimmmble dont il disposa à leur proflt. L'acte qu'ils font Q*a rien d'illicite» puisqu'il répond à la faculté qu'ils tiennent de la loi. Dès lors, à quel titre et sous quel prétexte la loi qui les autorise à le faire pourrait-^elle l'annuler?
Tout ce débat, au reste, porte à faux. La question desavoir si le second aclteteur a ou non connu la première vente est l^alemeot impossible. Elle ne peut être ni posée, ni résolue en justice* La loi tient, en effet, pour ignoré des tiers tout acte non transcrit; c'est, par conséquent, s'insurger contre elle que^soutenir que sa présomption est contraire à la vérité.
Voilà une fin de non-recevoir sous laquelle le second acheteur pourra toujours se mettre à couvert {V. le t. l",p. 289).
453. Mais, nous dit-on, si le second acheteur a été présent à la première vente, si même il en a signé l'acte, soit comme témoin ou comme notaire, ira-t-on jusfa'^à soutenir que l'acte postérieur qu'il a fait avec le vendeur est exempt de toute fraude (1)? I »
Rioird (2) et Pothîer (3) ne s'effrayaient point de cette extrémité : ils l'acceptaient sans hésiter, et ils avaient raison, puisque la logique l'impliquait nécessairement. Si. leur déci<* sion parait une énornitté aux tribunaux de notre temps, c'est que, d'une part, ils sont possédés de cette orgueilleuse manie d'équité qui les porte àrsemontrer plus sages que la loi méme^ et que, d'autre part, les notions" juridiques ne leur sont pas assez familières. Il n'y a point de présomption légale qui à ses points extrêfhes n'ait des résultats contraires à toute évUenooe, à tout bon sens et par conséquent à toute justice. La loi les accepte comme de douloureux sacrifices au bien pubHc, et tous les jours nos tribunaux |^s appliquent. Ainsi qa'y a-t-il de plus extraordiiiaii e que cette présomption de légitimité appliquée à' Tenfant né le trois centième jour, c'est-è-dire dix mms après la mort du mari de sa mère (art.Sf 5, G. N.)? La justice hésitera*t-eUe néanmoins à recon-
(1) Coin-Deliale, art. 941, n» 81.
(2) Loo. dt., n«' 124d à 1253,
(3) Traité des donat. entre-vifs, seot. 2, art. 3, § 4, demidr alinéa. — Ajou* tn par analogie, M. Pont, Friv. et Hyp., n^ 72H,
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naître comme légitime TenfaDt que dans sa eonseieeee eHé tient pour bâtard? Sachons donc nous résigner et reconnaissons qae^ si déloyal que soit le second acheteur, )) peut se mettre à couvert sous la fin de non-reoeiroir qu'implique la présomption légale établie à son profit. Il le peut, même au cas où il a été présent à Tacte qu'on lui oppose. Qu'importe» dit avec une parfaite raison la Cour de Paris, quil y ait pris part comme témoin ou comme notaire! Tl n'a entendu concourir qu'à un acte que les parties compléteraient plus tard en remplissant la formalité d'où dépend sa parfaite yaKdité(i).
454. La règle que le défkut de tianserlption ne peut Mpe couvert par la connaissance personnelle que oelui qui Frito* que a eue de l'acte dont on s'arme contre lui est donc absolue. Toutefois nous n'admettrions point à llnvoquer ceux qui, avant de traiter ou en traitant avec le vendeur ont expressément adhéré à l'acte non transcrit, ou même implicitement, et, par exemple^ en le laissant énonoer dass leur propre titre (2). Elle est également inapplicable à ceux qui ont employé la violence ou des manœuvres frauduleuses pour empêcher l'acheteur de se mettre en règle. Dans le premier cas^ en effet, Tadhésion que le second acheteur a dDoné à la première vente implique une renonciation au bénéfice de la présomption en vertu de laquelle elle est réputée ignorée des tiers. Dans le second, il y a réellement fVaude, fraude c» fait, fixiude selon la loi, et nemo ex deheto 9U9 m^iêrem suam conditionem facere poteit. -^ Nous ne l'apïrfiquerioBS point non plus à celui qui, colludant avec le vendeur, aurait stipulé (le lui sa part dans le gain à réaliser au préjudice du premier acheteur.
• 455. D'autres conflits appellent notre attention. Le plus Important peut-être et certainement lephis pratique est rela-
\\) Pvî#. ^mmm c^nipb^ H>aj^t la^^ i^omnf^' dm JM-w^w»,
(2) Lu Cour de Paris, {Moniteur des Tribunaux, 1860, p. 276) n'admet point ce tempérament. EUo n, en effet, jugé, quel» simple énonoiation en on acte constitutif d'hypothëque qu\ine danatfon n'^a pas été transcrite nVmporta pas par elle-mdme renoîiciation^ de In part du créancier,, à se prévaltxfr àxi déf.iut tic tyçanscription.
tif an Bègleident des rapports d'un accpiéremr a?ee les eféaneîerft de son auteur.
PrédsoDS tout d'abord les difficultés que ce sujet engage.
Lorsque Taote par lequel uo débiteur a disposé d'un ioimeiible saisie n'a acquis date certaine qu'après que la saisie était déjà transcrite, cette aliénation ne peut point empêcher la poursuite d'atoir son cours^ si Tacquéreur ne Tarréte en consignant une somme suffisante pour désintéresser^ en capital, intérêts et frais, le créancier poursuivant et les créanciers inscrits (art. 686 et 687, C. pr.). Que la saisie soil postérieure ou même antérieure à TaKénation, qu'elle ait été pratiquée par un créancier hypothécaire ou qu'elle Tait été par un créancier cfciroffrapftaire, il n'importe r la loi ne distingue pas.
Donc, aueune difficulté sur ce point.
Quant aux ^nations qui ont été eonstnties et transcrites/ soit aTaiit h saisie, soit même depuis, mais avant sa transcription, il est manifeste qu'elles sont oppj^ables au saisissant, quel qu'il soit (arg., art. 686 et 687, C. pr.).
Donc, sur ce cas encore point de difficulté.
filais si bien qu'ayant acquis date certaine antérieure à la saisie ou à sa transcription les aliénations n'ont pas été transcrites, ou ne l'ont été qu'alors que la saisie l'était déjà ellemême, que décider alors? Prévaudront^elles sur la saisie, ou, à l'inverse, la saisie, restera-t elle subsistante, sauf à f^acquéreut à la faire tomber en désintéressant le saisissant et les créanciers inscrits? En autres termes, les créanciers qui ont saisi un immeuble, pftseeBt-ils, par l'effet de leur saisie, dans Tordre des tiers ayant un droit sur Timmeuble et, par suite, qualité à relfet d'opposer aux acquéreurs, conformément à notre article 3, le défaut de transcription de leur titre, ou, à supposer que la formalité ait été remplie, sa lardivité?
A cette nremière question se rattachent, par la plus étroite affinité, d^ difficultés de même nature.
Une vente a eu lieu qui n*a pas été transcrite; le vendeur tombe en faillite : ses créanciers peuvent-ils opposer à l'acheleur la elanctestinâté de son titre?
Que déeider si, au lieu de tomber en faillite, le vendeur est mortatec des héritiers bénéficiaires t Le défaut de transcription de la vente profite-t-il à ses créanciers ?
Sur la première question trois solutions ont été proposées.
Suivant les uns, Tarticle 3 précité ne protège ni les saisissants chirographairesj ni les saisissants hypothécairet : les premiers , parce qu'ils n'acquièrent aucun droit sur Fimmeuble qu'ils placent sousk main de la justice; lesseconds^ parce que« d'une part, ils agissent en tant que saisissants^ et que, d'autre part, la saisie qu'ils pratiquent n'ajoute absolument rien à leur droit d'hypothèque (i).
Suivant d'autres, au contraire, il les couvre tousJndistinctement, les saisissants chirographaires de même que les saisissants hypothécaires, car si la saisie ébnsolide et agrandit le droit réel de ceux-ci, elle donne à ceui-là des garanties réelles qu'ils n'avaient pas ^.
Entre ces systènips absolus se place un système intermédiaire qui le déclare applicable aux saisissants hypothécaires et complètement étranger aux saisissants chirographaires. I a •saisie, dit-on,a pour effet, sans doute, d'élargir, ei^le consolidant,le droit réel d'hypothèque du saisissant liypothécaire, mais elle n'investit d'aucun droit réel le saisissant chirogra- Tphaire. De là, la distinction proposée (3).
La seconde question peut également donner lieu à trois systèmes, dont voici sommairement les énoncés :
i« Le jugement déclaratif de la faillite du vendeur confère à ses créanciers un droit réel qui, en les faisant passer dans la catégorie des tiers, les investit du droit d'écarter comme
(1) En ce sens, M. Léon Bicliardjaris, des Coars impémlee deCaen et do Rouen, — Dalloz, 1858, 2, 161, note.;— V. un jngementdu tribnnal de Dôle (D. 1858, 8, 61) et un arrêt de la Cour d'Angers (D. 1859, 2, 31). -^ C<mira, deux jugementedu tribunal d*Alkirk (D. 1868, 3, 61), un jugement du tribunal de Nancy, (D. 1858, 3, 61), et enfin, deux arrêts, Pun, de la Cour de Caen (D. 1858, 2, 161), l'autre, de la Cour de Besançon (D. 1859, 2, 83). — M. Dnverger à son oonrs.
(2) M. Bcrtanld, professeur i^ la fuculté de droit de Caen (D. 1858, 2, 162, note).— Conf. M. Seligmau, Explic.de la loi du 21 mai 1B58, ouvivge examiné et annoté par M. Pont, n? 59.
(3) V., dans la Revue pratique, t. I", p. 472 et snÎT., notre dissertation MX oe point. — Conf, M. Troplong, Tram,, n« 1 47. —M. Huguet, Betue pratique, t. 4, p. Ô24. — M^ Gedoffre, Journal dee a^uée., t. 82, p. 89, et I. 83, p. 844.
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nulle quant à eux la Teute qui, à la date de ce jugement^ n'était pas encore 'transcrite (i).
^ Les créanciers du vendeur acquièrent^ par le jugement qui le constitue en faillite, un droit d'hypothèque sur ses biens; mais cette hypothèque étanf soumise au principe de publicité (art. 490, C. comm.). ne peut point, tant qu'elle n'est pas inscrite, habiliter les créanciers en Taveur desquels elle existe à opposer aux ayants-cause de leur âébiteur la clandestinité de leurs titres (2).
3* Le droit réel, quel qu'il soit, qu'acquièrent sur ses biens, par le jugemejot déclaratif de sa faillite, les créanciers du vendeur, ne rétroagit point dans le passé; la loi qui le cpns*titue n'a, en effet, songé qu'à les protéger' contre les actes que le failli pourra faire dans l'avenir. Ceux qu'il a passés avant sa faillite et qui, bien que non transcrits, étaient valables, même quant à eux, conservent, par conséquent, leur pleine et entière efficacité (3).
Ainsi, dans le premier système, les transcriptions des actes anlérieurs à la faillite sont nulles et de nul effet, quant aux créanciers du failli, lorsqu'elles n'ont lieu qu'après le jugement qui Ta déclarée.
Dans le second, elles peuvent être utile^ment effectuées contre eux, tant qu'ils n'ont pas inscrit l'hypothèque dont la loi les investit.
Dans le troisième elles sont inutiles : quoique non transcrits, les actes dont s'agit demeurent valables.
Quant à la troisième question, elle n'a pas encore été controversée.
Ces préliminaires établis, passons au fond du débat.
456. Premier système. —Les créanekrSy quels qu'ils soient, ekirographaires ou hypothécaires, aequièrefU par la saisie de leur gage, par le jugement déclaratif de la £aillile de leur débiteur ou par Vaceeptalion bénéficiaire de sa sucees&iony un droit réel $ur ses biens, droit réel en vertu duquel ils passent dans la catégorie des tiers,; d'où pour eux la fsKiulté de mettre
|1] MM. Aiibry^.et|Ban sur Zachan», t. v, p. 339, note 18. ^ M. TropIoDg, l>Ofurf., n" 1162 ; Trana., n<» 148 à 150.
(2) MM. Rmèreet Hugaet, qaest., n«* 198 et 200.
(3) V, DOto« fiffcm. critiq., t. ii, p. 1043, note.
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{«un «r^Offiect $mula sauvegarde du principe que h Ma déposé dans l'article 3.
Quelques mots tout d'abord sur les diverses iacs^eités dont une personne peut être frappée. Envisagées au point de vue de ses créanciers , elles se divisent en deux grandes classes, comprenant, Tune, les incapacités établies dans son intérêt direct et immédiat^ l'autre, les incapacités oi^anis^es contre elle et 4ans leur intérêt particulier.
Les premières ne leur confèrent aucun droit particulier. Indirectement, ils en profitent, sans douter ainsi il est manifeste qu'au cas où leur débiteur est incapable pour cause de minorité ou d'interdiction^ son' in^pacité d'aliéné conserve leur gage en même temps qu'elle sauvegarde son patrimone; mais quand ils l'invoquent contre lee tiers aTec lesquels il s'est mis en rapport» ils ne se séparent point de lui. C'est en son «om propre et non au leur qu'ils agissent; c'est son droit et non le leur qu'ils exercent.
Les secondes sont d'une tout autre nature. An lieu de protéger l'incapable, elles sont établies contre Ini, dans Tin* térét exclusif de ses créanciers: Le droit de faire annuler les actes que la loi lui défend de faire réside donc, non en sa personne, mais en eux. Us n'agissent plus alorsen sonnom; ce n'est plus son droit qu'ils exercent; leur intérêt se sépare ici complètement du sien : ils agissent en leur nom person^ nel et en vertu d'un droit qui leur est propre.
Or, s'ils peuvent faire annuler les actes qu'il a passés au mépris de la prohibition établie à leur profit^ s'ils le peuvent non-seulement contre lui, mais encore contré les tiers acquéreurs avec lesquels il a contracté, s'iisont^à cet eftîet, un droit qui leur est propre, si^ au lieu d'être commun entre eux et les tiers qui plus tard pourront avoir pour obligé leur débiteur, ce droit n'appartient qu'à eux, que peutril être si ce n*est un droit réelt II s'analyse^ en effist , en deux droits donl la réalité est incontestée et incontestable» à savoir : tm éroH de suite et un droit de préférence (t).
457. Cela posé^ revenons à la saisie. Personne n'ignore qu'elle a pour effet direct de modifier gravement^ quant aux
(1) V. nos Répôtit. éeritM mut le proakrsiMniëliitiCoat Nsp., tiiiqiiièiD« édit., p. 640 et 641,
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kieM qti'rtle pkice «cms ht main de is^ j«i»Ueei la «apaeité 4^ saisi ou, en autres termes, les prérogatives attaehée% selon l« droit oommiiD, à soo titre dé propriétaire. « Le satei, ditav^c une grande atllorité de raisoo M. Golmel d'Aage <1), ne cesse fomi sans doQle d'être propriétaire, laais son adiaim8tration> m jouiesaiioe, son droit de disposer, toutes les parlies de son droilde propriété reçoivent de graves atteintes par siaite de la saisie (art. 6Sâ à 687, C* pr»). > MM. Persil etPasealis eipriméat la même Idée daos leurs rapports sur la loi du 21 juin 1841 : « La saisie, disent^ls» a/f«els la propriété (â). »
Les proUMtfons par iesqtieUes laloi cûnstitue lesaisi en état dineapaoîté sont évidemment établies contre lui ; il e^ nba moins certain que les nnsdificatidns qu'elle apporte à Texer* cici de son droit de propriété ont pour unique (dijet la sauvegarde des intérêts en vue desquels la saisie a eu lieu.
Or, si son droit de propriété est modifié ou amoindri en ses mains^ comment nier la réalité des actions que cette affecta^ tion confère aux créanciers iians l'intérêt desquels elle est établie? 8i elles leur sont conférées pour Imr 9ÛrHé et à titre 4» gmnmliUi comment douter encore qu'elles ne s'analysent en de véritables droits réels f où serait, en effet, leur sûreté si Tarme que la toi met dans leurs mains pour letur défense ne poQviii être employée qu'à rencontre de leur débiteur? qui se voit qu'aeoorder une êùreti particulière à un a*éancier> s'est Fiuvestir d'une prérogative qui le constitué priférublê aux antf^ ayants^oatlse de soti débiteur, et> par conséquent, l'fifft&er d'un àrmiréàf
4984 Entrons, au reste, dans les détails de la matière: nous serons d'autant plus f(Hrt que nous serons mieux compris*
Ma que la saisie est pratiquée commence l'incapacité du »aî* Et d'drard^ s'il 7 a lieu de craindre qu'il n*abuse de la pocseeUon des immeubles placés sous la main de justice, ses cjéâBCiert peuvent, dès le début de leur poursuite^ Ten dépoeséder par la voie d'un Tecours en référé et obtenir du juge auquel ils s'adressent dans ce but que l'administration et la jouissance de leur gage soient remises entre leurs pro-
(1) SurBoitard, t. ii, no 931.
(2) ChanT., t. ▼, p. 19 et 62.
Googk
88 DB LA TEAN8CR1PTI0N.
près mains ou conOées à un tiers qui alors le i)0S8ède pour eux (art. 681, G. pr.).
S'ils ne réclament point ou si les raisons présentées -à Tappui de leur demande ne la justifient pas suffisamment, le saisi demeure possesseur, de mém^ qu'il reste propriétaire jusqu'à la vente ; mais en ce qui touche ses rapports avec les saisissants, la possession qu'if con^rve n'est plus, à proprement parler, qu'une simple détention; car s'il possède, s'il administre encore, ce n'est plus en sa qualité ordinaire de propriétaire et avec les prérogatives attachées à ce titre rla loi l'assimile, en effet, à tin séquestre juâieiaire{w[i. 661, G. pr.), ce qui implique^ sous l'énergique sanction de la cootninte par corps, robligatifn d'administrer en bon père de famille et de rendre compte««ux créanciers saisissants (art. i96S et 9060, G. N). A vrai dire, ce sont eux qui possèdent; ils possèdent par son intermédiaire comme un déposant par son dépositaire.
Us sont par conséquent naniis de leur gage, puisqu'ils le possèdent soit par eux-mêmes, soH par l'iatermédiaiiie d^m séquestre. La saisie s'analyse ainsi en un nantissement sui generis.
Cette donnée est si essentiellement inhérente à Ut aature même des choses, qu'on la retrouve partout et dans tous les temps affirmée à l'état d'axiome. Ainsi, sans remonter jusqu'à Tancienue pignoris capio des actions de la loi, n'est-il pas vrai que la missio in hona ou l'envoi des créanciers en possession des biens dont ils poursuivaient la vente, les investissait, dès qu'il était réalisé, d'un droit de gage connu sous la dénomination de pignus pratarium et en vertu duquel ils l'emportaient sur les ayants-cause postérieurs de leur débiteur (1)? Faut-il, en outre, rappeler que le pignus in causa judieati capium constituait l'équivalent d'une saisie, et montrer que cette voie d'exécution n'était qu'une imitation du gage eonveniionnelT « A la volonté des parties, 4it très eauio* tement Tambour (2), s'est substituée l'autorité du magis-
(1) L. 26 d'UIpien De pign, aet. Consistes JalM Tambour, Am poies ^êxéattion tut tti bitm du âéiHtwrSj dans !• droit romain et daiial*aiioien di«it françab, i. i«r p. 176 et 179.
(2) Loç. cil, ^. l»', p. 376, 389 et 891.
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irai, et ainsi uue sûreté rétfUeaualogue au droUie gage s'est trouvée constituée au profit des créanciers. C'est ce qu'indique leoiom même de pignus in causa judicaii sapium qui, daûs les tentes du Digeste^ désigne cette saisie. »
Ajoutons que dans le vieux droit féodal la saisie y est connue et pratiquée sous le nom de pignoratio ou prise de gage. Les mots pignorare ou saisir y sont constamment pris Tun pour l'autre et partout l'expression pt^nus éveille l'idée d'une sûreté donnée au créancier (1).
G'esi ce qu'expriment également les auteurs qui ont écrit sur l'ancien droit français; Selon Kerriëre (2), l'effet immédiat de la saisie est de constituer au profit du créancier qui la pratique un gage forcé, pi^mu coae(îimm.aLajustiaB,dit-il, entredaos la maison du débiteur, elle prend et gage ses ûieubles et après l'en avoir dessaisi pour en faire un gage de justice, elle eu exige la vente pour payer le saisissant. » M. d'Argout est dans le même sens très-positivement affirmatif (3). a 11 y a parmi nous, écrit-il^ deux sortes de gs^es, le gage conventionnel et le gage judiciaire... Le gage judiciaire a lieu quand les meubles d'un débiteur sont saisis par autorité de justice.» « En France, avait dit avant lui le célèbre Loyseau (4), les gages sont conventionnels ou de justice, c'est-à-dire biens fins par exécution.... Les conventionnels n*ont lieu qu'en objets mobiliers; les seconds consistent tant en immeubles qu'en meubles. »
Les auteurs modernes reproduisent les mêmes idées. Consultoi^ notamment Merlin : « le gage judiciaire, nous apprend-il, s'acquiert par la saisie des biens (5). » Non moins explicite, M. Troplong b'hésite point à reconnaître que « la sà^e contient un gage tacite (6). » « Les biens mis sous la iMia ..de la justice, dit également la faculté de Dijon,
(1) Tamboar, loc. cit., p. 15, note; p. 26, 28, 29 «t 33.
(2) Sur Paria, t. viii, préface, n^ 2 et 3. — Consultez M. Troplong, Dunaf^ Hêttmentf n^ 46. Y. aussi son Traité des hypolk., chap. lY, sect. 8.
(3) Instit. au droit françaÎB, t. 2, p. 393 et 395.
(4) D« la distiiiotion des rentes, llv. 8, De Taotton hypoth., oh«p. 7, n^ l à 3. -^ V. aiiMi le chap. 1% n« 13, et le chap. 6, n» 18.
(5) lUp$rt., v« Byp., sect.JL, § 6, i.
(6) Naotissement, n» 46, — Y. auui iryp«, t. 2, nO 435 &m.
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(fofis SéS obBdrvtttioAg Borla réforme hypothécaire (1), deviennent pour le saisi8sAt)t une sorte de gage judiciaire qu réalise sa créance; il acquiert par là un droit de «titCf,- sinon un droit de préférence, dont une transci'iption tardive ne saurait le dépoyîlléï^. » Rappelons enfin qne, d'après la déclaration très-positive des rapporteurs de la loi du 21 iuin.1841, «la saisie affeett la propriété. i> (V.) ci-dessus, lenM87.)
Nous avons dû accumuler ces citations afin de montrer com^ bien est profonde, en même temps que manitete, l'erreur de ceux qui, soils Tempire de nous ne savons quelle hallucina^ tion, ne craignent point d'afTirmei" que la saisie n'^onte oteolument Htn an droit dtn ^tiancii^ qM y reeoUremt et té laissent tel qn\il iiaii amni qu*eUeeût ilê pratiquée (t).Ge qui est incontestable, au contitlire, c'est qu'elle met en leurpossession les biens qnt ies articles 2092 et 2099 engagent au paiement de leurs créances. Me Ui nantit dt leut$ gages, voilà ce qu'il ne faut pluscraindred'dfflrmer. Or, quoique forcé ou judioiaire, ce nantissement afTecte, comme le nantîssemetit conventionnel, lachosemémequMlapourobjet; il asseoit sut* elle le droit des saisissants et le transforme, pour leur sûreté, en un droit réel sut generfs. Sa réalité n'est point telle, il est vrm, qu^s puissent s'en prévaloir envers et contre tous; car ce priooipe étant admis que la priorité de saisie ne constitue point un privilège, tout autre créancier du saisi peut, en inte^rVetiani en temps utile, concourir avec le premier saisissant; mais au moins a-t-elle cet effet de les investir d'Uii véritable droii «b «utfe. Faisons une espèce à ce siijet, Supposons qu'Un déhiirar ait venàu une récolte en pleine maturité t cette opération» ai elle avait eu lieu avant la saisie de l'immeuble sur lequel ello est à ftiire, constituerait un acte ordinaire d'administration el un acte licite, puisqu'il émanerait d'un propriétaire resté dans la plénitude du droit de gérer et d'administrer sa chose. Elle serait par conséquent opposable tant aut créanciers, même hypothécaires du vendeur, qu'au vendeur lui-même. Qu'on la suppose au contraire postérieure à la saisie, en de-
(1) Documents relatife 4n régime hyp., t. 1*^ p. 430.
(2) V., en ce sens, un arrêt de la Cour â'Atgers, du l*' déc. 185S (D., 1859, 2, 31). — Coiif. un jugeiteent du tribtmal de Dtte tD. ISse, 8, 6). '
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vroot^lseiiMi^suWrreffet? Quelqu'un doutera-t-il qu'eu ce cas, ils ne puissent^ si leur débitrar a traité eu son propre Mm et sans lîteerver leur droit» s'opposer à l'eDlèvement des fipuits détaehéii du sol, ou, s'ils ont été enlevés^ les revendiquer entrelesnstaiDS de l'acbeteur, afin de les faire vendre aux eocbèras et ea déposer le prix à la caisse des consignations (art. 681 , C. pr.)f Rien ne peut faire obstacle à leur poursuite, car un détouraeiaent a eu lieu qui peut être coi^idéré comme «n wl ds f o^» et de même que le propriétaire d*un objet voie peut le reprendre entre quelques mains qu'il soit (art. 1S79« G« N.}, de même le gagi^^te peut réclamer son gage partout où il le trouve^ fât-oe entre les mains d'un acquéreur dé ftoniM foi (argu., art. 3102, mnquième alinéa).
fte ^int important nous est donc acquis : la saisie confim aux saisissafifls un gage tacite, et, par ce nantissement, un vé-* rflable droit de suite* Mais elle ftût plus encore I car> bien qu'en p];iiMf pe il soit vrai que les créanciers qui la pratiquent ne peuvent point s'en prévaloir à l'effet d'exclure les créaneîe» MMssants ou opposants postérieurs, nous pouvons néaimwHns montrer que, par exception et dans une certaine meem^» il se peut qu'elle leur prociurei sinon un droit nou* veau d'exclusion, au moins ïtsDienmn d'une cause préexistante de {Hréttrenee»
On sait qu'ette a pour effet particulier dimmoHHser, à compter de sa transcription, les (tniits que l'immeuble saisi pourra produire (art. I6i, G. pr.)- Elle les immobilise afin que les hypothèques qui grèvent l'immeuble d'où ils proviens* nent les affecte eux«^mémes.
Ainsi, tandis tfue, d'après le droit commun, ils tomberaient dans la masse chirographaire, ils passent, par la toute-puissance de la transcription de la saisie, dans la masse hypothé^ Caire. Cesl ce qu'exprime la loi, loi'squ'aprte avoir consacré le principe de cette immobilisation fictive, elle ajoute que le prix à provenir des fruits immobilisés sera distribué avec 1$ prix de Pimmetible par ordre d'hypothèque. Les hypothèques des créam^rs saisissants affectent ainsi désormais deux immeubles au lieu d'un, à savoir, d'une part, l'immeuble siur lequel elles ont été primitivement établies, et, d'autre part, l^mmeuble fictif qu'a créé la transcriptton de la saisie. Dès \ûn eomment nier qu'elle tt'wt pour effet d'an agrandir l'a^
siette et^ par suite^ d'étendre on d'élargir le droit de préférence qu'elles impliquent?
Mais voici venir un effet plus impoilant encore. Dès qu'elle est transcrite^ le droit des saisissants affecte si étroitement et par une empreinte si énergique les biens qu'ils ont, pour leur sûreté^ mis sous la main de justice^ leur gage est alors si favorable aux yeux de la loi que, d'aprèsla loi même, on ne peut en affranchir les biens sur lesquels il est assis que par le paiement immédiat et intégral des créances dont il est la sûreté, a Le saisi, dit-elle^ ne peut, à compter du jour de la transcription de la saisie, aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité et sans qu*il soit besoin de la faire prononcer. Néanmoins Taliénation ainsi faite aura son exécution, su avant le jour fixé pour radjudication,racquéreur consigne unesomme suffisante pour acquitter, en capital, intérêts et frais, ce qui est dû aux créanciers inscrits, ainsi qu'au saisissant, et s'il leur signifie l'acte de consignation (art. 686 et 687, C. pr.). »
Or, quelle sûreté précieuse que ce droit de tenir pour nulles, à moins que Tacquéreur ne les désintéresse, les aliç^tions que consent leur débiteur I On peut dire, sans rien exagérer, qu'à certains égards il a plus de solidité qu'une garantie hj;* pothécaire. L'hypothèque, en effet, n'enlève^point au débi-* teur le droit de vendre valablement l'immeuble qu'elle af^ fecte. La vente qu'il passe est par conséquent valable, et, à ce titre, opposable au créancier hypothécaire lui-même. Son hypothèque reste, il est vrai, subsistante; mois l'acquéreur peut s'en affranchir par la voie de la purge, et purger, c'est mettre les créanciers contre lesquels on agit dans cette alternative extrême, d'avoir à se contenter de la somme qu'on leur offre comme la représentation réelle de leur gage, ou, s'ils l'estiment insuffisante, de le faire vendre à leurs risque^ et périls. Ainsi, quand l'oflre qui leur est fiiûte les laisse à découvert, ils peuvent requérir la vente aux enchèrei^ de leur gage; mais que lion considère combien sont compromettantes et parfois difficiles à réaliser les conditions auxquelles est subordonné l'exercice de leur droit de réquisition 1 Ils doivent, d'une part, prendre l'engagement de porter ou de faire porter à un dixième eu sus de la somme qui leur a été offerte le prix de la vente qu'ils poursuivent. Si l'enchère ne couvre point jC^ di)ûèmeen sus, cesonteux, poursuivante, qui restent
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adjudicataires. D'autre part, ils doivent donner caution jusqu'à concurrence du prix et des charges (art. 2185). Or croiton qu'ils soient toujours en mesure de prendre de tels engagements et d'y satisfaire? Celui-là est insolvable et ne peut point donner le cautionnement auquel on l'astreint; celui-ci pourrait le donner , mais il craint de rester adjudicataire et ses ressour(;|^ ne lui permettent point de prendre l'adjudication à son compte. Il n'est donc point rare qu'en présence de ces entraves ils s'abstiennent de faire la surenchère qui seule les pourrait proléger contre TinsufOsance de l'offre que leur fait l'acquéreur. De là la perte de leurs créances.
En les affranchissant du droit de purge, la saisie les met à l'abri de ce péril. Si, en effet, le saisi aliène leur gage, l'acquéreur ne peut consolider son acquisition qu'en payanC intégralement le montant des sommes qui leur sont dues.
Ainsi elle améliore, en le débarrassant des entraves de la purge, leur droit d'hypothèque ; elle permet au saisissant chirographaire de maintenir son gage, même* à rencontre des tiers acquéreurs, et par conséquent l'investit d'un droit de suite que sa créance, réduite à ses propres forces, ne comporte pas. Elle lui procure, en outre, une espèce de droit de préféreûce, puisqu'il reçoit, à retchision de tout autre créancier chirographaire, et même des créanciers hypothécaires ou privilégiés non inscrits, le prix que l'acquéreur de l'immeuble saisi doit consigner pour la consolidation de son acquisition (i).
459. Donc concluons I Les créanciers hypothécaires et les créanciers chirographaires eux-mêmes acquièrent, par l'effet de leur saisie, des droits sur Vimineuble qu'ils placent, pour leur garantie, sous la main de la justice. Ces droits , ils les conservent par la. transcription de la saisie; or, la loi est formelle et générale : quand des droits réels se rencontrent en conflit sur un même immeuble, la préférence reste à l'acquêtreur qui, le premier, a rempli la formalité à laquelle la loi a subordonné lacon^rvation de son droit. Lessaisissants, quels qu'ils soient, chir^raphaires ou hypothécaires, l'emportent, par conséquent, sur les acquéreurs qui, bien qu'ayant un titre d'acquisition antérieur à la saisie q]j à sa transcription, ne l'ont fait transcrire qu'après quela saisie était déjà transcrite.
(1) M. CoImeùd'Aage sur Boitard, art. «87 (0. pr.), n* 935.
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460. Les eonsidératkmsqoe nousayon dé?dappéeiàl'«|i^iM | de cette doetrine contiennent virtuellement la réfutttlioD des | objections par lesquelles on la combat. Ainû que nous oppose uotamment M. Jroplong? cLa saisie, dit^îl, ne donne mi créancier chirograpbaire qui la pratique amum dfiMl rMsur rinuneuble saisi (i).»Qr, M. Troplong,8eréfu(aatluî-n^iDe, nous enseigne que ala saisiecontient tmgage tadu (2),» et, par couséqumt, ainsi qu'il nous l'apprend encore, im âroit réel (3). Ce qui n'est pas moins bizarre, c'est qu'après avoir soutenu eeite thèse, que la saisie ne confère au créancier qui la pra«* tique aucun droit réel sur rimmeuble saisi, U s'attaehe à dé* montrer qu'en cas de faillite les créanciers du failli acquiè* rent, par le jugement qui la prononce , un droit réel sur les bieds dont elle retire l'administration à leur débiteur. En Yen dessaisissant, dit-il, la déclaration de sa faillite place tout son actif sous la main de la justice pour être réalisé dans leur intérêt. Et puisqu'ils sont saisis en vertu d*un acte de l'au,torito publique, «comment nier que, de créanciei^scbirograplEiairBa qu'ils étaient auparavant, ils ont été investis d*im dridi réel qui fait obstacle à celui de l'acquéreur qui a gardé lesU^»-» ee (4)? » Nous n'avons pas besoin de montrer que ce raisonnement s'applique mot pour mot aux créanciers saisissanU, et qu'ainsi il est impossible de ranger son auteur parmi les adversaires de la r^aUt^ du droit éùoX les investit la saisie.
461. Nos observations précédentes montrent également combien se trompe profondément la Cour d'Angers quand elle affirme a que la saisie ne confie aucum droit fMm^eam ou plus ite$^u au saisissant même hypothécaire . » La sataîe immobilise, dans l'intérêt des créanciers hypothécaires et à l'exclusion des créanciers ehirograpbaires,. les fruits perçue ou échus postérieui'ement à sa transcription; elle fait plue eacore, elle entache de nullité les ventes qui, à les suppœer valables, placeraient les créanciers hypothépaires en préseoca des embarras et des difUcuités auxquels les exposerait le droit de purge de l'acquéreur; elle élargit enfin leur droit
(1) Trans., no 147.
(2) Nantissement, n^ 46.
(3) Hyp., no 435 bit.
(4) Tnne., n* 14S «i 149.
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de préMMDee» elle consolide et rend plu» parfut hmr droit de suite (V. les p. 00 à 93); et^ en présence de ces i*ésultats, on ne craint point d'affirmer que la' saisie n'afmU$ ri$n è /aur droit el le i^'ne tel qy^il élBit à $on originel Jaoïais asearément l'étideuee ne fut plus visiblement méconnue,
4a4- L'muteup d'une noie trëa^savaQie^ insérée dans le re* eueil de M. Dalloi (t85S, p. «64), insiste en ces termes : « Nous concevons, dit-il, quHrn droit qui par lui*mtoie est réel re^ ÇdVfe de la transcription le complément dont il a besoin pour être opposable aux tiers; mais qœ la transcription, qui n'esit qu'une formalité, ait la puissance de changer la nature d'un droit, de convertir un droit ferêonnel en un droit rédy cela nous parait dîfSeile à concevoir, fr
Que eette métamorphose soit difficile à conc0?oir, nous en ftrisooe Tehmtiers Taveu; nous faisons mieux encore, nous reeonnaissoDs qu'elle est impossible. Aussi ne l'invoquon»* nous point. Notre donnée est tout autre. Le drcÂt réel sur le* quel nous nous appuyons, nous l'attribuons non point à la transcription de la saisie, mais è la saisie elle-même. La saisie l'engendre, la tnmscriptîon dé la saisie le rend, par la pubtieilé qu*eHe lui donne, opposable aux tiers.
4êS. Le ifnéaie auteur s'efforce d'écarter l'argument si. démonstratif que nous avons déduit de Karlicle 6811 du Code deproeédure.«Cetai^ittent m'est point, dit-il, péremptoire ; il est, en effet, permis de penser que si l'article précité annule les ventes fUtes par le saisi après la transcriplion du procèsverbal de saisie, ce n'est pouat parce que le saisissant possède alors on droit réel, mais seulement parce que la publicité domiée à la saisie fait planer sur la vente postérieure une présonaptiMi de Décode. On peut ainsi oe voir dans cet article qu'Hue applicatioB énergique du principe posé dans l'article ifftrdaCkNleNapoltaa.»
Voilà 00 qnVm peut dne déplus fort contre la réalité du dioil dtt saisissant Goniidéré en luinmème et abstraction. £ttledosBaorigiBeB,l'articlaA86, que nousavons invoqué, n'est point, en effet, décisif; car la nuUilé qu'il prononce pouvant être osytiquée sait par la réalité du dreit que la saisie con-
fT] Dalh», ISSe, 7, 31. — V., àtam U même tsat, v& jngtmenl 4q tri« Imiml de DôU (DaUos, ISSS, Si),
rère au saisicrsant, soit par la présomption de fraude qif or pous oppose, l'esprit daps lequel il a été conçu reste douteux^ ce quijie permet pas de s'en prévaloir dans un sens ou dans Tautre. Nous pouvons concéder ce point; mais puisque, à ne s'attacheyiu'aux termes de la loi, le véritable fondement de la nullité nous échappe, quoi déplus naturel que de remonter à ses origines pour y recueillir la pensée qui l'a inspirée) Or^ il est constant qu'à partir de Justinien les saisissants ont été protégés contre les actes de leur débiteur par la réalité même du droit de gage que leur conférait la saisie (1). (Y., sous les n9* 457 et suiv.^ les documents historiques que nous avons accumulés sur ce point).
L'objection qui nous est faite manque d*aiUeurs de logique. Au lieu d'aborder la difflculté^ elle la supprime. Si^ nous diton^ les ventes dont s'agit sont nulles , c'est uniquement parce que la transcription fait planer sur elles, par la puUicîté qu'elle imprime à la saisie, ime présomption de fteude. Mais pourquoi la saisie doit-elle être transcrite? Là est véritablement la question à résoudre. Quant à sa solution, nous l'a^vons déjà donnée. Le lecteur se rappelle que nous l'avons empruntée aux législateurs qui ont directement et spéciale- •ment concouru à Télaboration des règles par lesquell^ la saisie se gouverne. Il importe^ ont-ils dit, qu'elle soit transcrite ; car, puisqu'elle affecie la propriété et lui fait subir les plus graves modiQcations (Y., p. 90), il est essentiel qu'elle soit mise sous les yeux de ceux qui ont intérêt à la connaître.
464. Soit, a-t-on répondu, la saisie confère un droit réel aux créanciers, même chirographaires qui la pratiquent. Hais pour qu*il en soit ainsi, il est essentiel que la saisie soit valable. Or, elle ne l'est point quand elle a pour objet un bien qui, au moment où elle a eu lieu, n'était plus dans le patrimoine du saisi. Que l'acte de veute qui l'en a fait sortir ait été ou non transcrit, il n'importe, puisqu'au regard des créanciers chirographaires du vendeur, la vente esf parfaite par le seul consentement des parties, conformément à rarticle^lS83 du Code Napoléon (V., ci-dessus, le n* 434), ^t
C'est donc bien inutilement que le saisissant fait transcrire
(1) M. Boigean, T^raUi dêê ttcttom, t. n, p, 176. — Tcmboor, Dn voUm ^êxicutUm, p. 178 et lUO, note 3.
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sa saisie; car que transcrit-il? un acte qui à son origine étant nul reste nul comme devant. La transcription d'un acte ne saurait, en effet, effacer les vices dont il peut être entaché et encore bien moins eu faire un acte valable quand la loi le frappe de nullité (V.^ ci*dessous, le n* 514) (1).
Si, modifiant Tespëce, nous supposons que Timmeobie a été vendu depuis la saisie, mais avant qu'elle ait été transcrite^ la solution devra être la même. Qu'importe, en effet, que la saisie ait été valable dès le principe! Il est impossible de la continuer dès que le bien qu'elle a pour objet cesse d'être le gage des créanciers poursuivants, et il ne l'est plus dès que, par un acte régulier et valable^ il cesse d'appartenir à leur débiteur.
Celte objection, quoique spécieuse, n'est au fond qu'une pétition de principe. Il est très-vrai que, bien que non transcrite, la vente est tout aussi parfaite à l'égard des créanciers cbirographaires du vendeur qu*au regard du vendeur luimême; il est non moins certain qu'aussi longtemps que leur condition reste la même, ils ne peuvent point opposer à l'acheteur le défaut de transcription de son titre : en tant que créanciers cbirographaires, ils n'ont que le droit dont leur débiteur est lui-même investi ; mais s'ils font avec lui un nouvel acte, s'ils le font afin de modifier leur condition et de passer de la classe de ses ayants-cause dans la catégorie des tiers, leur qualité originaire de créanciers cbirographaires faitelle obstacle à la validité decet acte, lorsqu'il a trait aux biens sortis de sou patrimoine par des actes d'aliénation restés clandestins? C'est ce qu'on ne saurait admettre sans bouleverser et méconnaître toute l'économie de la loi. Ainsi, qu'on suppose qu'étant sar le point d'être saisi par un créancier chirographaire le débiteur lui offre, afin d'obtenir un répit, une hypothèque sur un des biens dont il vient d'être parlé : si le créancier Taccepte et la fait inscrire, quelqu'un lui contesterait-il le droit de la défendre en opposant à l'acquéreur qui en demandera la nuUité la clandestinité de son titre ? Si un créancier, dont la créance est exigible, obtient un jugement de condamnation contre son débiteur, ou si ce dernier
(1) Y. dans la Revui pratiqué, 1. 1, p. 476, ce qae nous avons dit en ce sent far ce si^et. — Conf. DalloZf 1B5B, 2, 161, note.
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dQTîent son tuteur^ n'est-il pas vrai que, bien que créancier chirograpbaire i rorigine de sa créance, il acquerra^ dans le premier cas, une hypathèque judiciaire, dans le second, une hypothèque légale que les acquéreurs, même antérieurs^ devront subir, lorsque son inscription ou la date qui en tient lieu aura précédé la transcription de l'acte de vente? Enfin qu'un créancier chirograpbaire dont la créance est déjà ancienne reçoive en antichrèse ou mieui encore en paiement un immeuble passé dans le patrimoine d'un acheteur qui n'a point fait transcrire, Tantichrëse ou la datia in solutum consentie à son profit et transcrite en temps utile ne sera-t^Ue point valable et, à ce titre, opposable à l'acheteur? Or, si ces diverses solutions sont exactes, s'il est vrai que les créanciers chirographaires peuvent, par des actes postérieurs à l'événement d*où est née leur créance, acquérir, même à rencontre des cùitres ayants*cause de leur débiteur, des droits réels d'hypothèque, d'antichrèse ou de propriété, sous quel prétexte leur refuser la faculté d'acquérir dans les mêmes conditions le droit réel de gage que la saisie procure au créancier?
465. Mais , répond la Cour d'Angers (1) , la loi du 33 mars 1855 ne s'est pas occupée de la saisie immobilière et de sa transcription!
Voilà ce qu'il faudrait prouver ; mais on l'essaierait en vain 1 Que nous dit, en effet, la loi dans l'article dout la portée est en litige? Que le droit d'opposer le défaut de transcription n'appartiendra qu'à ceux qui auront sur l'immeuble acquis l'un des droits énumérés dans les articles 1 à 2 et conservés conformément à la présente loi? Non! la disposition est tout autre. Le droit d'opposer le défaut de transcription, y est-il dit, appartient à ceux qui ont acquis des droits sur l'immeuble et qui les ont conservés en se conformant aux lois. Ainsi, que le droit acquis soit de telle nature ou de telle autre, il n'importe, pourvu qu'il soit réel; que sa conservation soit réglée parla présente loi ou par quelque autre loi antérieure, il n'importe encore. La règle établie est absolue. Goniaient dès lore soutenir qu'elle est étrangère au droit réel de gage que les créanciers acquièrent par l'effet de leur saisie et qu'ils con-
(1) Dfdlos, 1859, 2, 81.
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servent par la transoription conformémeiit au Code de procédure) Entendue dans le sens qu'on lui prête, la loi l^iaseràit en dehors de sa disposition non-seulement les saisies, mais eur core les actes constitutifs d'hypothèque, puisque ses articles i à 3, les seuls qui soient ici en cause, n'en parlent point spécialement. Quant aux hypothèques^ cette interprétation est inadmissible; on ne saurait par conséquent l'appliquer aux saisies.
466. Que nous oppeserart^on encore? Tesprit de la loi? noa adversaires le retendiquent, en effet; nous croyons également qu'il milite en notre faveur. Yoycms de quel p6té est la vérité.
la loi a voulu améUorer^ en le perfeetionnant, le régime hypothécaire. Là est son objet essentiel. « La véritable organisation du crédit foncier, disait M. Suin dans son exposé des motifs, se compose de deux éléments, savoir : avant tmit, ramiliaraîion des lois hypothécaires ; et ensuite la otnfection de lois propres à favoriser la création d'ini^tutions de crédit hypothécaire. »
Dès lors la loi n'a point dû seulement affranchir l'hypo^ thèque des causes multiples et secrètes de résolution, de nulhté ou de rescision, qui, sous l'empire du Gode Napoléon, la tenaient dans un état de précarité et d'incertitude incom-* patible avec son objet; elle a dû en outre :
1* Donner aux créanciers qui contractent sous la garantie d'une hypothèque l'assurance que leur gage, s'ils sont obligés de le transformer en argent, sera vendu dans les meilleures conditions; et, à cet effet, solliciter et encourager les enchères en conférant aux adjudicataires de si solides garanties, qu'il soit bien établi que les acquisitions faites sous la foi de la justice sont plus sûres que les acquisitions à l'amiable;
2* Rendre plus économique, plus prompt et plus sûr l'exercice du droit d'hypothèque.
' Or, qu'y a-t-il de plus contraire à cette donnée que ces actions en distraction maintenues, quoique occultes, contre le saisissant hypothécaire? Quoi I cet acquéreur pourra tenir son titre secret, puis, quand les créanciers de son vendeur auront saisi l'immeuble affecté à leur sûreté et que la saisie touchera à sa fin, il lui sera permis de venir, non point seulement troubler, mais supprimer toute cette procédure^ il
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pourra même la laisser aller jusqu'à Tacte qui la termine et, l'adjudication faite, la mettre elle-même à néant en faisant transcrire son titre avant queTadjudicataire ait pu transcrire le sien! Le saisissant aura employé un temps précieux à poursuivre un acte nul ; il aura fait des poursuites sans profit pour personne et à son préjudice peut-être ; tous les avantages sur lesquels il avait compté et notamment cette précieuse immobilisation des fruits qui avait eu lieu pour la sûreté de sa créance lui échapperont à la fois; il lui faudra, pour obtenir le paiement qu'il se croyait sur le point de toucher, subir à ses risques et périls toutes les lenteurs de la procédure à fin de purge qu'ouvrira contre lui l'acquéreur, et, ce qui est plus grave^ les dangers auxquels elle l'exposera (V., ci-dessus, p. 93)! Est-ce là Tesprit de la loi nouvelle ? Personne ne voudra lui faire l'injure de le penser!
467. Remarquons enfin à quel résultat singulier on serait conduit s^l était vrai que, bien que non-transcrite, la vente antérieure à la transcription delà saisie est néanmoins opposable au saisissant. Soient une saisie et deux ventes successives, l'une, antérieure à la transcription de la saisie, mais non transcrite, l'autre, postérieure à la même époque, n^ais transcrite : comment régler ce conflit? lequel des trois actes qu'il met aux prises l'emportera sur l'autre? la première vente? la seconde vente l'emporte sur elle. La seconde vente, en ce cas? elle cède le pas à la saisie. La saisie alors? la première vente lui est préférable et l'exclut.
Le problème posé est insoluble (1) !
Cette difficulté, a-t-on répondu, est purement imaginaire, c L'un des éléments en conflit, la saisie, en doit disparaître. Elle tombe, en efi'et, en présence de la première vente. Dès lors, la lutte s'établit entre les deux ventes, et c'est la première transcrite qui l'emporte (2). »
Singulière solution t Comment, ce deuxième acheteur aura traité avec un saisi» il aura traité sciemment, car la saisie étant transcrite au moment où il a contracté, il sera présumé ravoir connue ; il aura fait un acte que la loi lui défendait de faire, un acte déloyal et frauduleux, et la loi qu'il aura
(1) M. BerUnld, loe. oit.
(2) Dalloz, 1868, 3, p. 151, nota.
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outragée n'aura de faveur que pour lui seul \ par quel procédé lui Yiendra-t-elle d'ailleurs en aide? c La première vente, lui dira-t-elle, est nulle et inexistante quant à vous, puisqu'elle n'est point transcrite; néanmoins vous la pouvez maintenir comme valable à l'effet de faire tomber la saisie. » Ainsi elle aurait, dans l'intérêt de cet acheteur déloyal et afln de faire sortir à effet son contrat, maintenu comme valahU un acte antérieur qu'elle déclare nul quant à lui !
Cette réduction à l'absurde fera de la peine à nos adversaires, mais elle est d'une inexorable vérité.
468. S'il est vrai que par le dessaisissement dont elle frange le débiteur qu'elle atteint» la saisie confère aux créanciers cbirographaires ou hypothécaires qui la pratiquent un droit réel $m generis qui» les faisant passer dans la catégorie de$ tiers, leur permet de mettre leur intérêt à couvert sous l'application du principe déposé dans l'article 3, il doit évidemmeut en être de même, quand leur débiteur tombe en faillite. Le jugement qui le constitue en cet état le dessaisit, en efi'et, de l'administration de tous ses biens et le frappe même, dans leur intérêt particulier, d'une incapacité plus absolue que celle que lui fait subir la saisie ; car tandis que comme failli il ne peut ni aliéner, ni hypothéquer ses immeubles, il demeure, quoique saisi, maître de les hypothéquer.
Les deux cas sont ainsi liés l'un à l'autre par la plus étroite afGnité. D'où l'on a pu dire avec quelque raison «qu'en ce qui touche les biens saisis, le saisi est en état de faillite (1). »
Toutefois une difl'éreDce existe et elle est capitale
Le droit réel qu'acquièrent les saisissants est soumis au principe de publicité : il ne prend date à l'égard des tiers qu'à compter du Jour de sa transcription (art. 682, 685 et 686, C. pr.) . Nous en avons conclu qu'en cas de couflit entre un acte de vente et une saisie, la prélérence reste à celui des deux actes qui a été transcrit le premier.
Il n'en est point de même du droit.réel que l'état de faillite d'un débiteur confère à ses créanciers. Les conséquences que cet état entraîne se produisent, en effet, à la date même du
(1) MM. de Karbtrtin et Lherbette, dans la diaoasêion engagée à la chambra des députés sur les articles 686 et 687 du C. pr. — Y. Chauv., t. t, p. 164, 166 et 168,
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jugement qui rétablit (art^ 443, G. coai«}. Dès oet instant^ le failli est dessaisi de ses biens ; aussitôt par conséquent natt en la personne de ses créanciers le droit réel qu'implique le dessaisissement qu'il subit. Or^ ce droit est libre de tout délai, de toute condition; rien ne Taffecte 1 il est donc opposable aux tiers dèi qu'il Bit né.
La loi caige, il est vrai^ que le jugement qui Fengendresoit affiché et inséré par extrait dans les journaux du lieu où la faillite a été déclarée et de' ceux où le failli a des établissements commerciaux (art. 443^ G. com.) ; mais nous ne voyons point qu'elle en ait suspendu les effets jusqu'au moment où il a été satisfait à cette condition de publicité. Ses dispositions indiquent même, par le fait seul de leur agencement, qu'elle n'a établi aucune subordination de l'une à l'autre. Il est, en effet, à remarquer que c'est immédiatement après avoir prescrit et réglé la publicité du jugement dont s'agit qu'elle ajoute que ses effets auront Heu « à compter de sa date, s
470. L'article 490 semble, nous le reconnaiseons, tenir notre docUine en échec. « Les syndics, y est-il dit, devront, à compter de leur entrée en fonctions, prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli . % Cette inscription, dira-t-on, a évidemment pour objet la conservation d'un certain droit. Gomme toute inscription, son effet ne se fait sentir que dans l'avenir; le droit qu'elle rend notoire n'est par conséquent opposable aux tiers gu'à oompter du jour oà elle a été prise. Or, ce droit, quel est^il ? A ne consulter que les termes de la loi, sa nature ne serait point douteuse : nous le retrouvons, en effet, avec la qualification d'hypothèque dans rarticle5i7;mais, pour peu qu'on y réfléchisse, on reste convaincu que le jugement déclaratif de la faillite crée entre le failli et ses créanciers des rapports incompatibles par essence avec l'établissement d'une véritable hypothèque. Et, en effet, si le failli contracte de nouvelles obligations, s'il consent des aliénations ou s'il constitue des hypothèques, ces obUgationd, ces ali^ations et ces constitutions hypothécaires, quoique valables quant à lui, sont, au regard de ses créanciers, frappées ^une nullité radicale. Dès ïors qu'ont-ils besoin d'une hypothèque? où sont les prétendants contre lesquels ils la pourraient produire T & quel péril en un mot répondrait- elle ? quelle puisse prendre naissance
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apiès rhomologation du dmeordat, on le conçoit sans peine : le failli recourant alors radminietration de ses biens ét^ avec elle, le droit d'en disposer, il importe que ses créanciers aient ane garantie qui les protège dans Tavenir. Hais tant qu'il est dessaisi; il ne peut rien contre eux, rien absolument^ car le dessaisbsement qui le tient désarmé étant général et appliqué même au patrimoine qu'il acquiert pendant qu'il est en cet état; tout ce qu*il fait est, quant à eux, comme inexis^ tant. Aucun dai^er n*existe^ par conséquent : partant point d'bypotfaèque possible (i).
Or, la donnée de Fhjrpothëque ordinaire étant écartée^ que p^it être ce droit que la loi soumet ici au régime de Tinseriptioti ? Que peut-il être^ si ce n'est ce §age judieiaire que les créanciers du failli acquièrent sur les biens dont ils prennent l'administratioti en vertu d'un acte de l'autorité publique? Si la loi le désigne soUs la dénomination dhypothèque, c'est que, ^ectu inspecte, il se rapproche de la véritable hypothèque par de telles affinités qu'elle a pu, sans violenter les principes oi méconnaître gravement la valeur juridique des mots, voir en lui, sinon une hypothèque proprement dite, au moins une hypothèque sut gentris.
Ainsi, dans ce système, les droits de préférence et de suite compris dans le gage judiciaire des créanciers autérieurs à la faillite auraient leur effet, non point à la date même du jugement déclaratif de la faillite, mais à compter seulement de riDscriptlon prescrite par Tarticle 490. Étant admis ce principe, Dous serions forcé d'en conclure que les aliénations consenties par le foilli avant ou depuis sa faillite sont ou non valables et comme telles opposables ou non aux créanciers^ suivant qu'elles ont été transcrites svant ou après rinscription dont il vient d'être parlé.
Mais devons-nous l'admettre? A notre avis, non.
Si la iproteetlon que la loi accorde aux créanciers n'avait son efltet qu'à la date de l'inscription qu'elle prescrit, quelle sécurité auraient-ils pendant Tentre-temps du jugement au jour où Plnscrlfition l'aiurait rendu public ? Cet entre^temps est inéviteble et il n^est imputable à personne, car il tient à
(1) V. ror Tart. 4fO(C. com.), BouUy-Paty, édit. refondue par M. Boi-
la sature même des choses : la plus exacte diligence des créanciers ou plutôt des syndics qui lesreprésentent ne les mettrait point à Tabri des actes du failli. Or, il nous parait évident que la loi entend venir à leur secours dès que les atteint le désastre de la faillite. Tout indique,en eiret;que si elle accepte et tient pour bons les actes que leur débiteur a pu passer, même à leur préjudice, maisde bonne foi, alors qu'il administrait pour eux en même temps que pour lui-même, elle n*entend point lui laisser la faculté d'achever leur ruine par de nouveaux actes. C'est ce qu'elle exprime lorsqu'elle décide qu'àFinstantméme où il est judiciairement mis en faillite il est, de plein droit, dessaisi de Tadministration de ses biens. Comment croire d'ailleurs qu'elle ait pu consentir à valider et à maintenir à rencontre des créanciers pris en masse les hypothèques et les aliénations qu'il a consenties pendant sa faillite j alors qu'on la voit annuler, dans leur intérêt, les hypothèques qu'il a constituées en pleine capacité, mais qui n'étaient pas encore inscrites au moment où son incapacité a pris naissance (art. Si 46. C. N., etW8,C. com.)?
Laissons donc, sans nous en préoccuper davantage, cet énigmatique article 490. Qu'il ait ou qu'il n'ait point son utilité propre, il n'importe quant à ce débat, puisque l'article 443 ne lui est point subcdlonné.
471. ÂiDsi concluons. Le jugement qui enlève au failli Tadministration de ses biens pour la remettre aux mains de ses créanciers^ leur confère un droit réel mi generis qui, n'étant affecté d'aucune condition de publicité, a tout son effet du jour même où il a pris naissance; donc, en cas de conflit entre eux et un acquéreur~dont le titre existait déjà quand leur droit est né^ ce titre est, en ce qui les concerne, valable ou nul suivant qu'il a été transcrit avant ou après le jugement déclaratif de la faillite. Ainsi l'exige d'ailleurs l'esprit général de la loi. Dès que la faillite est déclarée tout est, en effet, légalement réglé et réglé définitivement^ puisqu'il n*est plus permis d'achever, en les complétant, les actes antérieurs laissés jusqu'à ce jour incomplets ( Arg. art. 2146, G. N. et 448, C. com.). Il ne reste plus^ en un mot, qu'une liquidation à faire (i).
(1) Conf., MM- Aabry et Rau inr Zaobari», t. ▼, p. SS9, note 18. —
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An. La théorie que nous yenons d'exposer sur les saisies et que, par analogie, nous avons étendue aux faillite$, s'apr plique également et par les mêmes motifs aux successions bénéflciaires. L'acceptation sous bénéOce d'inventaire n'a point, il est vrai, pour effet d'enlever à Théritier qui Ta faite la possession et l'administration des biens de la succession ; mais s'il les possède et les administre encore, ce n'est plus, quant à ses rapports avec ses créanciers, qu'en qualité de séquestre. Polhier est bien formel à cet égard : « Quoique l'héritier bénéficiaire soit, dit-ii, un vrai héritier, néanmoins l'effet du bénéfice d'inventaire est de le faire considérer, tisà^vis des créanciers de la succession, plutôt comme le séquestre et Vadmintstrateur de la succession que comme le vrai héri^ tier (\). » Telle est l'idée que reproduit notre Code, lorsqu'il déclare que « Théritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession et de rendre compte de son administration aux créanciers (art. 802). Les biens du défunt sont ainsi , pour la garantie de ses créanciers, comme placés eu dép6t entre les mains de l'héritier ; la loi l'en constitue le gardien, et s'il les peut vendre, ce n'est qu'en tant qu'il agit en vue des créanciers et dans leur intérêt, comme ils le pourraient faire eux-mêmes, s'ils prenaient l'initiative de la poursuite (art. 805, et 806, C. N. — Art. 986 et suiv., G. pr.). Leur condition est par conséquent semblable à celle des créanciers , saisissants. Ils possèdent leurs gages par l'héritier, comme les saisissants possèdent le leur par le saisi (V., ci-dessus, leno 458).
Or, dès que les biens d'un débiteur passent en la possession et sous la garde de ses créanciers, un droit réel naît alors qui les affecte directement au paiement de ses dettes. Dès cet instant donc, ses créanciers passent dans la catégorie des tiers, puisqu'ils ont désormais un droit qui,lear étant propre, existe indépendamment du sien.
Ainsi, de même que les aliénations ne peuvent pas être utilement transcrites à rencontre des créanciers de î'aliénateur après la transcription d'une saisie, ou après le Jugement
M. Troplong, Donat.^DP 1162, et Trant,, noa 148 etl49 -^Conira, MM. Rivière et Huget, QiM«l., no* 189 et luiv. ; Grosse, nO 136.
(1) Traiii deê «ucc, chap. 3, seot. 3, § 6 et § 7, — Introd an tit. 17, n^4d.^y, ci-desfUB, tooeles no*83et 313, oeqae noue avons ditàœtnjet.
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Quoi qu'il eu soit, voici» sur la question posée, notre foi présente.
478. Les créanciers chirograpbaires d*un vendeurne peuvent point opposer à Tacheteur le défaut de transcription de son titre.
Ce point est incontestable et d'ailleurs incontesté (Y., cidessus, le no 434).
Sa raison d'être n'est pas moins certaine. Les créanciers qui, au lieu de stipuler des garanties réelles, suivent la foi de leur débiteur, lui confient implicitement la gestion de leur gage et, à cet effet, lui laissent le pouvoir de contracter, de s'obliger, d'aliéner, de plaider, de faire, en un mot, tous les actes qu'il jugera convenables. Il y a donc, entre eux et lui, comme une association dont il est le représentant. Dès lors, ce n'est point pour lui seul qu'il agit quand il aliène : préposé à la gestion de l'intérêt commun, il aliène pour le compte de tous, c'est-à-dire, tant pour ses co intéressés que pour luimême. Ils participent ainsi à son contrat et y sont, en quelque sorte, parties, comme un associé au contrat que son co-associé consent dans les limites de ses pouvoirs.
De là ces aiiomes généraux : le gage des créanciers ohirographaires subit toutes les variations de la fortune de leur débiteur; il s'élève ou s'amoindrit suivant qu'elle augmente ou qu'elle diminue. Tout bien qui entre dans son patrimoine entre dans leur gage. Tout bien dont il cesse d'être propriétaire échappe à leur action ; tout droit qui s'éteint quanta lui s'éteint quant à eux.
De là par voie de conséquence la règle suivante : la vente qui, bien que non transcrite, est valable à l'égard du vendeur, a contre ses créanciers chirograpbaires actuels toute la perfection et toute l'efHcacitéqu'eUe a contreluimême. L'immeuble qu'elle déplace échappe à leur gage de même qu'il sort de son patrimoine.
Les créanciers envers lesquels il ne s'est obligé qu*aprés l'avoir consentie, la doivent également subir, car s'il est vrai
let 8Dr la eodification des bis, R$9Ui cHliqtM, année 1856, p. 324. — V. aussi 06 qne nous avons dit nous-mdme dans la Rêvut] pratiqué^ t. ix, p. 241 etsniT., et, ci-après, sons 1m n^* 496, 600, 529 m /Um et 615.
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qu'ils adhèrent d'avance aux actes qu'il pourra faire dans l'avenir, à bien plus forte raison doit^on dire qu'ils acceptent comme définitifs et très-valables quant à eux les actes qu'il a précédemment accomplis.
Ainsi la règle est générale : bien que non transcrite, la vente est parfaite àl'égarddescréancierschirographairesdu vendeur.
479. Dire qu^elle est valable quant à eux, c'est implicitement proclamer qu'en ce qui les concerne, elle a toute Tefficacité qu'elle aurait, à supposer (^l'elle eût été transcrite immédiatement après sa passation; ou mieux encore, que leurs rapports avec Tacquéreur sont régis, non point par la loi nouvelle, mais par le Code Napoléon resté en pleine vigueur quant à eux.
480. Tel est notre critérium. Nous avons dit qu'il éteit incontestable et incontesté. Toute solution qui y sera conforme sera par conséquent certaine.
Soit donc tout d'abord l'espèce suivaote : un débiteur a, par un acte que l'acheteur n'a point fait transcrire, vendu un de ses immeubles. Ses créanciers cbirographaires saisissent l'immeuble vendu. Celte saisie est-elle valable ? Non évidemment, d'après notre principe.
Et, en effet, 1* si la vente dont s'agit avait été transcrite immédiatement après sa passation, la poursuite des créanciers chirographaires du vendeur serait certainement nulle. Or, nous venons de montrer qu'en ce qui les concerne les actes secrets de leur débiteur ont la même efficacité que les actes transcrits.
2* Elle serait également nulle, si, pour l'apprécier, on se plaçait exclusivement au point de vue du Code Napoléon. Or, nous l'avons établi, la loi nouvelle laisse entièrement sous l'empire de ce Code le règlement des rapports de l'acheteur avec les créanciers chirographaires de son vendeur.
Us ont saisi un bien qui n-ilait plus dans leur gage au moment de leur poursuite ou qui même n'en avait jamais fait partie : à quel titre dès lors pourrait-elle valoir? qui ne sait que la saisie est absolument nulle quand elle a pour objet une chose dont le saisi n'a point la propriété ? qu'importe qu'elle ait été transcrite! la transcription d'un acte n'a point, que nous sachions, l'effet d'effacer les vices dont il peut être entaché et encore bien moins d*en faire un acte valable quand
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affecté à la sûreté de son créancier et qu'aucun acte postérieur n'est venu modiQer la condition des parties, les clioses doivent se passer comme si la vente n'existait pas. Mais, quoique spécieux, ce raisonnement ne saurait prévaloir contre le principe que nous avons admis dans l'hypothèse précédente. Les aliénations qu'un débiteur a consenties antérieurement à l'acte par lequel il s'est obligé ont, bien que non transcrites, leur plein et entier effet contre ses créanciers, en tant qu'ils agissent en cette qualité et abstraction faite du droit d'hypothèque qu'ils peuvent avoir sur les biens aliénés. Dans Tespèce, l'hypothèque n'étant point en cause, puisque personne n'en conteste la validité, la question à résoudre se résume en ce point : le créancier intéressé au débat peut-il saisir sm* son débiteur l'immeuble hypothéqué à sa créance ? Or, à ce point de vue, le principe que les créanciers du vendeur ne peuvent point opposer à l'acquéreur le déftiut de transcription de la vente reste tout puissant. Si d'ailleurs la vente n'avait eu lieu qu'après Tinscription de l'hypothèque, le créancier inscrit n'aurait évidemment d'autre ressource que son action hypothécaire contre l'aequéreur (V., ci-dessus, p. liO), et nous n'apercevons point qu'eutre cette hypothèse et la nôtre il y ait une différence caractéristique dont on doive tenir compte.
Généralisons donc notre donnée : la saisie est nulle ab tmtio et par conséquent elle demeure sans effet nonobstant sa transcription, toutes les fois qu'elle est pratiquée postérieurement à l'acte, mime non transcrit, par lequel le saisi a disposé au profit d'un tiers des biens que ses créanciers, hypothécaires ou chlrographaires, ont placés sous la main de justice. 482. Mais si, nous plaçant dans l'hypothèse inverse, nous supposons que l'aliénation des biens saisis a eu lieu postérieurement à la saisie, notre solution sera tout autre. En ce cas, la poursuite des saisissants, quelsqu ils soient, chirographaires ou hypothécaires, est valable ab initio. Un droit réel existe dès lors à leur profit, et pour la garantie de leurs créances, sur les bieus saisis (V., ci-dessus, les n"' 457 et suiv.); ce droit est incompatible avec la propriété acquise par Tayantcause de leur débiteur. Or,partout oùse rencontrent deux droits réels en conflit la loi nouvelle reçoit son application. Le saisissant l'emportera donc sur l'acquéreur ou l'acquéreur sur le
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saisissaot^ âuivaiit que la saigie aura été transcrite avant la transçriptiou de Taliénation ou l'aliéuatk)n avant la trans • cription de la saisie.
De là notre seconde décision.
Lorsque des créanciers hypotht^caires ou même ^inople^^ ment chirograpbaires placent sous la main de justice un bien qui, au début de leur poursuite, faisait partie de leur gage, l'aliénation postérieure que consent leur débiteur ne peut leur nuire qu'autant que sa transcription précèdeceïle du procèsverbalde leur saisie. Dans le cas inverse, les choses se passent ainsi qu*elles se passeraient si Taliénatiou n'avait eu lieu quV près la transcription de la saisie : la poursuite reste valable et elle suit son cours jusqu'au bout, si Tacquéreur ne l'arréte en remplissant les conditions prescrites à cet effet par l'article 687 du Code de procédure.
483. La distinction sur laquelle reposent nos solutions marche en un parfait accord avec l'esprit des règles particulières à notre matière.
Tant qu'un débiteur est m bonis, il demeure Tadministraleur du gage de ses créanciers. De là pour eux l'obligation de respecter comme valables et de respecter comme telles les aliénations qu'il consent dans les limites de son pouvoir. De là, par suite, l'impossibilité de saisir valablement sur lui l(:s biens sortis de son patrimoine.
Lorsqu'elle est valable^ la saisie implique^ quant aux biens qu'elle place sous la main de justice, la révocation de ce droit d'administration ; de là pour le saisi l'impossibilité de disposer au préjudice des saisissants.
L'effet de cette révocation serait contraire au bien public s*il avait lieu aussitôt qu'elle existe. De là sa subordination au principe de ïa transcription.
TçUe est la loi. Notre système y est de tous points conforme. Si uoos voulons que les créanciers respectent les actes que leur débiteur a légitimement passés alors qu'il était leur représentant, nous estimons que, dès qu'elle est publique, la saisie de leur gage les doit mettre à l'abri des atteintes de Tavenir.
4^4. Avant de quitter cette matière, nous avons à revenir sur notre première proposition. La saisie, avons-nous dit, est nulle quand elle a pour objet des biens précédemment aliénés
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par le saisi. Il n'importe que Tacte qui les a fait sortir de son patrimoine n'ait pas été iraDscrit : Tacquéreur peut, même en ce cas, arrêter ia poursuite en interposant une demande en distraction. Mais s'il reste inactif jusqu'après radjudieation, comment les choses se passeront-elles entre Tadjudicataire et lui? Lequel des deux, l'emportant sur l'autre, demeurera propriétaire? Si nous ne nous trompons^ Timmeuble devra être attribué et rester à celle des deux parties qui, la première, aura fait transcrire son titre : à l'acheteur, si sa transcription, quoique postérieure au jugement d'adjudication^ a eu lieu avant qu'il ait été transcrit ; à l'adjudicataire, dans l'hypothèse inverse. L'adjudicataire qui ne voudra poiBt courir le risque de perdre son prix devra donc ne le payer qu'après avoir fait transcrire son titre et s'être assuré qu'il n'existe sur le registre des mutations aucune transcriptioD susceptible de primer la sienne. (V. par à fortiori ce que nous avons dit sous le n* 70. )
485. Si l'adjudicataire demeure propriétaire, le prix d'adjudication, à supposer qu'il le doive encore, devra être payé à l'acheteur ; c'est l'acheteur, en effet, qui dans ses rapports avec le saisi et les saisissants était propriétaire de la chose qui a été adjugée ; le prix en provenant la représente ; c'est donc à lui qu'il doit revenir, sauf à coiinpter avec les créanciers inscrits. Que si les fonds ont été payés entre les mains des saisissants ehirographairei, il pourra les répéter contre eux jusqu'à concurrence delà différence entre le prix d'adjudication et son prix d'achat, ou même pour le tout, s'il s'était déjà libéré envers son vendeur. Mais si son recours demeure inefficace, l'adjudicataire n*en restera pas moins libéré, ùblt du moment que la vente n'a pas été transcrite elle est, en ce qui le concerne, à considérer comme non avenue.
486. Quant aux frais de la saisie, qui les supportera? Les saisissants ou l'acheteur évincé? Les saisissants^ à notre avis. L'acheteur a été évincé par leur fait ; ce fait constitue une faute de leur part, car, bien que la vente n'ait pas été transcrite, ils sont présumés ravoir coianue : l'acte que la loi aSVan* chit de toute condition de publicité est, en effet, présumé connu des tiers dès qu'il existe. Or, puisqu'en révinçant ils UA ont causé un préjudice et que l'éviction qu'ils lui ont fait subir vient de leur faute, il est clair qu'il n'en doit point souffrir.
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Notre décision e$t fort rigoureuse^ sans doute ; elle est même, nous en faisons Taveu, fort peu conforme à l'«sprit de la loi DOtivelIe; mais elle se déduit comme une conséquence nécessaire du principe que les créanciers d'un vendeur ne peuvent jamais exciper de la circonstance que la vente qu'on leuroppose n'a pas -été transcrite.
4g¥. Encore un mot. Le lecteur n'a point sans doute oublié le conflit qu'engage la saisie aux prises^ d'une part, avec une acquisition antérieure à sa transcription, mais non transcrite, et, d'autre part^ a^ec un« seconde aliénation transcrite, mais postérieure à sa transcription. On a soutenu que le second acquéreur reste maître du ten^ain. Nous avons à Tappui du système que nous exposions alors mtiquéceite solution {V., ci-dessus, le n* ^7). Notre critique devrait, à ce qu'il semble, disparaître dans le système auquel nous nous rallions. Nous croyons néanmoins devoir la maintenir. La saisie^ nous dit-on, n'existe point au débat, puisqu'elle est nulle, à raison de la première aliénation. Mais répondrons-nous, s'il en est ainsi, pourquoi n'en serait-il poiut de même de chacune des deux aliénations avec lesquelles elle est aux prisest Ne sont-elles pas, en effet, éga* iement nulles, la première, à raison de la seconde, et, la seconde, à raison de la saisie? L'argument qu'on nous oppose ne peut point dès lors servir à trancher le débat ; il ne le pet* point, puisqu'il conduit fatalement à des solutions qui réciproquement s'excluent l'une l'autre. A notre sens la question étant insoluble selon la lot, l'équité seule la gouverne (I). Nous donnerions donc la préférence au premier acquéreur. Les antres intéressés doivent être écartés par des raisons également décisives^le second acquéreur, parce qu'il a été déloyal (V. , ci-dessus, le n' 467), les créancierspoursuivants, parce que, à supposer qu'ils aient agi de bonne foi, leur erreur ne saurait les autoriser à s'approprier ie bien d'«utrui. Quant au premier acquéreur, on peut lui reprocher d'avoir tenu son titre secret : peut*étre eu faut-il conclure qu'on doit laisser à son compte les frais de la saisie; mais-sûl^sonsent à effacer les suites filebeuses auxquelles sa faute a donné lieu, la légitimité de son titre demeure souveraine et toute-puissante au débat*
;i) V. , Au*a68 t«f)ft.é0rites ifajr le Code Kapol^n, Vexplicat.As l^ftrt. 4.
116 DE LA TfiANàCRIFTJON.
Toutefois s'il était établi que le second acquéreur a entendu faire un acte sérieux et qu'ainsi il n'a traité que parce qu'il a été convaincu qu'il pourrait consolider son acquisition en usant du droit établi par l'article 687 du Gode deprocédure,il ne serait pas équitable qu'il fut trompé dans son attente. Son acquisition devrait donc, en ce cas, être maintenue ; mais au lieu d'eu attribuer le prix au créancier chirographaire qui a pratiqué la saisie, nous appellerions à en bénéficier celui qui, au regard du saisi et de ses créanciers,^était le légitime propriétaire delà chose aliénée, à savoir, le premier acquéreur (V., ci-dessus, le no 485)^
488. La distinction que nous avons appliquée aux saisies devra également et par les mêmes motifs régir les faillites. Ainsi, les aliénations qui ont une date certaine antérieure au jugement déclaratif de la faillite de Faliénateur sont, qtMique non transcrites^ hors de toute atteinte. Le failli ne peut point, en effet, les critiquer lui-même. Quant à ses créanciers, sous quel prétexté les pourraient ils écarter? Diront-ils qu'elles sont nulles? mais quand il les a consenties, il agissait dans la plénitude de ses pouvoirs. Qu'elles n'ont pas été transcrites? mais ils ne sont point recevables à opposer à l'acquéreur de leur gage la clandestinité de son titre. Quoi qu'ils disent» ils les doivent subir, puisqu en les faisant, leur débiteur n^a fait qu'user du droit de disposer dont ils l'avaient laissé investi; ils les doivent respecter, car en laissant intact en sa personne le pouvoir d'administrer leur gage ils ont, par avance, adhéré aux actes que ce droit d'administration légitime, bi les actes qu'il a passés sont entachés de fraude, ils peuvent les attaquer et les faire annuler, coniormément au principe de l'article 1167 du Code Napoléon. Ses créanciers hypothécaires peuvent même dans tous les cas suivre leur gage dans les mains des tiers acquéreurs^ lorsque la nature ou les conditions de l'aliénation compromet leur créance (art. 2166 et suiv., C. N.); mais sous celte double réserve, il est incontestable que le débiteur qui contracte représente ses créanciers en même temps qu'il agit pour lui-même et qu'ainsi ils sont parties dans tous les actes qu'il passe. Or, encore une fois, s'il les représente quand il aliène, il est clair que les aiiéuatioQS qu'il consent ont, en ce qui les concerne, toute la solidité et la même irrévocabilité qu'elles peuvent avoir, quant à lui
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(V., ci dessus, le n» ^^78). Le jugement qui le constitue en état de faillite le dessaisit, sans doute, de Tadministration de ses biens; cette administration passant en la personne de ses créanciers s'analyse, il est vrai, en un droit réel, à leur profit, sur les biens qu'il cesse d'administrer (V., ci-dessus,lesno'486 etsuiY.};maisces biens, quels sont-ils, si ce n'e;5l ceux dont secompose son patrimoine au moment où son incapacité commence, ou qu'il pourra acquérir dans l'avenir? Et que conclure de là, si ce n'est' que le droit d'hypothèque ou le droit réel sui generis qu^acquièrent ses créanciers est forcément limité à ces mêmes biens? Donc point de conflit possible entre les créanciers du failli et les acquéreurs des biens qu'il a aliénés antérieurement à lafaillite. Partant il ne saurait être, dansTespèce^question de la loi nouvelle, car personne n'ignore qu'en principe et sauf l'exception relative au bail, la théorie de la transcription ne trouve sa place que dans un conflit de droits réels sur un même bien. La loi, en un mot, prend les choses dans l'état où elle les trouve à la date du jugement déclaratif delà faillite; elle sauve du naufrage ce qui reste du gage des créanciers, mais elle ne le reconstitue point. Exclusivement préoccupée de Yavenir, elle accepte le passé et n'y touche point. Nous n'ignorons pas pourtant qu'aux termes de l'article 446 du Gode de commerce, certains actes sont, quoique antérieurs à la faillite, tenus pour inexistants au regard de la masse; mais la nature exceptionnelle de cette disposition, loin d'ébranler notre donnée, ne fait que la confirmer : excepiio firmat regulam.
Réfléchissons d'ailleurs aux impossibilités juridiques qu'implique le système contraire : un débiteur vend un de ses immeubles par un acte que l'acheteur ne fait point transcrire. Bien que non transcrite, cette vente est valable au regard des créanciers du vendeur.
Telle est la décision formelle de la loi (V., ci-dessus, le n» 434).
La vente étant valable quant aux créanciers du vendeur, l'immeuble vendu cesse d'itre leur gage.
Telle est la conséquence forcée du principe établi.
Cela posé, par quelle vertu magique la faillite du vendeur aura-t-elle pour effet de faire rentrer dans le gage de ses créanciers l'immeuble qu'en a fait sortir l'acte régulier par
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lequel il en a précédemment disposé? Quoi ! la 1^ annulerait, de sa propre autorité et dans l'intérêt des créanciers du Yendeur, cette vente que tout à rbeure elle proclamait parfaite et toute- puissante à Rencontre de ces mêmes créanciers* EUe reconnaît qu'en ce qui les concerne, Tacheteur est le yéritable propriétaire de Timmeuble, vendu et, après avoir consacré la parfaite légitimité de son droit, elle l'en dépouillerait pour le reporter, afin de reconstituer leur gage, sur la tête de leur débiteur! Où trouver la raison de cette révocation! Dans la. faillite du vendeur? Comment! parce qu'il aura fait de mauvaises aflaires, ses créanciers seront, de par la loi, autorisés à prendre dans le patrimoine d'autrui les Inens sur lesquels ils se feront payer? Quoi que nous fassions, nous ne pouvons nous résigner à croire à une aussi folle conception.
U sera bien difficile de ne point se rendre à notre sentiment, si on accepte firancbement cette donnée de la loi que la vente est au regard des créanciers du vendeur dispensée de la formalité delà transcription^et qu'ainsi, bien que non transcrite, elle a, quant à eux, par elle-même et par elle seule, toute l'efficacité que lui imprimerait sa transcription; ou, en autres termes, qu'elle appartient, quant au règlement de leurs rapports avec Tacquéreur,. non point à la loi nouvelle, mais au Gode Napoléon.
Si, dira-t-on, la vente avait été transcrite immédiatement après sa passation, la faillite postérieure du vendeur ne donnerait point à sescréanciers le droit de s'emparer de l'immeuble vendu; or, bien que la vente n'aitpasété transcrite, elle a contre eux toute Tefficacité que lujlaurait imprimée sa transcription; donc...
Sous l'empire du Code Napoléon, ajoutera-t-on, rachêteur peut utilement, nonobstant la clandestinité de son titre et la faillite postérieure de son vendeur, revendiquer envers et contre tous l'immeuble dont l'article 1583 lui assure, la propriété; la loi nouvelle n*a rien changé à ce règlement, puisqu'elle décide qu'au regard du vendeur et de ses créanciers l'article 1583 précité est demeuré en pleine vigueur (V., cidessus,, les n^* ASti et 434};, donc...
Mais, objectera-t-on, la transcription d'une vente et l'inscription d'une hypothèque sont/quant à Toi^et de ce débat, liées
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l'imeà l'autre par la plus étroite afOnité. La loi aanule, dans riotérêt des créanciers du failli, les hypothèques qui^ bien que soumises ^u priocipe de publicité, sont restées occultes jusqu'au moment de la faillite (art. 21 i6, A. N., et 446, G. corn.)- Dès lors et à moins de supposer qu'elle est tombée dans la plus inexplicable des anomalies, il ne se peut pas qu'elle ait maintenu à leur encontre les ventes clandestines qu'on leur oppose.
Cette anomalie est singulière, nous ne saurions le nier; mais il est incontestable que la loi a, sur des objets identiques, des principes l'un à l'autre opposés; il est non moins certain que les conséquences à tirer de ces principes doivent nécessairement marcher en sens inverse l'une de l'autre. Or, tandis qu'elle accorde aux créanciers chirograpbaires, comme à tous autres intéressés, le droit de se prévaloir du défaut d'ins-cription des hypothèques produites à leur encontre, elle leur refuse formelleipent le droit d'opposer aux acquéreurs le défaut de transcription de leurs titres. De là l'anomalie signalée.
Ajoutons une dernière considération. Si les ventes non transcrites ne sont point opposables aux créanciers qui ont saisi l'iomieuble vendu, s'ils ne les doivent point subir, quand le vendeur, leur débiteur, est en état d0 faillite, la même solution devra être étendue au cas où il sera décédé avec des héritiers bénéficiaires (Y., ci-dessus, le n® 472). Que deviendra alors cette règle que les ventes sont, quoique non transcrites* opposables aux créanciers du ^vendeur? Pratiquement, elle n'aura piu& d'application possible (Y. toutefois ce qui est dit sous les n»* 494 et 495). La loi sera ainsi méconnue ou supprimée !
Nous nous résumons. Us aliénations qu*un débiteur a consenties antérieurement au jugement déclaratif de sa faillitq sont et demeurent, quoique non transcrites, opposables à ses créanciers. Celles qu'il consent depuis la même époque et avant même que le jugement qui l'a constitué en état de faillite ait été rendu public, sont, quuique transcrites, nu Ues quaat à eux.
489. D'après c^ qui vient d'être dit, les créanciers du vendeur déeédé ne peuvent point, même au cas où sa succession . a été acceptée sous bénéflce d'inventaire, méconnaître l'effet des ventes non transcrites qu'on leur oppose de son chef.
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il en serait ainsi quand même ils auraient inscrit le droit de séparation établi à leur profit phv l'article 2111 du Code Napoléon. Cette inscription n'existe, en effet, qu'au regard des ayants-cause des héritiers ; elle ne change rien, par conséquent, aux rapports de Tinscrivant avec les ayantscause du défunt (1).
490. Les conséquences de notre principe ne sont point épuisées. Si on Ta bien compris et si on s'y résigne, ou sçra forcé d'en conclure que les créanciers qui à Forigine de leur .créance ont suivi la foi de leur débiteur ne peuvent, de son chçf, et par des actes postérieurs, acquérir aucune hypothèque conventionnelle, judiciaire ou légale sur les immeubles dont il a d sposé mime par des actes non transcrits. Cette solution est déplorable, nous le reconnaissons. Personne, assurément, ne la jugera plus sévèrement que nous no l'avons fait nous-même. Nous avons ardemment désiré Técarter et Dieu seul saura les efforts que nous avons faits dans ce but; mais quoiqu'elle blesse tout ce que nous portons en nous de bon sens juridique, Timpérieuse loi de la logique sous en constitue le défenseur.
Les arguments que nous avons à produire en sa faveur sont déjà connus (V., ci-dessus, les n«« 478 etsuiv.).
Si , quoîque non transcrite , la vente est valable au regard des créanciers du vendeur, l'immeuble qu'elle a pour objet passe, quant à eux et en ce qui touche leurs rapports avec l'acquéreur, dans le patrimoine de ce dernier. A quel titre dès lors pourraient-ils acquérir, du chef du vendeur^ une hypothèque sur un bien dont la propriété réside en la personne de l'acheteur?
Quant à eux, la vente a, quoique clandestine, tout l'eflel qu'elle aurait, à supposer qu'elle eût été transcrite immédiatement après sa passation. Or, le vendeur peut-il, quand la vente qu'il a conclue a reçu la formalité de la transcription, hypothéquer valablement Timmeuble vendu ?
"L'article 1583.du Code Napoléon est resté en pleine vigueur
quant au règlement des rapports de l'acquéreur avec le
vendeur et ses créanciers. Or, qui ne sait que, d'après celte
• disposition, le vendeur qui affecte par hypothèque au i^aie-
il) M. Duvorg'T, :i son courî».
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rnent de ses dettes l'immeubte qu'il a Tendu dispose de la chose d' autrui et par conséquent fait un acte nul?
491. On devra même, si notre donnée est exacte, aller jusqu'à dire qu'au cas où le vendeur cède en paiement à quelqu'un de ses créanciers actuels l'immeuble vendu, cette daiio insolutum constitue également un acte nul, puisque la chose cédée n'appartient plus au cédant au moment où il en dispose.'
Qu'on ne dige point qu'en ces divers cas un fait juridique nouveau a eu lieu qui a changé la condition du créancier au profit duquel il est intervenu et Ta fait passer dans la catégorie des tiers en l'investissant d'un droit d'hypothèque ou de propriété. Il y a eu, sans doute, entre le vendeur et son créancier, promesse et stipulation d'un droit réel sur l'immeuble vendu; si cette convention était valable selon la loi, le créancier acquerrait, en effet, un droit réel dont la défense lui permettrait d'opposer à Tacquéreur la clandestinité de son titre; mais la loi la tient implicitement pour nulle, puis- qu'elle déclare que l'immeuble sur lequel les parties contractent est hors du patrimoine de celle qui en dispose.
La saisie de l'immeuble constitue, elle aussi, un fait nonveau, qui, à le supposer régulier, investirait le saisissant d'un droit réel qu'il pourrait placer sous la sauvegarde des principes nouveaux ; nous avons dû, pourtant» reconnaître que, du moment que Timmeuble saisi était légalement, et au r^ard des créanciers poursuivants, hors du patrimoine de leur débiteur, leur poursuite était nulle, et qu'ainsi elle ne pouvait engendrer aucun droit à leur profit. Or, ce qui est vrai de la saisie, doit l'être également de tout acte par lequel le vendeur affecte à la sûreté de ses créanciers Timmeuble dont il n'a plus la propriété ou le leur donne en paiement.
Toutes ces questions appartiennent au même ordre d'idées et se gouvernent par la même donnée. Ainsi, admet-on avec nous que la saisie est nulle quand elle est faite dans les circonstances dont s'agit, on ne doit point hésiter à reconnaître que tout acte par lequel les créanciers chirographaires du vendeur stipulent^ après coup, à titre de garantie ou de paiement, un droit réel sur l'immeuble vendu, est lui-même frappé d'une nullité radicale dont rien ne le peut relever. Tient-on, au ronlraire, que ret acte est régulier et peut prévaloir contre
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ser à leur adversaire la clandestinité de son titre, ni même par la date, certaine ou non, des deux baux, car entre créanciers chirographaires du même auteur, — et les preneurs ne sont pas autre chose, — rantériorité du titre ne constitue point une cause de préférence. Leurs droits étanU égaux , bien que nés en différents temps, le principe m pan causa melior est cama possidentis seul les r^git. Donc, au preneur mis en possession la préférence, il est vrai qu'au cas où le bail en conflit avec une vente a acquis date certaine avant elle, le preneur l'emporte toujours sur l'acquéreur (art. 1743, C. N.); mais cette disposition a sa raison d'être particulière: ra<5quéreur étant subrogé aux droits du bailleur, la loi a dû, par une juste corrélation, le subroger à ses obligations. Dans notre espèce, cette subrogation doit être écartée, puisqu'elle est incompatible avec le droit du preneur auquel on l'opposerait. Les deux cas ne sont point semblables par conséquent; on ne saurait dès lors raisonner de Tun à l'autre (1).
Si l'immeuble est resté en la possession du bailleur, on devra suivre, par analogie, le système que nous exposons plus loin sur un casanalogue (V., ci-dessous, le n" 5^6).
496. Nous avons vu que, nonobstant la transcription de leur titre et quoique peut-être ils n'aient eu aucune connaissance du bail qu'on leur oppose, les tiers acquéreurs peuvent être contraints de le subir pendant \S ans, lorsqu'il a date certaine antérieure à leur acquisition. Mais quel est le point de dépari de ces 18 années? les comptera-t-on :
Du jour où le bail a date certaine ?
Ou du jour de la vente de Timmeuble ?
Ou du jour de la transcription de la trente?
Ou enfin du jour où le bail sera opposé à l'acquéreur?
Cette question fut soulevée au Corps législatif, par M. Duclos. Le projet, dit-il, ne s'expliquepassur ce point important. Il y a là une lacune qu'il faut combler sous peine d'ouvrir à la doctrine et à la jurisprudence le champ clos des interprétations arbitraires. Laisser la loi ainsi inachevée, ce serait appeler les procès qu'elle doit prévenir.
(1) M. Marinier, De la date certaine de$ actes sous seings jyrivés^ Bévue pratique, t. VIII, p. 543 et suiv. — Conlrà, Marcadé, sur l'art. 1743, et M. Troplong, Trans.., n» 207.
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Quoique pleioe de sagesse^ cette observation fut écartée par la plus singulière des fins de non-recevoir : t Le projet, répondit le commissaire du Gouvernement, M. Rouher, a été élaboré par les hommes les plus compétents; il a été. dans le seio de la commission, Tobjet d'un eiameu approfondi; on peut donc être certain que ses dispositions sont très familières aux membres de la commission et aux commissaires du gouvernement. Or« ni les uns^ ni les autres n'y ont trouvé les obscurités signalées. »
Cette banale et orgueilleuse réponse nous rappelle une observation fort judicieuse de M. Renouard, parlant aux ministres du roi Louis-Philippe : t Je ne crois pas, disait-il, que lorsqu'une question a été exposée de part et d*autre avec de graves raisons il soit de bon procédé législatif de dire aux tribunaux : Le législateur n'a pas pu s'en tirer, les tribunaux s^en tireront comme ils le pourront. Il vaut mieux que le législateur se donne un peu plus de peine, qu'il discute plus longtemps et qu'il résolve la question. Car enfin on ne fait point des lois pour créer des proo^s» mais pour les prévenir (I). »
Quoi qu'il en soit, la désolante incertitude dont se plaignait M. Duclos n'a point tardé à justifier ses prévisions. Déjà quatre systèmes sont aux prises sur la question en litige. Nous avons soutenu, peu après la promulgation de la loi {i}, que le point de départ des 18 années dont s'agit se place au jour où la vente a été transcrite. M. Lemarcis (3), MM. Rivière etHuguet (4) veulent qu*on les compte à partir de la vente^ tandis que M. Pont (5) les fait courir du jour où le preneur est entré en jouissance. La solution de M. Troplong (6) est tout autre. Quand, dit-il, le bail à longue durée n'a pas été transcrit, les choses devant se passer au regard des tiers comme s'il n'avait été réellement consenti que pour 18 années, il ne leur est opposable que pour ce qui reste à courir de ces 18 an-
(1) IHteuêêiùn de la loi du 2 jwn 1841. V. ce que nous dison» à co «ujet •OQB U no 477, p. 1 ; et t. i*», p. 2 et Bttiv. {Z) V. notre êxamm criêiquê, n*> 3.
(3) Comm, de la M dm 23 mar» IH55, No 309.
(4) Queet. 232 et sniv.
(s; Pm. et hypo., n© 369.
(6) Trans,, n»» :^03 et ?uiv.
(art. 685, C. pr.). Dès lors, que leur importe que leur gage soit aux mains d'un preneur? Au lieu dos fruits naturels qui leur seraient attribués en Tabsence du bail (art. Q%% C. pr.), ils reçoivent les fruits civils qui les représentent : leur intérêt n'est point encore en jeu, par conséquent. Ce n'est qu'à compter du jour fixé pour l'adjudication que le bail se met en travers de leur droit ; il le blesse alors, il leur est nuisible à ce moment, puisque, par sa présence, il peut faire obstacle à la chaleur des enchères.
500. d° Bail passé et transcrit postérieuremeniàVinscriplion de VhypothèqtM : — Quelle sera sa durée en ce cas ? Le créancier inscrit devra-t-il Je subir pour le tout? Fourra-t-il, au contraire, le limiter à dix-huit ans, ou, mieux encore, le ramener aux termes d*un bail de simple administration etle réduire à neuf ans?
Ce point de droit n'est point nouveau. Les discussions passionnées auxquelles il a donné lieu, dès avant la loi nouvelle, en ont fait l'une des questions les plus célèbres de notre jurisprudence. Le débat se posait sous Tarticle 684 du Code de procédure, aux termes duquel les baux qui n'ont pas acquis date certaine avant le commandement peuvent être annulés sur la poursuite des créanciers. La loi ne s*expliquant point sur les baux antérieurs à cette époque, on dut se demander si les créanciers inscrits devaient les subir, pour toute leur durée, si étendue qu'elle fût, ou s*ils pouvaient au contraire, sioon les faire annuler pour le tout, au moins les renfermer dans les limites d'un bail de simple administration.
L'efTet de l'hypothèque se trouvait ainsi engagé au débat. ModiQe-t-elle, dans certaines limites, le pouvoir qu*ale pro-, priétaire d'administrer et de jouir des biens qu'elle a pour objet ou le laisse-t-elle plein, entier et absolu? S'il consent un bail à long terme, agit-t-il selon son droit ou Toutrepasse-t-il? Là était tout le litige. Les auteurs appelés à le résoudre restèrent divisés. Quoique moins hésitante, la jurisprudence n*était pas assez unanime pour qu'on la pût considérer comme définitive. La question était donc encore pendante en 18S5. Elle n'échappa point aux députés qui prirent part aux débats engagés au Corps législatif sur le projet de loi alorsen discussion. M. Duclos, quia exposé avec tant de justesse et de talent les vices du système que proposait le grou-
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vernement, fit remarquer que par la généralité de ses termes le projet semblait la résoudre au préjudice des créanciers et ' par conséquent au rebours du but qu'on voulait atteindre. Déclarer, disait-il, qu'à défaut de leur transcription, les baux à long terme ne peuvent être opposés pour plus de dix-huit ans aux tiers qui ont sur l'immeuble des droits acquis et eon- $en>éSj c'est,par un à eantrario nécessaire, reconnaître qu'au cas où ils sont transcrits, ces mâmes tiers les doivent ,subir pourtoute leur durée, si longue qu'elle soit. En faut-il donc conclure que, bien que passés et transcrits postérieurement aux hypothèques acquises et conservées sur l'immeuble, ils, devront être maintenus pour le tout à rencontre des créanciers inscrits? «S'il en doit être ainsi, il n'y aura plus de prêts possibles et le crédit hypothécaire que l'on veut développer se trouvera anéanti. » Poursuivant droit son idée, i'éminent jurisconsulte aurait voulu, et très-judicieusement selon nous, que les baux consentis par un propriétaire grevé d'hypothèques ne dépassassent jamais, quant aux créanciers inscrits, les limites d'unacte ordinaire d'administration . » La question ajoutait-il, adonné lieu aux dissentiments les plus profonds entre les auteurs et les tribunaux. La Chambre fait en ce moment la loi ;il ne faut pas que Ton puisse dire d'elle qu'elle l'a faite contrairement à la justice et que la fraude puisse y trouver une protection. »
Le débat semblait donc préparé pour un jugement déRnitif; mais on sait le procédé si puérilement dédaigneux par lequel MM. les commissaires du gouvernement étouffèrent les plus sages propositions. «La loi, dirent-ils, n'a point à résoudre à l'avance toutes les diincultés; il suffit qu'elle soit claire et précise. Or, tel est le caractère du projet. Ses dispositions ont été élaborées par les hommes les plus compétents et ils n'y ont point découvert les obscurités que signaient ses critiques.i> (V., ci-dessus, le n«496.)
Quoi qu'il en soit et nonobstant cette clarté si formellement afflrmée, le sens de la loi est resté douteux. Nous avons vu H . Duclos déclarer que, d'après les termes du projet, les baux transcrits sont opposables pour toute leur durée, si longue qu'on la puisse supposer, aux créanciers inscrits antérieurement à leur transcription. Mais voici venir un autre député, U. Allart, qui, à Finverse, ne craint point d'affirmer que» selon
lui^ c il est é?ident que les baux postérieurs à rinscriptionde rbypothèque ne peuvent aooir aucun effet, r
Ces solutions extrêmes nous ayant paru Inadmissibles l'une et l'autre^ nous avons proposé un système intermédiaire. Quoique passés et transcrits postérieurement à une inscription hypothécaire^ les baux à longue durée sont, suivant nous et contrairement à ropinion de M. Allart, opposables au créancier inscrit» mais tandis que M. Duclos veut qu'il les subisse pour le tout, si longue que soit leur durée, nous les renfermons dans la limite de cbx-huit ans (1).
M. Duvei^ier (2) et M. Troplong (3) partagent à cet ^;ard notre manière de voir.
MM. Rivière et Huguet (4) se' sont, au contraire, ralliés au système de M. Duclos. M. Pont (5) lui a également prêté l'appui de son autorité.
Quant au système de M. Allart, il n'a point trouvé de défenseur.
M. Pont, qui nous combat, raisonne ainsi : La loi exige que les baux de plus de dix-huit ans soient transcrits ; elle ajoute que jusqu'à leur transcription, ils ne seront opposables aux tiers que dans une certaine limite. Qu'est-ce à dire, si ce n'est qu'ils sortiront ots-à-vts de tout leur plein et entier effet, lorsque la formalité aura été remplie ?
En autres termes : les baux transcrits étant opposa&Iee ati^ tiers, il en résulte :
i"" Qu'ils sont obligatoires pour tous les tiers indistinctement, et, par conséquent, pour les créanciers déjà inscrits au moment de leur transcription aussi bien que pour ceux qui ne se sont inscrits qu'après : la loi, en effet, ne distingue pas;
2« Qu'ils sont obligatoires pour toute leur durée, car aucune disposition n'en limitant la portée, leur effet doit être plein, entier, absolu.
(1) N. notre examen crit,^ t. Xf, n* 350.
(S) Nùtu 9ur l'art. Z d$la toi du 33 mort 1855.
|3) IViafu.,xi« SOI.
(4) Qttut.^ no« 21» et suif.
(5) Priv. et hypot., t. X, n» 368.
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La logique de ce raisonnement pandt irrëproobable ; mais quelle apparence trompeuse? quoi^ parce que la loi dédare que les baux non transcrits ne peuvent être opposés que pour une durée de 18 ans aux tiers qui ont des droits sur Timmeuble et qui les ont conservés conformément aux lois, elle décide par là même que dès que la formalité à laqueUe ils sont soumis sera remplie, à quelque époque que ce soit^ ils sortiront leur plein et entier effet, non-sèulement quant aux tiers qui dans Tavenir pourront acquérir des droits sur Timmeuble, mais encore à l'égard de ceux qui déjà^ depuis longtemps^ avaient sur rimmeuble des droits acquis et conservés! Voilà, on en conviendra, une bien singulière conception. La loi aurait dit [aux tiers : a Les baux à longue durée réduisant dans une proportion considérable la valeur vénale du bien qu'ils ont pour objets la plus vulgaire prudence veut qu'avant de prêter et de livrer vos fonds vous vous assuriez qu'aucun bail de cette nature n'affecte Timmeuble qui vous est ofiiert à titre de garantie hypothécaire; vous le pouvez, je vous en offre le moyen : si vous ne videz vos mains dans celles de votre emprunteur qu'après avoir fait inscrire Thy* pothèque attachée à la sûreté du prêt et avoir constaté, par un état n^atif de transcription, qu'à la date de votre inscription aucun bail n*a été transcrit, votre sécurité sera complète; car, à supposer qu'un bail secret existe, je ne permettrai point qu'Ai vous soit opposé pour plus de 18 ans. En vous protégeant Je sers la société elle-même, puisque j'attire vers b propriété immobilière les capitaux qui jusqu'à ce jour lui ont fait défaut; mais si le bien public exige que je vous mette à l'abri du péril des baux antérieurs à l'acte que vous passez, l'intérêt général veut à l'inverse que les baux postérieurs aient^ quand ils sont transcrits, tout leur effet contre vous, si désastreux qu'il puisse être. »
Par quelle raison magique fera-t-on marcher d'accord de semblables données? Si les créanciers hypothécaires ne doivent subir que dans la limite de 18 années les baux antérieurs à leur inscription, mais non transcrits quand ils l'ont prise, c'est que^fie les ayant point connus, il serait contraire à toute justice de laisser à leur charge la lourde dépréciation que subirait leur gage, 8*ils les devaient respecter dans toute leur durée. Or, ont-ils connu davantage les baux passés et tran..
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tents postérieoremeDt à leur inscription? où dès lors peut être la raison de distinguer?
Comment ne voit-on pas que protéger les créanciers contre les actes du passé el les Uyrer sans merci aux actes de l'ayenir, c'est fuir d'un c6té le but qu*on veut atteindre de rautre?
liais pressons largement et voyons jusqu'où il nous pourra conduire !
Soit une vente consentie et transcrite postérieurement à l'inscription d'un créancier hypothécaire ou à la transcription d'une première vente : lajseconde vente, dira-t-on^ est transcrite; donc elle est opposable aux tiers^ quels qu'ils soient^ c'est-à-dire tant à ceux qui , avant qu'elle eût été transcrite , avaient sur l'immeuble des droits acquis et conservés, qu'à ceux qui, dans l'avenir, traiteront avec l'ancien propriétaire; donc l'hypothèque du créancier inscrit, donc la propriété du premier acheteur doivent, quoique acquises et conservées conformément à la loi, disparaître devant le droit du second acheteur!
Donc concluons : l'acheteur qui fera transcrire son titre, mettra à néant toutes les ventes passées et déjà transorites^ ainsi que, les hypothèques constituées et déjà inscrites à la date de son propre contrat!
Que penser d'un principe qui, logiquement appliqué, conduit fatalement à l'absurde?
M. Pont n'a pas compris la disposition dont il s'arme contre nous. La transcription met le droit des transcrivants à l'abri des actes que leur auteur pourra passer dans l'avenir; elle fait plus encore, elle les protège même à rencontre de ceux qui, bien que nantis de droits antérieurs à sa date, ont eu le tort de les tenir secrets ; mais elle ne peut évidemment rien contre les tiers, qui, ayant des droits déjà acquis, les ont fait transcrire ou inscrire alors qu'elle n'existait pas encore.(V., cidessus, les n** 418 et suiv.)Dans le premier cas, elle est opposable aux tiers, parce qu'elle les a prévenus de l'existence du droit que le transcrivant produit contre eux; dans le second, ils )a doivent subir encore, parce qu'ayant teuu leur droit secret, ils ne peuvent point l'opposer au transcrivant; dans le troisième^ elle n'a aucune valeur, parce que le transcri- *^ vaut ayant été prévenu et prévenu à temps des droits anté-
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rieurs qu'on lui oppose a eu le tort de passer outre. Elle ne pourrait valoir, en' ce cas^ que par la rétroactiTite de son effet ; or , si quelque chose répugne invinciblement à la publicité d'un acte, c*est évidemment la rétroactivité de sa pubUcité (i).
La règle établie se résume donc en cette donnée générale :
Toutes les fois que deux droits soumis Tun et l'autre au régime de la publicité sont aux prises^ le conflit se règle eu égard aux dates des formalités accomplies pour les rendre publics.
Ainsi, entre deux acheteurs successifs^ celui-là remporte qui le premier a transcrit. Entre un créancier hypothécaire et un acquéreur, celui-là oppose sod droit à l'autre qui le premier Ta rendu public. (V. le n" 446.) Dès lors et à ne suivre que la logique du principe, il est manifeste qu*en cas de conJQit entre un créancier hypothécaire et un preneur, la transcription du bail est destituée de toute valeur quant au créancier qui, avant qu'elle fût effectuée, était déjà inscrit. Or, si elle ne vaut pas^ quant à lui^ les choses doivent naturellement se passer, en ce qui le concerne, comme si le bail qu*on lui oppose n'était point transcrit. Partant le maximum de sa durée ne peut point dépasser 18 ans.
Nous ne d'sons point comme M. Allart que les baux consentis postérieurement à une inscription hypothécaire sont nuls au regard du créancier inscrit. Bien qu'inscrite, l'hypothèque laisse subsister en la personne du propriétaire qu'elle grève le droit de disposer et d'administrer les biens sur lesquels elle est établie; mais de même qu'en cas d'aliénation, elle met un droit de suite aux mains du créancier, de même en cas de bail à long terme, elle l'investit d'un droit de réduction.
501 . MM. Rivière et Huguet n'acceptent point notre solution . L'article 3 de la loi nouvelle est, disent-ils, complètement étranger à l'hypothèse engagée dans ce débat. Qu'on lise, en effet, le rapport de M. de Belleyme et on restera convaincu que si la loi a prescrit la publicité des baux à long terme, c'est uniquement afin de prévenir les tiers qui dans f avenir
(1) y. ee que nom avont dit sur nn Btijet analogae dant notre «xom. crit,, B« 248, p. 772.
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pourront eontraeter avec 1$ baiUeur. Elle n'a naUement songé à sauvegarder le droit des créanciers hypothécaires contre Tabus que leur débiteur pourra faire du droit d^administrer qu'elle lui laisse. Les baux passés postérieurement à Tinscrip* tion de leur hypothèque appartiennent, par craséquent^à un ordre d'idées tout autre que celui qu'implique le principe de publicité. La question de savoir s'ils sont valables pour le tout^ nuls absolument ou simplement réductibles^ demeure dès lors ce qu'elle était sous Tempire des Codes Napoléon et de procédure, une pure question de capacité. Le propriétaire qui a hypothéqué son bien, peut-il le donner à bail? et à supposer qu'il le puisse^ le peutril pour tout le temps qu'il lui plaît de fixer^ ou seulement dans une certaine limite? Tout le litige est là! Sa nature n'implique sous aucun rap« port l'application des règles particulières à la transcription. Il faut donc, pour le résoudre, s'attacher purement et simplement à la distinction implicite que contient l'article 684 du Code de procédure. Si le bail est postérieur au commandement k fin de saisie, les créanciers auxquels il fait préjudice peuvent le faire annuler pour le tout. S*il est antérieur et exempt de fraude, ils doivent le respecter pendant toute sa durée, si longue qu'elle soit. Si même les fermages ou les • loyers ont été payés par anticipation, mais de bonne foi, les paiements effectués leur sont opposables, quelque dommage qu'ils en puissent souflrir.
Tel est le système que nous avons à combattre.
L'article 3 de la nouvelle loi, nous le concédons, ne tranche point directement et par une disposition formelle la question en litige ; nous reconnaîtrons même, si l'on veut, que, d'après l'article 684 du Code de procédure, elle doit être résolue dans le sens rigoureux qui vient d'être exposé. Mais esMl vrai, qu'aujourd'hui même, l'article précité doive seul la régir? Voilà ce que nous n'admettons pas.
Le débiteur dont les biens sont hypothéqués peut, sans doute, faire, dam les limites du droit d^dmmistrer resté entier et pleinement libre en sa personne, des actes obligatoires pour ses créanciers hypothécaires comme pour lui*méme; mais là s'arrête son pouvoir. Il dépasse donc son droit et par conséquent il fait un acte nul quand il déprécie leur gage par des actes qui, d'après la loi elle-même, ont l'importance.
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et, à certains égards, les caractères dts actes d'aUinaUon.
Cette (UstiBctioD ne sera point contestée* < L'existence de rhypothèque, dit très-bien M. Pont (û^ 366), ne paralyse point dans les mains du propriétaire son droit d'administration... ; il faut donc que 1» créancier accepte les faits accomplis, du ffloinsen tant qu'ils peuvent être considérés comme des actes d'administration. »
A répoque où fût discuté et accepté Tarticle 684 du Code de procédure, le bail, quoique d'une durée démesurée et bien gu'accompagné de paiements anticipés de fermages ou loyers pour une quotité illimitée, fut, quant aux rapports du propriétaire a^ec ses créanciers hypothécaires, laissé dans la catégorie des actes d'administration. On ne comprit pas alors queparl'énorme dépréciation que les actes decette nature imprimaient à leur gage on le réduisait dans bien des cas ad non esse. Des notions plus exactes ne tardèrent point à se faire jour. Plusieurs jiuisconsuIteS; aussi éminents par leur esprit pratique que par l'étendue de leurs connaissances juridiques^ demandèrent qu'à l'aTenir les baux fussent^ quant aux fter;*, assimilés à des actes d'aliénation, lorsqu'ils excèdent le terme au-delà duquel ils cessent^ d'après la loi civile, d'être des actes d'administration. < L'usufruitier, disait, entre autres, M. Pont, le tuteur, le mari, tous ceux enfin qui n'ont que la jouissance ou l'administration d'un immeuble, ne doivent pas consentir de bail pour une période excédant neuf années. Ne serait-il pas juste de s'attacher à cette idée, en ce qui concerne la transcription, et de n'aifranchir de la formalité que ceux de ces actes qui, par leur durée, sont classés parmi les actes d'administration (i)? » Cette donnée parut pleine de sagesse. Toutefois, quelques-uns l'ayant jugée trop radicale, on transigea. Le principe fut accepté, mais on le tempéra en portant jusqu'à 18 ans le terme des baux auxquelis ne s'appliquerait point la formalité de la transcription (V., ci-dessus, le n* 140).
Les baux se divisent donc en deux classes.
Les baux de 18 ans ou de moindre durée ne déprécient point assez gravement la valeur des biens qu'ils affectent pour
(1) Bêwê critiqué, t. XV, p. 160 et saW. ~ V. «nsai Priv. el hypoî., t. I p. 3«a.
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qu'on puisse les assimiler à des aliéDalions. La loi les laisse en conséquence parmi les actes d'administration^ et les dispense^ à ce titre^ de la formalité de la transcription. D'où le principe suivant : le bail qui n*excède point 48 ans est opposable aux tiers, quoiquHUn'aient pas pu le connatlre.
Les baux de plus de 48 ans € imposent à la propriété^ bien qu'ils ne constituent point des droits réels, des charges qui sont de nature à en altérer sensiblement la valeur; son utilité^ son produit, sa jouissance sont aiTectés de telle sorte qu'il y a pour l'acheteur ou pour le préteur sur hypothèque un légitime intérêt à les connaître (i). » De là leur assimilation aux actes d'aliénation^ De là la règle suivante : les baux de plus dé 18 ans ne sont opposables, pour toute leur durée, qu'à ceux qui ont pu les connaître avant de traiter avec le bailleur.
Or, ce principe étant donné, quel doute conserver encore? Il est évident, ce nous semble, que si les baux à longue durée sont assimilés à des actes d'aliénation quant aux tiers qui, au moment où ils se sont mjs en rapport avec le bailleur, n'ont pas pu les connaître, la règle ainsi établie embrasse indistinctement, sinon d'après sa lettre, au moins par son esprit, tous ceux auxquels on oppose un long bail contre lequel ils n'ont pas pu se mettre en garde. Qu'importe que le danger contre lequel la loi les doit protéger vienne de la clandestinité du bail, s'il existait, quand ils ont traité avec le bailleur, ou de son inexistence même, quand il n'a été constitué qu'après coup?
En somme, les actes postérieurs à une inscription hypothécaire sont ou non pleinement valables au regard du créancier inscrit, suivant qu'ils se maintiennent ou non daus la mesure des actes d'administration. Les baux de plus de 18 ans dépassent cette mesure, puisque la loi les assimile aux actes d'aliénation. Donc ils ne sauraient avoir leur plein et entier eiTelà rencontre d'une inscription hypothécaire préexistante!
502. Au reste, et soit que sur la question précédente on accepte notre solution, soit qu'au contraire on l'écarté, il est bien entendu qu'à quelque titre qu'ils aient été passés, les baux qui n'étaient pas encore transcrits à la date de la trans-
(1) M. De Bellejine, dant ion rapport.
EN MATIÈRE HTPOTHicAlRE. 137
cription de radjudicalion ne peuvent être opposés à l'adjudicataire que dans la limite de 18 ans.
503. Si les principes que nous avons exposés sont eiacts^ il n*est point douteux^ bien que la loi ne le dise pas expressémeot, qu'à défaut de leur transcription, les quittances et cessions de loyers ou de fermages non échus ne peuvent, quand la somme reçue ou cédée par avance représente les revenus de trois années, être opposées pour le tout aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble loué ou affermé et qui les ont conservés conformément aux lois. Mais doivent-ils les subir pour partie, c'est-à-dire dans la limite où elles peuvent valoir indépendamment de la transcription ? L'affirmative est soutenue. De même, dit-on, que le défaut de transcription des baux à long terme les rend simplement réductibles au regard des tiers, de même la clandestinité des quittances et cessions de trois années de loyers ou de fermages non échus ne saurait permettre aux tiers auxquels on les oppose de les écarter pour le tout. Les deux cas étant analogues, la même règle les doit régir (1). M. Troploug, dont nous acceptons l'avis, soutient au contraire qu'elles sont absolument nulles. Les actes non trans* crits sont, en effet, tenus pour inexistants aux regards des tiers. Tel est le principe. La loi y déroge ^ il est vrai, quant aux baux ; mais les exceptions étant de droit étroit ne s'étendent point par à part d'un cas à un autre. L'analogie qui sert de point d'appui au système contraire est d'ailleurs très-contestable. Le préjudice que le bail réduit à 18 années peut causer aux tiers qui sont obligés de l'entretenir est peu grave, car s'ils sont momentanément privésdes fruits naturels de l'immeuble passé dans leur domaine^ au moins en ont-ils les revenus civils. Les paiements anticipésdefermagesouloyerssont^aucontraîre^ désastreux pour Tacquéreur auquel on les oppose. Il doit, il est vrai, les subir quoique non transcrits^ lorsqu'ils n'embrassent point trois années de jouissance, mais s'il en est ainsi, c'est qu*à raison de la modicité de la somme qu'ils ont pour objet, la loi suppose qu'ils ont été le résultat d'arrangements légitimes. Elle le^ tient, au contraire, pour suspects, quand ils ont été effectués pour absorber des sommes considérables. Or, quelle contradiction n'y aurait-il point à les maintenir pour partie
(1) En 06 MDS MM. Breitolei , n* ftO ; Letene, n* 80.
cession, le cessionnaire a dû comprendre que, ses droits additionnés atteignant et dépassant même le c&iffre après lequel la publicité est prescrite, il devait les mettre, par la voie de la transcription, sous les yeux des tiers ; la loi n'a point poussé jusque là sa prévoyance. Tout acte portant cession d'une somme équivalente à trois années de loyers ou de fermages non échus devra être transcrit, dit-elle; or, dans l'espèce, aucun des actes qui ont eu lieu n'atteint le chiffre qu'elle détermine !
Après tout, le défaut de transcription n'est point ici essentiel ; car les cessions de loyers ou de fermages demeurant, dans tous les cas, soumises au principe de publicité organisé par l'article 1690 du Gode Napoléon, les tiers intéressés à les connaître les découvriront aisément s'ils se renseignent, ainsi qu'ils le doivent, près du locataire ou du fermier auquel elles auront dû être notifiées (V., ci-dessus, les n** 151 et 152).
505. La prescription touche par certains côtés à la matière de la transcription.
Occupons -nous tout d'abord de la prescription ordinaire.
Il n'est point douteux qu'elle court au profit de celui qui possède sans titre et qu'une fois acquise elle a, quoique non transcrite, son plein et entier effet non-«eulement au regard du propriétaire qu'elle dépouille, mais encore à rencontre de ceux qui, dans Tavenir, pourront, le croyant toujours maître de sa chose, traiter avec lui.
506. Le possesseur qui a acquis à non domino et de mauvaise foi peut également prescrire i>ar 30 ans, à compter de sa possession. Qu'il ait ou qu*il n'ait point fait transcrire l'acte en vertu duquel il possède, il n'importe ; cet acte, en effet, n'est point, en ce cas, le rondement de la prescription et la circonstance qu'il n'est point transcrit n'en fait pas un titre précaire (V., ci-dessous,- le n* 508).
507. Mais que décider à l'égard du possesseur qui a traité avec le véritable propriétaire? Ainsi Paul, propriétaire légitime d'un immeuble, le vend à Jacques qui ne fait point transcrire. Jacques n'a pas besoin de prescrire au regard de Paul, son vendeur, et de ses successeurs universels ou à titre universel; car, en ce qui les concerne, son titre étant parfait est, directement et à sa date même, translatif de propriété.
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Mais au regard des tiers, la propriété, au lieu de passer dans son domaine, est restée dans celui de son vendeur. La peutil acquérir par prescription? A supposer qu'il le puisse, de quel jour la prescription courra-t-elle ?
Ricard (i) et Pothier (2) nous apprennent que des doutes furent autrefois élevés sur le premier des deux chefs de notre question. La règle de droit qui ne permet point qu'une personne puisse prescrire contre son titre, s'applique parfaitement, disait-on, au donataire qui n*a point fait insinuer la donation. U possède, en effet, eu vertu d'un titre qui, étant vicieux ou imparfait, réclame perpétuellement contre lui.
Cette doctrine ne prévalut point. La règle qu'on ne prescrit point contre son titre ne regarde, répondit-on, que les prescriptions acquisilives. Or, le donataire qui n'a point satisfait à la loi de Tinsinuation prescrit, non point à l'efTet d'oc-' quérir y — car l'acte de donation étant intrinsèquement valable et indépendant de TiDsinuatiou, a déjà fait passer dans son domaine la propriété de la chose donnée,— -mais aOn de se libérer de l'action révocatoire qu'à raison de la clandestinité de son droit la loi donne aux tiers intéressés à le faire révoquer.
Ainsi^ la prescription était possible, mais comme elle était libératoire, elle ne commençait à courir qu'à compter du jour où l'action révocatoire quelle devait éteindre avait pris naissance. Son point de départ se plaçait donc à la date des contrats par lesquels le donateur avait conféré à des tiers des droits incompatibles avec celui du donataire. Jusque-là, en effet, le droit de révocation établi contre ce dernier n'existait pas encore et on ne peut pas prescrire contre une action avant qu'elle soit née. U est vrai que, s'il n'avait pas eu de titre, il aurait commencé à prescrire dès le jour même de sa possession ; mais c'est ici le cas d appliquer la maxime : Melius esi non habere titulum quam habere viiiosum. a Si, dit Pothier, le donataire avait possédé saus titre les choses données, il les aurait possédées simpliciier, et une telle possession n*a rien qui la rende inhabile à produire la prescrip-
(1) Traité dêêdùMU, tnlre^fg^ n» 1279.
(2) Traité d$s thnat, etifie-vift, seot. u, art. m, g v. — IrUrod. au M, XT,
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révocatoire qu'elle aurait pour objet d'éteindre (V ., ci-dessm, p. \A\). A cet égard , nous trouverions un analogue des plus saisissants dans !a prescription de Tacliou en réduction, par laquelle les h&ritiers réservataires d'un donateur peuvent faire révoquer les donations qu'il a consenties à leur préjudice. Les donataires, possesseurs des biens à recouvrer, près* crîvent, en effet, non point à Feffet d'aequérir, puisqu'ils sont propriétaires, mais à reffet de se libérer de Faction révocatoire qui tient leor droit résoluble (art. 930, C. N.). Or, la prescription qui les peut mettre à Tabri de cette révocation ne commence évidemment à courir qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession du donateur, c'est-à-dire du jour où l'action à éteindre prend naissance. Jusque-?à )e droit des réservataires n'étant pas encore ouvert, l'inaction dans laquelle ils demeurent^ ne peut pas leur être reprochée, puisque c'est la loi même qui la leur impose. 11 ne serait pas juste, par-conséquent, que la prescription pût courir contre eui : canlrà nonvalenten agere non curril prœscriptio (1)«
509. Yoilà^ nous le répétons, ce qu'on devrait décider, s'il était vrai que la prescription qu'oppose aux ayants-cause ultérieurs de son auteur, l'acquéreur qui n'a point transcrit son titre, était purement libératoire. Mais, si nous ne nous trompons, cette appréciation est inadmissible. La vente non transcrite n'est point seulement révocable dans Tintérèt des tiers qui pourront se mettre en rapport de droit avec le vendeur ; elle est, quant à eux, absolument nulle ou légalement inexistante (V., ci-dessus, le n"- 421 ). Si elle est nulle, elle n'a aucun effet translatif; la propriété reste par conséquent intacte en la personne du veudear. L'acheteur dès lors ne l'acquiert ni définitive ou incommutable, ni même simplement commutable ou résoluble. Des lors qui ne voit que l'action à laquelle il demeure soumis est une revendication proprement dite, et qu*ainsi il ne peut en éviter l'effet que par une prescription acquisitive.
Cela posé, notre thèse acquiert un nouveau degré de force. Potbier reconnaissait implicitement que le donalaire qui Q*a point rempli la formalité de l'insinuation possède en vertu
(1) y. msRépititiim* écnUi <ur U 3« examtndu Codé NapoUM, S* édit., p. 801.
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d'un titre imparfait ou vicieux ; il avoue que le vice de sa possession ne lui permettrait pas de, prescrire, à supposer que la prescription qui doit le mettre à couvert fût acquisi^ tive. S'il écarte, dans l'espèce, la règle de droit suivant laquelle nul ne peut prescrire contre son titre, c'est que, sulvaut lui, la prescription dont s'agit est purement libératoire. Nous avons montré, qu'au contraire, elle appartient, dans notre droit, aux prescriptions acquisitives. Pothier la décla* rerait donc impossible, s'il avait à se prononcer à nouveau sur ce point.
On nous opposera, sans doute, que bien qu'imparfait ou inachevé, TactP qui n'est point transcrit n'imprime point à la détention de l'acheteur le caractère de la précarité. Celui-là, seul, en effet, possède précairement, qui possède pour aueruî, c'est-à-dire qui, détenant sine animo domini la chose remise en ses mains, la garde ianqnam nm aiienam. Or, quoiqu'il n'ait pas fait transcrire son titre, Tacheteur n'en a pas moins la volonté très-nette et très-visiblement déclarée d*avoir pour lui et comme sienne la chose vendue I Bien loin que la nature de son contrat répugne à cette intention, elle la met au contraire en parfaite évidence, puisqu'il est manifeste que celui qui achète entend acquérir la chose qu'on lui vend.
Notre réponse est déjà connue. L'acheteur qui volontairement et de son plein gré suspend l'accomplissement de la formalité à laquelle est subordonné, quant aux tiers^ l'effet translatif de son contrat, consent implicitement et en ce qui les regarde à laisser sur la tête du vendeur la propriété de la chose vendue. Dès lors comment soutenir encore qu'il la re« çoit et la garde à titre de propriétaire? Trois solutions sont donc en présence : 1* La prescription est impossible tant que le principe de la possession de Facheteur reste le même.
3"* Elle est possible et, comme elle est acquisitive, elle court du jour où commence la possession de l'acheteur.
3* Elle est possible, sans doute, mais sa nature étant libératoire, son point de départ se place forcément au jour où raction qu elle doit éteindre prend iiaissance. Ainsi, elle ne commence àcourirqu'à la date de l'acte par lequel le vendeur a conféré à un tiers un droit incompatible avec celui de l'acheteur.
5()8. Enûa un quatrième système, — et c'est le nôtre, — peut être proj^osé.
Tant que les choses sont encore entières, c*esl-à-dire aussi longtemps que ie vendeur n'a point, par quelque acte posté* rieur, disposé de l'immeuble vendu^ Tacheleur ne peut point prescrire; il ne le peut point, parce qu'il n'y a point mcore matière à prescription, fit, en effet, quel droit et contre qui prescrirait-ilî
Le droit de son vendeur? Entre eux aucun droit n'existe* Supposer qu'il puisse prescrire contre son vendeur, ce serait implicitement supposer en la personne de ce dernier un dr^ii d'éviction» et ce droit n'existe évidemment pas.
Le droit des tiers qui pourront traiter avec son vendeur? Quant à présent ils n'en ont aucun, et si la prescription éteint ou transfère des droits existants, jamais elle ne les empêche de naître (V., ci-dessus, le n* 507).
En un mot, il ne prescrit contre personne, parce qtt^ personne n'àprisenlement d'action contre lui.
Mais la théorie n'est plus la même dès qu'un droit se produit incompatible avec le sien. Ainsi, son vendeur viept-il à vendre la chose vendue, la prescription alors a sa raison d'élre, à savoir un droit existant qu'elle peut transférer a\i possesseur, un danger d'éviction contre lequel elle peut le mettre à couvert et enfin un adversaire armé d'une action pour la combattre en l'interrompant conformément à la loi. Vaine-ment nous opposera-t-on que le premier acheteur ayant reçu, en vertu d'un titre imparfait, la chose qu'il détient, sa pos- ' session a été. vicieuse ou précaire dès l'origine et qu'ainsi elle reste inefficace tant que le titre qui lui sert de fondement n'est point interverti par l'une ou par Tautre des deux causes énoncées en l'article ^38. Nous ne nous attacherons point à démontrer qu'à proprement parler l'imperfection de son titre ne constitue point une véritable précarité. Cette démonstration serait superflue et porterait môme à faux. L'acheteur qui n'a point transcrit possède, en effet, sans litres puisque, au regard des tiers avec lesquels il est en conflit, la vente qui a eu lieu à son profit est nulle ou légalement inexistante (V., ci-dessus, les no» 421 et 509). C'est bien ainsi que la considère et que la tient le second acheteur; car il ne peut se dire propriétaire et démontrer qu'il l'est réellement qu'à la condition
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d'établir qu'elle n'â^ quant à lui, aucune existence légtle. Or^ s'il affirme qu'elle e$i nulle^ il la doit forcément accepter an débat avec le caractère qu'il lui imprime lui-même. Il serait, eu efret, contraire à tout bon sens et surtout à toute justice qu'il pût, dans la même cause, et relativement au même objet, la tenir, tout à la lois et au gr^ de ^n intérêt, pour nulle et pour valable.
De cea deux choses Tune :
La veate non transcrite est, au regard des tiers, ou complètement nulle ou simplement rivocabh.
Au premier cas, l'acheteur peut prescrire, puisqu'il possède sans litre.
Au second cas, il le peut encore, car la prescription qu'il invoque étant alors purement libératoire des actions eu révocation auxquelles il est exposé, elle peut courir et s'accomplir sans Tauxiliaire de la possession.
xViûsi, la prescription est possible, mais^ quoique nous la tenions pour acquisitite, nous ne croyons point qu'oq doive, dans tous les cas, placer son point de départ au iour où l'aclieteur a commencé à posséder. Nous n'admettons point non plus qu'où puisse dire d'une mabière aN^ue qu'elle ne court qu'à compter de la date de la seconde vente ou plus généralement du jour où le vendeur a disposé une seconcKi fois de la chose vendue. Deux cas sont à considérer*
Si te premier acheteur est déjà en possesaioi au ipoment où son veiideur vend une seconde fois, la prescription, qui est rofttée impossible jusqu'au jour de la seconde veste, commencera dès ce jour à courir.
Que si, au contraire^ il n'a été mis eu possessmn qu'après lasecoud^ vente, il ne commencera, à prescrire qu'à compter dtt jour où il commencera à posséder,
S09. Ui irre6ci:ip\^oii de trente ans est possible, avons-nous dit. Mais que décidev quant à la prescription privilégiée de dix à Yic^i ans? L'aehetaur qui n'a point ' transcrit y peul-il prétendre? Pourquoi non, dira-t-on? U a acquis de bonne foi, eala est incontestable; il possède en vertu d'un titre, on ne saurait le nier, et d'un titre valable, car la transcription à la<|uelle il est souoiia a' trait, non point à sa constitution même, mais simplement à sa publicité : toutes les eonditioni
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exigées pour la prescription de dix à vingt ans, bonne foi du possesseur^ existence d^jn titre qui l'explique et la légitime, se trouvent ainsi réunies dans la cause. Dès lors, où peut être robstacleî Dira-t-on que Tacheteur qui n'apiûut fait transcrire son titre ne peut s'en prévaloir^ puisque, selon la loi» le titre qui n'est point transcrit n'est point opposable aux tiersT Ce serait donner au principe de la transcription une portée qu*il n'a pas. L'acheteur qui a négligé de se mettre en règle ne peut point, sans doute, prétendre qu'il est devenu propriétaire en vertu de son titre ; mais dans l'espèce, il ne -le produit point dans ce but : il l'invoque simplement comme un fait, pour montrer que sa possession n*est point celle d*un usurpateur ou d'un possesseur déloyal. Incidentera-t-on sur sa bonne foi? elle est manifeste : il a manqué de prudence, il y a eu négligence de sa part, personne ne le conteste, mais comment.ne pas reconnaître qu^ a acheté dans un esprit puriOé de toute intention coupable ? Vainement enfin s'armerat-on contre lui de la disposition de l'article SI 80 du Code Napoléon. Il y est dit, il est vrai, qu'au cas où la prescription suppose un titre, elle ne court, à rencontre des créanciers qui ont sur l'immeuble une hypothèque acquise et conservée, qu*à compter du jour où le possesseur a fait transcrire son titre; mais cette disposition est-elle, ainsi qu'on le dit, excellente pour expliquer la loi nouvelle? Voilà ce que nous ne saurions admettre. Si les questions de prescription, sur lesquelles la loi nouvelle ne statue point, peuvent et doivent être résolues conformément au Code Napoléon, l'article 3180 devra évidemment être borné aux rapports du possesseur avec les créanciers inscrits sur Timmeuble possédé. Dans toute autre hypothèse, c'est-à-dire toutes les fois qu'il sera aux prises avec un autre ayant-droit tel qu*uD propriétaire, un usufruitier, la prescription rentrant dans le droit commun commencera non point seulement à la date de la transcription de son titre, mais au jour même de sa possession. Tel est, en effet, le principe. L'article S180 y déroge» mais ne le supprime point. Bien loin donc qu'il nous soit contraire, il milite, au contraire, en notre laveur : excepUo firmat fegulam.
510. Ces raisons ne nous ont point convaincu, bien qu'assurément elles ne manquent point de force. Posséder de bonn
BN MAnèRB rtpothAcaire. 149
foi et avec un jxisle titre, c'est posséder avec la croyance d'une acquisilioD réelle et en vertu d'un acte propre à justifier cette croyance. Or, facheteur, qui volontairement ne remplit point la formalité à laquelle la loi subordonne, quant aux tiers» l'effet translatif de son contrat, sait fort bien qu'il n'est point propriétaire; Gomment» dès lors, peut il soutenir qu'il possède avec la croyance d'une acquisition réelle? Admet* tons qu'en fait il se soit abusé au point de croire que, nonobstant le défaut de transcription, la propriété de la chuse vendue lui a été réellement transmise, sa bonne foi ne lui profitera évidemment point ; car pour qu'il puisse prescrire par dix à vingt ans, il ne suffit pas que sa possession soit exempte de dol ou de fraude : il Xaut, en outre, que Terreur qui l'abuse soit excusable aux yeux de la loi» et la loi ne la parilonue qu'autaut qu'elle la- trouve fondée sur un juste titre. Or^ dans l'espèce et en ce qui touche ses rapports avec les tier» il possède sans ittre» puisque^ eu ce qui les concerne» l'acte qui n'est point transcrit est un acte nul ou inexistant (V.» ci-dessus, les if* 421 et 509). Sa position est semblable à celle d'un possesseur qui, bien que mis en possession en exécution d'une donation ntdle pour vice de for^ mes, se croirait néanmoins propriétaire (V. l'art. 2267). Il n'a point, en un mot, rempli la formalité prescrite par la loi pour imprimer à son titre un effet translalif; la loi ne saurait par conséquent rappeler à bénéficier du piivilége' qu'elle n'accorde qu'à ceux qui possèdent en vertu d'un actetransla'' It7(t). Si c'est à dessein et dans des vues coupables qu'il a tenu son titre secret, il est de mauvaise foi; s'il n'a été que négligent, sa loyauté est sauve, mais son incurie estinexcusable. Dans l'un et l'autre cas, l'esprit de la loi résiste à ses prétentions (2). a Le possesseur avec titre et bonne foi, disait au Ck>rps législatif, M. Bigot -Préameneu, se litre Mec ewifianee à tous les frais d'amélioration. Le temps après lequel il doit être dans une entière sérurité doit donc être beaucoup plus court (3). » Or, que nos contradicteurs disent si l'acheteur
(1) M. Bi^ot-Préamenea, Fenet, t. xt, p. 593 .
(2) y. no* Répiti$.éeri$u twr Vmrt, 2S65. —V. ftussiMarcadé tnrTemêms wtiole.
(t) F«Mk, t. XT, p. ••!.
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qui n'a point fait transcrire son titre peut, en présence de la menace incessante d'une éviction, se livrer avec confiance aux entreprises propres à améliorer ou à étendre rinameuble qu'il détient !
* Nous pouvons, au reste, mettre notre solution sous la sauvegarde des précédents. « Le manquement de Tinsinuation, disait Ricard» ne se couvre que par la prescription de trente ans; parce qu'il n'est vrai de dire que la donation est ttn titre légitime et parfait que quand il est revêtu de toutes les solennités que les lois désirent pour le faire valoir en cette qualité: si bien qu$, l'insinuation lui manquant, elle ne peut pas jouir des avantages qui sont attribués aui titres parfaits ©t accomplis, à l'effet d'acquérir la prescription par dit à vingt ans; et le contrat de donation non insinuée ne pouvant point passer pour un titre achevé, 11 est de nécessité qu'il soit couvert et que Timperfeclion qtii s'y rencontre soit suppléée pat* le temps qui est nécessaire pour former un litre légitime, qui doit être de trente années (!). »
On nous oppose que les tiers qui traitent avec le vendeur après la mise en possession de l'acheteur sont peu favorables; mais on ne prend pas garde qu'en raisonnant de la sorte on fait le procès à la loi. Elle aurait pu peut-être admettre ({ue le défaut de transcription serait couvert par l'exécution du contrat; peut-être est-il également à regretter qu'elle n'ait point dispensé de la formalité les aliénations qui, telles que les adjudications, ne s'accomplissent que sou^ un concours de circonstances propres à les mettre sous les yeux des tiers; nous ne paitageons point cet avis, quanta nous : si nous ne nous trompons, les exceptions regrettées auraient nécessité, de la part des tiers intéressés à les découvrir, des enquêtes peu compatibles avec l'esprit d.u régime nouveau (V., ci-dessus, le n« 79) ; mais que la loi ait eu ou non le tort de les écarter, il n'importe, du moment qu'il est certain qu'elle ne les a {voinl consacrées.
bW. Noub avons vu qu'au cas où l'acheteur dont le titre ij «.st point tianàcrit vend à un tiers qui se borne à faire transcrire sou propre titre, l'acheteur en sous-ordre n'acquérant que la prupriétc relalim qu'avait sou auteur (Y., ei-desâU9, les
(1) Traiti dts douât, ênlru-vifs, u« \2U'^.
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II** -147 elsuiv.),lcveûdeuroriginairedemeure propriétaire au regard des tiers avec lesquels il pourra se mettre en rapport. De même que Tacheteur direct, l'acheteur en sous-ordre peut évidemment acquérir, par une possession de trente ans, la propriété absolue que n'a pu lui transmettre le vnndeul' dont il est Tayant-cause. Mais ici nous allons plus loin, nous croyons qu'il peut prescrire par une simple possession de dix à vingt ans. Il possède, en effet, en vertu d'un ju«tc ettre, puisque Tacte qui est le fondement de sa possession aurait été, s'il eût émané d'un vendeur investi de la propriété absolue, parfait et translatif ergh omms. Il se peut, en outre, qu'il soit de bonne fol, car les circonstances de son acquisition peuvent être telles qu'il a pu légitimement croire que 5on auteur avait lui-même satisfait à la loi de la transcription. Toutes les conditions exigées pour la courte prescription de dix à vingt ans peuvent, par conséquent, se trouver concourir en sa personne.
La prescription ordinaire et la prescription privilégiée courent donc, au gré de son intérêt. Tune et l'autre à son profit; au gré de son intérêt, car si son auteur a déjà possédé pendant plusieurs années, pendant vingt un ans, par exemple, il pourra arriver qu'il prescrive plus promptement par trente que par dix àvingt ans. On'sait pourquoi :1a possessionde son auteur n*ayant point son fondement dans un juste titre, il ne la peut joindre à la sienne qu'autant qu'il invoque la prescription pour laquelle un juste titre n'est point nécessaire. 11 en résulte que, tandis que, dans l'espèce, neuf années de possession pour prescrire par trente ans lui suffiront, il lui en faudrait au moins dix pour parfaire la prescription qu'il fonderait sur son titre et sa bonne foi.
512. L'acheteur qui achète à non domino peut se trouver en conflit avec le véritable propriétaire ou avec les ayants-cause de ce dernier. Dans Tun et l'autre cas, et quoique la vente D'ait pas été transcrite, la prescription de dix à vingt ans a pu courir à son profit, s'il a été de bonne foi. Il a, en effet, possédé en vertu d'un juste titre, car si, au lieu d'acheter à non domino, il avait eu le véritable propriétaire pour auteur, la vente eût été, quoique non transcrite, translative de propriété au regard de ce dernier. Or la prescription abrégée de Tarticle 226?> a précisément pour objet de venir au secours du
possesseur muni d'un titre qni, par lui-même et par lui seul, Teût investi de la propriété, à supposer qu'il eût traité avec le propriétaire. Celui-ci ne peut point d'ailleurs se prévaloir du défautde transcription^et cela, par deux raisons également décisives : et d'abord la clandestinité du titre qu'il prétend nul ne lui a point fait préjudice ; car, ainsi que nous l'avons montré^ la transcription d'un acte de vente ne le rend public qu'au regard de ceux qui, avant de traiter avec le vendeur, se renseignentde son chef (V., ci-dessus,les n'^'SlO et 44*7). En second lieu^ le défaut de transcription ne peut être invoqué que par ceux en faveur desquels la transcription est prescrite, et il nous parait certain qu'en casde vente Jafbrmalité à laquelle son entière perfection est soumise n'est exigée qu'au point de vue des tiers qui ont déjà traité ou qui traiteront dans 1 avenir avec le vendeur (V., ci-dessus, les n""' 421, 432 6t 439). Pour toute autre partie et, par conséquent, pour le véritable propriétaire et pour ses'ayants-cause, l'acte de vente n'a^ quoique non transcrit^ d'autre vice que celui que lui imprime l'absence du droit de propriété en la personne du vendeur. Voil\ pourquoi nous le tenons, dans l'espèce, pour un juste titre. Il peut, il est vrai» paraître singulier que le possesseur qui a acheté à non domino prescrive par dix à vingt ans^ tandis que celui qui tient son droit du véritable propriétaire ne se peut couvrir que par la prescription de trente acrs; mais, il ne faut pas l'oublier, la loi nouvelle n'est point parfaite, et d'une loi mal élaborée il ne peut guère sortir que des inconséquences. Ajoutons que la singularité signalée a, jusqu'à un certain point, sa raison d'être. On conçoit, en effet, qu'au cas où la vente émane du véritable propriétaire^ les ayants-cause de ce dernier puissent se plaindre du défaut de transcription^ puisque c'est directement dans leur intérêt que la publicité de la vente a été près* crite. Si l'acheteur est en faute quant à eux, il serait peu juste de Tarmer contre eux du privilège de la prescription abrégée. Lors, au contraire^ qu'ila acheté à non domino, la faute qu'il a commise en tenant secret Tacte en vertu duquel il possède n'a fait aucun préjudice au véritable propriétaire de l'immeuble vendu et à ses ayants-cause, puisque cet acte, alors même qu'il aurait été tranàcrit, serait resté clandestin quant à eux. A quel titre dès lors se prévaudraient-ils de sa clandestinité ! Nous n'ignorons point qu'aux termes de l'article 25 de Ut loi
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du H brumaire an vu, sur les e;xpropriation8 forcées, Tadju* dicalaire n'était admise au bénéfice de la prescription de iO EUS qu'autant qu'il avait fait transcrire radjudicatiou prononcée à soQ profit; mais, ainsi que l'ont très- bien fait re* marquer MM. Rivière et Huguet, cette disposition n'a été nulle part reproduite dans notre droit actuel (1).
513. Le défaut de transcription, nous venons de te voir^ peut toujours être couvert par la prescription de 30 ans ; il peut Tclre, en certains cas, par la prescription de lO à 20 ans (V., ci-dessus, les n°' 505 à 512). Nous savons, en outre, que ceux qui, à raison de leur qualité, étaient tenus de faire transcrire l'acte resté secret, ne sont point recevables à se prévaloir de sa clandestinité (V., ci-dessus, les n®' 440 à 443). Mais ces fins de non«recevoir sont les seules que puisse invoquer le bénéflciaira de l'acte non transcrit. Ainsi, qu il soit majeur, mineur ou interdit, il n'importe : son incapacité ne le soustrait point au droit commun ; l'insolvabilité de son tuteur ,oo de l'administrateur qui le représente, ne l'en relèverait même point (art. 942, C. N. argu.). On a considéré, dit Pothier • que, quoique les incapables soient ordinairement restituables, eliatn in hù qtué prœlermiserunt^ néanmoins ils ne peuvent l'être contre le défaut des formalités de la publica-* tien et de l'insinuation d'une donation, parce que la raison d'intérêt public qui les a fait admettre, l'emporte sur la faveur particulière de ces personnes (â).
Nous rappelons enfin qu'eu principe les tiers qui, par une autre voie que celle de la transcription, ont connu à temps utile l'acte non transcrit qu'on leur oppose, ne sont point déchus du droit de se prévaloir de son imperfection (V., cidessus^ les n*' 451 à 454).
514. La transcription ne purge point les vices dont ils peuvent être entachés les contrats et le^ actes qu'elle rend publics. Ainsi, quand ils sont nuls ou rescindables, elle laisse pleinement subsistante la nullité absolue ou relative qui les afleete.
(l) Cùtkt. MM. Ririèreet Hagaet, Qu$ii. n» 246. — Contra M. TropIoDg, rraiM., n« 161.
{2) Dnilé di$ aubâi,, sect« l, art. 4« g yii. — Traité d$i donat, fn^rt-Wff, M0t. u, tri. 3f $ V. •— Intrûd, a» Ht. XT, no 64.
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n'y ait entre elles un ordre d'antériorité : et puisque celle des deux qui^occupe la première place sur le registre est nécessairement celle qui a été effectuée la première, il va de soi qu'elle l'emporte sur celle qui la suit. Ainsi le veulent à la fois le tette et Tesprit de la loi.
On nous objectera peut-être que cette solution laisse au Conservateur un pouvoir dangereux et bien peu conforme aux défiances de la loi. Et, en effet^dira^t-on, si elle ne tient aucun compte de l'ordre matériel des inscriptions, quand elles ont eu lieu le même juur^ si même elle a cru devoiri dans ce cas, négliger la mention des heures auxquelles elles ont élé effectuées (art. 2U7, G. N.), n'ester pas dans la crainte des Traudes ou lout au moins des erreurs que le conservateur peut commettre? Or, il est clair que le danger est le même, qu'il s'agisse de Iranscripiians ou d'înscripiîons. Cet acte occupe la première place sur le registre, soit; mais at il été présenté le premier! Le conservateur n'a-t-il paspu, par méprise^ ou par toute autre cause^ intervertir l'ordre des présentations? et si cet intervei tissemeut a eu lieu, combien il serait peu juste de donner la préférence à Tacle qui se trouve le premier sur le registre des transcriptions !
Nous concédons tout cela, mais nous répondons qu'en déflnitivej il u*existe poiut pour les transcriptions une disposition semblable à celle qui a été déposée dans Tarticle ±\A1, en matière d inscriptions. Lors, dit la loi, que deux droits réels se trouvent aux prises, celui des deux qui a été transcrit le premier prévaut sur 1 autre. Tel est le principe. Aucune expression, aucun texte u*en restreint l'étendue. Il régit par conséquent toutes les hypotlièses possibles, c'est-à-dire aussi bien le cas où les deux actes ont été transcrits le même jour, que ceiui.où ils Tout été a des jours différents. La loi, nous le répétons, ne distingue pas. La différence que nous établissons euU'e les transcriptions et les tmcrtpaoïu a d'ailleurs son explication et, jusqu a un certain poiut, sa raison d'être. Si, eu ettet, la loi néglige l'ordre matériel des inscriptions effectuées le même jour^ si elle ne s'arrête même point à l'ordre des présentations des bordereaux a inscrire, cest qu'elle a pu sortir d'embarras par le concours qu'elle a établi entre les créanciers inscrits; mais, ainsi que nous Tavons dit, la nature des droits de deux acquéreurs n'étant point compatible avec
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uptel coDcours, elle a dû forcément s*en tenir à Tordre dans lequel ils ont été traûschts.
M. Troplong fait doncxlu droit à sa guise, lorsque, abandonnant le registre des transcriptions, il s*attache exclusivement au registre des présentations. Ce registre n'a de valeur que dans les rapports du cooservaeturavec ceux auxquels appartiennent les actes qui lui ont été remis pour être trapscrits. En ce qui touche les tiers et dans leurs rapports entre eux, il n'y a de registre, de registre légal et faisant preuve, que le registre des transcriptions. C*est par Fui que leur est révélée Texistence des actes qu'ils ont intérêt à connaître; c'est sur sa foi qu'ils contractent; ce n*est donc que par lui et par lui seul que peuvent être réglés les conflits dans lesquels leur droit se trouve engagé. Ainsi qu'on suppose que deux actes dé vente présentés pour être transcrits aient été couchés Tun et l'autre sur le registre des remises, tandis que Tun des deux seulement, celui qui a été préî^enté le dernier, a été porté sur le registre des transcriptions : il est manifeste qu'en ce cas, Tacte transcrit l'emportera sur celui.qui n*aura point reçu la formalité, sauf, contre le conservateur, le recours du déposant lésé. Or, si cette solution est bonne dans ces circonstances, et personne, pensons-nous, né songera à la contester, où est la raison de ne pas la suivre au cas où les deux actes ont été transcrits le même jour, mais dans un ordre différent de celui qu'ils occupent sur le registre des dépAtsI
Nous de;i^0O8 toutefois reconnaître qu'il existe un cas, un seul, à notre connaissance, où la loi déclare que l'acte présmfi pour recevoir la formalité de la transcription aura, à la date même de sa présentation, le même effet que s'il avait été immédiatement transcrit; mais remarquez : l.^que Tarticle 679 du Code de procédure où cette règle se trouve écrite vise, non point le cas où, deux droits étant aux prises, l'un des deux doit être supprimé, mais, ce qui est bien moins grave, la question de savoir lequel de deux Créanciers saisissantsaura le droit de continuer et de diriger les poursuites dans leur intérêt commun; 2® que la place même qu'il occupe dans notre droit indique suffisamment que, loin de constituer une règle générale, il déroge, au contraire, au droit commun (I).
(1) La débat qne nooi avons sonlevé est en quelque sorte purement tbéo*
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^18. Notre élément de décisioD nous fera défaut^si Vtax suppose que les traoscriptious effectuées le même jour ont eu lieu sur deux registres différents, ce qui est possible, Tadministration ayant été autorisée, peu après U promulgation de la nouvelle loi, à ouvrir plusieurs registres de transcription et à les tenir simultanément, toutes le8 fois que Texigent | les besoins du service (iost. 20o1). Dans ce ca$, il sera impos- ] sible de savoir laquelle des deux transcriptions aura été for- ^ malisée la première. La préférence devra, par conséquent, se J régler eu égard à Toirdre des remises : la doctrine de i U. Troplong recevra ici son application (I).
5J9. Nous rappliquerons égalen»ent au cas où une (ranscripiion et une inscripiion en conflit ont été effectuées le même jour. L'ordre dans lequel elles ont été formalisées nous échappant^ oar elles ont lieu sur deux registres différents, od se référera à Toitlre des remises (?).
520. Mais, si nous supposons le conflit enlré la transcription ^d'un acte d'aliénation et la transcrlptioQ d'un procètHrerbal de saisie , -tout élément de décisioo nous manque alors , Tordre des transcriptions^ puisqu'elles ne sont* point formalisées sur le même registre (V. l'art. 678, G. pr., et, ci-dessus, le no 206), et Tordre des présentaâions lui-même^ puisqu'on ne mentionne point sur le registre des dépôts la remise des procès-verbaux de saisie. A la vérité^ Tordre des remises pourra être constaté et on le pourra suivre dans le cas prévu par l'article 679 du Code de procédure; mais en dehors de ' cette hypothèse que décider! T^ous distinguons.
Si Tac*'te d'aliénation et le procès*verbal de la saisie ont été transcrits le lendemain du jour où le premier de ces deux
rique ; car i*ï\ e&t vrai qu'il ne s'est, jusqu'à ce jour, présQpté aucun çv ^ conHit entre le registre des mutations et le registre ^es dépôts, ThQnon.bnilé si connue de MM. les conservateurs et leur parfaite exMt^tlidc nous permettent d'affîrtner que ottte heureuse concordance de l'ordre des transcriptione avec l'ordre des présentations n'aura point d'exception dans ravenir,
(1) V. aussi M. Marinitr, Rer%t$ jtratiquej t yiiii, p. 526, note.
(2) V. en ce sens un jugement du tribunal d'Arras, du 5 juillet 1860 et les observationi deM. Legeutil sur cette àétànùB {MoniUur d9$ trUmmaus^ année 1860, p. 469). — Contra un jugement du tribunal de Bagnèrea du 84 février 1859 (Moniteur dtâ tribunaux^ annit 1860, p. 470 |,^
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actes a été remis ^u consenrateur , le droit ,àt l'acquéreqr l'emportera sur la saisie. Les deux transcription» ont été, il est yraî, formalisées le même jour, mais tandis qqe la transcription de racted'aliéuation prendra la date du dépôt (V., cidessns, les n*^ 235-238), le procès-\erbal de la saisie sera réputé avoir été présenté le jour même de sa transcription.
Si la présentation de Tacte d'aliénation, sa transcription et celle de ia saisie ont eu lieu le même jour, le conflit se réglera eu égard aux dates des deux actes. Ainsi l'aliénation prévaudra siÀ' la saisie ou la saisie sur Taliénation, suivant que Tactfe d'aliénation aura ou non date certaiii^ avant la saisie:-
Enfin et à supposer* que les deux actes aient acquis date certaine le même jour, on devra, s'il est possible de la découvrir, tenir compte de la différence des heures.
À défaut de cette preuve, ou s'il est constant que les deux actes ont eu lieu en même temps, le problème étant juridiquement insoluble, on recourra à l'équité (V., à ce sujet, ce qui a été dit sous le no 516). Les prétentions de l'acquéreur et du saisissant étant également favorables^ niais exclusives l'une de Tautre, chacun d'eux devra faire le. sacrifice d'une portion de son droit et accepter la transaction par laquelle le" tribunal videra le conflit. Qu'on ne dise point que le créancier saisissant possède son gage (V., ci-dessus, le n^ 458), et qu'ainsi il doit l'emporter sur l'acquéreur, par application de la maxime : In pari causa melior est causa fossidenlis ; cette objection ne serait qu'une pétition de principe, car le saisissant ne peut avoir et conserver la possession de son gage que par la transcription, faite en temps utile^ du procèsverbal de la saisie, et, dans Tespèce, le point en litige consiste précisément à voir si la transcription a été ou non utilement faite.
Hàtons-nous de laisser ce sujet : il nous afflige tant il met à nu rinsufflsance de la loi.
5:21. Bien qu'il n'ait point fait transcrire, l'acheteur évincé par le fait de son vendeur peut évidemment recourir contre lui, à reflet d'obtenir la restitution de son prix, s'il Ta déjà payé. Il pourra même obteuir des dommages et intérêts, car le vendeur répond non-seulement des évictions dont la cause existait à la date même du contiat, mais encore de celles qui
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proviennent de ses faits quoique postérieurs à la vente. Examinons quelques espèces à ce sujet.
Si le vendeur a volontairement passé l'acte d'où est né le droit en vertu duquel a eu lieu Téviclion, il est coupable de dol.
S'il est raort sans faire connaître à ses héritiers la vente qu'il a consentie et que ceux-ci, se croyant propriétaires de la chose vendue^ Taliènent à nouveau^ iUest coupable de négligence. .
Dans l'un et Tautre cas des dommages et intérêts sont dus.
Si le vendeur est mort peu après avoir vendu, et avant qu'il ait pu prévenir ses héritiers de l'existence de la vente, aucune faute ne peut lui être imputée. Néanmoins, si dans l'ignorance du droit de Tacheteur, ils disposent, la croyant leur, de la chose vendue, ils doivent Tindemuiser encore. Ils ont agi de bonne foi, nous le reconnaissons; aucune négligence ne peut leur êlre reprochée, nous le concédons eucore; mais c'est par leur fait que les obligations nées de la vente sont restées inexécutées et aux termes desarticlesl 147 eHiiS du Code iNapoléon, le débiteur qui n'exécute pas son contrat n'est irresponsable qu'autant qu*il établit que l'inexécution dont on se prévaut contre lui provient d'une cause élrangère qui ne peut pas lui être imputée, c'est-à-dire d'un cas fortuit ou de force majeure.
Mais, dira-t-on, Tacbeteur n'aurait pas été évincé, s'il avait eu le soin de faire transcrire son titre. Or, puisqu'il ne peut imputer qu'à Sii propre négligence le dommage qu'il éprouve, quoi de plus juste que ce dommage demeure définitivement à son compte?
. il n'était point, répondrons-nous, obligé de placer son droit sous la sauvegarde de la transcription, tandis que son vendeur et, par suite ses héritiers, étaient tenus de s'abstenir de tout acte propre à y porter atteinte. Cette obligation n'ayant pas été remplie et son inexécution ne se rattachant pointa un cas fortuit ou de force majeure, les articles HÂl et 1148 du Gode Napoléon la régissent forcément.
52i. Supposons enfin que, peu après la vente, le vendeur soit çbargé d'une tutelle qu'il n'a pas pu refuser. L'hypothèque légale de son mineur, grevant 1 immeuble vendu, pourra plus tard amener l 'éviction de l'acheteur : celui-ci sera-
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t-il, même en ce cas, recevable à réclamer des dommages et intérêts ? Nous allons jusque-là !
Une objection nous sera faite, sans doute. L'inexécution des obligations du. vendeur provient, dira-t-on, d'une cause étrangère, puisque l'hypothèque qui a causé Téviction est née d'un fait qui n'est pas le sien. Dès lors on ne saurait Ten rendre responsable.
Quoique captieux, ce raisonnement n'a au fond aucune va-^ leur. Le vendeur n'a point sans doute créé lui-même l^hypothëque dont s'agit; il ne lui a pas même été possible de Tempécher de naître ; mais si sa naissance ne lui est pas imputable, il en est tout autrement de son exécution. S'il eût, en effet, satisfait son mineur en le désintéressant, son acheteur n'aurait pas été évincé. Or^ s'il pouvait prévenir l'éviction, il le devait. Dès lors il en doit répondre s'il la laisse s'accomplir.
523. Lorsqu'un immeuble a été vendu, par le même vendeur, à deux acheteurs successifs, le second en demeure propriétaire, quand il a transcrit le premier. Mais il n'en est évidemment ainsi qu'autant qu'il consent à opposer au premier acheteur la clandestinité de son titre. Si, en effet, la loi lui permet de se prévaloir du défaut de transcription, elle ne loi en fait pas un devoir.
S'il n'use pas de son droit, il pourra recourir contre son vendeur; mais pourra-t-il le traiter comme un stellionataire? Nous croyons l'affirmative bien fondée. Le vendeur a vendu la chose d'autrui ; il Ta vendue sciemment; un stellionat a eu lieu par conséquent. A la vérité le vendeur demeure, tant que la première vente n'est point transcrite, propriétaire au r^ard dés tiers; mais il ne faut pas perdre de vue qu'il ne peut, en aucun cas, argumenter lui-même et dans son intérêt propre de la circonstance que la vente qu'il a consentie n'a pas été transcrite (V., ci-dessus, les n'» 421 et 439.) (1).
524. Si, dans l'espèce, le second acheteur se prévaut du défaut de transcription de la première vente, ce sera au premier acquéreur à recourir contre le vendeur; mais il ne lui sera point permis d'user contre lui du droit de contrainte par corps. Ce n'est point, en effet, au regard du propriétaire de
(1) En et senB, Berlier, âaoB la âiscvssion engagée au conseil d'État sur l'»rt. 2059. — Fenet, t. xv, p. 136.
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rimmeuble dout le vendeur dispose que la loi envisage le stellionat. Ainsi^ qu'on suppose que je vende un immeuble qui ne m'a jamais appartenu : l'acheteur que j'aurai trompé pourra bien me traiter comme stellionataire.et, à ce titre, user contre moi de la contrainte par corps; mais personne certainement ne soutiendra que le même droit appartiendra au propriétaire de l'immeuble que j'aurai vendu, quoique pourtant j^aurai pu, en disposant de sa chose et en la livrant aux mains d'un tiers, lui causer un préjudice considérable.
Les dispositions de la loi sur le stellionat étant rigoureuses et, en quelque sorte, pénales, doivent être rigoureusement renfermées dans les termes de la définition qu'elle en donne (1).
525. Les tiers qui traitent avec le vendeur, aprêê la frans* eription de la venie, n'ont contre lui aucune action $n garantie s'ilsont connu le droit du premier acheteur (art. 1599, C. N.). Mais peuvent-ils soutenir que, bien que transcrit, ils l'ont ignoré? A première vue, la négative paraît bien certaine. Tout acte qui a été rendu public conformément au mode de publicité qui lui est propre, est, à ce qu'il semble, réputé connu ûes tierê. En conséquence, toute action en justice tendant a récarter ou à l'amoindrir leur est expressément refusée. Or, nulle preuve n'est admise contre la présomption sur le fondement de laquelle la loi dénie toute action en justice (art. 1353). Cette logique pourtant n'est qu'une fausse apparence. Il est bien vrai que, dans les rapports des tiers avec l'acheteur qui a transcrit, la présomption dont il vient d'être parlé existe légalement et invincible, c'est-à-dire exclusive de toute preuve contraire ; mais quand le débat s'engage entre eux et le vendeur, elle n'existe plus qu'à l'état de présomption de l'homme, et rien, par conséquent, ne s'oppose à l'admission des preuves propres à l'écarter (2).
(1) Contul, M. Troplong, Conî. par corps ^ n» 62, et fratwc, no 199. V. aussi un arrêt delà Cour de Toulouse du 7 juillet 1831 (D., 33, 2, 24 ).
(2) M. Duverger, à son cours. — Nous croyons devoir, à ce sajet, rcctii»r «« que nMè avoni dit an trop àbtôlu tous le n« lOS, t. !«', p. 9M.
CHAPITRE QUATRIÈME
DE Là publicité DES JUGEMENTS PRONONÇANT LÀ NULLITÉ, LÀ RESCISION OU LÀ RÉSOLUTION DES ACTES TRANSCRITS.
S0>IMA1RE.
§ l«r. ~ Généralitéi.
526, Comparaison entre les actes tramlatift de propriété et lei aotes rtfvo» cUoires dPvnê translation antériiure. Nécessité de les soumettre les uns et leB autres au principe de publicité. — Bien qu^assimilés sous ce rapport, la loi les sé^ are, sous le même rapport, mais quant aux détails, par les contrastes les plus inattendus. — Enumération des différences établies.
§ II. Des acteè révocatoirss dont la publicilé est prescrite.
527. Da seof prëcia et ds la portée «xaeta de œs expressions de la loi : m Jn^uneat prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit» » — > Théorie générale des contrats nub, résolubles, emfmlaiblês ou resem^, dabUê^ — Pes nullités et des réaolutions qui ont lien de plein droit. — Des unllitéa et des résolutions judiciaires.
52 B, Hotre disposition embrasse tout jugement comtaiani, diclaranit pro" nonçant ou énonçatU la résolution dVn contrat résoluble on déjà résolu^ i'aanalatiou ou la rescision soit â*un eontrat armulable ou rescmdable, soit d'nn contrat déjà anMklé ou rescindé^ et enfin l'inexistence d*un eontrat mil. 52y. Que la résolution, nullité ou rescision, soit constatée par un juge» ment proprement dit, on qu*elle le soit par un jugement convenu ou même par aimpla acte indlcBAire, il n'importe : Vœte judidairej quel qu'il soit, qui la proDonca ou la constate^ doit être mentionné en marga de la tnuaoriptifici de l'acte résolu, annulé ou rescindé,
630. Il eu est de mfime des jugements constatant ou décidant l'existeaiie
d'une convention verbale par laquelle un aliénateur et un acquéreur ont, À
lamiable, résolu, annulé ou rescindé Tallénation dont un acte avait été
préeédomnent transcrft.
&81. 11 9*7 a point h aMngtMff tH Ttole irftiiioi^ dont ki i^olvlion,
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imlîité ou rescision a été prononcée on constatée, est un jugement ou un
acte d'une autre nature
632. Si la règle établie s'applique ou non aux jugemente portant résolution, nullité ou rescÎMon d'une donation. — De la révocation d'une donatioa pour inexécution des charges ou pour cifese de survenance d'enfant.
533. De la révocation pour cause d'ingratitude. Si, de même que la révocation pour inexécution des charges ou* pour cause de survenance d'en- Tant, elle a pour fondement la j>ré$ompHon WjaU d^une clause de ntolution. - Affirmative. Dans le système contraire, elle constitue encore une rejoltirton.
534. Notre disposition régît : les jugements prononçant la réduction d'une
donation ;
685. Les jugements prononçant la révocation d'une aUénation ooniantie
par un débiteur en fraude de ses créanders ;
636. Les jugements prononçant, pour cause d'abus de jouissance, l'cxtinction d'un droit d'usufruit.
Des déclarations de command. l
545. Espèce particulière : Pitrre a donné à Paul une procuration à l'effet d'acheter un immeuble. Paul a acheté en son ftropre nom et il a fait ^ruiacnR l'acte de Ycnte. Pierre intente une action contre Paul et un jugement intervient qui ordonne la restitution de l'immeuble k Pierre. Ce jugement doit-il être mentionné eu marge de la transcription de l'acte de vente?
546. Quidf lorsqu'un jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, est lui-même rétracté ou annulé à la suite d'un recours extraordinaire? Le jugement de rétractation ou l'arrôt de cassHlion doit-il à son tour être porté en marge de la transerîption de Tacte ré*oln, annulé ou rescindé par le premier jugement?
Des résolutions, annulations ou rescisions omiablsf
548. Si, lorsque plusieurs aliénations du môme immeuble ont eu lieu, le jugement qui a résoln, annulé ou rescindé le droit de l'acquéreur auteur de? acquéreurs subséquents, doit être mentionné sur les diverses transcriptions auxquelles ont donné lieu les droits de l'acquéreur direct et de sea ayantscause. ^■
§ in. De la formalité à accomplir potif rendre fubliceUe jvgemênU prûnonçent la Wsolulion, nullité ou fêêcieion dee aetê$ tranecrite, — Di$ pfjotmw q^
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doiMnl $i de cêlki qui p$mwU la requérir, — Du déhi dane Uquel elle doit iWe effectuée «I rtquiee. -^ De ea eamtion, — « Pe «a procédure. -* Dee droite et dee fraie auxquele elle donne lieu. — De f amende et de eon recouvre^
549. Comment on rend pnblios les jugements prononçant la rëaolatiou, uuUîté ou rescision des actes transcrits.
550. Il eût été bon de prescrire la publicité des demandée ou résolution , onltité ou rescision des mêmes aotes.
551. La transcription des jugements prononçant la résolution, nnllité oures* . cisiond'nn acte transcrit ne peut point suppléer la mention que prescrit la loi.
532, Aperçu général des^ règles à suivre au notre matière.
553. Du délai dans lequel la mention prescrite doit Stre formalisée. — Du jour à partir duquel on peut dire que le jugement à mentionner a acquis l'autorité di) la chose jugée.
554. Quand peut-on dire avec certitude que les délais d'appel sont expirés ?
555. La mention doit être requise par Tavoné qui a obtenu le jugement à mentionner. — La partie qu'il représente est-elle également tenue de la requérir? Le peut-elle? Quid^ û le conservateur satisfait à sa réquisition?
556. Quid, lorsque la mention prescrite n*a pas été requise, ou no l'a été que tarditement? Le bénéficiaire du jugement 8ouifre*t-il du défamt de mention? Les tiers auxquels le jugement, qnoique resté clandestin, est opposé, Mit-ils un recours contre Tavoué?
557. Quid, si Tavoué, étant encore dans le délai de la loi, vient & décéder sans avoir rempli la formalité confiée ji ses soins ?
658, Snlte. — De Tavoné successeur de Tavoué déoédé.
559. De la destitution de l'avoué, au cas où elle lui est notifiée pendant le mois dans lequel il est tenu d'agir.
560. Quid, »i, lorsqu'il est encore dans le délai pour T«.'mplir la formalité, mais ne l'ayant pas encore remplie, l'avoué qui a obtenu le jugement reçoit on suocesaeur à la suite de la cession de sa cbarge?
561. Quid, daas ces divers cas, si le nouvel avoué ou la partie bénéficiaire du jagement requiert la formalité?
562. Qiifd, au cas où le requérant demande la mention, en marge de l'acte transcrit, d'une résolution, nullité ou rescision dont la loi ne preeorit point la publicité?
568. Lorsque la résolution, nullité ou rescision a été prononcée en appel, l'arrêt qui la prononce doit être rendu public k la diligence de l'avoué qui l'a obtenu.
561. Qtttd, lorsqu'elle a été admise en première instance et confirmée en appel? La cbarge de requérir la mention incombe- t*ellei en ce cas, à l'avoué âé première instance, ou à l'avoué d'appel ?
565. QuiJ, lorsque la résolution, nullité ou resdsj'jn a été prononcée h U requête de l'ncquérenr?
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566. De« formai tët relative à la réqnnifcioii de Im mention et à li mention elle-même. '-^ Du borderewi. 0^ Sa rédaetien. '-^ Des penouMs qui peuvent le présenter. — Ses ënonoiations*. -— Des obUgations et dos droits du conservatear.
Des frais auxquels donne lieu la formalité
56T biê. Du mode à suiYre pour constater la contravention à laquelle ett attachée la peine de Tamende et, une fois l'amende encourue^ pour en opérer le recouvrement*
< § IV. Appendice* — Dee réeoMionê^ nulUtie ou rHciêioru demanâiee <(
cbUMÊM par «n ceMlofmatri des éroiu du vendmêr,
668. Lorsque la résolution, nullité ou rescision d'une vente est obtenue par un eessionnaîre des droits du vendeur, comment les oboses se pastentelles? Ainsi, lorsqu*un vendeur avec faculté de réméré a cédé à un tiers soa droit de réméré, le jugement qui, sur la poursuite du eessionnaîre, prononce la résolution de la vente, est^il soumis à la formalité de la ttxmscription ou simplement à la formalité de la mention f —L'acte de cession doîMl on non être transcrit? ^ Quid, s'il ne Test pas? Qoi alors, de Tacheteur, dont lo titre est résolu, du vendeur ou de son cessionnaire, est propriétaire au regard des tiers?
569. Un vendeur non pa^é cède ses droits à un tiers ; le eessionnaîre demande et obtient en justice la résolution de la vente pour déftut de paiement dn prix : — comment, en ce cas, lee choses doivent-elles se passer, quant an jugement obtenu et quant à Tacte de cession?
§ I«'. — Géniraliîis.
526. Il a paru essentiel qu'à l'exemple des personnes la propriété immobilière eût son état civil, afin qu'on pût aisément et avec une entière sécurité la suivre partout où elle passe. De là la nécessité de rendre public tout acte qui, la déplaçant, la fait changer de mains (V. 1. 1, p. ! et suiv.). Ce déplacement peut avoir lieu soit par une aliénation, soit par la nullité, la rescision ou la résolution d'une aliénation antérieure. Lors, en effet, qu'un acte translatif est annulé» rescindé ou résolu, la propriété qui a reposé sur la tête de l'acquéreur sort de son patrimoine pour rentrer dans celui del'aliéDateur. Elle y fait, il est vrai, rétroactivement retour, &a sorte que, par la fiction de cette rétroactivité, elle est réputée y être toujours restée; mais qu'importe aux tiers qui pourront ec
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mettre en rapport avec Tacquéreur, qu'il la transfère par une rétrocession à son auteur ou que , par l'effet d'une révocation rétroactive, il soit réputé ne ravoir jamais eue? Quant à eux, les deux cas sont absolument semblables. De là la nécessité de les assimiler.
Ainsi, un propriétaire aliène-t<-il Timmeuble qui lui appartient, les tiers sont prévenus que la propriété ne réside plus en sa personne. Lui fait^Ue retour par Teffet de la révocation rétroactive de l'aliénation, on les prévient qu'elle n'est plus dans les mains de Tacquéreur. De cette manière aucune sur* prise n'est possible : quiconque y a intérêt et veut s'enquérir peut toujours découvrir le siège véritable de la pro« priété.
Toutefois l'assimilation des actes rivocaioires aux actes îranslalifi n'est point absolue. Les uns et les autres doivent être rendus publics : voilà le côté par lequel ils concordent. Mais, quoique sous ce rapport le même principe les régisse, la loi les sépare, quant aux détails, par les contrastes les plus inattendus.
Ainsi, 1* les actes rivocaioirês peuvent être, en certains cas, impunément tenus secrets, quoique, dans les mêmes hypothèses, les actes translatifs restent soumis au régime de la publicité (V., ci-dessous, le n°847).
2* Les formalités à accomplir dans l'intérêt des tiers varient suivant que le déplacement de la propriété a lieu par une transmission ou par la révocation rétroactive d'une transmission antérieure (V., ci^dessous, le n* 549).
3* Tandis que la formalité à remplir doit l'être immédiatement, quant aux actes de (ratMmimon, un délai est accordé pour la requérir, quant auxactes de révoeationÇV,^ ci-dessous, les !!•• 5M et suiv. ).
4^ Les personnes qui doivent ou qui peuvent la requérir diffèrent suivant qu'elle concerne les actes translaHfk ou les actes ritocaioires (V., ci-dessous, le n® 555).
5^ Enfin, la sanction sous laquelle elle est prescrite est fort grave dans le premier cas et insignifiante dans le second (V., ci-dessous, le n* 556).
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§ IL — De$ aetei révoeaioires dont la puhliciti esl présente.
527. « Tout jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit doit être mentionné en marge de la transcription faite sur le registre, d Tels sont les termes de la disposition que nous avons à étudier. De graves difficultés s'y rattachent. Et d'abord quels sont le sens précis et la portée exacte de ces expressions : Jugement prononçant la résolution y nuUili ou rescision d'un acte transcrit? Leur ambiguïté a déjà mis en litige la pensée de la loi sur ce point; Deux interprétations ont été proposées : Tune, s'attacbant à la nature même de leur objet et les entendant secundum sulh jectam materiam, les explique dans un sens large et tout pratique; l'autre considérant, au contraire, qu'elles appartiennent à une disposition sanctionnée par la pénalité d'une amende, s'efforce de les renfermer dans les plus étroites limites.
Ce débat implique certaines notions scieutiflques que nous devons sommairement rappeler.
Selon les interprètes les plus judicieux, les contrats nulh résolubles,annulables ou rescindables, ont chacun leurs caractères propres et particuliers.
Un contrat est nul quand l'un des éléments essentiels à sa formation fait absolument défaut. Tel est le cas où il a manqué de se former , soit parce que les parties n'ont pas été d'accord sur la nature de la convention qu'elles ont cru former» lors, par exemple, que Tune a voulu vendre^ tandis que l'autre a cru recevoir à titre gratuit; soit lorsqu'elles ont eu chacune en vue un objet différent, comme lorsqu'une d'elles a cru vendre sa maison A^ tandis que l'autre a cru acheter la maison B ; soit enfin lorsque Tune des parties est absolument incapable de vouloir^ par exemple, quand elle contracte pendant un accès de folie, ou lorsqu'elle est si jeune qu'elle est entièrementdépourvuede raison. Dans ces diverses hypothèses^ le consentement des parties ou de Tune d'elles n'est point seulement imparfait ou vicié, il est inexistant. De là la nullité absolue ou Vinexistence du contrat qu'elles ont cru former.
^ EnU*e les contrats parfaitement valables et les contrais
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absolument nuls se placent certains contrats connus dans la science sous la dénomination de contrats annulable$ ou r«5dndables. Sont dans cette classe les contrats entachés d'un simple vice de cansenUment ojf de eapadté.
La violence, le dol, Terreur sur la substance de l'objet de la convention, ou sur la personne avec laquelle on a intention de contracter, la lésion, dans les cas où elle est une cause de rescision, la minorité, Tinterdiction, et, quant aux femmes mariées, le d^aut d'autorisation, n'excluent point à proprement parler la volonté, ils en altèrent seulement Tesseace.
Les contrats où quelqu'un de ces vices se rencontre ne sont, par conséquent, ni nuls absolument, puisqu'ils réimissent, bien que d'une manière imparfaite, tous les éléments nécessaires à leur formation, ni parfaitement valables, puisqu'une imperfection lei^ entache. Us sont simplement impar* fkits ou vicieux, comme le consentement sur lequel ils reposent, et, à ce titre, susceptibles d'être annulés sur la demande de celle des parties dont le consentement est réputé manquer de perfection. Annulabililé est le mot donton se sert pour ex* primer cette imperfection, ainsi que la nullité conditionnelle et facultative à laquelle elle donne lieu.
Les contrats annulables ou rescindables sont donc ceux qui, bien que réunissant tous les éléments essentiels àjeur formation, sont entachés d'une imperfection assez grave pour en autoriser l'annufcUton, lorsqu'elle est demandée, mais qui provisoirement ne les empêche pas de valoir (art. il 17, li 25 et 1304).
De là entre eux et les contrats nuls une différence essen« tielle.
Lorsqu'un contrat est si4H)lement annulable ou re«cindabUj c'est-à-dire susceptible d'être annulé, il n'a point seulement» comme un contrat nul, l'apparence d'un contrat, il en a la réalité. C'est un contrat vicieux ou imparfait, sans doute, mais enOn il exfste, et la loi le rtconualt. fille lui attribue provisoirement toute la force et tous les effets d'un con* trat valable, mais en réservant à celle des parties dans rintérét de laquelle il est annulable ou rescindable, la faculté de l'attaquer et d'en faire j^^ononcer la nullité en 'justice.
G'cdt ce qu'exprime très-bien M, Bigot-Préameneu dans
prix à l'échéance du lerme, sont, au contraire, judiciairei. Tant que lapartie dans Tintérét de laquelle la résolution est établie ne la demande point et ne la fait point prononcer en justice, le contrat qu'elle affecte tient toujours (art. 953 et 960 combinés, — art. 1184, 1654 et 1655).
En résumé donc, les tribunaux constatent^ en certains cas, la résolution d'un contrat résolu, tandis que, dans d'autres, ils prononcent la résolution d'un contrat résoluble.
— Ainsi, prononcer une résolution, une nullité ou une rescision, c'est résoudre, annuler ou rescinder un contrat existant, mais résoluble, annulable ou rescindable.
Quant aux contrats résolus de plein droit ou nuls ab initio: les tribunaux n'ont poii>t à en prononcer la résolution, puisque déjà elle existe, ou la nullité, car étant inexistants, leur annulation ou rescision est impossible par là-même. Us ne peuvent, en l'un et l'autre cas^ que constater un fait ancien, la résolution d'un contrat résolu ou l'inexistence d'un contrat qui a manqué de se former.
Cela posé, on a fait le raisonnement ^vant
L*^rticle 4 vise expressément les jugements prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit;
11 ne:€ontient pas un mot des jugements constatant la résolution d'un contrat résolu ou l'inexistence d'un contrat nul ;
Sa disposition a un caractère pénal, puisqu'une amende est prononcée contre ceux qui, étant tenus de l'observer, l'oublient ou la méconnaissent ;
Les dispositions pénales, étant de droit étroit, ne s'étendent point, par analogie, d'un cas à un autre ;
Donc l'article 4 n'est applicable qu'aux jugemepts qui résolvent un contrat résoluble, ou qui annulent ou rescindent un contrat annulable ou rescindable (1).
Cette argumentation serait irréprochable, à ne consulter que les principes et la logique,dû droit abstrait. Mais nos législateurs se sont peu préoccupés de la pureté scientifique de leur œuvre. îls n'ont eu môme, Il faut le dire, que des idées confuses sur la théorie des contrats nuls et des contrats an^ nulables ou rescindables. Quand ils l'aperçoivent et la veulent indiquer, les expressions scientifiques et exactement appro*
mfin 00 ôeiis, -MM Riviôrt ^t Huguvt, u*»» iS et 8dO,
priées à leur idée leur manquent absolument. C'est ainsi que leur sont en général inconnus les mots contrat annulable^ annulabilité, annulation, qui expriment si bien la condition des contrats susceptibles d'être annulés ou rescindés sur la demande de l'une des parties. Aussi les voit-on dire d'un contrat annulable qu'il est nul (art. 475 et 502), ou, à Tinverse, d'un contrat nul, qu'il est rescindable (art. 2054 et 2086 combinés ). Ce qui est remarquable et montre avec une parfaite évidence combien ils sont peu familiers avec le sens exact des expressions dans lesquelles ils déposent leur pensée, c'est que, dans la même disposition, dans l'article i 658, le mot nullité Y est employé pour exprimer non-seulement l'annu^ labUiîé des ventes annulables (art. 1594 combiné avec les art. 4123 et 1424), mais encore Vinexistence des ventes nuUes (art. 1592, 1597 et 1599). Devons-nous enfin ajouter que, dans ce même article 1658, ils poussent la confusion jusqu'à qualiQer d'action en risoltUion l'action que partout ailleurs ils appellent action en reêcisian (art. 1674 et suiv. )? Les formules de nos lois n'ont donc point, en cette matière surtout, une telle précision scientifique qu'on doive nécessairement les subordonner aux règles d'une interprétation toute scolostique. En procédant ainsi, on s'égarerait le plus souvent. N*oublions point que, plus praticiens que savants, nos codiQcateurs modernes parlent plutôt la langue facile et relâchée de tout le monde que la langue rigoureusement exacte des docteurs. Là est le secret des bonnes interprétations. Lorsque la pensée de la loi n'est point suffisamment claire, il la faut, engouerai, chercher pratiquement et l'accepter telle que l'indique le sens vulgaire ou habituel des expressicrns qui la formulent. Comment surtout procéder autrement, quand il est manifeste qu'en se plaçant à un point de vue purement scientifique, on se trouve fatalement conduit à des conséquences incompatibles, par essence, avec l'esprit général de ïsl loi (V. ce que nous avons dit à ce sujet scus les n»' 20, 23,78, 153 et 454)?
Or, 1® selon le langage des praticiens et d'après la terminologie habituelle de la loi elle même, il n'y a point d'autre ternae que le mot nullité pour exprimer l'inexistence d'un contrat mU et la condition d'un contrat annulable ou rescindable. Rien ne nous empêche dès lors de l'entendre dans un
sens large et approprié aux nécessités de notre matière. Quant au mot prononcer^ y en a-t-ii un autre qui soit plus élastique et susceptible de sens plus variés? Prononcer une résolution, c'est parfois la créer, ou, en autres termes, résoudre ou annuler un contrat encore existant; mais parfois aussi, c'est dire, reconnaître, constater, déclarer, proclamer la résolution d'un contrat déjà résolu ou Tinexistence d'un contrat md 06 initia. La loi en l'employant dans notre article 4 n'en a point restreint la portée. Pourquoi dès lors ne pas lui laisser toute l'étendue dont il est pratiquement susceptible ?
2* Décider autrement, ce serait prêter au législateur des distinctions follement ridicules et, ainsi que nous Tavons fait pressentir, incompatibles, par essence, avec la nature même du but que la loi s'est proposé. El, en effet, qu'a-t-elle vouly , si ce n'est la vérité sur les registres destinés à éclairer le public? Cela connu, supposons qu'une vente transcrite soit résolue de pUin droit par la réalisation d'une condition résolutoire qui l'affectait : si cette résolution est contestée et qu'il survienne une décision judiciaire portant, qu'attendu que le droit de l'acheteur est résolu, la chose vendue sera remise aux mains du vendeur, sera-t-il bon, juste, équitable et logique de faire, eu marge de la transcription de la vente résolue, mention du jugement qui constate sa résolution? Gomment en douter? Quoi ! parce que ce jugement constate la résolution et ne la prononce point, sa clandestinité serait chose utile et légitime î Mais la résolution eonstatre n'esl-elle point, de même que la résolution prononcée, opposable aux tiers? Où peut être dès lors la raison de la leur cacher? — Soit encore l'espèce suivante : Un propriétaire a, pendant un ac<:iès de folie et alors qu'il n'avait aucune conscience de ses actions, déclaré donner son consentement à la vente de sa maison. En fait comme on droit, son prétendu consentement n'est point seulement vicié ou imparfait, il n'existe pas. Dès lors la prétendue vente dont il a été dressé acte et qui a été transcrite n'est point seulement imparfaite ou annulable, elle est mUk ou inexistante. Si donc elle est attaquée, les juges n'auront point, à proprement parler, à en prononcer l'annulation, ils déclareront simplement qu'elle ne s'est point formée. Or, de bonne foi, quelqu*un croira-t-ilque la publicité de ce jugement cesse d'être utile, parce qu'au lieu d'annuler l'acte qui
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a été transcrit» il m a simplement proclamé l'inexistence? Nous n'insistons pas. On comprend sans peine que si les transcriptions devaient demeurer entières et sans annotation, alors que sont survenus des jugements qui déclarent résolus ou inexistants les contrats qu'elles décrivent^ elles deviendraient aussi stériles pour le bien que fécondes pour le mal : au lieu de prévenir les tiers, les registres destinés à les guider les tromperaient > puisque le mensonge y prendrait la place de la vérité !
Nous croyons donc fermement, — nous le croyons, parce que^ d'une part, le simple bon sens nous l'enseigne, et que, d'autre part, les termes de la loi se prêtent, par leur élasticité, à l'interprétation que son esprit nous suggère,— que sa dispo* sition embrasse tout jugement covwealant, didarant, procla'mantj prononçant ou énonçant la résolution d'un contrat résoluble ou déjà résolu, l'annulation ou la rescision d'un contrat annulable ou déjà annulé et enfin l'inexistence d'un contrat nul (I).
539. L'équivoque ou l'amphibologie des termes est partout funeste. En politique elle peut donner un caractère de crim^ nalité aux intentions les plus pures. En morale et en philosophie, elle obscurcit et peut fausser les notions les plus élémentaires du juste. En jurisprudence elle crée l'anarchie judiciaire ou le désordre. Nos législateurs ne devraient jamais l'oublier, mais que de fois leur main a trahi leur pensée (2) l Ainsi et sans chercher ailleurs des exemples malheureux de l'incorrection et de l'insuffisance de nos lois, que de points restés douteux en notre matière î Que de questions non prévues! Nous venons de voir les difficultés qu'engage l'amphibologie de ces expressions : prononcer la résolution, nuUUé ou rescision d'un aele transcrit. D'autres incertitudes de rattachent au mot jugemmt qui les précède. On sait qu'à proprement parler et dMs un sens exact, on entend par jtiffi-
(1| V. notre Exam, ariti., n«« 361 «t 863. — Conf. M. Troplong, rwMW,, n<» 214 et 215.
(2) Y. à oe siûet M. GusUve Eousset, Di la lettre dtê /où, Bivuê critique^ année 1858, p. 324 et suiv. — V. ce que nous avons dit nous-mênie, notamment 80QS les n«« 20, 23, 70, 120, 153, 154, 477, 496, 600, 529 m fine et 615.
ment la décision d'un tribunal sur ud différend» Aiûsi^ lorsqu'au lieu de contester la demande formée contre lui, le défendeur déclare qu'elle est légitime et bien fondée, le tribunal n'a point de décision à rendre, puisqu'il n*y a point de différend entre les parties; il fait alors Toffice d'un notaire qui dresse acte des faits accomplis devant lui, il constate l'aveu ou la déclaration dont il a été témoin. Nous ayons en ce cas non point un jugement^ mais un simple acte judiciaire (1). Supposons donc qu*un acquéreur^ étant assigné en résolution, nullité ou rescision de son titre d'acquisition, reconnaisse le bien fondé de la demande formée contre lui : Tacte judiciaire par lequel le tribunal constatera cette résolution, nullité ou rescision amiable, devra-t-il être porté , par annotation, en marge de la transcription de l'acte ainsi résolu, annulé, ou resciftdé? Les partisans de la doctrine que nous avons combattue au numéro précédent admettront ici encore la négative. La loi, diroutils, vise spécialement les jugements prononçant une résolution, une nullité ou rescision; elle ne contient pas un mot qui ait trait aux actes judiciaires. Or, sa disposition, étant pénale, ne peut point être étendue, par analogie, des cas qu*elle prend soin de régler aux cas qu'elle ne prévoit pas.
Nous resterons également Adèle au principe d'interprétation qui nous a servi de guide dans la précédente espèce. La disposition dont nous cherchons le sens porte, en elle, un caractère de pénalité qui ne permet point» nous le reconnaissons, de l'étendre, par à pari, au-delà des limites dans lesquelles ses termes la renferment : Nulla pœna sine lege; mai.est-il vrai que cette expression, jugement, dont se sert la loi, ait en jurisprudence et selon la terminologie de nos codes li sens étroit et tout particulier qu'on lui prête ? Voilà ce que nous n'admettons pas. On nous concédera, sans doute, qu'eu pratique on donne habituellement la qualincatiou de jugement à de simples actes judiciaires et, notamment, aux déclarations par lesquelles un tribunal légalise les transaction ^ arrêtées par les parties elles-mêmes, sous la forme d'un jugement, et qu'elles lui font présenter par le ministère de leurs avoués. Ces légalisations ne constituent point des juge-
(1) V.no» Répét. écrit, gnr les art. 2U7 et 2123 C. N.
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œents proprement dits : ce sont de simples actes judiciaires, puisque le tribunal qui les donne ne statue sur aucun diffé-. rend. £lIei'n*ont point, néanmoins^ même dans les traités les plus exacts de procéàure, d'autre dénomination que celle de jugements conveniÂS oud'ewpédient. Les adjudications ne sont, elles aussi^ que des actes judiciaires^ puisque le tribunal devant lequel elles ont lieu ne fait que dresser Tacte ou le procès-verbal des faits qui les constituent. N'est-il pas yrai pourtant que partout, et dans les dispositions elles*mémes de la loi (art. 2189, C. N. — Art. !•', 4® de notre nouvelle loi. — Art. 712, 7(3, 716, 717, 734 et 750, C. pr.), elles ne sont connues et désignées que sous la qualification de jugements? Enûn devons-nous ajouter que dans la loi du 3 septembre 1807, relative aux inscriptions des hypothèques judiciaires^ le mot jugement est constamment pris dans un sens général, embrassant à la fois et le jugement proprement dit et le simple acte judiciaire 1
Or, si, d'après les données delà jurisprudence pratiquée et selon la terminologie habituelle de nos Codes, laqualification de jugement se donne tant aux actes qu'aux décisions judiciaires, si, même, parfois l'acte judiciaire et le jugement proprement dit sont cumulatiyement désignés sous cette unique dénomination^ quelle raison si puissante nous contraint de l'entendre autrement dans la loi actuelle ?Nouscomprendrions ce rigorisme scientifique, s'il répondait à l'esprit de la loi ; mais nous avons montré que bien loin de marcher d*accord a^ec lui il y répugne, au contraire, par essence (V., ci-dessus, te n» 5:28).
Ainsi, que la résolution, nullité ou rescision soit constatée par un jugement proprement dit, ou qu'elle le soit par un jugement convenu ou même par un simple acte judiciaire, il nimporte : l'acte judiciaire, quel qu'il soit, doit être mentionné en mai^e de la transcription de l'acte résolu, annulé ou rescindé.
530. Il en est de même, suivant nous, des jugements constatant ou déclarant; même incidemment, l'existence d'une convention verbale par laquelle un aliénateur et un acquéreur ont àl'amiable résolu, annuléourescindé(V., ci-dessus, le n* 44) l'aliénation dont un acte avait été précédemment transcrit.
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531. Bien plus, dos décisions dmem recevoir leur a^pin oatioiit mémo au eas où le droU, aetueUement résolu, aBDulé ou reseLûdé) a été porté à la eounaîssance des iBrs» par la transcriptioQ d'un jngemefU. La loi, il est vrai, n'a expre»gémenl trait qu'aux résolutions, nullités ou r4olutk»8 des actes transcrits ; mais si nous avons pu entendre le nQK»i jug^ ment dans un sens large, applicable aux jugements proprement dits et anii actes judiciaires, pourquoi ne prendriMU* nous point également cette exiuresaion aeie comme un terme général embrassant, tant les jugements que les actes d'une autre nature? Ainsi, lorsqu'un droit réel^ dont l'existence a été judiciairement établie,cesse d'exister par l'effet d'une résolution^ le jugement qui le résout doit être mentionné en marge de la transcription du jugement qui le constate (V. le 3o de rart. !«' et le ** de l'art- 2).
5â2* Une autre questi<m pourra être soulevée. On auia, en effets à se demander si la règle établie s'applique ou non aux jugements portantrésotuiion, nfuUité ou rescision d'une d^uition. A preimère vue, la négative paraît certaine. La loinouvelle^ dira*t-on, ne déroge point aux dispositions du Code Napoléon relatives à la transcription des donations (art. il). Or, le Code n'exige point que ks jugeo^ents qui résolvent, annulent ou rescinâe&t une donation soient portés à la connaissance des tiers l Mais, répondronsHïoufi, la loi ne renvoie au Code Napoléon qa'en ce qui coneeroe la transcripUem d$$ tnUs poriatU iomaàm, et, dans l'espèœ,. il s'agit de la puUi* cité d'un acte d'une autre nature. La loi le régit donc ! £Ue respecte, en un mot, tout ce qui a été spécialement réglé par le Code, relaliven^nl h la publicité des doofttioBB ; mais quant aux actes sur lesquels il n'existe dans l'ancieane loi aucun règlement particuber, ils demeureibt fioreément sMuais au régime nouveau. Ainsi, les jugements prononçant ki Kévocation d'une donation pour cause d'ioexécation des^cbaiiges (1) ou déclaratifs d'une révocation pour cause de swvenance d'enfistnl, devront être mentiomoiés en marge de la tranacription de la donation révoquée (3) .
0) T. OAtM BxmtK em^ ii« asa. ^ Coof.^MMLrRinèn «1 Ho^^ &»d5»; M. Troplong, ÏVoim., b» 217,
(2) V. notre £^rom. cr(^, n» S68. — Conf. M. Troplong, »• 217^
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888. Quant aux révocations pour cause d'ingratitude, nous n'hésitons pas à dire, et M. Tr*oplong pense comme nous, que l'excellente règle de l'article OBS'continHera de les régir (1). Le donateur, demandeur en révocation, devra dono^ sous la sanction que cette disposition détermine^ faire inscrire un extrait de sa demande en marge de la transcription de la donation.
t llais,ajoute M.Troplong, comme cette formalité précède le jugeioant^ et qu'il s^agit, dans notre article 4, d'une formalité qui le suit, nous sommes portés à croire que Tune n'empêche pas rautre, et que l'avoué doit mentionner, en marge de la transcription de la donation, la révocation prononcée par le jugement. Les tiers ont été avertis qu*il y a une demande en révocation ; il reste à leur faire savoir que cette demande a réussi (2). »
Devons- nous accepter cette addition? Elle est en sol fort rationnelle, et, loin que TeSprit de la loi y répugne, il milite, au contraire, très-énergiquement en sa faveur. Néanmoins nous la devrons rejeter si les termes de notre disposition y résistent; car par le soin qu'elle prend d'énumérer nominativement les cas qu'elle embrasse, la loi montre suffisanMnent qu'elle est limitative. Nous savons d'ailleurs qu'étant exclusivement pénale, elle est parlàmême exclusive de toute interprétation extensive (V., ci-dessus, le n* 528, et, ci-dessous, les n®* 555 et 556). Notre question se résume donc en ce point de droit : la rétocaiian d'une donation pour cause d'ingratitude rentre*t-elle ou non dans la théorie des résotutiims^ nullités ou rescisions des contrats 1
€e n'est point, dira-t-on, une nullité ou rescision : il serait dérisoire de soutenir le contraire.
Ce n'est point, non plus, une résolution. La résolution ayant, en eflfet, pour résultat de faire considérer comme n'ayant jamais existé le contrat qu'elle révoque et, par suite, de mettre les parties en l'état où elles seraient^ à supposer qu'elles n'eussent point contracté (art. 1483), il en résulte qu'un contrat n'est et ne peut être résoluble qu'autant qu'il porte en luimême et ab initio le principe de sa révocabilité (V., ci-
(1) Y. notre Exam, criW., xx« 363,
(2) Tram., h9 219.
dessus, p. 474 et, dans le] t. !•', les p. «9 et 230). Ainsi, la donation faite sous certaines charges est résoluble], car elle est faite sous cetté^ condition légalement sous-eotendue^ qu'elle pourra être révoquée et considérée comme non avenue, à la demande du donateur, si le donataire n'exécute pas les obligations auxquelles son titre rassujettitefleD est de même au cas où elle émane d'une personne qmfàia date du contrat, n'avait aucun enfant, ou descendant actuellement vivant, t On doit, dit Potbier, supposer, dans le donateur qui n'a pas d'enfant vivant au moment où il donne, une disposition secrète de volonté de ne pas donner, s'il^n avait; d'où il suit que la donation qu'il consent doit être censée faite sous la condition implicite qu'il n'aura pas d'enfant, et qu'elle doit, par conséquent, s'il lui en survient, être révoquée (i). > Mais peut-on aller jusqu'à dire que les donations contiennent en elle&-mêmes la clause tacite et implicite qu'elles seront révocables, si le donataire se montre ingrat envers le donateur? C'est ce que personne n'admettra. « 11 n'est pas, dit encore Potbier, nécessaire, pour le fondement de cette révocation, de supposer, dans le contrat de donation, une clause tacite pour la résolution de la donation, en cas d'ingratitude: ce cas ne peut pas être supposé; car lorsque quelqu'un donne à son ami, il ne peut pas même s'imaginer qu'il arrive jamais qu'il se porte envers lui aux excès qui donnent lieu à cette révocation. 11 suffit, pour la fonder, de dire que les ii^ures commises par un donataire, envers son bienfaiteur, doivent être punies d'une peine particulière ; et il n'y en a point de plus naturelle que de dépouiller le donataire des bienfaits de celui qu'il a offensé (2). » Or, si l'éventualité de l'ingratitude n'affecte point la donation, le droit de la faire révoquer pour cette cause, n'est et ne peut évidemment être que le droit attribué au donateur de reprendre ce qu'il a donné et d'en dépouiller le donataire, nonobstant Vexistmee et la validité du contrat.
La révocation d'une donation pour cause d'ingratitude constitue donc, non point la résolution ou l'anéantissement
(1) Introd. an tît. xv, u^ 101. — Traité du dcnat, mirê-vifê, tect. lu, art. 2, dernier alinéa.
(2) Traifé dêi ionat. wtre^ê, seot. m, art, 8.
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rétroactif de la donation, mais simplement sa eessatianquant à Vaeenjr. C'est ce que Potbier exprime très-bien^ lorsqu^après avoir expliqué que, tandis que la réyocation pour cause de surTf i}$tnce d'enfant a lieu par une cause ancienne et inbérent^u titre de la donation^ ea; cotisa necessaria et antiqua donatUme, la révocation pour cause d'ingratitude ne se fait qu'en vertu d'une cause nouvelle^ ex catua nova, il fait remarquer, en forme de conclusion^ qu'étant admis ce principe^ qué^'éventualité de Tingratitude du donataire n'affecte ni la dation, ni par conséquent le droit qu'il tient d'elle, il en fai^€onclure que les tiers acquéreurs des biens donnés ont sur eux un droit absolu et non sujet à résolution {l).
Ainsi, dira-t-on, le jugement qui prononce, pour cause d'ingratitude, la révocation d'une donation n*est point un juge« ment de résolution. Notre article 4 ne le régit point, par conséquent..
Ce système n'est point le nôtre. Suivant nous, les révocations pour cause d'ingratitude ont pour fondement, de même que les révocations pour cause d'inexécution des conditions ou pour cause de survenance d'enfant, la présomption légale d'une clause de résolution. La donnée de Potbier a été abandonnée. Les rédacteurs du Code sont, en effet, partis de cette idée, qu'il est tacitement entendu entre les parties, au moment même de la formation de leur contrat, que le donateur eu pfDrra demander la révocation, si le donataire se rend envers lui coupable d'ingratitude. M. Bigot-Préameneueston ne peutplus formel à cet égard. «Larévocation pour cause d'inexécution des conditions .exprimées est, dit-il, dans son exposé de moti&, commune à toutes les conventions. Mais il est deux autres conditions que la loi a présumées : la première, que le donateur ne se rendrait pas coupable d'actes d'ingratitude tels ques si le donateur avait pu les prévoir^ U n*eût point ftdt k donation; et la seconde, qu'il ne lui surviendrait point d'enfant (2). »
La révocation pour cause dingratitude s'analyse donc, comme lar&vocation pour inexécution des conditions ou pour survenance d'enfant, en une véritable résolution. Elle a, saxui
(1) TnMidn donatrêtUri-vifa, 690t. III, «Tt. 3, §iv,
(2) F«i«^, t. un, Vf 5^0,
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doutCt des caractères particuliers : aii»i^ elle n'a pas lieu de plein droit comme la révocation pour survenance d'enfant; en outi^e et à la différence des autres révocations, eue n'a ses effets, au regard des tiers, qu*à compter du jour ou la demande formée par le donateur, pour l'obtenir ,aéié men)|pnnée en marge de la traoscription de la donation; mais, bien qu'elle se distingue d^elles par certains côtés, il n'en est pas moins vrai qu'elle a lieu comme elles en vertu d'une cause ancienne et inhérente au contrat qu'elle affecte.
Quand même, au reste, il serait établi qu'au lieji. de dériver du contrat môme de donation, elle procède j^ne cause postérieure et restée absolument étrangère aux prévisions des contractants, elle serait encore une yéritable riso" luUon. Sa dénomination môme l'indique; car révoquer un contrat, c*est le risaudre. Les termes résolution et rétooeaim ont toujours été, en effet, considérés comme des synonymes parfaits, que la loi et la jurisprudence appliquent indifféremment aux mêmes faits. A l'appui de l'adage si connu r^^ltitto siverevoeaiiOf nous citerons l'article 4 183, aux termes duquel « la condition réiohUoire est celle qui, lorsqu'elle s'accoraplit, opère la révoeaiion du contrat. » L'article dii5 nous peut fournir, dans le même sens, un argument décisif; car il est incontestable que, sous ces expressions : propriété résoluble, la loi y désigne, d'une manière générale, la propriété révocable (arg., art. 954 et 963). Nous retrouvons parMutbla môme synonymie chez nos anciens auteurs. C'est ainsi notamment que Pothier nous apprend , dans son introduction au titre xt de la coutume d'Orléans (n"* 400), que le rapport à succession est une espèce de révocation de la donation, bien que dans son Traité des successions (chap. iv, art. % % VII) il déclare que le rapport a pour effet de résoudre le droit du donataire à l'héritage rapporté et placé, après partage, dans le lot de l'un de ses cohéritiers. Les rédacteurs du Code ne s'expriment pas autrement, a La réduction, dit JM. Béranger, rend la propriété révocabh (1), » quoique, de l'aveu de tous, la propriété se résolye en cas de réduction, parreiretd'unevéritabler^<olti(ton(S). Enfin nos coniradic-
(1) V. Fenet, t. xn, p. 34B.
(2) V. Pothitr, Traité des donat entre-vifs^ SMt. m, art. 5^ § ti.
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teors, MH. RMère et Haguet, ne conviann^Mis point euxmêmes que Ih révocation des donations pour inexécution des conditions n^est autre chose, sous une dénomination parti* cultère , qu'une résolutiim proprement dite {1)î A la vérité et bien qu'entre les parties elle soit rétroactive (V. 1. 1«% p. 934), la révoeation ou réMiution pour cause d'ingratitude ne révoque ou ne résout que pour l'avenir le titre du donataire dans ses rapports avec les tiers; les actes par lesquels il a, antérieurement à Tépoque fixée par l'article 958, disposé des biens donnés, sont, en effet, maintenus valables nonobstant la révocation qu'il subit : à ce point de vue, il est parfaitement exact de dire que la donation subsiste dans sa perfection primitive; mais quelqu'un nieratril qu'elle ne soft réellement, même quant aux tiers, révoquée ou résolue pour l'avenir? Qui ne sait que les résolutions sont de deux sortes? tandis que les unes ont leur efi*et ex iuncj c'est-à-dire non-seulement quant à l'avenir, mais encore en arrière et à la date même du contrat, qu'elles anéantissent dès son commencement, qua$i nunquam interiistet, tant au regard des tiers que dans les rapports des parties entre elles, les antres n'ont lieu que ex nune, ou sans rétroactivité, du moins à l'égard des tiers. G^laines résolutions offrent même ce phénomène singulier, qu'en ce qui touche les rapports des tiers avec le bénéQciaire du contrat résolu, elles opèrent ex tune, h certains égards, et exnunc sous d'autres points de vue. Telle est, entre autres, celle qu'implique le rapport à succession ; car si [elle rétroagit ;au jour même de la donation, quant aux hypothèques et autres charges réelles que le donataire a pu constituer sur les biens donnés (art. 865), elle ne porte aucune atteinte aux aiiénations qu'il a pu en faire, alors qu'il en avait la propriété (art. 860, arg.). La révocation pour cause d'ingratitude; nous en avons fait l'aveu, n'a aucun effet rétroactif quant aux tiers qui ont traité avec le donataire antérieurement à l'époque ci-dessus rappelée : sous ce rapport, elle n'a lieu que ex nune ; mais cesse-t-elle d'être pour cela une véritable résolution, quant à l'avenir? Comment ne voit-on pas qu'entre la r^vocattonetle maintien du contrat, il y a paatériellement et juridiquement une in-
1) Que$t,jn\259.
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compatibilité essentielle? Si htdoofttion, quoique réroqnie,
tenait encore, à quel litre les biens donnés reotreraient^^ils dans le patrimoine du donateur T Personne assurément ne soutiendra qu'ils lui font retour en yertu d'une acquisitioa nouvelle ; or, sMl n'y a points en ce cas, un titre nouveau d'acquisition, c*est qu'évidemment la propriété lui fait retour par l'eiTet de la résolution de Taliénation qu'avait opérée la donation ? Qulmporte que cette résolution n'ait point d'effet rétroactif^ quant aux ayants*cause actuels du donataire? N'intéresse-t-elle point les tiers qui, dans l'avenir, pourrwt traiter avec lui ? A ce titre elle tombe naturellement sous l'application de notre article, puisqu'il a précisément et même exclusivement pour objet d'empêcher les tiers de tiraiter a^ un acquéreur qu'un jugement de résolution, de nullité ou de rescision a dépouillé de son droit de propriété et, par suite, de son pouvoir d^aliéner.
534. Suivant MM. Rivière et Huguet la formalité que prescrit «lotre article serait, en outre, étrangère :
1® Aux jugements prononçant la ridueiion d'une donation. « Autre chose, disent^ils, est un jugement de résolution^ de nullité ou de rescision; autre chose est un jugement de réduction. La réduction diffère, en effet, de la résolution^ nullilé ou rescision (n® 368). d
Tel n'est point notre sentiment. Nous ne dirons pas, avec M. Bigot-Préameneu, que la réduction n'est autre chose que l'annulation de la donation qui la subit (1); mais s'il est manifeste qu'elle n'a point les caractères d'une annulation proprement dite, il est non moins certain qu'elle constitue, sous une dénomination particulière, une véritable révocation ou résolution. Toute donation contient, en effet, cette clause tacite, que la libéralité sera sujette à réduction, c'est-à-dire à révocation ou résolution^ si, au jour du décès du donateur, elle se trouve dépasser la quotité disponible. « La réduction, disait au conseil d'État M. Béranger, rend la propriété révocable {ij. » Pothier, dans notre ancien droit, itaît plus explicite encore : « Par la réduction, disait-il, le droit du donataire dans la portion retranchée le résout en vertu
(1) Fenet, t. xii, p. 539,
(2) Fenet, t. zit, p. 34f,
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d'uâe cause anci^one et inhérente au contrat de donation (1). » -
535. 2o Aux jugements prononçant la révocation d'une aliénation consentie par un débiteur en fraude de ses créanciers. <x Les jug^ents de cette nature, disent nos savants confrèrgp/ne peuvent pas être compris soit sous la dénomination de jugements prononçant la résolution^ soit sous celle de jugements prononçant leinullité ou rescision. L^acte n'est ni résolu, ni annulé, ni rescindé , il est révoqué. Ov, l'action en révocation diffère de l'action en nullité ou en rescision (n*» «0). »
Nous tenons, au contraire, pour certain qu'en ce cas l'acte est annula, et qu'ainsi il tombe sous l'application de notre principe» Nos preuves à cet égard sontdécisinFes; noi& les puisons dans les textes mêmes de la loi. « Les créanciers de . l'usufruitier, porte l'article 622, peuvent faire afmuler.V(X\i nonciation qu'il a faite à leur préjudice. » jtilflce au préjuégalement dans l'article 788, qu'unjj^eut être a4mulée sur dice de ses créanciers, sa rg^f^^ leur intérêt (2). » leur demande et d^ems prononçant,' pour cause d'abus de
S36.3<>Aç--^ ^4 a Si, disent nos
celte «*""^"" »: ' ^^^e point dans notre article 4 , T.'l.»t^S5>- «0).. c,'».cc,»euo,.d««.r,, re-
II) TraM au d<mot, t>Hr<H4(; tect. «I, «Mrt. S, § ▼!• (8) D;ÎB. le n>ême»en5,M. Troplong, Tr»-., n' 280.
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connaissent implicitement eux-mêmes^ lorsqu'ils appliquent la disposition précitée aux jugements prononçant, pour cause d'inexécution des charges, la révocation d'une donation. Cette révocation n'est vraiment, disent-ils, qu'une r^soltilîon; notre article la régit par conséquent (n* 289).
Nous ne faisons ici qu'appliquer leur raisonnement. La perte de l'usufruit par abus de jouissance a reçu de la loi la dénomination de cessaHon ; mais cette cessation ou extinction constitue une véritable révocaHon. Le titre de rusufhntier est, en effets révoqué ; car révoquer un acte, c'est déclarer (]li'il ne produira points au moins dans Tavenir, les effets que sa nature comporte, et c'est précisément ce qui a lieu dans l'espèce. Or, révoquer un acte, c'est le résoudre, de même que le résoudre, c'est le révoquer (V., ci-dessus, p. 482).
Des auteurs d*un grand poida ont même soutenu que l'exantinn de l'usufruit par abus de jouissance a son fondement dit, n'a éxe^'^iLion résolutoire tacite. L'usufruitier, ont-ils en bon père de /atf}fii§oû droit qu'à la charge de jouir droit est constitué sous certaînef'l*' ^- ^'^' Or, {lorsqu'un entendu entre les parties que le droUÎrti " ®^* tacitement révoqué, si les obligations qu'il entraîne'reïte^?"'™ *^ tees Cite donnée ne répond'point peuUê re à ^^^^^^^^^ la loi; nous consentons à l'écarter et à ron.î^in .
majorité des auteurs, la déchéance quLcou f ^^^^^^
oonséguent. sans rétroactivité Ss leToSnTLÎ *^ ^ractères particuliers foni-ils' qu'mtZT^'J^^'^
S37. En somme, MM. Rivi^rp Pt Wn^.,^* » . garde que nonWernentler^^^^^iutio^'sont^dr ^""^
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des donations «onsUtuent, sou$ des dénominations particu* lières, de véritables résolutions (n" 45 et 259). Qu'ils fassent un pas de plus et reconnaissent- «.vec nous qu'il y a résoliUion partout où on en rencontre, comme dans U^résiliOr Itondelavente (art. 1618,16^0. 1621 et 1622), le rapport (art. 865), la réduction (art. 939 et 930) et le retour conventionnel, les caractères et les effets d'une résolution ou révocation.^
538/Les adjudications sur délaissement (art. 2114, G. N.), ou sur saisie pratiquée sur un tiers acquéreur (art. 2169^ C. N.)* sont purement canfirmaioires^ quand elles sont prononcées au prgflt du propriétaire de i'immeuble mis aui enchères : à cell^^ elles échappent à la fois à la formalité de la transcription (Y., ci-dessus, les n"" 78^ 80, 81 et 82), et à la nécessité d'une mention en marge de la transcription de Tacte qu'elles confirment.
Lorsqu'elles sont tranchées au profit d'un tiers enchéiisseur, elles sont purement translatives. Elles doivent dès lors être sanscrites (V., ci-dessus, le n"" 84); mais, bien entendu, il n'est point nécessaire d'en faire faire mention en marge de la traf^ription du titre du délaissant ou du 4iers acquéreur sur lequel la saisie a été pratiquée.
539. Les adjudications sur enchère du dixième, après aliénation volontaire (art. 2185, G. N.), ont un double caractère^ car, tandis que, d'une part, elles résolvent rétroactivement le titre de l'acquéreur originaire, elles opèrent, d'autre part, de l'aliénateur primitif à l'adjudicataire, une mutation nouvelle (V., ci-dessus, le n* 85). Elles doivent donc être transcrites, puisqu'elles sont translatives; mais les doit-on, en outre, porter en marge de la transcription de Tacte qu'elles résolvent?
A première vue, la négative parait incontestable. Cette mention, dira-tK)n , ne serait qu'une formalité surabondante et inutile; car de ces deux choses l'une : ou l'adjudication ne sera pas transcrite, et alors la mutation qu'elle a pour objet étant nulle au regard des tiers, la résolution du titre de l'acquéreur originaire sera par là même réputée inexistante quant à eux; ou elle sera transcrite, et alors les tiers n'ignoreront rien de ce qu*il leur importera de savoir, puisque la transcription, qui leur révélera l'adjudication, mettra
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également sous leurs yeux la résolution et la mutation qu'elle opérera simultanément.
Telle n'est point pourtant notre solution. La transcription des actes contenant révocation d'un acte transcrit ne peut, en aucun cas, suppléer la mention à laquelle la loi les assujettit. C'est ce que nous démontrerons sous le n"" 551.
540. Que décider quant aux adjudications sur folle enchère (art. 733, G. pr.)î La solution à suivre sur ce point|se rattachant à la nature même de l'adjudication sur folie ihchère, nous avons à en déterminer les caractères.
On a longtemps soutenu qu'à l'exemple de la vente volontaire, l'aliénation de Fimmeuble saisi est subça^onnée à atk eoadition résolutoire implicite que le prix d^wi^^icationsera payé. Or, disait- on, l'adjudication sur folle enchère impliquant la réalisation de cette condition^ la première adjudication disparaît tout comme si elle n'avait jamais existé. Il n'y a eu en réalité qu'une adjudication unique, l'adjudication prononcée sur la poursuite en folle enchère, et un seulprix, le prix dû par l'acquéreur actuel. On en concluait que Tordre ouvert sur le prix de la première adjudication était nul Jaate de cause ou d^objet : il avait, disait-on, porté sur un^prix réputé inexistant; tout, par conséquent, devait être recommencé.
L'adjudication sur folle enchère aurait donc, dans ce système, ce double efifet, de résoudre rétroactivement k première adjudication (() et d'opérer, du saisi ali second adju* dicataire, une nouvelle mutation. Il y aurait lieu, dès lors, de^la rendre publique et par la mention en xnarge de la transcription de la première adjudication et par la voie ordinaire de la transcription.
Nous nous étions, sous le numéro 89, rallié à cette doxmée. L'adjudication sur folle enchère, disions-nous, a un double effet : elle efface, par voie d'annihilation, la première adjudication, et transfère, du débiteur saisi au nouvel aci^udicataire, la propriété de la chose adjugée. De là, ooncluioBSHious, la nécessité de la trao^crire.
<1) V., en ^ «ens» un jugement récent (8 mars 1860) da tribannl ^e Is
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Une disposition toute récente, l'article 779 du nouveau Code de procédure (V. laJoi du 21 mai 1858), est venue qui nous a contraint d'abandonner notre interprétation.
Personne n'ignore qu'un conflit s'étant élevé, dans notre jurisprudence, sur la question de savoir si, en cas de folle enchère^ l'ordre pendant ou même déjà clos sur le prix de la première adjudication devait ou non être réouvert sur le prix de la seconde adjudication, les partisans de TafOrmative: s'appuyôreut sur cette considération que , les adjudications^r comtfie les ventes ordinaires, sont réputées faites sous la condition résolutoire du paiement du prix(V. ci-dessus, p. 188)*> Cette solutipn fut Contestée. Lors, répondit-on, qu'un immeuble est saisi et mis en vente, l'expropriation est consommée à^tme manière irrévocable du jour même de l'adjudication: poursuivie et tranchée selon les conditions légales. Dès ce^ moment, en eifet, le saisi cesse d'être propriétaire et, quoi qu'il arrive» l'immeuble sorti de son patrimoine n'y rentrera, plus, puisque l'adjudicataire actuel ne disparaîtra qu'autant qu'il sera remplacé par un autre. L'adjudication sur saisie est donc consentie, non point sous la condition résolutoire que le contrat qu'elle constitue sera résoluble à défaut de paiement du prix, mais, ce qui est bien différent, sous cette réserve implicite* que les parties qu'elle intéresse pourront» si l'adjudicataire ne satisfait pas à ses obligations, l'écarter et mettre un autre adjudicataire à sa place, tout en laissant sub^ sister le contrat primitif. L'adjudication sur folle enchèren'est et ne peut être dès lors que la subrogation d'un nouvel adjudicataire à l'adjudicataire originaire. Qu'on dise qu'elle résout l'adjudication en la personne du premier adjudicatah-e, qu'on ajoute môme qu'elle la résout si complètement que tous les droits réels dont il est l'auteur tombent ea même temps que le sien, nous souscrirons volontiers à ces solutions; mais elle laisse évidemment subsister, quant au saisi et à ses créanciers, le contrat primitif : bien loiia, en effet, qu'elle le résolve, elle implique, au contraire, son maintien ou sa conservation, puisqu'elle n'a d'autre effet que d'y substituer un acquéreur à un autre. Tout doit, donc se passer. comme s'il n'y avait eu réellement qu'une seule adjudica-tion^ l'adjudication originaire, et un seul adjudicataire, l'adjudicataire actuel. L'ordre ouvert ou réglé sur le prix reste
Que s'il prend les caractères d'une transaction {V., ci-dessus, t. 1*% p. 189), — ainsi qu'il arrive dans l'hypothèse du retrait litigieux, — le retrayant doit, afin de se mettre à couvert contre les actes du cédant, faire transcrire l'acte de cession qu'il s'approprie ; mais le jugement qui a prononcé le retrait doit-U alors être mentionné en marge de la transcription ainsi effectuée?
Nous voudrions pouvoir soutenir l'affirmative ; mais les termes de la loi s'y opposent. La formalité de la mention n'a été, en effet, appliquée qu'au jugement prononçant la résolution d'un acte transcrit, et, dans l'espèce, la cessm qui a été résolue au regard du retrayé n'était pas transite au moment où sa résolution a été prononcée.
543. 3« Les remplois. — Lorsque l'acte passé par le mari a été transcrit, l'acceptation par laquelle la femme se l'approprie n'est point soumise à là formalité de la transcription (V., cidessus, le n^ 60); mais si l'acceptation a lieu ou si elle est constatée en justice, le jugement qui la prononce ou qui la constate, doit être mentionné en marge de la transcription de l'acte d'acquisition. Le remploi implique, en effet, tout à la fois le maintien du contrat et la résolution du droit de Tacquéreur : le maintien du contrat, car laNfemme y prend la place de son mari : la résolution du droit de ce dernier, car, le perdant rétroactivement, il est réputé n'en avoir jamais été investi (V., 1. 1«, le n» 59 et notamment les pages 453 et 154). Quand, au contraire, l'acte d'acquisition n'a pas été transcrit, la femme doit, sans doute, faire procéder à sa transcription ; mais nous savons qu'en ce cas la formalité de la mention n'est pas obligatoire (V., ci-dessus, le n«542 tnfim).
544. 4^ Les déclarations de command, lorsqu'elles sont faites par un acheteur qui a stipulé la faculté d'élire, sans déclarer néanmoins qu'il achetait par ordre et pour le compte d'un tiers. — La déclaration de command, ayant pour unique effet de subroger à l'acheteur originaire l'acheteur qu'il met à sa place, n'opère point une mutation nouvelle. 0ès lors, il n'est point nécessaire de la transcrire (V., ci-dessus» le n® 3i) ; mais, bien que cette subrogation laisse le contrat subsistant, elle emporte néanmoins, quant à l'acheteur qu'elle écarte, la résolution de son droit. De là, quand elle a lieu en justice, l'obligation d'en faire mention en marge de la tran-
EN MATobE HYPOTHECAIRE. 193
scription de l'acte qu'elle modifie. S'il n'a pas été transcrit, on suiyra ce qui a été dit ci-dessus, sous les numéros SiO-S"*, 542 et 543.
545. MM. Rivière et Huguet ont, à propos du mandat, soulevé une difficulté que nous devons examiner. Voici les faits tels qu'ils les établissent^ la question qu'ils 7 rattachent et la solution qu'ils en donnent (n** 265 et 266). <t Pierre avait donné kPaul une procuration à l'efiiet d'acheter un immeuble; ce dernier, au lieu de faire l'acquisition pour son mandant, achète en son propre nom, et fait transcrire l'acte de vente. Pierre intente une action contre Paul, et un jugement ordonne la restitution de l'immeuble à Pierre.
cr On peut se demander si^ aux termes de notre article 4, il devra être fait mention de ce jugement en marge de la transcription de l'acte de vente.
i Pour la négative^ on pourrait dire que le mandataire, ayant acheté un bien qu'il avait pouvoir d'acquérir pour un autre, a acquis pour ce dernier et en vertu du mandat qu'il en avait reçu : Si quis mandaium habuit emendt, et postéa simplieiter emat, censetur émisse secundum id mandatum, td est procuratorio nomine mandanlis (Tiraqueau, Du retrait eonwntionnel, n"" 115); d'où il résulte que l'action intentée par le mandant, pour obtenir la restitution de l'immeuble, est une véritable action en revendication ; que , par conséquent, le jugement qui prononce sur cette action n'est point soumis àlaformalité de la mention.
€ Néanmoins, nous pensons que l'affirmative est mieux fondée. Quand un mandataire achète en son propre nom l'immeuble qu'il était obligé d'acheter pour un autre, il est vrai qu'il est tenu de le remettre au mandant. Nous reconnaissons même que la restitution qu'il en fait ne doit pas être considérée comme une mutation proprement dite. Mais la propriété a résidé un instant sur la tête du mandataire, et i'action que le mandant intente contre lui est une espèce d'action en résolution basée sur une cause ancienne et nécessaire. TeiJe était l'opinion de Dumoulin : Istanonmutatio^ estreso* luiio primm ex causa aniiqua «I necessaria (§ 33, gl. 2, n^ S3). On se trouve donc dans les termes de notre article, puisqu'il s'agit d'un jugement prononçant une résolution. » Nous n'admettons pas la doctrine de Dumoulin.
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Pa%A a acheté pour lui et en son nom l'immeuble qoî loi a été Tendu, il a acheté en son nom et» par conséquent, sans parler au contrat de la procuration que Pierre lui a donnée^
C'est donc avec Patii, et uniquemeot avec lui, que le Tendeur a entendu contracter ; c'est lui et non un autre qu'il à Toulu avoir pour débiteur \ c'est égaleoient envers loi ei non envers un autre qu'il a^ de son côté^ ccmBenii à s'obliger.
Gomment dès lors» à quel titre, dans quel but« Pmre pourrait-il agir en résolutign?
Demandera4-il que la vente soit résoluel Mais que gagnerait-il à la faire résoudre ? Il n'atteindrait pas alors le but qui le fait agir; car si la vente jetait rétroactives^nt supprimée* l'immeuble qu'il a pour objet et qu'il réclame ferait retour au vendeur. En quelle qualité d'ailleurs et sur quels motifs poursuivrait-il la résolution d'un contrat auquel il est juridiquement resté étranger? La résolution du contrat de vente est donc impossible.
Soutieadra-t-il que, bien loin qu'il entende le faire résou* dre, il demande au contraire son maintien , mais pour y prendre la place de Paul, son mandataire? Ce serait demander, par voie de retrait ou desubrogatioa^ que les effsle actifs et passifs de la vente soient à considérer comme si, dès le principe, ils avaient pris naissance en la personne du demandeyr et mettre) par oonséquentj. le vendeur en rapport ds dette et de créance avec un tiers qu'il ne connaît pas. Or, la justice ne peut modifier à ce point je contrat originaire ; il lui faudrait, à cet effet, puiser un pouvoir spécial dans une disposition formelle de la loi, et> dans Te^pèce, aucun texte ne l'autorise à procédei* ainsi.
Mais,répondra-t-il peut-être, le vendeur est complètement désintéressé au débat; quant à lui et en ce qui concerne ses rapports avec Paul^ les choses resteront dans leur état originaire. Ainsi Paul continuera d'être l'acheteur et, par suite, le débiteur du prix. Que demandé-je donc? Que les choses soient, quanta mes rapports avec mon mandataire, ce qu'elles seraient, s'il avait fidèlement exécuté son mandat ; il a usurpé ma place : quoi de plus ji^te qu'elle me soit rendue!
Dans ce système, UMx Rivière et Huguet auraieiit raison; le jugement qui prononcerait la subrogation du mandant ma mandataire impliquerait, quant à racheteur et au poiai de
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vue de ses rapports avec les tiers , la résolution de son titre; il y aurait lieu dès lors d'en faire mention en marge de la transcription de la vente (V., ci-dessus, les n*« 539 et suiv.). Mais, si nous ne nous trompons, cette subrogation est înad* missiblej il nous semble impossible Que rachetenf* origl^ naire puisse, en effet, être maintenu pasêivement au contrat^ alors qa'aetivemmt on Ten écarte. C'est ce qae nous croyons avoir détnotitré ailleurs (i). Quand bien même, au reste, la donnée que nous avons combattue ne se heurteratt p(niit à une impossibilité juridique, fût^il Vrai qu*eû d'autres cad lu loi Ta positivement suivie, elle setait Inacceptable dans VeB» pèce, puisqu'aucune disposition ne Fa, de près ou de loin, directement ou indirectement consacrée.
Donc, point de résolution possible.
Quanta (ïire,avéctiraqoeau, qite te mandataire qui aacbeté en son propre nomi ^immeuble qu'il a^ait promis d'acheté* pour son tnandant est réputé avoir contracté directement au nom de ce dernier, personne n'y songera. Cette présomption est purétuent arbitraire , ét^ comme (elle , elle doit être écartée.
Quel parti prendre alors! L'achat a été conclu au nom de Pault voilà le fait tel qu'il s'est passé. L'immeuble acheté est entré dans le patrimoine de Foui t voilà le di^oit. Gela posé, on essaiera peut-être de soutenir qu'immédi«tement après que la vente a été conclue, la propriété de TimméuMe vendu est passée de la personne de Paul en ta pensotme de Pierre, soa mandant. Sans doute, dira-V'on, Pëtêt est l'acqaéreor dired de rimmeuble vendu; mais comme, par le contrat qui le lie envers son mandant, il s'est obligé à lui procurer cet immeu* ble, la propriété dont il est investi passe aussitôt de son domaine dans celui de Pittré^ confo^mémiebt à l'article 711 du . Code Napoléon.
Si nous nous ralliions à cè système, cette transfnission en sous-ordre serait^ eomtèe toute autfe motation, sujette à la formalité oMinaire de la transcription. Nous devrions évidemment le suivre, s'il a^ait été entendu entre les parties
(1) T. iIftDS lA Ibifwé TpfdlHqpé dâ éhrit^ fraitkQai»^ t. IX, p. 241 et saiv.,
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one Pouf agirait en son propre nom. ou même qu'il pourrait, àson cV»oi?et selon les circonstances procéder enson nom ou au nom de son mandant (V., ci-dessus, le n« 29); mais telle n'est pas, du moins, nous le supposons, l'espèce enga- Bée en ce débat. Paul a acheté en son nom, bien qu il eût, aux termes formels du mandat, promis d'acheter au nom de son mandant. Dès lors. U n'est point vrai de dire qu il se sort enwwé à procurer à Piare. après Vavoir acquise pour lia- «S, la propriété de l'immeuble vendu. Sa promesse est tout autre :Ua promis de lui faire avoir directement ceUe OTOpriété en le mettant en rapport immédiat avec le vendeur. Cette promesse, il l'a violée. Tels sont les faits dans leur exacte vérité Voyons le droit. Toute obligation restée ineiécutee nar le'faitou par la faute du débiteur se résout en des dommages et intérêts; or, dans notre droit, les dommages et intérêts ne consistent jamais qu'en une somme d'argent. L action du mandant n'a et ne peut, par conséquent, avoir pour obiet qu'une somme équivalente au dommage qu'il a éprome et au gain dont il a été privé par suite de l'inexécution du
mandat (1). „ , .- •
Dès lors, de ces deux choses l'une : ou Poul consenUra a céder à Pierre, qui le réclame, l'immeuble qu'il a acheté pour lui-môme, ou U préférera en rester propriétaire, sauf à indemniser son mandant. Au premier cas, une mutation aura lieu, qui devra être transo-ite; au second, la propriété restant là où l'a placée l'acte transcrit, toute question de publicité sera oiseuse et sans objet.
546. Il se peut qu'après avoir été rendu pubhc conformément à notre article, un jugement, prononçant la' résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, soit lui-même rétracté ou annulé à la suite d'un recours extraordinaire. On se demande alors si le jugement de rétractation ou l'arrêt de cassation devra être à son tour porté en marge delà transcription de l'acte résolu,annulé ou rescindé par le premier jugement. Rien assurément ne serait ni plus juste, ni plus ratiomiel. La résolution, nullité ou rescision de l'acte transcrit disparais-
(1) s mtaie U Mit établi que Pwul n'a pw p» •<*•»« ponr 1« oonpt* d» M» DModaiit, a M senût p<^t pMnbto de a«mcu8W et intMt».
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sant par l'effet de sa rétractation ou de la cassation» la publi* cité qu'on lui a donnée deyrait être effacée elle-même. Il est manifeste pourtant qu'en ce qui touche Tarrét de cassation, notre article est inapplicable. Nous verrons, en effets tout à rbeure que la formalité prescrite pour la publicité des ju* gemeqts qui résolvent, annulent ou rescindent des actes transcrits^ doit être accomplie, non point par la partie qui les a obtenus, mais par son avoué. Or, précisément il n'y a point d'avoués près la Ck)ur de cassation. Les parties» il est vrai» y sont représentées par des avocats qui y sont spécialement attachés; mais comme notre article renferme une certaine peine contre Tavoué qui n'accomplit pas la formalité mise à sa charge, on ne peut point l'étendre, par analogie, d'une, personne à une autre. La loi n'applique d'ailleurs son principe de publicité qu'aux résolutions, nullités ou rescisions des actes transcrits, et, bien que le jugement qui a subi la cassation ait été mmtionni en marge de la transcription de l'acte dont il avait prononcé la résalution, nullité ou rescision, il est impossible de le considérer comme iranrscrit. La transcription d'un acte consiste, en effet, selon la loi^ non point en la simple mention de cet acte sur le registre des mutations, mais en sa reproduction intégralement littérale sur ce registre (V., ci-dessus, les n^ 303 et 2f 8). — Cette dernière considération nous contraint d'assimiler, dans l'espèce, le jugement de rétractation rendu sur requête civile à l'arrêt de cassation (i).
Ainsi, la résolution d'une vente ayant été prononcée en justice, on a pris soin de dire aux tiers que l'immeuble vendu a fait rétroactivement retour au vendeur, et qu'ainsi tout acte fait par ce dernier sera valable, tandis que ceux que pourra passer l'acheteur seront radicalement nuls. Survient un nouveau jugement portant qu'au contraire l'immeuble vendu appartient réellement et irrévocablement à Tacheteur, et qu'ainsi tous les actes que le vendeur pourra passer seront nuls, tandis que ceux qui auront l'acheteur pour au* teur seront valables. Cela posé, que fait la loi? Elle permet et légitime la clandestinité de ce jugemait! Ses rédacteurs n'ont point, sans doute, pris garde qu'en procédant de la sorte, ils
(1) MM» Blvièfe q( Pugtiet, Qumi., &<»• 27i à 273.
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attiraient le public dan» un piège, Lee registres de l'état civil de la propriété n'éclairent pluB^ ils trompent l
547. Up droit peut être résolu, aqnulé ou rescindé soit par un tribupali, lorsque l0 différend auquel il donne lieu est porté en justice; soit par les parties Qlles-mêmQS, lorsqu'elles tombent d'accord à cef effet (V., à ce sujet, le n* 44). Dans le premier cas^ la résolution, nullité uu rescision de' l'acte transcrit doit être ineptionqée, qd marge de la transcription de cet acte. Il en ^st différemment dans le second \ la loi n'a^ en effpt, trait qu'mx jugemmin, et nou^ avons eu déjà l'oc- <:ASiop de faire remarquer que sa nature pénale ne permet point de rétendre p9r analogie d'un cas à un autre. . ]L.es résolutions, nullités ou rescisions prononcées par des arbitres, sont également dispensée^ de la foripalité. L'obliga* tion de la rpquérir i)e regarde que les avQVié^qui les obtiennent, et, dans l'espèce, il n'y a pc^nt d'avoué en cause.
Ainsi^ pbose singuUèrei Jeç ré^plut^ons, nullités ou rescisions des actes transcrits seront on pe seront pas sujettes a la formalité fjie la mentiQp, mymi que les parties auront ou non plaidé^ et plaidé en justice réglée (Vf» toutefois, le no »6â)l
En fautai toutefois conclure qu'au cas où elles ont lieu à l'amiable, entre parties, elles échappent à toute condition de publicité? Nous sommes 4 cet égard contraint de recourir à une distinction non moinfi singulière que celle qui précède.
L'acquéreur qui volontairement consent à tçnir son titre pour résolu (Y.» oirdessos, le n^' 44), annulé ou rescindé, le làit-il puremisnt et simplement^ c'est^^-dire sans aucune con« cession de la part de l'autre partie, l'acte qu'il passe s'analyse alors en un^ simple r$conmwmce du iroit d*au(rtft. Or, aucune des dispositions de la loi n'atteint les actes de cette nature (V., ci^e^ua, les n^* 120 à 128). •
Â-t-*il, au contraire, stipulé quelque équivalent pécuniaire eu retour de son consentement, Ji'arrangement auquel il souscrit n'est autre clipse alors qu'une tranêaclion; or, nous avons montré ci-dessus, sous le n^ 75, qu'aux termes formels de l'article 2048 du Gode Napoléon, les conventions de cette espèce constituent de véritables renonciations et qu'ainsi elles doivent être transcrites, conformément aux n*'* 2 des articles i . et 2. Ces textes ne distinguent poâit.
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en effets eomment et à quel titre la renoneiatieD a eu lieu : qu'elle soit à titre gi*atuit ou à titre onéreux, que le droit qu'elle a pour objet eoit nop eontesté ou qu'il soit litigieux, il n'importe; la loi Veut, dans tous les cas, qu'elle soit portée à la Gonâaissance des tiers.
548. Lorsqu'un droit réel est résolu, annulé ou rescindé, tous les droits réels aequis du chef de l'acquéreur en la personne duquel a directement lieu la résolution, nullité ou rescision, tombent rétroactivement, comme et avec le sien, conformément au principe resohiie jure dantis, resoMtur jus aeelpiêntiê. A De sujet on se demande si le jugement qui a résolu, annulé ou rescindé le droit de l'acquéreur, auteur des aequéreurs subséquents, doit ou non étie ipeutionné sur les diverses U^anscriptions auxquelles ont pu donner lieu les droits de l'acquéreur direct et de ses ayants-cause. M. Troplong, qui a examiné uette question, pense que, pourvu que la mention soit faite sur la transcription de l'acte directement résolu, annulé ou rescindé, la loi est pleinement satisfaite, c En réalité, dit-il, le jugement n^annule ou ne résout qu'un seul contrat; et la loi n'ordonne pas autre chose que de mentionner le Jugement en marge de l'acte qu'il renverse. D'ailleurs, toute |)ersonne prudente,' avant de regarder quelqu'un comme propriétaire, doit remonter de mutation en mutation, pendant une période de trente ans, et examiner si aucune d'elles n*a été anéantie de manière à entraîner dans sa chute celles qui ont suivi. Une seule mention suffit pour signaler ce danger (4). »
Ainsi, étant données trois ventes successives du même immeuble, et toutes les trois transcrites, il suffira que le jugement qui les aura résolues, annulées ou rescindées soit mentionné en marge de la transcription de la vente primitive.
Nous ne partageons point cette manière de voir.
Si le vendeur originaire, demandeur en résolution, nullité ou rescision de la première vente, a pris soin de mettre en cause les acheteurs en sous-ordre, la résolutiqq, nullité ou rescision qu'il obtient est générale ; tous les acquéreurs qu'il a mis en cause, son acheteur direct et les acheteurs subsé-
(1) rraftjc«, no 223.
200 ï>^ LA TRANSCRIPTION
quentSy la subissent paiement. Dès lors il importe^— et les termes de la loi le prescrivent, — que chacune des diverses transcriptions qu'elle révoque porte avec elle la déclaration de sa révocation. Autrement les tiers pourraient être induits en erreur; car il n'est pas rare qu'au lieu de lever un état général des transcriptions ou des mentions relatives à Timmeuble au sujet duquel ils se renseignent^ Us spécialisent leurs recherches et se bornent à préciser la transcription ou la mention particulière dont ils désirent avoir copie (Y., cidessus, les n**» 369 et suiv.).
Si, au lieu de procéder d'une manière générale, le vendeur n'agit d'abord que contre son acheteur direct, le jugement qu'il obtient, étapt quant aux acheteurs en sous-ordre re$ inler altos judicatûy ne doit évidemment pas être mentionné en marge des transcriptions de leurs titres.
Mais une fois la première vente résolue, annulée ou rescindée, le vendeur agira en déclaration de jugement commun contre les acquéreurs subséquents. Le jugement qu'il olitieudra constituant un jugement de résolution, annulation ou rescision, nous rentrerons dans notre première hypothèse.
Le premier acheteur n'ayant pu, en un mot, trausmetiiv à ses ayants-cause que la propriété qu'il avait et telle qu'il l'avait, chacun d'eux l*a reçue résoluble, annulable ou rescindable. Le jugement par lequel le vendeur originaire recouvre rétroactivementrimmeuble vendu implique, par conséquent, quant à chacun d'eux, la résolution, nullité ou rescision de son titre (i).
§ IQ. — De la formalité à accomplir pour rendre publics les jugements prononçant larésoluiion^ nullité ou rescision des actes transcrits'-^ Des personnes qui peuvent et de ceUes qui doivent la requérir. — Du délai dans lequel elle doit être effectuée et requise.— De sa sanction. — De sa procédure. - Des droits et d$s frais auxquels elle donne lieu. — De ('amende et de son recouvrement.
549. La publicité prescrite en notre matière s'obtient p:\r un mode d'une grande et heureuse simplicité : au lieu de
(1) Gonf. M. LoMQO, no 9t).
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transcrira en son entier le jugement sur le registre courant, on se contente d'en faire mention en marge de la transcription de Tacte résolu, annulé ou rescindé. — Nous regrettons qu'on n'ait pas appliqué le même procédé aux actes et aux jugements portant renonciation à des droits transcrits (V. les n«« 4 et 3 des art. 4 et 2).
550. Quant aux résolutions, nullités ou rescisions, nous eussions désiré que la demande fût elle-même mentionnée en marge de la transcription de Tâcte en litige, sauf à faire plus tard^ à côté de cette inscription, mention du jugement qui l'aurait confirmée, au cas où la demande aurait été accueillie, ou qui, dans l'hypothèse contraire, en aurait ordonné la radiation. C'eût été logique, ce nous semble : la publicité qui n'intervient qu'après le jugement rendu vient, en effet, souvent trop tard. En entrant dans la voie que nous indiquons, on n'eût fait que généraliser une excellente pratique appliquée déjà dans deux cas particuliers prévus et réglés, l'un, par le Code Napoléon (art. 958), l'autre, par le Code de procédure (art. 866).
551. La loi ayant tracé pour les jugements dont nous traitons un mode particulier de publicité, la formalité qu'elle prescrit ne saurait être, au gré des parties et le conservateur aidant, remplacée par une formalité d'une autre nature. La mention du jugement résolutoire..* en marge de la transcription de l'acte résolu... ne saurait donc être suppléée par la transcription intégrale du jugement sur le registre courant. £n procédant de la sorte, les parties violeraient la loi, puisqu'eiles feraient ce qu'elle ne prescrit point et ne feraient pas ce qu'elle ordonne» Ce mode de procéder aurait d'ailleurs de très-graves inconvénients; car si la transcription de l'acte résolu ne portait point en marge la mention de la résolution, le conservateur auquel il serait demandé copie spéciale de celte transcription (V., ci-dessus, le n* 377) la délivrerait saBS y ajouter la copie du jugement de résolution; de là une atteinte au crédit de Taliénateur en la personne duquel la propriété a rétroactivement fait retour (i).
La mention doit être formalisée dans le mois à comp
(1) Conf. \»Jovamaldêl'mr$gi8, «I dM dam, du 21 juin 1861, art. 17,301.
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ce qui touche les jugements en premier ressort^ le mois dans lequel la formalité doit être accomplie court du jour où la partie condamnée y a acquiescé, ou, à défaut d'acquiescement^ du jour de VexpiraHon des délaie d appel. Hais ce jour quel est-il? quand peut-on dire avec certitude que lee dUaie S appel soni expirés? Notre hésitation à cet égard paraîtra peut-être fort singulière. Voyez, nous dira-t-on, Tarticle 443 du Code de procédure : la loi s'y est expliquée de manière à prévenir toute incertitude. « Le délai pour interjeter appel, y est-il dit, est de trois mois : il court, pour les jugements contradictoires, du jour de la signification à personne ou à domicile; pour les jugements par défaut^ du jour où Topposi* tion n'est plus recevable. » Rien ne saurait être plus nettement positif. Dès lors qui ne voit qu'à l'expiration de ces dé* lais^ ainsi fixés dans leur quantum et quant à leur poiot de départ, le jugement a certainement l'autorité de la chose jugée ?
Mais, pourra-t-on répondre, qu'on se reporte à rarLicle448 du même Code : il y est formellement déclaré qu'au cas où le jugement a été rendu sur une pièce fausse ou faute par la partie condamnée de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire, l'appel est recevable dans les trois mois à compter du jour où^ le faux aura été reconnu ou judiciairement constaté, ou que la pièce décisive^que retenait l'adversaire de la partie coodanmée aura été découverte, et^ par conséquent, longtemps après l'expiration des délais réglés par l'article 443. Dès lors qui ne voit que réventuallté de ces hypothèses rend indéfiniment incertaine la question de savoir si le jugement est encore ou s'il n'est plus ^ susceptible d'appel ?
Donc, à se montrer rigoureusement logique et servilemeiit attaché aux textes, U serait permis de soutenir qu'alors même que l'avoué a laissé passer, sans faire la réquisition confiée à ses soins^ les délais fixés par l'article 443 précité, rien n'établit d'une manière certaine qu'il ert en retard^ puisqu*on ne ne sait pas encore si le jugement qu'il a obtenu a ou non acquis l'autorité de la chose jugée.
Nous n'hésitons point néanmoins à rejeter cette interprétation. Outre que la solution qu'elle justifie est absurde eu soi, elle blesse toutes les notions de notre jurisprudence et le
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sens habituel que nos lois attachent partout elles-mêmes à ces expressions de jtigemmi pasêi en force de chose jugée. Il est, en effets uniYersellement admis dans notre pratique judiciaire qu'un jugement a Tautorité de la chose jugée dès que sont expirés les délais ordinaires de Tarticle 443. Quant au délai tout exceptionnel de Tarticle 448, on le néglige tant que les griefs d'appel auxquels cette disposition se réfère n'ont pas été découverts et constatés selon le mode qu'elle prescrit. Nos codes eux-mêmes ne l'ont jamais entendu auti^ement, ainsi qu'on s'en peut convaincre par Texamen attentif des règles déposées soit dans les articles 800, 1362, 1263, 2056, 2061, 2157 et 2245 du Gode Napoléon, soit dans les articles 362 et 548 du Gode de procédure. Or, si les auteurs de la nouvelle loi avaient entendurompre avec ces habitudes, ils auraient évidemment pris soin de le dire. Nous tenons donc pour certain que l'avoué qui n'a point, dans le mois à compter de l'expiration des délais établis par l'article 443 précité, fait la. réquisition dont il est tenu^ est passible de l'amende de iOO francs, et que même il n'y aurait point lieu de lui en faire In remise, quoiqu'il se vérifi&t par la suite que le jugement qu'il a obtenu était encore, pour l'une des causes énoncées en l'article 448, susceptible d'appel.
555. Nous savons que les jugements portant résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit doivent être, sous peine d'une amende de 100 francs^ rendus publics à la diligence da l'avoué qui les a obtenus. Hais Tavoué est^il seul tenu de cette obligation? La partie en la personne de laquelle fait retour le droit résolu, annulé ou rescindé, est-elle également obligée d'agir? En autres termes, l'obligation imposée h Tavoué n'est-elle, dans la pensée de la loi, qu'un moyen de pltis d'obtenir la publicité des jugements dont elle traite? Sur ce point notre conviction est faite : l'avoué est seul tenu. La loi a, en effet, énuméré dans les articles 1 et 2 les actes qui doivent être transcrits ; la transcription de ces actes doit être requise par la partie bénéficiaire du droit qu'ils déplacent. La sanction de cette obligation est écrite dans l'article 3 : les actes non transcrits ne sont pas opposables aux tiers. L'article 4 statue sur un cas tout spécial ; l'obligation de remplir la formalité qu'il prescrit n'est imposée qu'à une seule personne, à l'avoué; qui a obtenu le jugement à mettre sous les
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yeox des tiers; une satiotion tort légère (lOO francs d^atmendé) assure Keiécution de cette obligation* Dès lors, eh vertu de quelle disposition rendrall-on la par lié qui a oblena le jugement responsable de nncxécution d'une obligation qui tfcst point la sienne? Quelte pdiftc idî infligerat^on? Celle de Tarticle 3? Mais cette disposition ne vise que les actes énumérés dans les articles i et 2. Celle de Farticle 4? Cet article n'a trait qu'à l'avoué. M. Suin, datls son exposé de motifs, est bien nettement formel dans le sens que nous indiquons. « Gomme, di&ail*ll, nuêUh pitil fié menace le bénéficiaife du jugétnenty on a dû assnre^ Pexéciitton de la mesure par une pénalité contre l'officier ministériel qui néglige de donner cette publication (I). »
Nous allons plus loin! Si la partie, bien qu'elle n'y soit pas obligée, requiert elle-même la mention que son intérêt particulier lui prescrit de faire effecttier, le consefrateùr n'est point tenti d'obéir h w réquisition. La mention qu'exige la loi s'effectue, en effet, aux termes formels de sa disposition, sur la présentation d'un bordereau t rédigé et signé par l'avoué. * Or, la signature de l'avoué constituant implicitement la garantie du conservateur, celui-ci est dans son droit, lorsqu'il refuse de formaliser sur un bordereau qui ne la contient pas («).
Mais nous n'allons pas jusqu'à dire avec MM. Rivière et Huguet(n'»28J) qu'alors même que le conservateur aurait, sur la réquisition de la partie, effectué la mention, Tavouéne serait pas néanmoins déchargé de son obligation, et qu'ainsi il , devrait, soiis peine d'encourir Famende/ffeiîre opérer une seconde mention.
Du moment que l'intérêt des tiers est absolument sauvegardé, la loi est pleinement satisfaite : l'avoué qui s'abstient de faire des frais inutiles et sans objet ne saurait être coupable à ses yeux. Les dispositions pénales sont, sans douie, de droit étroit, en ce sens qu'il n'est point permis de recourir à l'analogie pour les étendre au delà de leurs termes ; mais il n'a jamais été, que nous sachions, défendu de les entendre *
(1) V. not^ Examen critique^ n» 367. — Cbnf. 1^. Rivière et Haguet, n^ 802 et tniv. ; —M. troplong, IVant., n^ 232 et 233.
(2) Enoe aenStM. LeMne, &• 93; MM. BMbr% et fiagaek, n* 280.
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rationnellMieiit^ lorsque leurs formules trop absolues côn*' duJséntà des rigueurs que leur esprit ne comporte pas.
556. Que k t&enlioQ ait été effectuée ou dou, il n'importe quant AU béuéflctàire de là résolution^ iiunulation oU rescision dé Tacte transcrit : la clandestinité du jugement rendu en sa faveur, ne lui étant pas imputable^ ne peut en aucun caé lui être opposée. C'est ce que notts arons établi sous le nw* méro précédent.
L'atnué auquel seul incombe Tobligation de nîettre sous les yeui des tiers le jugement qu^il a ôbtenu^eticourt, s'il né'glige de l'accomplir ou s'il ne Taccomplit que tardivement, une amende de f 00 fr. Mais sa respoUsabilité ti'est^elle point aioild engagée envers les tiers ? Ne doit-il point, s'ils ont souffert de rigmvrànce dans laquelle il les a laissée, les Indemniser du dommage qu*il leur a cauièT Nous ûb le petisonë pas. A côté de l'obligation qu'elle lUi impose, la loi n'a placé qu'une seule sanction, une amende de iOO ft*ancs. Klle ne dit pas, comme elle le fait dans l'article 2108 du Code Napoléon, à l'égard du éonservateur, qu'il sera tenu, sous peine de tous dommages et intérêts envers les tiers, de remplir la formalité confiée à §e^ soins. Dès lors on Ue peut point, sans aller audelà de sa disposition et se t&ontrer plus sévère qu'elle n^& voulu et entendu l'être, placer à côté de l'amende qu'elle inflige à Tavoué la peine d'une responsabilité qu'elle n^a écrite nulle part (1).
Ainsi, les tiers qui, dans Tignorance de la résolution, annulatkyfi ou rescision de l'acte transcrit, traiteront avec l'acquéreur qui, par suite de cette résolution ou annulation, a cessé de l'être, seront ruinés peut-être , mais le fisc percevra une amende de lOO Arancs !
557. Si l'avoué, étant encore dans le délai de la loi, vient à décéder sans avoir rempli la formalité coufiée à ses soins, comment les choses se passeront-elles alors?
Dira-t-on qu'à défaut de l'avoué la partie qui a obtenu lô jugement sera tenue de faire elle-même ce que son avoué ne peut plus faire potir elle? Mais ce n'était pas pour elle et dans son intérêt particulier qu'il était obligé de rendre public le
(1) Y. notM Bxamm eKrW) »* ^^'^' -^ ^«^- ^^- ^^^^ ^^ fluguet, n?» 802 et suir.; -* M. Trù0«lg, ÏVïiii#., n« 340.
jugement qu'elle a obtenu par son ministère; ce qai le prouve^ c'est qu'elle pourra l'invoquer envers et contre les tiers, alors même qu'il n'aura reçu aucune publicité. Dès lors> comment le décès de son avoué pourrait-il avoir pour effet d'engager sa responsabilité ou de la charger d'une amende, pour l'inobservation d'une formalité qui ne la regarde point et qui d'ailleurs n'a pas été conGée à ses soins (V.» ci-dessus, les n«- 558 et 556)?
558. Soutiendra-t-on que le successeur de l'avoué décédé succédera à son obligatipn? Mais cette transmission légale des obligations d'un avoué décédé à l'avoué qui le remplace n*est écrite nulle part. Dans quel délai d'ailleurs le nouvel avoué devrait-il, sous peine d'amende, procéder à la formalité dont il s'agit? lui donnerait-on un mois, à compter de sa nomination, ou seulement à partir de la même époque^ ce qui restait à courir du délai accordé à l'avoué décédé î On aurait à se prononcer sur ce point; mais, nous le répétons, nous ne croyons pas à cette substitution passive d'un avoué à un autre. La loi pourra donc rester inaccomplie, faute d'une personne ayant qualité pour l'exécuter.
559. Il en sera de même au cas de la destitution de Tavoué, si elle lui est notiflée pendant le mois à compter du jour où le jugement qu'il a obtenu a acquis l'autorité de la chose
* jugée. Il n'a plus, en effet, qualité pour remplir la formalité qui lui était confiée, et on ne peut point lui infliger la peine de l'amende pour n'avoir point procédé à une formalité qu'il n'avait plus le droit d'accomplir. Or, comme l'obligation dont il était tenu ne passe ni à son successeur, l'avoué qui le remplace, ni à la partie qui a obtenu le jugement, la prescription de la loi reste forcément destituée de toute sanction.
560. Que si enfin l'avoué reçoit, à la suite d'une cession de sa charge, un successeur, alors qu'il était encore dans le délai pour remplir la formalité confiée à ses soins, mais ne l'ayant pas encore accomplie, personne encore ne sera tenu d'y procéder. Mais l'ancien avoué sera passible de l'amende, puisque ce sera par un fait purement volontaire de sa part que son obligation sera restée inexécutée (1),
(1) V., «TXT ces divers cas, notre^^Eom. crt*iî.,n^878,— Conf.MM. Rivière et Hnguet, n^» 282 à 284 ; — M. Tropiong, n*» 237 à 23».
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861. Il pourra arriver, dans ces divers cas, que bien qu'il n'y soit point obligé, le nouvel avoué juge convenable de requérir la formalité et qu'à cet effet il présente au conservateur un bordereau rédigé et signé par lui. La partie en la personne de laquelle le droit révoqué ou annulé a fait retour pourra également, car elle y a intérêt, rédiger ellemême un bordereau, y apposer sa signature et demander, sur la présentation de ce bordereau, que la formalité soit accomplie. Le conservateur, nous aimons à le penser, se prêtera volontiers à ces amiables réquisitions. Car, s'il exige la présentation d'une expédition du jugement dont la publicité est requise, et qu'il ait le soin de copier exactementle bordereau qui lui sera remis, quel risque courrat-il? Que si pourtant, retenu par nous ne savons quels scrupules, il refuse son office, il sera dans son droit, sans doute (V., ci-dessus, le n* 555); mais alors le requérant pourra l'appeler en justice et obtenir un jugement qui, lui enjoignant de venir en aide à la loi, lui ordonnera de copier, en marge de Ja transcription de l'acte révoqué ou annulé, le bordereau qui lui sera remis à cet effet.
562. Nous venons de voir qu'au cas où la mention que prescrit la Un ne peut pas, par suitQ d'un obstacle de fait, être requise par l'avoué qui a obtenu le jugement, la partie qui a intérêt à la faire effectuer peut la requérir elle-même, et, si le conservateur, usant de son droit à la rigueur, lui refuse son office, le contraindre judiciairement à la satisfaire (Y., ci-dessus, le n<» 561). Mais que décider au cas où un aliénateur ou 'un acquéreur requiert la mention d'une résolution, aanulation ou rescision dont la loi ne preêcrit point la publidié (Y., ci-dessus, les n*' 558, 542, 54^3, 545, 546 et 547)? 11 est bien entendu que le conservateur peut et doit même reftiser de l'effectuer , lorsqu'elle a pour objet une résolution, annulation ou rescision convenue entre parties et par un acte sous seings privés. 11 courrait, en effet, alors le risque de présenter au public comme étant résolu, annulé ou rescindé, un droit qui peutêtre ne l'est pas; car rien ne lui prouve que le titre qu'on lui présente et dont on requiert la mention n'est pas un acte simulé. Ce motif de refus cesse, quand la réquisition a lieu en vertu d'un acte notarié ou d'un jugement. Néan* n. ' 14
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moiofi^ le ooosenrateur qui refuse, même dans ce ois, d^accomplir la formalité, est dans soo droit. Les consenrateurs ne sont point, en effet, tenus de faire sur leurs registres, au gré des parties, des notes, mentions^ observations ou additions que la loi ne prescrit point.
Mais si, dans ees diverses hypothèses, il est appelé en jus* tice, le tribunal pourra*tril lui intimer Tordre de saliafairo le requérant? Les juges, dira-t-on peut-être, ne peuvent que faire exécuter les lois, et, dans l'espèce, nulle loi n'oUige directement ou indirectement le conservateur à ee rendre au désir de la partie qui le requiert. Mais, répôndrons^nous^s'il ne leur est point permis de le contraindre d'effectuer des formalités que ne prescrit point la loi, tout au moins peuvent*ils, sa responsabilité étant sauve alors, exiger de lui qu'il ne maintienne point intacts, sur des r^istres, les actes mensongers qui s'y trouvent. La justice doit partout secours à la vérité 1 Or, dans Tespèce, la transcription de Tacte résolu^ annulé ou rescindé, a cessé d'être vraie, puisque Tacte qu'elle révèle est réputé, par l'effet de la résolution, annulation ou rescision, n'avoir jan^ existé (I).
563. Bien que la loi ne vise expressément que les jugemmls de résolution ou de rescision, il n'est point douteux qu'elle n*embrasse dans sa prescription les ^rriu eux-mêmes. Le mot jugtmmt est ici, comme en certaines dispositioas ana« logues, pris dans un sens général (V. notamment les art. 3133, 3148 et 3187, C. N.). Ainsi, quand la résolution, nuUité ou rescision a ^é écartée en première instance et admise a appel, Tarrêt qui la prononce doit être rendu public à la diligence de l'avoué qui Taobtrau.
564. Lorsqu'elle a été admise en première instaooe et oon* firmée en appel, le jugement qui la prononce et Turêt qui la confirme, ne faisant en quelque sorte qu'un titre imique on solidaire, doivent être Tun et l'autre mentkmnés en muge de la transcription de Tacte résolu, annulé ou rescindé.
Nous avons soutenu ailleurs qu'en ce cas la charge de requérir la mention incombe à Tavoué de première instance. Il nous avait semblé que, de même que TexécutioB du jugement confirmé revient de droit au tribunal qui a rendu le jugement
(1( Coaf. M. Tnvloiqb ffmm., a» Ml.
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(art 419, G. pr.)^ <ie même le soin de $a publicité doit reYenijr à J'avoue qui Ta obtenu (i).
Notre solution a été critiquée. « L'avoué de la Cour, a4-oa dit, jest seul responsable.^ËQ ciOTet, c'est lui qui connaît le point de départ du délai dans lequel la mention doit être opérée et qui est en m^ure d'exécuter les prescriptions de la loi. Il est vrai qu'aux termes de Tarticle 472 du Code de prpcédure, l'exé** eution du jugement conflrmé en appel appajrtient au tribunal de premike instance ; mais quel rapport y a-t-il entre la connaissance attribuée à un tribunal des difficultés qui peu» vent surgir de Texécution d'un jugement, et l'accomplisse* ment d'une formalité qui n'est pas même un acte d'exécution et dont Tobligation est imposée à im officier ministériel {SjH t
Ces raisons sont certainement très-fortes. Néanmoins ootr# solution étant conforme aux termes de la loi» il est bon de s'y tenir. La réquisition' doit être faite par l'avoué qui a obteoii le jugement, le jugement qui a prononcé la résolution... Or, dans l'espèce, qu*a fait la Cour? A-t-elle prononcé Jia résolu* tion?... Non! Elle l'a trouvée prononcée déjà et n'a fait qjxe la confirmer. Le jugement ilu tribunal de première instanoa constitue donc le titre véritable, le titre unique de la résolu^ tien... L'arrêt de la Cour lui imprime, il est vrai, un caractère d'irrévocabilité qu'il n'avait pas ; n:iai6 si, sous ce rapport, il s'unit à son dispositif; c'est poiu* se perdre et s*absorber w lui.
565. La formalité, nous Tavpns vu, doit être requise par l'avoué qui a obtefiu le jugement. Le plus habituellement, cet avoué sera le représentant de Taliénateur en la personne dii^ quel fera retour le droit résolu, annulé ou rescixkdé; mais la loi ne distinguant pas, sa disposition s'appliquera même au cas contraire. Ainsi, qu'on suppose qu'un acheteur fasse, pour Tune des causes énoncées dans les articles 1618, 1630 et 4638 du Code Napoléon, rédiier son titre d'acquisition^ cette résiliation ou résolution devra être rendue publique à la diligence de son avoué.
La loi a pris soin de régler les formalités que doit
(1) Y. Ksmm. orit., n* 366 6if.
(2) MM. Riviàra et Hugaet, n«« 278 eft279| «>-M« Tvoplong, no 236; «- .H. JLeMM, n*95s— M.Bt«Molea, \s ^Sst-'M.LeiMraie, iiurr«rt.4, m
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accomplir Tavoué auquel elle a confié le soin de la publicitj du jugement, a H rédige, dit-elle, un bordereau, le signe et le remet au conservateur^ qui lui en donne récépissé. »
La signature de Tavoué est essentielle. Le conservateur auquel serait présenté un bordereau sur lequel elle ne se trouverait pas, pourrait, pai: conséquent, n'en tenir aucun compte.
Il n'est pas indispensable, au contraire, que le bordereau soit écrit de la main de Tavoué : en le signant il se Fapproprie et le fait sien.
Quoique la loi ne le dise pas expressément, ainsi qu'elle le fait, dans Tart. 2148 du Code Napoléon, pour les bordereaux d'inscriptions hypothécaires, il n'est point douteux que celui qu'elle prescrit en notre matière ne soit soumis au timbre, conformément au droit commun (art. !•'. et 42, dernier alinéa du i^y de la loi du 13 brumaire an xii).
Pourvu que le bordereau porte la signature de l'avoué, il n'importe qu'il soit présenté^par l'avoué ou par toute autre personne (art. 2l48, arg.). La responsabilité du conservateur étant alors pleinement sauvegardée, il ne doit point refuser son office.
Tandis que pour les inscriptions hypothécaires deux bordereaux sont nécessaires (art. 2148, C. N.), un seul suffit en notre matière. Les termes de la loi sont à cet égard très-précis. Nous en concluons, d'une part, que le conservateur qui, sous prétexte qu'il ne lui est présenté qu'un seul bordereau, refuserait d'opérer la mention ne serait point dans son droit; j d'autre part, que l'avoué qui volontairement en présenterait
I deux devrait prendre à sa charge tout ce qui excéderait le
montant des ft^is auxquels donne lieu la présentation d'un bordereau unique.
La présentation d'un bordereau est seule prescrite. Le conservateur excéderait donc son droit, si, pour opérer la mention, il exigeait la présentation d'un e;!ttrait du jugement qui a prononcé la résolution, nullité ou rescision de l'acte transcrit.
Le bordereau pour mention n'a pas été, comme le bordel reau pour inscription, soumis à la formalité de riuscription
sur le registre des dépôts (V. l'art. 2200). Le conservateur qui, en notre matière» effectuerait cette inscription, ferait un
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acte <>urefneDt arbitraire. Les frais auxquels cet acte donne* rait.lieu resteraient, par conséquent» à son compte.
La mention devant être effectuée dans le mois, à^compter du jour où le jugement dont la publicité^ est prescrite .a acqas rautorité de la chose jugée, Tavoué ne doit pas attendre, pour agir, la dernière heure de ce délai. Ainsi, il serait passible de Tamende, si sa réquisition, quoique faite dans le moi^, n'avait lieu qu'au dernier jour et à un moment si rapproché, de la fermeture des bureaux qu'il serait matérielle* ment impossible d'y faire droit.
Le conservateur effectue la mention d'aprëaJe mode usité pour les transcriptions et les inscriptions : il copie, là où il doit l'être, le contenu du bordereau qui lui a été remis pat Tatoué et qu'il garde pour sa garantie.
"Quant aux énonciations que le bordereau doit contenir, la loi s'en est rapportée à la sagesse de l'avoué qui le rédige. Toutefois il est évidemment essentiel que les tiers sous les yeux desquels il sora placé (V.t'ci-dessus, les n* 380 et 381) y trouvent les indications propres à les éclairer, et notamment les i^ms et prénoms des parties, le dispositif du jugement, qui a résolu, annulé ou rescindé l'acte énoncé dans la transcription sur laquelle la mention est faite» et enfin la désignation précise et exacte de l'immeuble auquel le jugement se réfère. Mais si informe que soit la mention, fût-elle si imparfaite qu'à bien prendre on la dût considérer comme absolument nulle, les tiers qu'elle induit alors en erreur n*ont. aucun recours, ni contre le conservateur, s'il a fidèlement reproduit sur son registre le Contenu Au bordereau, ni même contre l'avoué, ni enfin contre la partie .en la personne de" laquelle a fait retour le droit résolu, annulé ou rescindé. U n'y a lieu q«'à une amende de 400 fr. contre l'avoué. L'im* perfection de la mention ne saurait, en efi^et, avoir des résultats autres et plus graves que ceux qu'entraîne son omission.
Le conservateur auquel le bordereau est remis n'est point tenujlë donner à l'avoué qui Ta déposé un certificat constatant t[uei ia formalité a été elTectuée. Il suffit, la loi est formelle à cet^^égard, qu'il l|ii donne un récépissé du bordereau. • ' '
567. La loi ne contenant aucune disposition sur le tarif des droits et des frais auxquels donne lieu la formalité, on est
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contenu de Ini appUqtxet les lois relatives auî formalités qui ont avec cH© (jnelque analogie. Ainsi^ d'après cette donnée, le nàontant des droits et des frais à payer comprendrait :
i ® Un franc à pieifcevoir par le conservateur (1 ), ci. 1 fr.
2° Trente-cinq centimes pour timbre du bordereau à fournir au,con8ervateur (2), ci» » 35
â^ Trois trames pour rédaction du bordereau par « Tavoué (comme pour la rédactioû d'un borcftreau d'inscription hypothécaire)* ci» ^ 3
À? Quatre francs duquauteceatimês poi^r vacation de Tavoué & Tefifet de faire effectuer la formalité(3),ci, ^ 4 50
Total, . «f.«5
Nous n'admeitoi» poim qm^ à nou» ledtîÀX de un frase, qw peiCQii le eonaarvatrar. En mftiière â'impAt* ks analo: «m lie imt point rtyim (V., ci-éttous* tes n*-aâ» et 331)(4).
Cm éfùitB et tnM doivèat ètar» mipfortés par la partie mtve iaquelle la fésoiotiod, l'aimttlatiêQ m kt retceiy ^ Taete IraaMrii t été prtmacéé. Dans la phiptrt dea cai, efi efiM» rtnéMtiMçfiMit réteMctif de son droit se nttacbera i quelque fait qui lui sera personnel et dent, à ce titre, elle (k^ vra prendre leeeuiios isa diargpe. Qut ai aucune fauter ne loi est imputable, eotnine au cas oà une donaliix) est réfo^ie
. pour cause de aarteuttiee d'œfant^ oo tout autre contrat par
(ï) Orfo». en Idtf/Mb. l84f, art. '2; AmIt. 4$ la Èégié êa H tc^l^Bi' ' hn 1855.
(^ U te SS«»rll Iftia, art. «s;
(a) OïdoB. te I^octobv iSél, àrV 7, JTS.
(i> NoBf imm, B(»É bB» 84e,priftrei«i«iBMt te àiUmmimt )mèm» proportionaeif -d'emcîtlnBiWii et te trasMiiytico rdbtiA «nz >g«MO*» et aux actes amiables qni résolvent, aannleat oâ reseindeBt^ aa profit de raliénatear ou de son eessionnaire, les actes «nnnlaiiles, rescintebles on Tésoînbles. Mais les questions qne nous«nvlons à soulever à ea sujet ontctési savamment traitées par M. Gabriel Demante, que nous n'ailrlons qu'à re^oduîre sea idées sjjr cette importante WQatièr8,.M|eux vàfct dès lors noua référer aux doctï^nes qu'on trouvera exposées dans son Traité dt$ prineipts Se Vmn^iêiffifnêni, voua Ibs no» 154 |^ isa, j»»5 k 990, «15, 354, 5W et
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fi^fet d*one comlHkm résolutoire expresse el-indépradasle de la Tolobté de Tacquéreur^ elle aura au moins eu le tort de mettre, par sa contestation, Fautre partie dans^la nécessité de recourir aux voies judiciaires.
Toutefois ees frais ne constituant point à proprement parler des flraîs d^instance, l'avoué du demandeur fera bien, afin d'éviter tout débat ultérieur, de conclure eipressément à ce qu'ils soient compris dans la condamnation aux dépens (1).
568. La bi n'ayant pas réglé le mode à suivre pour cou*stater la oontraveotton à laquelle elle attache la peine de Ta* mende, et^ une fois l'amende encourue, pour en opérer le recouvremmtv nous avons à rechercher comment se devront passer les choses sous ce double rapport.
Le*recevexir qui enregistrera le jugement dont la mention est prescrite devra oaturell^nent eu donner avis au conservateur, liais n ce jugement est en premier ressort ou pair défaut, comment le conservateur saura-t-il s'il a été ou non signifié, et^ par suite, s'il a ou non acquis l'autorité de la chose jugée? nous ne savons. La loi s'en est rapportée^ sans doute, à la sagesse et à ladiligence de l'avoué qu'elle oblrge.
La c(MitraventioQ établie, le conservateur ouïe vérificateur la constate par un prosès^verbal qu'il dénonce au ministère public, auquel il laisse le soin des poursuites à faire contre l'avoué déhnquant. La loi nouvelle n'ayant point, en effet, autorisé l'administration à poursuivre^ comme en matière de timbre et d'enregi^rement, par voie de contrainte et indé^ pendamment de toute condamnation judiciaire, le recouvre*ment de t'amende qu'elle consacre, on reste dès lors sous l'empire de cette règle de droit commun^ qt^à moim d'une excêpiiûn f^rmdU, k$ jmmê dahmt iùr$ prénmèiia m ju^ Hee.
Dès qu'il QSt insU'uitdes faits^ le ministère publkappeile en justice l'avoué délinquant et le poursuit à double fin ; car en même temps qu'il requiert sa condamnation à l'amende, il conclut à ce qu'il lui soit enjoint de faire opérer, dans un délai que le tribunal détermine, la formalité omise.
£orsqu'un jugement existe qui a condamné l'avoué à payer l'amende dont il est passible, elle devient alore, mais alors
(l) MM. Bivi^ etHtiguel, ii*865; «*- M. Troplong, a* 2^49.
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seulement, eçilible et^ ajoutons^nous; recevable : nous disons recevable, car tant qu*elle o'a pas été judiciairement prononcée, les préposés doivent refuser de la recevoir, si Tayoné offre de la payer.
Il est généralement admis, enfin, que le recouvrement doit en être effectué non point par le conservateur, mais par le receveur des actes judiciaires (1).
§ IV. —Appendice. — Des risohUians, nuUilis ou rescisions obtenues par un cessionnaire des droits du vendeur.
568 bis. Lorsqu'une vente est annulée, rescindée ou résolue, le jugement obtenu à la requête du vendeur n'est point soumis à la formalité de la transcription. La loi exige seulement qui soit mentionné en marge de la transcription de Tacte de vente. C'est à l'avoué qui Ta obtenu à faire procéder à Tac* complissement de cette formalité. S'il la néglige, il encourt une amende de 100 francs; mais là s'arrête la sanction de la loi : la clandestinité du jugement n'entraîne point son inefficacité à l'égard des tiers ( V. .ci-dessus, les n^' 555 et 556).
Ces règles sont précises et d'une application facile; mais la loi ne s'est point expliquée sur la marche à suivre au cas où c'est un cessionnaire des droits du vendeur qui obtient h nullité, la rescision ou la résolution de la vente. Comment les choses se passent-elles alors? Le jugement qui annule la vente, la rescinde ou la résout, est^i] soumis à la formalité de la transcription^ ou simplement à la formalité de la mention ? L'acte de cession doit*il ou non être transcrit? '
Suivant MM. Rivière et Huguet, il n'y a lieu à aucune transcription. La formalité de la mention est seule exigée. — Elle ne l'est même pas au cas où le jugement statue sur un retrait de réméré (2).
M. Lesene pense, au contraire, que l'acte de cession et le jugement de résolution doivent être transcrits l'un et l'autre (8).
(1) V, snr cette matière U /otimaZ 4« renregit, el i99 dom., V avril 1*57, art, 15,409} 11 jub ,1861, art. 17,2&0,
(2) (?»««., nw 109 à 111,
(3) Comnm9air9 dihkiduUS mare 1855, n» 10. '
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Si nhviS ne noustrompoDS» ces systèmes odÎ un défaut qui leur est commun : ils sont tous les deux trop "^absolus; ce n*est qu'en les combinant qu'on arrive à la Yérité«
Ainsiy suivant nous, Ja transcription de l'acte de cession est indispensable. Il n'est point nécessaire, au contraire^ de transcrire le jugement de résolution; mais l'avoué qui l'a obtenu doit en faire opérer la mention en marge de la transcription de l'acte de vente. C'est ce que nous allons essayer de démontrer. Prenons à cet effet l'espèce suivante.
Paul vend^ avec faculté de réméré^ une maison B à Jacques. Cette vente ayant été transcrite, les tiers sont prévenus op'à partir de ce jour la maison B appartient tout à la fois à lacfuestl'acheteur) et à PatU (le vendeur) : au premier, saus la condition résolutoire, au second, sous la condition suspensive du réméré. Par conséquent, ils n'ignorent rien de ce qu'il leur importe dé savoir.
Continuons l'espèce. PcMi cède à Pierre sa propriété opnditionnelle ou, ce qui revient au même, son droit de réméré. Cette cession, étant translative de propriété, est soumise à la formalité de la transcription ( Y.,* sous le n^ 4^7,' la démonstration de ce point de droit). Supposons-la transcrite : les tiers savent alors que l'action en réméré qu'avait Paul a cessé de résider en sa personne, et qu'ainsi il a perdu le droit d'en disposer au préjudice de Pierre en la personne duquel elle/éstde actuellement. Us sont en outre prévenus qu^au lieu de rentrer dans le domaine de Paul, la maison B passera aux mains de Pierre par l'effet du réméré, s'il vient à être exercé!
Pierre, subrogé à Paul, se présente dans le délai stipulé pour exercer l'action en réméré; mais Jacques élèv^ un conflit. Le débat est porté en justice, et vidé par un jugement qui déclare la vente résolue en faveur de Pierre. Si ce jugement est porté en marge de la transcription de l'acte où se trouve décrite la vente de la maison B, la loi sera-t-elle siilisfaite? AuraM^on fait tout ce qu'elle prescrit ? Assurément ! Qu'exW ger de plus, en effet ? que ce jugement soit tout à th fois me«.tianné, ainsi qu'il vient d'être dit, et iranierit ? mais dans quel but le transcrire ? Sa transcription ne serait qu'une surabondance vaine et sans objet; car ^u'apprendrait-elle aux tiers qu'ils ne sachent déjà? La transcription de l'acte par lequel Paul^ cédé son droit de réméré à Pierre ne les avait-elle
Digitize'd by
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qu'atait conservée le vendeur, reçoit par cette voie une cerr taine publicité; mais cette publicité /.te'' n'est point celle que prescrit la loi : les actes de mutation sont, en effet, portés à -. la connaissance des tiefrs, non point par leur mention en marge de la transcription d'tm autre acte, -mais par leur propre transcription. Tout acte translatif de propriété qui n'a pas été transcrit est inexistant à Tégard .des tiers. «
Cette solution fait naître une difficulté bien sjpgulière. Si, dira-t«on, le cessionHaire ne peut point, dans FaK^éce, pKndre au regard des tiers le titre de propriétaire, où se trouve alors la propriété? en quelle personne réside- t-elle?
En la personne de l'acheteur? Cela est impossible, pmsque Tactequi Taiait rendu propriétaire est résolu par m jugement dont TefFet se produit ergà omnes, indépendam\nentde toute publicité. f
* En la personne du vendeur? Hais comment cela se peutrait-il? Le jugement de résolution n'a pas été rendu en son nom. Le véritable bénéficiaire de ce jugenjent, c'est le cessionnaire qui Ta obtenu à sa requête et sur ses jpoursuites personnelles. Au^^un efl'et n'en peut par conséquent sortir au profit du 'vendeur.
Mais alors la propriété n'est donc nulle part? '^ ,
Par quelle issue sortiç de cette impasse? Nous sommes, eu vérité, bien embarrassé, et jamais notre per^exité sur un point de droit n'a été plus grande. Nousne pouvons point î>ourtant, après l'avoir soulevée, laisser sans la résoudre ute difficulté aussi grave. Cheiehons dgnc une solution.
Nous croyons tout d'abord devoir mettre dateôté la personne de l'acheteur. II n'4 point, en efi'et, qualité pour exdper de la circonstance que l'acte par lequel le vendeur a cédé ses droits à un tiers est resté sans transcription. Qumque-non transcrit, cet acte est tout-puissant à son égard ; car. il s'y est associé, il en a reconnu 4a validité, il y a adhéré en acceptant, dans l'instance, îe cessionnaire comme^son adversaire légitime (V.,àce^sujet,le n«454). Tout s'eit donc passé à son égard d'une manière régulière. La .yente en vertu de laquelle il était propriétaire a été résolue par un jugenàent qifi l'a désinvesti d%|K)n titre d'acheteur. Ce'^ugement lui «Bt opposable, puisqu'il est valable. Il est également ppposable aux tiers, puisque les résolutions judiciaires ont par elle^-mêmes,
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et indépendamment de toute publicité, un effet absolu, '{V., ci-dessus, les nt» 555 et 556.) Celle qui a été prononcée a d'ailleurs été rendue publique, conformément à la loi.
L'acheteur écarté, il ne reste plus en cause que le vendeur et le cessionnaire. Or, dans l'espèce, la otssion étant inexistante à regard des tiers, le cessionnaire ne pe»t point s'en prévaloir contre eux. En ne transcrivant point, il a tacitement consenti à te que la propriété, objet de la cession, restât, à leur égard, en la personne du cédant. Il est vrai que le bénéfice du jugement qui a déclaré résolue la vente en vertu tie laquelle ce dernier avait cessé d'être propriétaire ne lui a pas été directement et nommément attribué ; mais comme le ces-r sîonnaire a figuré au procès en vertu d'un acte non transcrit et, par conséquent,noû opposable aux' tiers, il est vrai de dire qu'il y a joué non point son rôle propre et personnel, mais le rôle du cédant, commet un mandataire joue le rôle de son mandant. . '
Cette solution donnera lieu sans doute à des objections; nous les attendons et nous les accueillerons avec plaisir. Les matières que nous nous eflbrçons d'expliquer sont d'une difficulté désespérante. Ce n'est que par le concours de touA et par des épreuves publiques qu'il sera possible de s'en rendre maître.
Quoi qu'il en soit et jusqu'à ce qu'il nous soit démontré que nous sommes tombé dans l'erreur, nous soutenons : l^Que la transcription de la cession et la mention, en marge de la transcription de la vente, du jugement obtenu à la requête du cessionnaire, satisfont à toutes les prescriptions de la loi;
2» Que l'absence de la mention en marge de la transcription de l'acte de vente ne compromet nullement les droits du cessionnaire;
3* Que le cessionnaire qui n'a point fait transcrire son titre étant réputé agir, au regard des tiers, pour le compte de son cécknt, commç un mandataire pour son mandant, l'effet de la rescision ou de la résolution de la vente se produit non point en la personne du cessionnaire, mais en celle du vendeur. •
569. Cela posé, passons à une autre espèce. Un vendeur non payé cè4e ste droits à un tiers. Le cessionnaire demande et obtient en justice la résolution de la vente pour défaut
par elle seule pour mettre, tant que la vente n'est pas résolue, le c.essionnaire à Tabri des actes de son cédant;
2o Que si le cessionnaire obtient la résplutièb de la Tente, cette, signification étant alors impuissante à lé couvrir, il doit se hâter de faire transcris son acte de cession;
y Que l'<)UîgiuttoB de&jÉrposieBtîMra transcription de Tacte de vente« I9. jugement dé r^lutioD, étant exclusivement à la charge de Tavoué qui Ta obtenu, l'inobservation de cette formalité ne peut porter aucune atteinte aux droits du cessionnaire.
SECTION PREMIÈRE
DU INMIBNT APRÈS LEQUEL LES PRIVILÈGES ET USS HTPOTflfcQUES NE PEUVENT PLUS ÊTRE UTILEMENT INSCRITS.
SOMMAIRE
570. Les hypothèques non inscrites sont, comme les aliéDAtîoDs non transcrites, nulles ou inexistantes au regard des tiers. — - Par tiers, la loi tnteiid îd même les ertenciers ehirographaîres du dëtutenr grevé.
571. Du moment après lequel les inscriptions ne peuvent plus être utilement prises. En principe, ce moment se place h la date de Valiénatioo de Timmenhle sur lequel elles étaient à prendre. — Des variations législatives sur ce point.
Suite. — - De la loi nouvelle
576. Si l'on devait rétablir purement et simplement la loi de brumaire en cette matière on, au contraire, conserverie principe admis par les articles 834 st 885 du Code de procédure. — Raisons exposées en faveur des artîelee 834 et 835 pfécllés. — Modifications proposées.
577. Exposé des ndsons apportées h l'appui de Tabrogaiion pure et simple dèsdits articles 834 et 835.
57)). La loi nouvelle a consacré ce système. Ainsi la transcription de l'acte d'aliénation arrête, pnr elle-même et à sa date, le cjurs des inscriptions.
57^. Tempérament apporté an principe en faveur du vendeur et du copartageant.— Des motifs qui Tont fait introduire.— Observation critfque.
580« En principe, tant que Timmeuble hypothéqué à leur sûreté demeure dans le patrimoine de leur débiteur, les créanciers ont toute latitude pour lî. l.-i
B*inicrire.^ Qooiqae la loi nouvelle ne 8*ooeape que dn droit éê aiÊiUe^ set &positions ne sont pas sans aroir une certabe inflaenee sur le droit A préfh-
581. SBi embrasse dans un tystloM comnitti toutes tes attéMtkmi leeoannes dans aotre dcoit, h savoîi les aUénatiaDS vokmtalreay à titaca giritwt eo à tiHe onârenz, 1^ tspiopnatioiA pour cause d*ntiUté pubU^ue et ea6n ks a^udioaiions sur saisie.
582. Quttf, quant «ax aUtattoO* qiii •• OCiisomment erga omnes, sans ]« secours %e la transcription ? Ainsi, lorsqu'un immeuble a été légué et que le testateur est mort, quel est le jour après lequel il ne peut plus être pris d'inscriptions du chef du d^nt ?
583. Aperçu génénd du système de la loi noutMle snr notn idadère. -« ObMrratioiis. — Qnoiqtia p«îse wfaAê h déebe <la tei*atenr, linseripUee d*un piWfléga de «eadeor o« de oopartageant est Talable, aï d*aiU«nit «De ait itiiaMa^laas ks q«araftta«èhMi jom da Ui venta e« d» fÊitttgf>, ^ Dm hypothèque» légalaadfa fi«wie, das aûnaia» e^ das.i|i%Ndils.
8T0. L'hypothèque, privilégiée ou ordinaire, appartientaux droits ridé (art. 21 14). A cetitt^, elle est opposable aux Um. Sous eetta dénomination de tiers, nous entendons iel, d'une part, les créaneiin du débiteur grevé ; d'autre part, les «r jnéreurs de rimmeubk affecté*
L'hypothèque cenfèm ainn au créancier dont elle garantit ht créance deux droits distin^> à savoir : l"" le diûit de se faire payer, par préférmee à d'autres créanciers, sur le prix de Timmeuble qu'elle affecte (art. 3134) ; 2* le droit é&knd" vre entre les mains des tiers acquéreurs, même de behnë fbi, et de les contraindre d'en faire l'abandon ou d'en subir fexpropriatîon, s'ils ne préfèrent payer le montant int^fral de fai dette à la sûreté de laquelle il est affecté (art. 2166 et suiv.)-
Ces droits 4e préférence et de suite sont, en général et comme les droits réeds d'une autre nature, soumis au r^ime de la publicité ; mais timdis que les actes relatifs à la propriété doivent être transcrits en leur entier sur le registre des mutations <V., ci-dessus, les n** 204 et *18), il sufBt de transcrire sut le registre particulier aux hypothèques les indications propres à rensdgner les tiers qui le consultent (art. 2i tt, C. N.). Cette transcription par simple extrait a reCti le nom é'ineeripUùn.
La troMcriptian et Vinscription ont certaines règles qui
EN MATlJa HTMTBiCAiBB. 327
l«urioiiipn>pr«a! nous avons vu Dotaidmrat qu'à la diffé-' reoce des rautations qui, bi«n que non transcrites/ sont op-« posalilesaiix oréttioiers ehirogra^iaires de raUénateur^ les l^viMgesèl Ie& hypethèques non inserits sont^ quant aux eréaneiiis eUrographaires du débiteur gfevé, de mèsie qu'à l'égard de tout autre întéreseé^ destitués de tout effet (Y., cidessus^ les n^A^ et 488). Mais, et cette différence mise à part, Tinscription est aux privilèges et aux hypothèques ce qu'est la transcription aux actes de mutation. Nos deux formalités OQt^^ii eflkt^ cela de commu» qu'elles sont, quant aux tiers, wgotttieMeg l-uBe et l'autre àla formaftion <»u constUulion du dioiiqtt^ieUês vévMent. Ainsi, d# nâme qu'à défaut de transeiîptiaa des actes où elles sont éeritn les mutattons sont nulles ou inexistantes (V., d-dessus, les n« 49i et 489), ièr droits dliypotbëque n'oiH également aucune valeur tant qu'ils ne sont pas inscrits; ce qui a fhit dire que jusqu'à ce qu'elle soUteseiilie,l%fpotfcÀqiie n'eet, à proprement parier, qvfuii cbKittpurenient nomioal, ««Mum st taiMe;)tM,une8im'> pie appereiiGe, umhra, ou uûacte.deetituii detout'prin^ç de wia^ Myyti^ Hnê^n/hnai^el qu'ainsi en Tabsenee-d'une in* scriplion effectuée en temps utile^ ^Ue est aitfsi radicalement nulle au inaustanke q^e.le peut 4tpe un aeteau cas. où la coB^itMMi suspensive , d'pù dépmd son 4xistofiee»est d^ ifaillie.
571 . L'afiquisîMon de rhypothèfue n*ayapt Ueu^ qnant aux tier8^4^e par rinseriplîoo qui la^mat aous leurs yeux* il en réeitlieque les oréaaeier^' auxquels eUe apiMirtieut ne peuveut^tet rmsorûre avec effet» alors que le bien affecté à leur sâiëtia cessé d'appartenir à leur débiteur. D'où la règle suivante : IJaliénaiion d'un immeuble srrétêie coure dM in«serlfUam et e» clôt irréeoeaUemeni la Uetê.
JÛa priueife atoujouis été 6U»ri dans QOlre dcoiti mais les condiUiona nécesseires.|)eur opérer la mutation de propriété ]r ayant été. diversement réglées, il w eet résulté, sujr l'cpoqoB ài psftir lie laquelle aucune inscriptiou ne pem plus être gltiarefint prise, des variations qu'il importe de ^ïonnattre.
979L Somi^a loi du il brumaire a» vu^ les créanciers hypothécaires ou privilégiés peuvent utilement s'inscrire même après la vente ou la dcmation de leur gage et aussi longtemps que le titre de l'acquéreur n'a pas été transcrit; car jusque-là,
S&8 . m iiA. nAKUwraïQN .
leur débiteur cônser^,iiuantâ eux,Iat»t>iNMté(( ble donné oui^ndu^ conformémeM an ptfmiipealoisteiMii^ qu*aii regard des tiers les )SLcte$ de tnateflicm ne sent paiMit et valables qu'après qu% Dut été traiidinffté^^ liiÉiir> mm^Mb la formalité remplie, aucune inscriptiofft «6 pêiit iimmeRt intervenir du chef de Falicien propriétaire; La propifélé^optie de son patrimoitie' passe slitvsi 'à^I'ae({uèi«iir''ftB]i^ quitte et nettoyée de toutes les hypMtièq«i6s« {oMlëgléeB^tt ordinaires, qui notaient pas inserites au temneot dd la ttao» scriptlon de son titre d'acquisition. Les hypothè^u» légales des femmes^ des mineurs et des îMérditB n'éohapfeni^yoiot elles-menïes à cette déchéance. La r^cr étàbBê agt géii^e. ' 573. Le CùdeNapoUan dMngM : rimmeâM^ grBvàr^jgt. il aliéné à titre grtftuit, le déplacenient de la ipmpriéfé tft' lieu qu'& ladate de la transcription dé l'aeie d^liéniMNi (art. 939 et 941, C. V.], Est^I aliéné à lâti^e enévmr, lia» mutation se produit à l8( date même du coflftratipai» leiqfiiel M^dAbiteur en dispose (art. If38 etiSSS, C. N.);'0aB3 leiMrMtier cas, la transcription du titt^ de^ l^oçfUi^ur fenne sdiUe, comme sops la loi dé brumaire, le dëln aprèsfleqûd ierbetee inscription ne peut plus étrç prise. Dans le sëeoifeâ,'ee«<ftHiti se trouvé clos dès le jour même (}e la passation de l^Me*^, par lui-même et par lut seul, a opéré la* mutation 'de ^t4i>priété« '>fi» '
Ainsi, le débiteur dx^ûne-trli I^xiûteuMe lijft^btëêck^^ aiTecté à la sûreté de ses créanciers, les inscriptioliiM^^Nûiiptt prises depuis la donation; pounru qu'ebes^ lo mèivt'aYiM sa transcription, sohtvalal)}es; lev^d^^il, tesIÉseriplioiwqlItotuées dans l'entre-tonps de la veitMe à ^* xmticvipihak «ont nulles (art. «66, C. N.). ^' — ..i /•; .'^'r rb /.-.
Toutefois tme exception^ est iadmiserdttis f on i^lA'molUe cas, en favëui' des hypothèques légÈÊés des fbiiitâéA(f dsrâÉh neurs et des interdit^. Quant à ces créanciers d'un ordvirioiit privilégié, rinscription peut étn^ utile&vsiit^rlBêiiméÉMa^Tës la transcription de ta donation' ou aprèHlainélMitiftfqvMve h^est pas écouJfé deuxmdsf, à eompter'dtl jMnÉèJfaeqnftrawr les a mis, par PaccpmpHssententâeâ Ibrmahtte^pfeibrttbB |Ar TarCicle S19S, en deînetu'e defirfnscr&^/pV;' les^'Otf Sitt» à
374, Peu après la promulgation du Code Napoléon, ua prin-
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cipe tout nouveau se-pvodMI/Let inscriptions peuvent, iêu» l$nimé^.iar^l^^ieî 8^ Aé ÇQd$ de prqçédure, èixe uti* tailttllil^feiie^tj^^ i^ l'acte d'alié*
WtiQJAK PWJmi» qu'^Ues te JBpieut dat^ les quinze joure qui la
ff^m^Wmléfà^^BOSà \a^i^^ de ladonationou
<Jteia>inw]M^yfVu)[)meuhle donné ou yjandu demeiire; tant que (witeiqoinfniiiie n*est piis i^coulée, fdans le patrimoine de leur débtteiirwQiMnt à,4UX,la«Q)utatio];L de propriété n'a lieu ni à La.^te.del'aete4e4opatioaou,.deyentçt>ni au jour où il a étéjbnn«$ir^.(maf9^ui)90QaeDt,pvi expir.ént les quinze jours qui4^ni(0»|iyilatmn^ri|)ti!on , ,, ,\
jQ^tt^ diqiK>9JîM«^ au r^tp, ne pprtq aucune alliante au privil^ parti^^f^fa* Qu vertu duquel les femmes^ jleè mineurs et le» int^ditepeuvi^nt conserver leur hypothèque, légale par «fl^jusorJpti^ieffecMié^ .aoit ^près la transcription du titre 4e raequéfîeiMTy .soit même, après Texpiratiou d^ quinze jours <lQal»|ik vient d!ôtPe; pQ^léi pQurvw .qufplle . se, jplace dans les deu^mojs réglés en ^çu"tial^, 3195 précité*.
Ellp n.X.^R. OV^t^r.tfait. (qu'aux aliénations vojonlaires (àxukii^9»Cif'V^9 pomibiné avec la rubrique du titre dont cet artîala.Cii^t.p9irtie). Quant aux aliénations forcées, le système duCode Napoléon coj[itipuant de les régir* le cours des inscriptions .^t déflnitiyement clos à la date même des adjudications' et indépendamment de leur transcription.
'Eetejont^^.YUS.so^unai^atnenjt et dans leur ensemble, les prteéfileota*- ' •
S(7S..b» k^ nouvelle, ayant généralisé le principe que la IMropQfitéBô^trainsrere,. quant aux tiers» que par le secours ei i b date de la transcription dé l'acte passé pour la transférer, elle a dû logiquement écarter le Sîrstème du Code Napoléon sqr leteryne après l^ue^ il .^'est' plus permis de s'inscrire utilement^ €e ppint a été accepté d'un commun aceoni-
B7«- Quant ^ la question de savoir si l'on déviait rétablir purettdcpt <l siiQj^iqent la loi de brumaire e/x cette matière, ou «0«i8erver,.M oc^vtraire, le principe admis par les articles 834 et a» da Code de procédure, on la ti^ifve posée et agitée dès iSéî^ lofîs de rqqquèt^e solennelle ouverte et si heureusement conduite par M. ivirtin du Nord.
âSO Dfi LA TRâflBOBIPTlOM
Les cours royales qui se préoccupèrent de ce cAté de la réforme fureoi» en général, d'aris qu'sdor» mftme qa*à reieiuh pie de la loi de bittmatre od admettrai que lee mutatioDs de k propriété n'ontlieu à légard dés tiers que par la tran** smptlon des aotei^ qui latiéplacent, il fallait tnainteiiir^ Au» rintéi^t'de& créanciers privilégiés ou hypothécaires de Taliénateur, le délai de grâce que leur confère Tartiele 884 du Code de procédure. Qu'importe^ dirent-elles, l'origine toute fiscale de cette disposition (V.^ ci-dessus, le U9 S73)? en fait, elle a réalisé une amélioration, et, à ce titre, il est bon de la conserver. Le délai qu'elle consacre se concilie, en effet, trèsbien avec Teispritet les conséquences de la transcription. A ne consulter que la logique des règles et Tharmonie si dési* rable entre Les diverses parties de la législation, ia transcription devrait, sans doute, arrêter par elle-même, et sans délai après elte, te <:ours des inscriptions; car, puisqu'elle fie Jaisse plus de place pour la transcription des aliénations antérieures , elle de^vrait, ce semble, également arrêter le cours des inscriptions des privilèges et des hypothèques antérieurement acquis ou o^ostitués. Mais cette rigaeur systématique dans la déduction des idées est méq)plicable à la vérité des faits, et on s'exposerait^ en la consacrant, aux plus déplora* Irfes injustices. Une inscription ne peut point, en effet, suivre immédiatement Tacte d'où naît la ^araotie hypothécaire q«i'eHe est destinée à conserver. En fait, cette simultanéité cet matériellement impossible : il faut aux oréaiidiers un ce^ tain délai pour/ se mettre en règle « Or, quoi de plus jtiste que ce délai ne commence à courir qu'à compter du jour où ia transcription, qui met sous leufô yeux l'acte par lequel leur débiieur a disposé de letir gage, les prévient que le moment de produire leur droit est venu? Décider autrement, ce sifrail les livrer à la merci de leur débiteur, puisqu'il dépendrait de lui d^anéantir leur sûreté par ime aliénation précij^tée et mise à l'abri de leiur poursuite par une transcription immédiate. €e serait favoriser les acquéreurs frauduleux, toujours très-diligents à se mettre en règle, au préjudice des créanciers de bonne foi. La plus légère négligence, le retard le plus excusable, compromettrait leur créance. La plus extrême diligence ne la sauvegarderait même pas toujours. Ainsi, qu'on suppose que pendant qu'ils poursuivent Tenregistre-
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méiit de tour titre ei i^oecupent de la iirépeiMtoB dee borde^ iwux à ioutïTe, leni^débiteiir Tende IHJDmeubleli^^ etquttl^usqoii'ear» iMa»td'imeeilrémedfligeiu)e,l!uaeimQi6< fyfltmient'titiittcrire «m tilre» voilà leur gage qm duiMoralV fOflà leur «fgeiit,eitioii peida» au moine giavenieiit oominron ixHgt CéÊlt ce qu'une- toi sage et préroyantene saunât talérer; n né fhut pus que la consemitioD de noire fortame sottie prix de la course (i).
La Gourde Poitiers était si fbr tentent eonVaincue des bons e&ëte du délai de grâce d(»Qt ellerédamaitle malnlien^ qu'elle proposa d'cfu étendre la durée de quinse à soiiwnle joms (3^ Muâ riyselM eneore^ quélques^ns des membres de la Goût d*Aft la portArsnt Jiisqn'à quatre moiè (^.
Les Courfe de Gobotiar (4) et de Nancy (tt) proposèrent une eitenskm d'une autre nature:: Bî/disait la Cour de Naotty^ la transetipllen des aHénaiioos avertissait paneUeHnéittft etpar ette^eule IsiotiiaBolerspeiardatairasque le moment set tenu dé se mettra m règle, on eooprendralt qu'en la prit pour point de éipart des quinse Jours qui leur sont aoeoardés à ee t efléi^ maie pour^qn^eHe constituât un evortiasemeBtréelet* par sttRe» une mise en demeure étioace, il faudrait adme^ tre que leseséaaoierr qu'dte est destinée àinlctpeller Yoat; de quinnlne en quinzaine^ ehea le cenaBratteurt computer sesrei^es; Qrt on te conçoit sans peîne^ tu» teUe dâ^t^ee . est AmprattcaUe. La transeription» qui a tous les éléments d^uie piiUidtèparDEâteqnantauitiersquidanBl'avwff pourront ee mettse en relatiuns d'affaires. »? eo l'aliénateur et traiter aveelui^ n^est, à vrai dire, qu^un acte purement matériel et, en quelque sorte, caché, quant aux créanciers qui anté*lieanmeniàl'aliéBation cnt acquis despriYîlégeaon des bypetkèques sur limmeuble aliéné. Dès lors commentpeuventHls savoir que la quinzaine fatale a commencé à courir?
Maie, ajoutait la Cour, rien ne serait plus focile que de pa-
(1) T« atiz Docwnenii MHoriqwt^ les obswrttttiooft det Oon» Koyalfli Ae Dijon (t. n, p. S29) et de MontpeUîer {t. ii, p. TSO^.
(a)Xo& 6îi.y I. a, p« 777.
(a) M, on., t. X, p* lae. . .
(^ I<i0,oél<« t. X, p. 70C».
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rer à cet inca&véiiwt : jl âuflBraitr dtétoadre. aux crtencsîtcs noH. Umnti^le pnooéd&<ai ingémeux que&'wliotoSitlMniGoèi
quam^à Jia^a(9Qn»tioiit de ileuriiypotbi^qiie légale.^ Le déki après i/squeiilne8ei!aHpli^|)«nai^ ^iDBsmM^ oiNaunfl»* oemt w»si A omiir ^u'^Qtaiit qu'jSfKëSiaiwiritmiimrttft l'AOr qu^i!qui?jwaitifi|i(ia0lGber.ai]^ gitifo.âu tabwiUbîm^ 4ami»ij<mnHd w «aurait d^ 900 ti^^ i . -o j ? •57.7.JLear4autté8>.de ib>ait de Stara^sbwng (91)^ iAe£ttfiteu<S)i de ÇafQ>t4> ât. de. ?aUic«s^(SK 4^€Qur8f da P^ife ffs:^\à»,li-. im>s^(7)t et^aDKMiai (^> fqirwt d'iWia?tetQutop]^;iQiie» {tropos^ot ^^atNrogattoa im«.9t ataele fk« arftmlea8M:eMe& eogEicéeeii cedâbat.t4e droiteniiertaducQveHBseeéifieî^ l'bypotMque est, irostée ^ooculte jn^qu'uiiji^inomeDt de bilniH scipbUoxi de ralitoaijaa, d< Imir.gdge^pemrepA teamvTe mm lG^maiB$ de$ tic)i^iaici«¥érew^etle cmfiwy^r i^r Mm iiisaripr tioQ, rélroaotiye, j[|>st poiot». dimi»>*aUe6# a9iiaii^^pFQw»t« UafQst^nt iM^y ^ eir6^(§uruQ.«féoujat«iiiî Qe se j^^^ acheter «u^u^tque i'ab^eaqcid^itoiillie.i^^ mmU^ qn^ilse^vr^^fie d'aequénir r^iooi^i» dfi^ifomuiliAéB d&la purge eUe met^i^ l;«]u»4ei'éyefi(ualttè^4'iuiie9iranfa^ U^minte d1i)seripti€im4^<))i99q^'fçAMttt^ &iUm .e); l£^ {traQS^i»pUm»,s9fi2|i«W »4a9mPiMi'PVPwd9|66)à
là,up (4ista«l6tÀl& libre <^PHtet)m/de»JbiMs^ iAiontesq^ bBrii,miâpia.qiW la YPR^a ét^l^ite^ AUioompttOtristr^enme
peut empêcher, ou eoippnoiaae^trie, l'aevoâmNr.eslïiibl^lvir réveDtiii|ilijié)d'}ii9crjp|îM9^^^^ plwMnveMîmBe eéafittBt pi^de<iom^!feriiiafi«l^ii twt cpif^Getteé^ntuamé duse »è9s
• ■ « " ■•' • • "' i'»> Tff •;•., <'. ' '. i Ui • <. 1 : ^ j;,. ,8'»i.'
(1) La donnée de cette innoration appartient à M. Grenier. M. TfoploDg (l^ypo. n»900)ldf apretérappuîdesonàutoifîté. ' ''''~
•■ <3)l Wd. *6U: , Ui, pj '447. • • ^- • î » • '
(5) Uo. eii.^ u II, p. 815 et sui?.
(6) lAC. eU., t. I^ p. 868.
(8) ioc. dl., t. l«r, p. 234 ai 236.
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foads ^*il a dA' asmsibler 'pour 6à lAdralteii. De là une aHeiBteè b <séiMlé âe9 aiDEiires. OTy cè& entraves' ne i^anraieni s^*0MkmM^*an^éi^l^q^(rmi«i6d^ lâipeAtenft #rtwie )en« iMf (l'XVÂ ^MdMtie, le 13^670).' L^rttete 834 p6w^it et de* Tftit wner^naimiMVé^ ^iSÈmééxafêêSL A coileéâer aux acqoé- Min uneenahi délAit 'p^r 0e mettt^ enrèg(e»; iâ^ l'on ariteetqtti^'di?vMBiiiequ^cm ta siH^p««èd« la passation de Facie qa*elle révélera, la tran3clri{ltioii:iykiiinâipeh3l d'effet rètpoaetffy et qoëcizisi^ plus jég«)^feilard 'pourra emttpmtneltre le droit de Fft^ékfeiir'fVM^MteSBti?; lea«3fl)< par quelle décrète raiscokplaem^tK)» Pineeripieon daus^nwdreprivilégiéei eieep- AttiiteI9Qtf oâ DediBeppoiQt<{u*^rèftodslutatix c^^ ttiéifeikeatedvMIâeB'îiisortfe utHemenl après lai transcrij^n deiifâUéuaiftn de^ldnrgag^ofr les expose à pordre leur créuice^' puisque^ sïlls«9e^lcds8ënt gagner de vitesse par Facq«ér«Cir/^la «liftnMf^piiefi de sm tit^e etuportera Impifd-' iêmàÊViHpmb^éè knir bfpotbèque. Vn ftieyetlliien simple èxiMede ee metiro on garde contre ' ce préludite, et la plus vidgaiMKpruAcme conseille' tfy recourir. Les* préteurs peuvMi/ien ctfMpnei lAn^ leurs fonds qu'après avoir pris soin dei^iittctfraeos^èiti^assuréà; en'lovaaftt uii état de ttianscrip^ tion^quo-'Ioiif kisorii^n ftélé utilement prise. 8'its ^brHent sot]»€0tt6'proteet{on> quePrlsque eourroùt-ils? Lés préteurs o0tdofleMti«ieui«inaiU6uik délai siifOsant^p^ lisoi|ti^inwijoiirsi11seiBtMntejeiursou,ntieuxeDo<)rey leiie«|^«p|îlM Jugent à propos depréiidre. Dès lors où est la oécemttédl^learaedordar quinze Jours encore, après la tran- MPfpItoii de^faBévialiou de<}eofrgikge (i^?
yespHotion ^ prteèdQ ne» sUippiiqiie point» il eêi vrai , aafii:clii)tteuMqui^i/à7aât<paa été payés A l^échéance de leur créance, ont obtenu contre leur débiteur un jugement de condamnation et, ^r suite, la garantie d'une hypothèque judiciaire; « mais il ne &ut pas perdre de vue que ces^créanciersse sont-volootairemenVli^s à la bonpi^liDi deJifi»ir débiteur. Il faut remarquer qu'uae hypoMi^q^ç j]l(|iQiail^ Q'est prise ordinairement que quand le débiteur est tout pvès de
(1) y. dtmi UditouMioAde U loi Mtaell« les dbooon de MH. Ouyard- DélabÔD et Ronher*
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iottibèr en dédcnlHote^ L^bypottiè^ iprteedans oette alltiati(Ai aurait dMtf un préjudice p(mr d^ulUÉs créandetiB.Or, pourquoi une préférence pour tel' créancier, tandis que ks autres seraient sacrifiés (ij? ïi
Après tout, le danger qu'on signale ifexirte^^t point èg^ lëmeût pour les acquéreurs r Un achetetu^ ne petit-i) pas; lui aussi, se laisser devancer par un acheteur qui, bien qtiepos^ teneur, réussira, par une extrême diligence, à se mett^ SD règle lé premier? Bien plus^ n'en est-il pas dé même dansles rapports deâ éréanûiers hypothécaires entre eux? fifle créancier qui a obtenu la première hypothèque se laisse gagner de vitesse par le créancier qui a reçu la seconde, e! ne s'inscrit qu'après que celui-qi aura déjà placé son drolC sous la sauvegarde d'une inscription, lequel des deut remporte sur l'autre, si ce n*eôt le premier inscrit? Or, s'il est bon et juste qu'entre deux créaticiers hypothécaires, la pré^férence appat*tienne au premier in^rit , bien que son hy-* pothèque soit d^une date plus féeente que celle de son concurrent; s'il est essentiel qii*entredeut aeqtiéreurs^câ'ailà l'emporte qui à le premier transcrit, quoiqu'il ait acquis le dernier, quoi de plus naturel qu'entre un créancier'hypothécairé e\ un acquéreur la préférence reste à l'ayant-dmit qui a le premier satisfait à la loi de la publicité? Accorder aui créanciers hypothécaires un délai qu'on tefuse auï acquéreurs, ce serait se montrer inconsé(ïuent au pfeiniier chef; car personne n'admettra jamais que la propriété soit moins digne de faveur qu'une simple créance.
878. Ce système, qu'avait écarté, contrairement au pfojet du gouvernement et à l'avis du conseil d'Étal (l), la commission de l'Assemblée législative (3), a été fconsacré par la loi nouvelle : les articles 834 et 835 du Gode de procédure n'existent plus.
Ainsi, le cout*â des inscriptions est arrêté, non plus, comme Sous le Codé Napoléon, par la date de la Véhte, ou, cdtfittie sous le Code dé procédure, parFeipiraHon dès qm'nxe Jours
(1) M. Guyard-DeUlain (foc. ciL], — Cette réponse est évidemmeiit incompatible avec le maintien de l'hypothàque jndiQÎaîre.
\2) V. les rapports de MM. Persil (p. 22 et snitr.) et Bethmont (p. 15). (3) V. le rapport de M. Vatitmenil (p. 94 et 95).
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qxù ùùi aiîTi la U'aiuMSiipitîon de^ l'acte de «ente ou de dçnatioQ, mai&, de même que ious la loi du 1 i . bnumire a^ vu,. far reflSei et à la date de la.timiscriptioja elle-même.
579. Toutefois et par une faveur partlculiçire^le vendeur et lecopartigeant 90iitadiqis às'mflcrire même après la tran- 8criptiç(a de Tacte par lequel leur débiteur a disposé . de leur S^e» poun'u qu'ils le fassent dans les quarante-cinq jours de l'acte de vente ou. de partage.
Quelques jurisconsultes ont vu dans ce 'délai une double anofpalie. Qn <est,tpucbé> ont-ils dit, de la situation que ferait au vendeur, et au copartageant le principe rigoureux qu'on propose d'établir, etafln qu'ils puissent se défendre contre la fraudé et sauvegarder leur droit, on leur accorde un délai pour s'inscrire: rien de mieux assurément. Mais pourquoi refuser la même protection aux créanciers hypothécaires? Sont-ils mQiDs exposés que le vendeur et le copartageant? lueurs conditipDs étant semblables, il ne devrait y avoir qu'un seul et oiémerégj^e poiir tous(l)! . .
Sur ce premier chef, la réponse était facile. La différence qu'établit la Ipi et. qu'on lui reproche tient à la différence même des situations;^car tandis, que les créanciers hypothécaires peuvent^ même en l'absence de tout délai légal pour s'inscrire, sepréseprver de tout dommage engardantleursfonds en leur possession^ jusqu'à ce qu'ils aient pris une inscription utile (V., ci-dessus,, p. 233), le vendeur et le copartageant resteraient e:icpbpés à des périls que la plus extrême prudence ne saurait conjurer, si la loi ne leur accordait le bénéfice du délai qu'elle établit (2).
Mais, a-t-on objjBcté encore, comment concilier ce délai avec.l'esprit des motifs par lesquels on s'efforce d'expliquer et de légitimer l'abrogation deTfiO'ticle 834 î On prétend faciliter et accélérer par cette abrogation la libération des acquéreurs ; mais comment tie voit-on pas que, du moment que le vendeur et le copartageant pourront s'inscrire utilement dans iea quarante-cinq jours de leur contrat , l'acquéreur prudent attendra toujours, avant de payer, que ce délai soit expiré, et
(1) M. RiftAud ta Oorpe légidatif.
(2) MM. Rouher et Suin au Corp» lëgieUtif.
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qn'^^imi^l'^mfkroMiti de (iwserver iQ^Gtifs eqtre. s^ maim
Ce\ji'«il. pas toulr : il ,pe3ftt,e^ster sur llmmeublè aliéné 4e^ li;2P0tMqua&qu^ bien que no^ inscritiçsvle 3uîyeny?$tl»al où il passe (art. 2193 , C. NO^KacçjuSreui: adçjuel^euj^sont Ofip€fiftM36 Qie paie^ qu'après les âvo^r, purgées. 0r, leùfp^^ g^iOjwV.prw^'deux ^sçaadls inois au niimmum [arlV^xf^*, C. J».K t>P^ lûrsi ^viw5 yoU que la célérité que icherdfeBt
' SiHi'ceilsecDod (^ef des. critiques db^ la loi étaîtl^bbjet, sesdéfen^euiFS.sûnjt.mouiâ lieureux. llemarquje^. ai^^nt-ifs^ que tandis que, d'après l'article Ô34 qu'elle abrogé, ïês^itfze ' joure accordés; WîLpr^nciçrs ppur se mettre en règle pepreiiai^nt Imr- poiniite départ qu'à la date' de la ttàhscârtîiiion du tttre^de re^cquéreur^ les.quaraptèrcinq joure ^V'^ttè'to^^ <*dfi w y€^adejuj?^t a^c^pftrtagéani courent dfe ïa date tf ètfié de la vente ou du paiiâçe (30»^ Qr, çoînine'.dans f ém cas» (^ qua^;apj^reif;i)q Jours seront dà^ fisé$qmn^)ts^Cf^irpViV f<jra traLr^çrire éoff tllre^j san& (kttgery 'Procéder imi^^dif^q^t
•<5e4i?Afc là»» on Je^iept i^mp qii'unei dfioii-rçifl^hs^ ouVitô|e^^ eutosB^' Ufi0 répimsQ ab^luipient nulle. Nou;^ vérrôps bUiiti^V; encÉEet: ciifter^^.^ramopiptjpn du titre de raç(}if6réui|'^lraj^Hl «ribstoter^watreJuiJes.byjotUèques 0^ des té^M!;il(^ miîMMars et des interdits, iln'eij,esta(rrancblqu^apfes lé^ift^oilr pwgéôs eoufcwroéiwnt aux ar^cles ^^19^^ i SiléH Soi ^bt(€^%puléopv et quf^in^ U e&t obligé d'attenîflré pour sa Iféi^étijen qneliisdélfiii^.que cette iPormalité entraîne ^pleà't''elLtftite. BaooiinaMODsdoiac^çm'aussi longtemps que le réj^iiiïié%f<^ Itatefdi^aura à subir l'effet de ces délais de iavèuf/la^êleil^^ qiieiDer)hepebe;la loi>/^a jwiériellement impossiblfer ' ^*' * • i(îuiiÎBfu'a<â^i^sadis|N^
580, .aotoDp^.am^td'âbprqerJte^djé^ls dè^ inatfèîrp^tertaîBS poiM^eseentieMi. Et d'abord çonsidérpns qu'en principe etwnr.lflfi eiqeptiQiiB ^u.|^p}péraI^e^t$ .énpqcés.cTuiàe^^^ aux airtîeles il4fi, 2iQ9. $Ml et,Si34 du Code Napoléon, et, d'autre part, en Tarticle 443 du Code de commerce, lescréan-
(1) MM. Rigaud et Daolos an Corpp l^islatif.
(2) M. Sais tto Corp» légiaUtlf.
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cieisont, tant querimàieûble àifecté à teur'sAretédeme&n dans le patrimoine de leur débiteur, toute IMIMA» fax» slnaorîjre. Là loi nouvelle né s'occupe dlétHt, eaîelfW, qu'au cas oii iilé,lès tMûVé en présence d'une «"«mcHpl*»!, ce qui inipliàniB.r^KiftidJ»»»» de leur gage. • " JSpln^'Unâisqu*énè règle les rapports dfesertBnciersïWoe façmérmr àes biens affectés â lenr sàreté, «lie ne 4i! abe*»luméntrien dés Japports de créander hefitaMkr. C'est donc uniqponept pw lep principes dès Codes Napoléon, de procèsdure fil de commerce, que doivent être, en général, régWes Içç ;^«îwlté? auxquelles peut donner lieu rexèr(flce*i4r»«
de vrifirjenee. T M. »
i^Qiis di^ps en, général, car, bien qùeledroitde «Wle-etle droit^ir^/^ence soient distincts, Hnnovatiofif qtt'asubie le preoMér de ces deux droits, quant- au déW dans leqoél- fl dortSre insçi^t, n'est pas sansîtvoir, au inohrilnd}r«:t«tndnt, m^e Wftùne influence sut le second (ly. ' ""
S^l,'L'article 854 clu Code de procédure oen^;î9telt,al«i quenoiisWvonsait(V.,cî-dégâus,ïen-874),qtte»e&«liénatiow
îol(«|â»re«.lAÎÙri^wdiBndeenavaitcbna«qttele»atié^ SSfe é&u^èmâent d'aprtà VérUcle 8*66 d» Codé Na^KH \im,ùà tenait doqc pour constant que tes «^ja*»»»»»»' fflfetti^raient de plein Broit, à ïcur«rtew(éWtti.et9aMto S»^ fe transcription, là Vttt^e des ifl1i«éges^.a« Sôièaues quii biep ««e souirifs' &U ïégîme delà ïwft*i«ié, ^Sm & )iiscrît§ àa mftiktelit où eiï« «Wient Je* SS^KroptialJ'oii p<mrcatise tfWHité pttbliVie.'tek,i diaSïffiladtnéttait, par ithitation du p«ncîpe-éttd|U^i^ HSTfe* précité, que tes créanciers prlvflégBfeetkypatS^lwvaient piileto^nt ïnsctii'e l^^*'*'; *;jj^ rence. non-8^ulemè« après f exptôptitttwta^ ewiBOMM*^-»
Uondu jugement ou de l'a^e «Texpropift^nKart^).^; «S.fens plus i^^^^^ ees^«^p*J^^un
Uab» sop princi^,ît« suboWonne itnplieilteiHea» Urtitea^es alïénaiioos qùehotre droit reéOtiûatt;^ ■ ■"■-■- '> ' • " Elle embrasse donc dans sa généralité :
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t* Uk aliénatiotifi Volontaires à'titrô ongreuk ou à fibn gni. tuit; ' • . .....
ô* Les aliénations ou expropriations pour cause tfulililï publique. Les créanciers privilégiés ou hypothécaires soumis au régime de l'inscription rentrent par conséquent dao« ta classe deô créanciers chirographaîres au cas où ils rie sont pas en règle quand a lieu la'transdriptîon dé rèxpropriî^tion (V., sous le n* «8, la jùstiflcatîon de cette $oTution.V. aussi le n«58S)(l);
3« Les àdjudfcations sur saisie. Ainsi les inscriptions ^peuvent être iitilement prises non-seulement au cours de la poursuite, mais encore après l'adjudication prononcée- et tant qu'elle û'a pas été transcrite (V., les n*« 586 et suiv.) (î).
La loi qui, dans les deux premières hypothèses^ restreint le délai que Tancienne législation accordait aux créanciers pour s'inscrire, Fétend au contraire dans la troisième.
582. Restent les aliénations qui,* d'après lé Code'NapoléoB et d'après la loi nouvelle elle-même, se consomment erga omne» sans le secours de ïa transcription': quelle règle suivrons-nous à leur égard? Le lecteur sait l'espèce que nous avons en vue. n n'a pas, en effet, outlîé que, p* un privilège tout particulier, la mutation qu'ojpère, quant aux chOîî€fi léguées, le décès du testateur, a toute sa perfection dès Tinstant même de ce décès et par la seule force de la loi (V., cidessus, le n*» 3.). Nous avons dès lors à nous demander quel sera, en ce cas, le moment après lequel les hypothèques el privilèges établis du chef du défunt sur l'immeuble l^gué ne pourront plus être utilement inscrits? M. Trbploug, qui a prévu la question, la résout contre les créanciers- On né peut, dit-il, leur appliquer ni la loi nouvelle, puisqu'elle n'a trait qu'aux mutations dont l'effet est subordonna, quant aux tiers, à la formalité de la transcription, ni l'article 834 du Ck>de de procédure, puisque la loi nouvelle l'a abrogé. Force est donc de s'en référer au Code Kapoléon, d'après lequel l'aliénation purgevirtuellementleshypothèques non inscrites. «Cette conséquence est peut-être à regretter : la mort, qui ouvre le droit
(Ij Contra, M. CaUntons, Eivue crit,^ t. ni, p. 100; ^ M. Troplong, n* 274; — MM. Rîvièie et Huguet, no 253. (2) M. Bresfloles, n» 80. ^ M. Troplong, »• 2T9.
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dulégiri»ii« et met to & la facutté d9 «'ioscrlre* «st mê&t parfois si soudain^ tellement inopiné qu'ua délai ppw \0 créâneier qui n'a pas pris inscription se jujgtiflerait mii^ui ici qae dans tout autre cas. Mais il est iiDpossiJt)le d'écbapper^ ce résultat en présence de ces mots si formels : les cu^çles 834 et 835 du Ctode de procédure civile sQut abrogés (1). w
Cette impossibilité n'çst, dira-t-on peut-être, qu'uqe foussç et trompeuse apparence. Jm disposition par laquelle la loi abroge rarticle 834 doit être entendue lactfnditfii mtât^tam maeiftam, c'est-Mire eu égard à rotyet dgnt elle Mite. KHe est complètement étrangère aux mutations qui^ CQPsomr ment, même au regard destiers^ indépendamment de laformatitô de (a tranM^tlption: l'abrogation qu'elle consacrç ne lea cMceme point par, conséquent.
Quoique cette objection soit spécieuse, nous ne croyons pas qu^ 7 ait lieu àa s'y arrêter. l.a loi contient deux dispositions paifaiteflo^t distinctes,. Par la première elle déclare qu'après la transcription il ne peut plus étr^ pris aucune insçrip^iop utile. Cette pfoWbition contient l'abrogation virtuelle ou in»plicîtede Tarticle 834. Vient ensuite une disposition portapt en termes généraux que Tarticle 834 est abrogé. Cette abrogation expressément répétée serait évidemausnt inutile et sap^ objet si la loi n'avait eu, en laconsacmnt, l'intentipn de l'é-^ tendra même auxaliénàtionsquî, bien que non transcrites, sont ofjKïsables aux tiers. L'argument de M. Troplpng reste par conséquent tout puissant et décisif.
Sa solution n'a d'ailleurs rien de contraire à Tesprit de la loi^Et, en effet, qu'a-t-elle voulu? Qu'à Tinstant même où nmmeuble hypothéqué passe du patrimoine du débiteur grevé dans le domaine d'im tiers, le coure des inscriptions soit définitivement arrêté, or, dans l'hypothèse du l^s particulier, la mutation de propriété a lieu dès l'instant même du déoés du testateur!
Une objection d'une awtre nature pourra être faite. On ne saurait admettre, dira-t^n, qu'un testateur puisse, en disposant du gage de ses créanciers, amoindrir leur droit ou même ranéantir dans l'intérêt de son légataire. Aussi est-ce un axiome juniversellement reçu qu^un^ Uginep^ jamais nuire
{1} fnmi., n9 273»
MO OE hk TKÊJimcsàrtmi
w» mêmtitm du PMMttt. C&mtûéài sotStleoUr^lors ^ la mmaliM qifopère le legs, à la lâort du testateur, -puisse avoir pour eif6tâ'eidever àses créaucierslîypothéewfdsle irèildecouserver, eu rhi8cri?aiit, Vhypotliique <|QHisti^ neittdeltii? ' ■"
Dêjû& €e système, les choses se passeraient au regard du légataire comme à l'égard du testateur lui-même. Aiffîi^taDt que littmtàiftte légué resteÀit daus sbn p{drim«yifi« et jusqu'à la transcription de Tacte par lequel il Taurait aliéné, les îDsertplioDS prisés^ chef du défont dmaient êtretttiintetiuea bMaes et valables.
JÊÊiâ le principe qui Itd sert de point '^ppuie6t-il eiàet? Noua ulgnérùns pas, qu'au et& où le déftmt a laissé, déduotion fiile de la valeur léguée, rnoôn de biens que de dettes, le legs n*e6t point opposable aux créaCnciers^e la sucœssioD (art Mt4> : enoe sens il m i^âifâtefilent mi de diretpieb présence du légataire ne pèUt pas ikûire auxcréancierâl^taires. Hais c'est, ce nous semble, aller trop lohl qt^é &ttm qu'au cas où le legs est valable, et c'est l'espèce -que bous supposons, leur cradttion est et demeure, dans leius rapports avec le légataire, telle qu'elle était &Tégttrd de leur débiteur et toujours aussi avantageuse. S'il «n était ainsi, on serait forcé d'en conclure que l'immeuble sur lequel Sa n'avaient aucnne hypothèque du vivant de leur débiteur, demeure lui-même dans leur gage, nonobstant le legs pai^ ticulier qui Ta fait passer dans le patrimoine d'un tiers acquéreur. Or cette solution est inadmis^ble, puisque la loi nous apprend elle-même que les légataires particuliers ne succèdent pas aux obligations personnelles du testateur, et qu'ainsi ils ne peuvent être recherchés que par ceux de ses crâmciers qui avaient sur Timmeuble légué un droit acquis de priTilége ou d'hypothèque (art. 871 et 1034) .
Ge n'est pas tout. Si le principe qu*on nous oppose avait la portée qu'on lui attribue, il faudrait se résigner à soutenir :
1^ Que, bien que simples tiers détenteurs, les légatEdfes particuliers ne peuvent point, au cas où les biens qui leur ontété l%ués sont, du chef du cMftml, grevés d'hypothèques inscrites, se soustraire par la voie âudéhissement aux poumitcs des créanciers qui les actionnent hypothécairement (art . 2i 79) ;
2* (îu'ils doivent subir l'action hypothécah^ dont ils sont
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ordinaires, invoquer contre les créanciers hypotl|éQai)ws .inlicrii^bénéfiw, dA»W?jE^w?»pJiipfli,<le;4ix à i^fls^ff^e aliftéiçlu.if),.,, . , ..•..* r ,i ; ,u'. •■. . PiHsojQgg^ 9«sni)énieç^ n;^ !C(^)8entira^
On^ifii^ écarts, &'e»t i^ljK;it^Kq^jweeeii«tti»i4|u^^ a^M pas wai de dire que les legs, quoique ^iitipfy}e&tm^jBmmA, en al]f:^ppiMiTecte^lento^iI^f^<ltQeneQt^ cr^iei^.dtt défu«t> ,^aJléga^a^esi^?afl|«ial|erasa|td».^érttat4^ tîeçs^étentjeui;^ |!W¥fei'i^P««w:p^tiK)ii)t««a obUgatpM.^r8onn«4les.delettr «Mfwr. I^JàCecrcéwatt» pour «mi. J^*y«n%^M.pap,siiji|lj9^ fPmt;leftçréan(rtBr»4ii4éftuil, um% ies,çons4(p«u^,pa!^Tjçp,qu#, Wwi«»««tHî'à.«^ tHm dçUjeis^uérsur, ., ,•.„.,..„..■.. ,-. .:. ' • • v . j^tî^.s^a^j[tr«8^8auvii,<jp^,coEia^»pi^ , . 583, "^^ominew.l'aEtiçltJiaîi da Ootte^df^ »r»«i<liiK«8t atii;[(^./^.a^r|Dg9liQnest#s^lne. .
Q^ro^çits jlj^.CDéaqeiers ,priyil^p$« ^i h^totbéoftbMide- VTOil\, ?9«s peinp dq Ja.perte de.leus(}roit>i'io0crbwiKildnBt qaj^fMttme^^le afTefité ^ leor sÀç^é es^epcMf^ qnaiftaiK tierSit^Vt BU conséquent^ ijafint. jk eux^ dans Idrp^trkooiM de leurtf^^çui:, .„
De K c^ttie dou|Je coB^éqtt^çe ; 1.»,^ çasd^ Jiegs.partiçuUervdès que le testatour est mort, aùtfavie insc^tj^tion ne peut é^e prise, du «tief d«6es,.«i^ciei^.sur. ripinetible pa$sé,,dè^ie«t iyattont, métanejtUïivgaDâ des.tier8,d9ns]e4oB)aiQa(^itlé^twFe< ,
2» Ea toute autre hypothèse^ .le délai pour «'ittenva éo. déflni^Tenu^ closàJa date de la tmnscripttoa qui, par la publicité qu'eUe.donn« & to.n)juiitatioa4e pvopri^ i^kWeo- Uiéfi p^trptvififp U coiisaffinMJi l'égaiddestiersk
Qu» ra]j^f»Ati(P^t<JeteUe nature. ottdetcllftautrei&'titfe ûoérç»x9ii & titcegcatuit, vploaAaNfe ou {«voéstila^ieiperte t la c^jQfi.^tant gtoésale„e8t laiindœe dia«s tow leseas.
Mais si sous ce raj^rt elle eslabeoluCt elle reçoit, quant aux créanciers qu'elle régit, une double exception. •
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t^ Le muâmr et le e^-paridged^ peuyetit utilement s*iDgcrlre même aprts la transcription de Tacte par lequel leur débiteur a disposé de leur gage, pourvu d'ailleurs qu'ils soient encore dans les quarante-cinq jours de leur contrat.
Quoique ce délai de faveur ne soit expressément appliqué qu'au cas où Timmeuble gnôvé est sorti du patrimoine du débiteur par Teffet d'une aliénation soumise, quant aux tiers, à la formalité de la transcription^ nous n'hésîtote pas à Titeudrc, par analogie de motifs, aux mutations opérées par feflieil d'un legs particulier : la mort du testateur est quant wxlegs ce qu'est la transcription quant auïafiénationdpar acte^trevifs (V.^ ciHdessus^ le n^ 5B2). Ainsi ^ quoique prise uprès le décès du testateur, Tinscription du Vendeur ou du co-partageant est valable, si d^ailleurs elle est eil^ctuée dans les quarante-cinq jours de la vente ou du partage.
2^ Les femmes, les mineurs et les interdits peuvent également inscrire leur hypothèque légale même après la mert du testateur ou la transcription du titre de l^aoquéreur, pourvu qu'ils lefassent dans les deux mois dont l'articte 2194 du Gode Napoléon fixe le point de départ.
Tel est dans son principe et ses généralHès le sy^me nouveau. Btudions^Ie dans ses détails et ses applications.
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590. 0««i, dans le nêm^cas, si l'inscription a été prisé par tm créancier <)oat l^lMlhèqiie ii*a ^ris naifesanoe que dans Tentre- temps de Tadjudication à sa transcription?
5llt Ce a'est peiat l^e^judioàtion, iuais sa Uànècriptiofii, qui oj^ la VttfS^ detlijEpolbHiies imerHes ou établies sur Timmenblé adjtq^.
699« \ja forgt u'esi, a« reste, ootoplète que par le paiement da pAx d'Adjudication aux eréanoiers qui y ont droit ou par sa consignation»
593. En cas do revente sur folle enchère^ l'excédant du prix de la seconde s^jadication sur la première est attribué au saiiû et à ses créanciers. — Cette disposition ne s'applique point au cas où l'immeuble adjugé est l'objet d'ans revente par une voie autre qu^ûne poursuite sur folle enchère.
594. Des adjudications autres que celles qui ont lieu sur saisie. — Renvoi.
599 1 AliéBQotiotis suooesuves du même immeuble. — ^ le dernier acquéreur, qusnd ses auteurs ne se sont pas mis en réglé, doit, ponr aèqûérir la KbératJM) de toutes les bypotbèqneè existant sans inscription sur ViiAmeubte sUéaé, fisire transcrire non-eeuleaaent ion propre eontfat^ QMds ea^sore Ws sontrats d'acquisition de ses anteurs, on s'il snilfit qu'il tramerive U slitt.
ite
f^04. Comment les choses doivent être réglées au cas où les oréandeH penonnàU da racquéienr aofit en oonflit d'hypothèques avec les oréanciers des précédente piopriétaires.
584. Les créanciers munis d'une hypothèque convention- Belle ou judiciaire, peuvent» s'ils oese treuvent point ^dans J'uD des cas exceptionnels réglés aux articles 3146 du Code Napoléon, «1 448 du G«de du commeroe, utilement rinscrire iiot que Timmeuble affecté à leur sûreté demeure, quant aux
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tiers, et, par coassent, quant à eux, dans le patrinwine de leur débiteur, ou jie ses successeurs unitersels. Leur upcnption devra,sansdoute,cécler lepasçiuxinscriptionsàûtéricMes; mais si tardive qu'on la suppose, fût-elle effectuée à la dernière Ueure, pourvu qu'elle le soit dans led^tai de U;i(8,# asonplein etoatier effet^ soit au regard des ticquéwteçfflre le» mains desquels est passé l'immeuble grevé;,(Spft.lMme i rencontre des créanciers chirograpliaires de .raliftWleur, même les plus anciens. Dans les rapports des créanciersjypothéçiùrea enV» eux. et au regard des tiers acquéreurs,.! mscription n'^ d'effet que dans l'avenir; elle est rélrwlm, au contraire, quant aux créanciers chirograpbaires auxquels on
l'oppose»
Mus à quelque point de vue qu'on la considère, il ésl atisolument essentiel qu'eUe soit prise ; car, ainsi que notte l'ayons dit, ce n'est que par elle quel'hypothèquese çonsUt|jeels'élâbut au regard des iiers (V., ci-dessus, le m 570). , . ,
D'où, là règle suivante: lorsque l'inscription n'a jpasett effectuée et qu'eUe ne peut plusrêtre, parcec[ue le ^IJPf la requérir est expiré, l'hypothèque qui lui é\^t sUborjMiwe esta considérer comme si elle n'avait jamais existé„in8me en gesrme: elle amanquéde se former et il estdésormsàsimp Bible qu'elle se constitue. >j,.
Après la mort du testateur, au cas de legs ijarpçwier, on après la transcr^jtion du titre de Facquéreur," eii cèsffalîénation par acte entre- vifs, aucune inscription ne péul «reprise. du chef, du précédent prQpriétaire,,surrimnîeuble I^éou aliéné (V., ci-dessus, les n»*.58i et suiv.): .. . ,,..,
D'oùlaconséquence suivante ;les hypothèquesqiyn'etaiem pas insoritea aux époques ci-dessus précisées spnl jjpexisli»' tes. . > ■ - ..,.,...
Dès tors elles ne peuvent être opposées, ni au nouv^u propriétaire, ni même aux créanciers chiK^pratphaires deâf«lién»' teur. Elles sont nulles absolument, nulles dans, lAtttesIeuis
préroigatives. ; .
. Çn autresi tsrmes et ppur.tout dire en un nupt, la loi rejelle parmi lesua:é?«ciMs cbimgrApbaires lesucréancifir» V'^t *ï*° une hypothèque, nel'ontpas îx^rite en temps «tue*
Ainsi, ledôbiieur yeod-iU'immeuble affecté 4 leur sûrctf, le donne-t-il, deux cas sont à considérer : si leur hypothèque
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était déjà inscrite quand l'acquéreur a fait transcrire son titre, elle existe pleinement efficace dans tous ses attributs; dans lé, cas contraire, elle disparaît non -seulement au point de vue 4u droit de suite, mais encore quant au droit de préfâ-ence. '
585* Cesse-i-îi d'en être propriétaire par Teffet d'une expropriaôon pour causé d'utilité publique, la même distinction est & fs^re : les h^othëques qui n'étaient pas inscrites à la date de la traiiscrîptîon du jugement ou de l'acte d'expropriation sont absolument nulles ; dans rhypothèse inTcrse, le (Iroit\ié préférence qui est en elles a son effet ordinaire. Quant aux droits de suite et de surenchère, la loi ne les adtnet pas, en ceitte matière ; l'expropriation purge par elle-4ïiême et de pleîii droit, enjes transportant des biens aliénés sur loprix d'aliénation, toutes les hypothèques auxquelles ils étaient assujettis. . .
Touteroîsléséréancîers dont l'inscription a conservé le droit de préférence, peuvente-xiger que le prix sur lequel Jls seront appelle à rexercer soit fixé conformément au titre rv de la loi èj^çiale à cet objet (âft. l7 de la loi du S mai 1641).
58Ô.'tés'VègIes particulières aux adjudications sur saisie, sont égalfemént fort simples. \
Point n'est besoin de parler des créanciers hypothécaires qui n'^étalent pas inscrits au moment de la transcription de Tadju^cation : nous savons qu'ils descendent, par l'effet de leur Béi5ligence,au rang des créanciers chîrographaires. Leur déchéance est définitive comme Tadjudication qui a produit. Us vTen ôemlent point relevés quand même Padjudicataire viendrait à être évincé, par suite d'une revente sur folle enchère; (^ar, bien loin que l'adjudication sur folle enchère résolve rétroactivement la première adjudication^ elle implique» au contraire, son maintien^ puisqu'elle n'a d'autre effet que di^^bstituer un adjudicataire à un autre (V., ci-dessus, le m 8*6).^
587. inutile d'ajouter que les inscriptions effectuées antérieurement à cette époque, c'est-à-dire avantlasaisie, pendant qu^eUe suit son cours ou même après radjudicatkm prononcée, mais noiï encrtre transcrite, sont toutes également valaUes. Les créancïei^ qui les ont prises viennent, en conséquence, sur le prix d'adjudication, à l'exclusion des créanciers chiro-
graphaires et^ entre eux^ au rang qu'assigne à, chacun d'eui i rinscriplion qui lui est propre.
Elles ont donQ, qmni QU drqit de préférence, leur effet ordinaire.
Il n'en est pas de même du droit de suite et de surenchère: radjudiealion dûment transcrite le purge ou l'éteint sous la seule condition (|u paiement ou de la consignation du pro, tel qu'elle Ta fuQ,
Quelques mots sur ce point.
Le créneler poursuivant doit, aux termes de l'article 698 du Code dç procédure, modifié par la Ici du %i mai l&è, associer à son action les créanciers inscrits sur Timmeuble dont il poursuit la vente. Â cet effQt, il leur donne avis de la saisie et les met en demeure d'y intervenir pour la sauvegarde de leurs droits. Ainsi liés à sa poursuite» ij^ la suivent, la surveillent et la contrôlent dans toutes ses phases. L'entrave-tm par sa négligence» ils le remplacent. L'annonce de ^a mise en vente ei^t-elle défectueuse ou insufOsante, ils la font re.ctifier QW y remédient par des annonces supplémentaires. Craigqept-4U que leur gage pe soit poiut porté à sa juste valeur, ijs pbercheut et appelleiU des enchérisseurs; au besoin, ils enchérissent eux-mêmes. Préparée par leurs soins, consommée sous leurs yeux, l'adjudication est en quelque sorteleur œuvre. Dès lors quoi d^ plus naturel qu'elle soit, même quant à eux, aussi définitive, aussi irrévocable qu'elle Te^tau regard du paursuivantïUs peuvent, sans doute, car, ce droit appartient à touie^ penonne (art. 108> C- pr.), faire, dans la huitaine suivante, une surenchère du sixième; mais, cette adjudication faite, ou le délai pour la faire expiré, tout est consommé même quant à eux. Leur gage étant réputé avoir atteint sa juste valeur, puisqu'ils ont pu eux-mêmes en préparer la vente et veiller, dans leur intérêt, à la chaleur des enchères, le prix obtenu demeure définitivement fixé, et, pourvu que l'adjudicatah'e le paie ou le consigne, il o*a plus rien à craindre de personne.
De là la règle suivante :
La propriété que l'adjudication dûment transcrite transfère k l'adjudicataire est, à son égard, et sous la seule condition du paiement de son prix ou de sa consignation,, puisée de plein droit de toutes les chants hypothécaires qui la gre-
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vaieot du (^ du saisi ou des précédents propriétaires : tea h|jtot|ièqueâétoiQteai Pf^?^9^ ^i^î de l'immeuble adjugé sur le prix d'adjudication (art. 717 nouveau, C. pr.)*
l^ termes de la loi sont absolus : Tadjudication dûment trausQrite.purge^ dit-elle, ^toutes les hypothèques, ettescréan- (ïien$ n'oui plus d'action que sux te prix . » La règle établie atteint donc sans exception tous les créanciers et, parconséquent» ceux-là même dont Tinscription a été effectuée danei rentre-temps de Tadjudication à la transcription.
^SS. U. Pont parait contraire à cette solution. « Les créanciers qui ne sont pas^ dit< il, inscrits au moment de Texpro* prialion^ peuvent prendre inscription jusqu'à la transcription du jugement d'adjudication (art. 6 de la loi du S3 mars 1855); mais s'il ne survient point d'inscriptions now^elles, Texpropriation purge par elle- même les hypothèques inscrites; et l'adjudicataire n'a pas à recourir aux formalités de la purge * (n** 1280, note 2). Sa pensée serait donc, si nous l'avons bien comprise, qu^ou cas où il survient des insesriptions entre Fadjudication et sa transcription, les hypothèques que ces in-» triplions conservent ont leur effet ordinaire, non^-seulement au regard du droit de préférence, mais encore quant au droil de suite» et qu'ainsi Tadjudicataire ne s'en peut affranchir que par la voie de la purge. Mais par quels motifs justifier cette distiactioul M. Pont n'en expose aucun, et, quoi que nous fassions, il nûus est impossible de suppléer à son silence. La loi, nous l'avons montré, est générale quant à ses termes, si absolue m^e qu'elle embrasse danssa généralité jusqu'aui hypothèques légales des femmes, des mineurs et des interdits. Répugnerait-eUe donc par son esprit au caractère de généralité que lui imprime sa formule? Personne, assuré^ ment, ne le voudra soutenir. L'effet de purge attaché à la transcription du jugement d'adjudication repose, nous TaYDiis tu, sur cette considération qu'il serait contraire à toute kfgique d^ccorder aux oréanoiers la faculté de criti-* quer et de mettre à néant une adjudication prottoncée sur des poursuites auxquelles ils ont été en 'quelque sorte parties, puisqu'ils y ont été associés (T., ci-dessus, le n* 586). Or, les créanciers hypothécaires sont tous indistinctement liés à la sai^e, car ils y sont tous appelés. A la vérité les créanciers inscrits antérieurement à la transcription de la saisie et les
ccéanders àbgf^olbiqiieslégBib^ lorftqoe'temaidagaebto tiiteHeft au^tqûÈls etiës se ratttdiflQtvmt ooDnHdttpouf^ suivittit» d^àivÈsBon titre, i!)e$oiV€»t fieuifc^^ui» intBipdlo^oiî dlreicte et par eoLploff d'IùussKr (ant «M, CU pr«); inàifi^tf Je» créanciers i»n inaorils à cette époque ettag <3fiÉBi6ieiii hypothèques légales» cpmd levtifere en pomsuifatot ileiMIe pf0îut ^s ibariifges cm lés tutettes (feft éUe&tent iiées^i»«(mi pmi au8pi4ireetBiMBt et aussi sùa/mMi tiùas-ea deuiesn d^iiit6lrfenjr & la saisie» poBr yimUerà la soDT^atdpife Ifitts di^Si ils y soûl néanœpiDS cmTOfUés, et asses -tfit peitr qu'ils paissent y prendre part ntOement La M ?evtî en eff6t,<{iië le pcmnuiYant lias prélfienne, par la vois de ia psesse etde^ affidtes publiques^ Tîrigt joars au moins ainmilM^ judicaiSon» (}iie leur gage ayastîMésaîdl il eA sent passé vente à 4el jouk* ^éteitDàiné <an, 6M et 699, C pr.). Cette interpel-* lalioià tient lien qaon^ à ewide la sûonolatioD présenta psar liarticle 09S et la supplée (I ). -
•S8». Le (iaur«rtàre absofai de la loi tient d'aatonrs-à'deg ooQsidémtion»d*ordre poblic.dotit.il importe de se bieii ^ nétver^ Pramettre «nx aé^judicataires une eécurilé nftière, c'est appeler anic enehères un grand tonoofnrsd^enisliérifiBeuis etj parsuile, iàve miMiter au pins haut le prix desUens^rap** diis .soœ^i'tatorilé da jusiiee. Altacliar aui axljutfcctidDs dAmeat tniiisorite8.nn effet diractetinmiédiat de puige; Vest assnner la prampte expâdMion desoiidite. lAloi du ^ inai 1868 repose: tout entière 8ur cette, doable dcsMiée.^ Or, pouf atteiiKtoele but, il ^tieesentldqueles biens adJveèrinaMflt à Tadjudicataire, par latranscriptibnde sbn titre« etsoua la seule oonditio» du pakanent de son prix où de sa oonsl^tftony àff^ttiliiS'crt libBâr démam U^ hfpoihigfiM^^ •*&$ affectaient dan$ les maimMVemeimfrapfiiMn* - ' «00. Now apidiquerbsQs 4enc notre solntton noâ-fié«fement SK tsréenders qui, ayantune hypothèque amériMm à la saisie, ne l'ont fait inscrire qu'après l'adjudication pronoocée, mais encore à ceux, dont Thypothèque n'apris naissance q^ue ^ans Tentre-lemps de Fadjudication à la transcription Cy.,. ci-dessus» le n* 79^ p. 206 à 2ii), .
Ce n'estpas.{>uurtant qu'on ne puis8ç«dans4:$tt^ hypothèse*
(1) MM. Obvier et Moarlon sur la loi du 21 mai 1858, ta^ 1^4 «t 185.
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pié6MlEr desi TaâHb&Si à» douter assev: syëeiiwed. Qne les cféamnevs qui ont tenu sefcrète jiuqa'ainrës' Fa^udkBatltoii rbypotMqoB ûmA lii étalent déj& naiilis quatel la saisie a étéq[HeflÉiqiiéeiii6 imîfifnt^iaqiuMÈrrai]^ j«stk6iaflfiiABèm0àtTs'éb. iaiearfenésdlrecilèmeîit
arart^fadjudioatisiu i)&iie pcùveati|ae Timiml^r Al>xlréai0 Q^^igmipe'doQtâs^iit Mtpasttvej Bitleiirgs^& u^a p6s été Wddvàtt Instei ndABfç cfeal leer f atite csKxalè» piHsqii'ild ôlit été» (fi»p l^iïm de la^pasàM/ et des ai(Q^ie& puisliques, arts en danoDBefde Y€ûliv^par leurpnp^e aétkm, àla eliiâeii^ dés eiisbèP68.ttds'qbfidl8 foute oipt icoaiiDJveJesjcréBiicierB'ipiî if^aitiaié aiéo 1er saisi (iu?aprè8i'a4j^^ dent ils sont iirwstis: est : m soi pariaitement légttime, puisquîils latieoaant tfimdébReurqôi avait, selon la loi mème^ le dratet k pdutoir de la eQn86at^(!l)«Qiiaiit.à Fadjadioatkm^ ils sont réputés ne Fatvoicpesroonime* pinsfu'dle n'émît pas transcrite quand ils ont traité av4c le sawi^Sdiln il ne leur a paaété poÂflBled'; inteiireriirvpuô^kdle existait déjàqctand ledf droit a-prls nai8$aiicë..0iv si^l'àUénatioii (fn-on lenrop^^ posèfaeu lieu à'teurtinsuret» eétteéQuenament^ sans leur par« ticipirtioflQ directe ou indireote^ à quel tXve et par £(0^ motif k peutHMteDirpourdéfiotttreetirréiroeableqiia^tàein \h oiitétttaequérijrune*bypolliè(pieoïdinaireet>paKcena^e^^ mi droit dei préfënsnee.gonifiiiti par xm àmk da snitd «u< de SDveBtfaëreb: OMfe lin>oftfaque^ ils rottt;&H ifisonm eti tfioq» utile> puisqullSr jetaient eu rè^ quand Fe^idicataire afiîk tnmcrîMi aea titre. Où âèe lors troixv^ la mison de lamuU^ ktion qu'on lui fait sHabHrt.
Mais» QOBS te rép^ùns^ la loi ne distingue pas ; l'adiîucbtoK ttea dteneQt trensertte'pui^ saos e»eption toutes les iiypo^ théques étabbesâUr rimœduUe. adiîugéf .
SdiôM..'Pont semUe doire quecet eiTet da.puigeestatta* dbééV^iiiMditmitm Mé^mimù (Si); mais c'est tlae ^wm^ie
(y Smyant Topiçioa générale. — Notu n'admettons point, gnant ^ nons, que Te «aSsî puisse/ une fois la saisie transcrite, consentir des hypotilièqties m pr^ndîce du sidsissani. Le» hypothèques eonstituées poëtérienremeut à «eH» iittle wi seraient, daaa aolre systèine,' opposalM qti^aux créandiërs cfain^Sniphahres non saisissants.
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iaexaetUude à retour : tant que l'adjudication. n'a pas été transcriVei la piirgeia'a poini lien (art. 717 modiSé par la loi du ^ mai 18^8) (1).
&92. Bien plu8« quoique l'adjudication soit transcrite, la purge et^ par elle, l'aflranohissemeot de l'ia^n€uble adjugé, n'existent point encore, du moins d'une manière complële ou |iurdetsinq[>Ie. L'article 717 nous apprend, il estvrai^ que dès que l'adiudioation est transoritOi toutes les hypothèques établies sur l'immenble passé dans le domaine de l'acquéreur étant purgées de plein droite a les créanciers qui en étaient nantis n'ont plus d*aetion f ue mr le prix; » mais il nous est impossible de penser que la loi ait écarté, dans respèce, la condi* tion à laquelle elle a, dans Tarticle 3186 du Cïode Napoléon, subordonnérefret définitif de la purge après aliénation toIoqt taire. Lorsque les créanciers ont accepté les ofiVes que leur a faites l'acquéreur^ eu qu'ails ont laissé passer, sans surenchérir, le délai qui leur est accordé à cet efiet (art. âl85 - 1^), il y a purge alors, en ce sens que la valeuh de l'immeuble demeure définiti^ttoieot fixée au prix ofiert. Sous ce rapport, l'immeuble est dès à présent alTranchi des hypothèques qui le grevaient ; n)ais^nl^elle$ définitivement, absolument cteiute^kt NonH une dernière condition est exigée à cet efl^t, àsavoii^ : « h paiement du prix ou sa consignation. » Or s'il est rm\ que cette condition, si essentiellement inhérente à la nature mémo et à Tobjet de la purge, n'a pas été expressément rappelée dans l*article 717 du Code de procédure, il est également incontestable que la loi ne Ta ni directement ni formellement repoussée ; cela nous suffit pour l'y sous- entendre : les deux cas sont, en effet, semblables, et ubi eadmn ralio,
On sait d'ailleurs qu*à défout dupaiement ou de la coof k gnation du prix d'adjudication, les créanciers peuvent faire vendre, à nouveau et sur la folle enchère de ^adjudicataire, l'immeuble passé dans son domaine : or, la revente qu'ils obtiennent par cette voie impliquant la résolution rétroactive de son droit, les tiei^s acquéi*eurs, ses ayants-cause, en sul)issent forcément l'effet.
(1) La thèse de M. Pont était vraie bous rempÂra <1« TuMiea Code 4« precédure ? mais depuis la loi du 21 mai 1868 elle n'est p&as povdbfe.
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i(93. liorsque le prix de la revote sur folle eoehère excède le prix de la préfère adjudication^ Texcédant profile au saisi et à ses créauciers. La loi est formelle k cet égard (art. 740, G. pr.). . . '
Il est même géoéralement ^dpiis^ quoiqu'elle garde le silence sur ce points que les créauciers hypothécaires vieuneut sur cet excédant par ordre d'hypothèques entre eux et à l'exclusion des créanciers cliirographaires (1).
La disposition par laquelle elle attiribue au saisi età ses créanciers la différence en plus entre Ic.prix delà première adjudication et celui de la seconde, répygne par* sa nature à toute e^ten^n« Nous ne rappliquerons donc point au cas où Timmeuble adjugé est l'objet d'une revente p(u* une voie autre que la poursuite en folle enchère. Ainsi, qu'on suppose qu'il soit saisi sur l'adjudicatmre par ses propres créanciers, ou sur un tiers acqyéreur, sou ayant-cause, par les créanciers ips^iâts du chQ£ du saisi originaire^ et que le prU tobtenu sur c^tii^ vei^te (|oit supérieur au prix de la preaùèro-adjudioa* ^û|i : l^^dijOTéren^ce entre 1/bs deux prix ne fAHxfitera ni au saisi priginaJur^i niî à se^ cré^noiens. La, première adjudication ayant e^ pour çlTet de convertir les hypothèques assises sur l'hu* meuble en une action sur le prix tel qu'elle l'a fixé, il en ré^te qu'à défaut, soit.de sureuclière du si>;ième^ dans les délais et les formes déterminé^ par l^s articles IQ^ et suivants^ soit de foUç çnchèjre, au cas prévu Pfti* les articlçis 733 à 740^ les droits des créanciers hypQtl^écaires du snisi ^ont inv^rii^ blement fixé^. .vis*l^v\s de l'adjudicatait^e, qui n'pi^t. lepu désormais envers eux^ soit perspuneUement» sçit méB>e^hy|A^ thécairâ0^ent,que du pris^ de so« ac^udica^Uon {%) »
' 594. Parmi les nombreuses adjudications qui ont lieji en justice^ les unes sQnt as^Unilée^ aux,,aIiéfml*QtM i^Umf^ii^» le# autres ^if. ^djy^çQliw» xwr>$^isie, Nqu9 exposerons cette dtsljnptioii.99usien^6t?' -
p9^, Revenons à notre pripcipe<t Soq i^pplif^ion R'pffre auc^ne difficulté lorsqu'oq se place dans rhypothèse.d'um
(1) V. M* Biocbe |V«> V$nte m folh mchère, n» 121) et les' autorité» qu'il
(2) O^Us 4 jtW 1850. DaUos, Riptrhire, v» l'riv, H ^pol^., H» 8181.
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aîiâwrtton iàUqHe:iV est éottateût ^éû ce cttig/lft>«iatt»H^tioo i^ar laqùëltel'àcqttÔWiir imprime* 'gôni^tue fllîitfïiifâtien tin effet absetael, (?roàéiïi*mBWi)ft>«ppoeflrt* «b^^ te «)ète de touttes les hypottièques^ *Siû if«^«»liiiifi»*^ la fc^maUté âe l'fndeH^tkttvtf étà1emi^a0itrm4te0iltl«ÉMM ah il s'est-BËis wi'«^le<aW» 6^b W kri du te4iiM«f't«» et att-.'Ttï'fiûuv.Ciftt':).- -^' ^ ■ - ^ ' •' • '""• '• •• •-' •^•' '•
Il e« non lïwAiS ittiftrtfëÉte^iie'lâ «€fW«<« 4étttt<«^ la inême dans rbyp^ynïèse'âe pMaieùrs'alil^s^M^'Mitoifé^^M»^ «îtîhacttri déà aequérews, avant tfaBétoei» èiéta*W*r, tf^afisftitiàla loi de la traMerflMSÔn. * - - ' " -
Inutile d'ajouter que quand bien même ils ne seëÉMUëÉt pas mis en règle, le <ienile«^aWpiértnir*fertfc1lJé^itriëiit8 eotnplétemeiyt'àisouVëHé'a fUt imiMifrè^^â'^iâMtlQ (btUfis^que le sien, les titres atiitérîeuwrftùxqiiefe**ritlàchtt sâ^ ^^ acqufeî<ïcm. • ' • .^i- .' ^^ V ^ ):..• *ta •
- Illâis^oii«upp6gé;'tf%ûe-party^qcte
sont restés secwrtsy €*qùe;*fett*reViirt/ït ô^est bm»% Wn^ are public son' i^r^re ««t¥irt> ^ue^dë«(âw"alét^î n^ègf^^eû entendu, à l'abH des hypothèques nW^Ms^meë%ftiÉ«^t(«ii chef de> Sdn^àtMefnr immiéUM; iSit VVaM^th^ ((ùfO' UéM de lui ; mais sa libéràfiem f^'ley^tëte^'^Ite'lft'fifliiM^il'âfitfi atusod^ Mire, qucreflat Hbératolfe^éé'sa &IIn6ôrlptH)»*ètti^«^îôfrqà^atix hypothèques aequfses^u^tef de ses au«ste^tâêiâe les plus éloigùés? Nous avons ànous demailder; eû^mJ^Mtoi^ mes, « le^diEft'itieràequftfettft quand fiés àuteurftw se 'sont pas'mlseiï règle,dMtvpôur a^quéi4rIaK&éPAfim''de iMfès tes hypothéquée^ éirMMt Mfti mscriptUm MtrrimmeMeàlUné^ fth« transèrirè nou'-seuktâÉént fien piN^eHcantnitv'^nttis èkieore< les cc^Mittts d'éequiâHM d« sesauteufs^ tepréoéëtettftiS'efcquëMttrs^'M^ -
- €Miie4ttesiioii£^|)iésmtem^ii4tt€mfd acquéreurs aient tout à petA^qiwid ite^gavâe a)equi9i«idn/C»r Iesv0itiéUfirtesÎMt«imanqiw
dans Icss cànipâgiies BUrumiy^&eaoï^que Fknmoidite^ctiuis est péa important.
ÎERe est du reste lort ancienne. Agilée4é()ft sous teCedeNapoléon, & pi^pos de l'article 2181, où la loi fait de la transcription le prélièahiaire obligé de la |Mnf;e^eHe prit> sousl'emittre de Tarticle 834 du Code de procédure, une importanoe plus
Googk
reiiPfqiii^onMt an^tar fkcwvft4ff4»sc^ pcir
lftTlkf»weiri9ttoBi4e<fiO0ti^ei i^tarp^lerles qcÂ^ par
eeltetiotnîi^UfttioBi ttaiÂA^ faire cowi^ eoptra eux le dé)» de qmmîii%4mlei»rétaU i^rsaoeoeàé pour se mettrai ei^règte (y^4»<rclm06i le Mt 574>/ M6 Icm ctt <fait «e4wiwder, au cas où rimmeuble acquis avait été l'objet de tFWSOiîssioas sueoM&Wl^ $DW :lra^riite^ ^l te tipap$can||^^w du denûer oastmi «uffisAft^ jw nws pour cûn^tiftuer eu. demeure de s^îieevm JHlfi'Tseideffieut Jq8 car^aBciçyn^ de Tauteur immédiat de l'acquéreur, mais encore ceux des propriétaires plus
Ca Bdîat de dxoit £ut ^j^ven^emeut jugé
.ftaiisrim pDemieii'Systèmei auquel se rallia la jurisprudenoe^ oa^eoajyt qi» )» liapso^ptieu que i-aaquérf^i^r faisait faire de son propre contrat sufQsait, par elle-même et par eUe seide, pour &^ eeusir.fipi nwiaft leMPmze jou^ apré^ les/q^els iliue p<»«mt i4v8 (ilre.pris «uc^
X|aQ9 un eeecwd syrt^eb «tout aussi absolu que le premier, «aajft/miUfm în^eit^efti'l'ac^uéreur qui voulait ipett^e eu deiuenn»:taua lesi^réfuieiierapiri^égiés <m;bYpolhécaip^sauxqt^alHiumeilble pfttséfdan^ioudiOimijBepouwîtdtre affecté^ défait JJ^Mleiq^ et^ia]^çoIlséqu(^^. rendre public^,
eu^pse^teiup&qiie le sien prepne» tous les ûootrat^' des^pré- 46dwtft vropn^^UiHres (i) .
.Quelques jitfisoonfiultes, se plafi9At4an&uu système iatormédiaweà.fivejgrkjQflia^katû^etioQ* Si le dernier contrat :^ule^ Batt;la>ii6ttieQolatuGe exaete^en j^éd^ots aliénatenrs, sa tomsQription suffiswt pmr doiMW réveil mèmeaux cvéaoeîeir»des' aiitîeo^proprîéti^^Si ila étûeut i«ms^ décbun» i^'ils ne s'iusonvaiettt dans la quinwne>3|ii¥aAt^« jb^psJe ^ eoatnére, ella ne constituait «u dameure d^ s^ioscriiîe qiie les arteneiiaradesoaauMurjmmécliat. ^
iâusi^lajumsfrudeneeeesépiucaiUe ladoqtrw ;Jesapté»jjFs se dîTiaaient euK^mâmes. La diY$urgen.Qaétait parlout.
Lors de la discussion de la loi nouvelle^ ces iMorlitudes ffiraU aud Qùrf& légis^ial^ Tobjet d'w débat particulier ; mais
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les obseryaiionfi Huxqueltes elles donnèrent lieu'n'oùi fiiit que les reodre plus profondes encore*. Tandis que diaprés M.'AUaFt c ic^questioD est résolue par la loi» qui dit claire* ment que la transcriptioo opère la purge à Végpird jde tôios eeux qui n'ont pas fait inscrire antérieuremenl leurs droits,.» elle demeure douteuse, selon M. Ducios. « Il sériât à.dé$iier« disait-il» que M^ le rapporteur s'expliquât sur la question omtroyersée de savoir si la transcription du dernier contrat de vente suffit pour opérer la purge au profit de l'acquérir, relativement aux précédents propriétaires dont les noms sont mentionnés dans le contraUi»
Quant à M. le rapporteur, M. de Belleyme, il déclam> * Texemple de M. Rouher dont il reproduisit la thèse, que le point de droit soulevé « étant une question dejuri^radence et de r^me hypothécaire, la loi nouvelle n'avait pas pour objet de la résoudre. »
596. Quelle singulière fin de non-recevoir 1 une question existe sur laquelle la doctrine et la jurisprudence sont rcs* tées josqu^à ce jour irrévocablement divisées ; le point de droit qu'elle engage et laisse en souffrance touche à VétablisHmêfd de la propriété et au régime hypolhécairt; une loi nouvelle est proposée, et bien qu'elle ait spécialement trait à ce douhfe objets il ne lui appartient point de s'ocouper de la question sou levée et de la résoudre ! Ce serait, en vérité, à n'y pas croire a on ne savait à quels étranges oublis sont parfois exposés les .esprits les plus sages (1 ).
Quoi qu'il en soit, la question a été volontairement laissée dans le domaine de l'interprétation. Que le lecteur Juge si cet appel aux luttes juridiques a été entendu I
597. Nous avons, dans notre examen critique du commm' taire de M. Troplong sur les privilèges, soutenu que, soit qu'elle contienne la nomenclature des contrats des anciens propriétaires, soit qu'elle ne la contienne point, la transcription du titre du dernier acquéreur suffisait erga omnes fV. le n*» 373, et à l'appui le n^ 344).
MM. Rivière et Huguet partagent notreavis (2).
(1) V. ce qui a été dît k ce «njet sons leg n»» 241 et snîv 476 496 500, 629m/ineet61fi. *' '
(2) Quett, nO 340.
EN tunàsE HrpmvâcAVBLE, 155
M. Pont 6'y m élgiàieiimDt ralËé <1).
A rinverse^ MM. Ducruet (i) , Leseoe (3) , Grosse et Rarmeau (4) , peûseat qu'alors même que le dernier contntt doDQe la nomenclature des contrats précédents^ sa traoscription n'a d'effet qu'au regard des créanciers du dernier aliénateur.
598. M. Troplong (5) ne se borne plus à distinguerai! sou^ distingue :
Les hypothèques opposées^ du chef des précédents propriétaires, au dernier acquéreur existaieat-elles déjà, mais sans iuscription^ au moment de son acquisition, la transcription de son titre les éteint toutes, quoique les contrats intermédiaires n'aient pas été publiés. Les créanciers auxquels elles appartenaient « doivent, en effet, s'imputer à eux-mêmes, s'ils n'ont pas fait connaître le droit réel qui pouvait menacer l'acquéreur d'une éviction. Il ne faut pas qu'il soit puni par eux de la négligence dont ils se sont rendus coupables. :»
Ont^elles été consenties par quelqu'un des anciens propriétaires après la dernière aliénation et sa transcription^ deux cas sont alors à sous-distinguer :
Si la transcription du dernier contrat mentionne les contrats qui Tout précédé, toutes les hypothèques non inscrites sont éteintes (6).
Que si, au contraire, elle est muette, elle n'a d'effet qu'à l'encontre des créanciers de l'auteur immédiat de l'acquéreur.
599. Voici venir enfin une distinction d'une espèce nouvelle. M. Seligman (7), dont le travail a été examiné et annoté par M. Pont, incline à penser qu'en cas de %>ente volontaire, la transcription du dernier contrat n'a un effet absolu qu'autant qu'eDe rappelle fe nomenclature des ventes antérieures.
(1) Prxv. et hypo., n» 1292.
(2) Etude iur la loi du 13 mari 1 855, no XXIV et à Vofypui h n« XIV.
(3) Comm, de la môme loi, n^ 96.
(4) Comm. de la loi dn 21 mai 1B68, n* 89 et boîv. (5| IVaiw., B' 172, .
(6) Conf, M. Dalloz, Réfmi. y^ Prit, et hypo,, n» 2067.
(7) Explication de la loi du 21 mai 1858, n» 81,
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Mais, ^ioute^t-iU s'il s'agit d'une àHéMtkn tur MîM^k transcription du jugement d*adjudication suffit eroia omim, alors même qu'elle est muette sur les aliénations antérieures.
L'acquéreur sur aliénation- volontaire pouvait» avant de traiter; se faire donner les noms des anciens propriétaires et les faire énoncer dans son titre d'acquisition. S'il ne l'a pas fait, il est coupable de négligence, et il est juste qu'il en supporte la peine. L'adjudicataire sur saisie n'a point la m^ne faute à se reprocher ; car quels renseignements obtenir d'un propriétaire qu'on exproprie ? Or, sll est irréprochable dèsqu'il a transcrit son titre, quoi de plus juste que sa sécurité soit complète?
De là la distinction proposée.
M. Pont l'approuve, puisqu'il ne la critique pas. Que devient dès lors sa première doctrine ? il l'aura abandonnée sans doute.
600. A son exemple, nous répudions la nôtre; mais au lieu de nous rallier à la sienne, nous revenons au système que nous avions suivi sous Tempire de l'article 834 du Code de procédure (!)• M. Ducruetnous a démontré que, bien loin que la loi nouvelle la tienne en échec, elle lui vient, au contraire^ en aide.
Un point essentiel domine toute cette matière. Bien que nous rayons exposé déjà sous les n^ 207 à 210 et sous le n® 448, il importe de le rappeler.
Nos bureaux d'hypothèques n'ayant point des tables cadastrales destinées à l'annotation des charges établies sur chaqut immeuble ou des aliénations successives dont il a été l'objet, notre système de publicité repose tout entier sur l'indication des noms^ prénoms et domiciles des propriétaires.
Ainsi, lorsqu'un acte translatif de propriété est transcrit sui^ le registre des mutations, le conservateur quia opéré la transcription la reporte brièvement, avec indication de sa date rt de son numéro d'ordre, sur le compte ouvert au propriéiairt aliénaleur; après quoi il inscrit ses nom, prénoms et domicile sur une table alphabétique, qui devient la clef des recàerches.
(l) V, notre E9cm, cril,, p. 846 et sniv.
Si Kacte traoiMîrit relate les àliédations aniérieures dont rfinmeuble auquel il se rà|qporte a été l'objet et les Boms des propriétaires qui les out couseûties^ le cooservatftur n*a pas à s'en préoccuper. Il n'ouvre aucun compte à ces propriétaires aKénàteurs ; partant leurs noms, prénoms et domiciles ne f^mt peint itir to toMe alphabétique.
Soit donc Tespèee suivante :
Trois ventes suecesËlves ont eu lieu, Tune^ de Primus à AMulta, l'autre, de Secundm à TerliM et enfin, la dernière^ de Tertim à Quartus. Les deux premières, nous le supposons^ n'ont pas été transcrites; mais la dernière, qui Ta été, les relate sommairemenL
La transcription effectuée a été portée au compte passif de TertiuSy dont^ en conséquence, les nom, prénoms et domicile ont été inscrits sur la table alphabétique.
Aucun compte n^a été ouvert à Secundue et à Prifhus, les précédents vendeurs. Leurs noms, prénoms et domiciles ne flgurent]^int, par conséquent^ sur la table alphabétique.
Voici dès lors ce qui arrivera.
Si des tiers se renseignent du chef du dernier vendeur, Tertku^ le conservateur se reportera tout d'abord à sa-table al* ftiabétique^où il trouvera les nom, prénoms et domicile de la personne désignée ; par cette indication^ il arrivera à son eompte passif; là il prendra la date et le nunïéro d'ordre de ia transcription du contrat de vente en vertu duqpel elle a cessé d'être propriétaire; ces nouvelles indications le conduiront enfin au registre des mutations et au feuillet où l'acte de Vente aété Beproduit en son entier. Sa réponse sera,par conséquent, affirmative. « Oui, dira-t-il aux tiers qui le consulteront, lertimH. cessé d'être propriétaire en vertu de tel acte de vente dont voici la copie. »
Supposons-le, au contraire, consulté par des tiers qui se renseignent du chef de Sêcunéui ou de Primw, les précédents vendeurs : la table alphabétique ne contenant point les noms de ces propriétaires, il lui sera impossible de remonter jusqù^k la traiffîcription de la vente et d'y prendre ks énonciationsqui les concernent. Sa réponse seradoncforcément néga- Ut>e. c Pfimuê^iSecundue^ dira-t-il» n'ont sur mes registresaucun compte ouvert. » Que si, par aventure, des comptes passifs exisient à leurs noms pour d'autres chefs, sa réponse sera
4'uiie a«be nature, loais aégitive, OACOve ; «Aupwi^ttttiH seriptioa* dira-t4l, çt.partwt.auciiDe fméoatioo» ne Ogunot à leurs na9U. »...
DoDC coficluons : .
Quoique relatées daos un aete transeriti les alîfoatioiis qui n'ont pas été trans<)riteB eUe^-rnôoies ftfiU êt.igmrmrmiÈ f^ti»* destines, quant aux tiers qu'ellee intéfesseM»
Aînsîj dans Tespèçef la dernière vente est publique , celles qui Tout précédée ne le sont pan.
Gela posé^ discutons.
Nous ayons TU que» dws le système (Mrganisé.par rartîele 831 du Gode de procédure, la transcription d'un acte d'aliénatiOD est considérée comme un moy^H de detnner. Féiml ausc crtMtiers nantis d*un privilège ou d^um A|^lWflK« mer l'imam^ ble aliéné et, par suite^ M i^ mWre fmdaniwre de «Viiscrtrit au pbÉ» t4iTd^ dans M quin^zaHm suivante^ C'^ st une espèce de sommation par laquelle Tacquéreur Ms pi^évient que si, continuant de rester dans rinaction, ils ne se hâtent |M>int de se mettre en règle^ ils seront déchus dç leurs droils». (V«, cidessuS; les n^*' 574 et suiv.)
Elle devait donc, pour atteindre ce but, leur faire savoir que leur débiteur avait cessé d'être pr^tétatre de fiemneubls affecté à leur sûreté.
Dans l'espèce de plusieurs ventes successives, ce but ne.peul être atteint, c'est-à-dire les aliénations consenties parles précédents vendeurs ne peuvent être portées àlaccaoïnaiasance de leurs créanci^rsi qu'autant que le dernier acheteur a Hoitlnnscrire, en même temps que le sien, les contrats en vertu de^ quels les vendeurs précédents ont cessé d'âire pri^riétaires. S'il ne fait transcrire que son propre coiitFftt,sa tnnscriptic»! interpelle, sans doute, les créanciers de, son vendeur; moti elle n'apprend absi4u$f^ent rien aux créanciers dêS préùédenls vendeurs.
Or, si elle n'est point de nature à éveiller leur atteoUoSo, si elle ne leur donne aucun avis, si ce n'est poîotà eux qu'elle s'adresse, comment peut^lle servir de sommation à Teffel de les mettceen demeura de s'inscrire^ .sous peine 4e déchéance, dans la quinzaine suivante Y
Sous l'empire de la toînmiveUe, notre démonstration tou^ che également à l'éndenee.
fil tfA^nàBS mrFaraicAJusB. 2M
Etjt eo çffet, $11 est vrai ;
i<» Que la propriété, quoique venduei demeurei au regard des tiers» dans le patrimoioe du vendeur, tact que la vente qui la doit déjdacer; quant à eux, n'a pas été transcrite (V. iesû*»* 451, 439 et 448);
2^ Que par tiçrs il faut entendre non-seulement ceux qui, dans Tavenir, pourront se mettre en rapport de droit avec Je vendeur, mais encore tous ceux qui, antérieurement à la vente, avaient stipulé, en traitant a^ec lui, un droit réel sur l'immeutde yendu (V. les u^ 420 et 4â2)]
3^ Que les créanciers nantis d'une hypothèque la peuvent utilement inscrire tant que rin^meuble qu'elle alFecte demeure, quant à eux, dans le domaine de leur débiteur (Y.. CHdes6us, len'^SSO);
Il est nécessairement certain alors qu'ils ne peuvent être forclos que par la tra|iscriptiou d^ Tacte par lequel leur dibi^ tmradiipoiiàekur gagfi.
Doûc.^V étant données deux ventes consenties. Tune, par Primus à S€ctindti«,rautre,par Secundusk Teriius, noussupposons guc Teriiuê a leul fait transcrgre son contrat et p'a fait transcrire que le sien, peut^n dire quek vente de Primuê à Secundus a été tnmicriut Non! Le peut-on, si la seconde vente la nypjBlle? Non encore ; car bien qu'elle y soit relatée elle demeure clandestine!
Or, si la vente de Primus à Secundm n'est pas transcrite, comment contenir que Prin^tu a cessé d'être, même quant à ses créanciers hypothécaires , pi;Y)priétaire de .l'immeuble vendu?
Et s'il est encore propriétaire, quant à eux, comment dé» montrer qu'ils ne sont plus à temps de s'infecrire ?
Eu attti»s tenues, le premier acheteur a reçu Timmeuble avec les hypothèques qui le grevaient du chef du vendeur. Ces hypothèques, quoique non in$crit$Sf subsistent contre lui tantqu'ii n^ pas transcrit son eêniraU Cette condition remplie, elles s'éteignent alors. Peu importe qu'elle le soit par loi-même avant la revente, ou qu'elle le soit, après la revente, par son ayant-cause; mais il faut qu'elle le soiti sinon les charges dontj'inimeuble est grevé demeurent in* tactes, puisque la condition d'où dépend leur extinction n'est pas accomplie.
Qae si Von suppose plusieurs ventes successives ma |r«nscritu, les mêmes conséquences se reproduisant de traaanûssion en transmission j le dernier acheteur a'acquiertet nepeut acquérir qu'une propriété reZoftva^ puisque chacun des précédents vendeurs n'était lui-même qu'un pro(«riétairef;<feli/.
La loi est très-expressémeot positive dans le sens que nous indiquons^ c A partir de la transcription, y est-il dit, les créanciers hypothécaires ne peuvent prendre utilement inscription $wr le précii&fU propriétaire , »
La déchéance établie esti on le vait^ pédale et limUée aux créanciers du propriétaire qui aaUéni le deraûr. Slic œ remonte pas plus haut. Que l'acte transcrit contienne ou qu'il ne contienne pas la nomenclature des anciens contrats, ce point n'est pas à considérer: la loi ne distingue pas.
Faible argument, nous dit-on, qui ne porte que sur la différence d'un mviiUer avec un pluriel (i)!
Argument tout-puissant» répondrons-nous, et parfaûtement décisif dans l'espèce, puisque le point en litige consiste précisément en une question de singulier ou de pluriel. .
Après tout, qu'impovte! Les termes de la loi laissent b question indécise, nous le voulons bien; les discussions et observations dont elle a été l'objet au Corps l^tslatif Tem* brouillent bien plus qu'elles ne l'éclairenttûous le reconnaissons; mais ses principes? Ils sont, nous le répétons, décisifs* Les créanciers hypothécaires' peuvent utilement slnscrire tant que leur débiteur demeure, quant à eux, propriétaire de l'immeuble affecté ( aru 6 )• — 11 en demeure propriétaire quant à eux, même après qu'il l'a vendu où donné et aussi longtemps que l'acte de vente ou de donation reste intraoscrit ( art 3 ]. — La mention de cet acte dans un autre acte qui est transcrit ne suffit point pour le faire considérer comoie ayant été transcrit lui-même, puisque la transcriptioa consiste dans la reproduction littérale et entière de Fade
qu'elle doit rendre public. — Donc (V. à Tappuî la thèse
exposée ci-dessus,, sous les n*** 447 à 450).
601. Que le dernier acquéreur ait pour auteur un aliéna- , teur volontaire ou qu'il soit l'ayant-cause d'un saisi, il n'io>* porle: les principes étant, en effet, partout les mômes, les '
|l) M. Dalloz, Bépertoirt yo p^in^ ^ hypo., n* 2068.
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solutions doivent être pi^tout identiques. Ainsi^ quand un inmieUble acquis en vertu d^in acte resté irUranscrU a été saisi par les èréancîers de Facquéreur et vendu aux enchères sur leur poursuite, Tadjudicataîre qui ne feit transcrire que son ffcfpre titre, le jugement d^a^udicationin'e^tpas en règle au r^ard des créanciers hypothécaires de Fauteur du saisi.
Nouts lisons, il est vrai, dans ràrticle 7t? du nouveau Godé de procédure^ que la transcription de Tadjudication puiige toutes les hypothèques; cette disposition étant générale, atteint tout à la fois, nous en ftûsons Faveu^ et les créanciers du saisi et ceux des précédents propriétaires ; mais que décide-t-elIe?Que les créan<âers qui avaient une hypothèque sur rimmeuhle doivent accepter comme définitif le. prix d'adjudication, et qu'ainsi, pourvu que l'adjudicataire le consigne^ ou s'ils sont réglés entre eux,qu'il le paie aux mains de ceux qui y ont droite ils n'auront désormais contre lui aucune actîoD.(V., ci-dessus, les n** 586 et suiv.) ! Or, notre question est tout autre et surtout bien plus grave, n s*agit, en effet, de savoir si la transcription du jugement d'adjudication éteint les hypothèques qui au moment où elle a été effectuée n'étaient pas encore inscrites. Sur ce point, Farticle 717 précité étant absolument muet, nous demeurons forcément sous Fempire de la loi du 38 mars 1855 et^ spécialement, sous ses articles 3 et 6 combinés entre eux. D'où les conséquences suivantes:
i« La transcription duj'ugement d'adjudication éteint complètement et 8i)soluraent les hypothèques constituées par la saisi, mais non encore inscrites au morqent où elle a été formalisée (t^., ci-dessus, le n** 581).
2* Les précéients propriétaires conservent le droit dTiypothé<iaer Ilmmeuble adjugé/si les actes par lesquels ils en ont disposé n'ont pas été transcrits; il nimporte que les aliénations qui y sont décrites soient ou ne soient point énoncées dan? le jugement d'adjudication.
3«. ^Les hypothèques par eux constituées avant ou même après la transcription du jugement d'adjudication, peuvent être utilement inscrites, nonobstant cette transcription, et quoique les précédents contrats y soient nommément relatés.
Deux objections nous sont faites
Admettre que Fadjudicataire ne sera complètement et absoliunent en règle qu'autant qu'il aura fait transcrire, non-seu*
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iNnmt son propre Utm, le jugement â^adjudicaiion^ ooais encore les titres des précédents propriétaires, au cas où ces titres sont restés intraDscrits^ c'est, nous dit-on, lui imposer une formalité très-onéreuse ou, mieux encore, impossible à exécuter. On compi^nd^ en eifet, sanapeine^ qu'il ne pourra point, du moins dans la plupart deacas^ obtenir du saisi, qui se voit malgvé lui déposséder de Tlmmeuble adjugé, les titres divers auxquels se rattachait le df oit dont on le dépouille (1).
Nous ne croyons point à ces entraves. L'obligation que nous imposons à l'adjudicataire n'estpas^ ainsi qu-onle dit, impossible à exécuter; car le saisi étant obligé de délaisser l'immeuble adjugé et pouvant même y être contraint par corps {art* lii, C. pr.}, il est évident qu'il pomra être, et par h même voie, contraint de délivrer avec l'immeuble les titres de propriété restés en ses mains. Elle n'a rien de bien onéreui; car à supposer que l'adjudicataire ait à faire tftuisorire, en même temps quele jugement d'adjudication,deax ou trois titres antérieurs, les déboursés auxquels donneront lieu ces transcriptions additionnelles ne seront jamais excessifs^ tant les salaires des conservateurs (%) et les frais de timlûe (3) sont modérés.
<iu'iraporte d'ailleurs qu'elle soit ou non extrêmement diPfieile à exécuter» et excessivement onéreuse ! la loi la |^^ scrit ; car en déclarant que « Tadjudication ne transmet à Tadjudicataire d'autres droits à la prq)riété que ceux appartenant au saisie » elle décide implicitement qu'au cas où le saisi â*a qu^une propriété relathe^ parce qu'il n'a j^ fait transcrire l'acte en vertu duquel il est devenu propriétaire, fadjudicataire devra, pour l'acquérir complète etad^eiue, réparer la faute de son auteur et accomplir lui-même la condition à laquelle est subordonnée l'entière perfection du droit qui lui a été transntis. Dès lors tout ce qu'on peut dire touchant cette prescription porte à faux ; l'objection qu'on nous oppose n'est rien autre chose qu'un proc^ fait à la loi «Uessémel
Mm, dit-on encore, la publicité de la saisie é( dos uom-
(1) M. Sdlgmip, vpliù. ikîahidufil ntd 1858, n<> IS. (S) 1 cent, par ligne (décret cla 34 noY. 1858.)
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liMiséfc MmttfitéBatta^Urtktt eU#tfttoMliett a e«rtâ»Mii!ieBt dàtifiêfé^il aux itréaÀciéMhypdlMoaîres de&pt'écédent^pro* IpHélàiiM ; dèÉ \orè ih sont m faute efil» no te dont pas in-
La tùÈm^ 6b9ÊfffMàrï s'applique xmt pour nibt aux créan« eiefir Ao^alM tii-iiiième, et pourtant ils peu'veût utilement ^TinccHfe nafime fiprès radjtuBeatkm prononcée et tant que l'adjudicataire n'a point fait transcrire t'ocM en tertu duquel ktir dibiîmir a ûeni d^iti^'pfi)priékUr€. Cette douïnée, étant appliquée et étenéMK! aux créanciers deè précédents propriétaires, Bo«tt oMduit logiquement à d&re qu'aussi longtemps ^ raels en^ertu duqu»! leur gagfe ért sorti du patrimoine de leur débiteur reste iatranscrit, le cours des jnsériptlons ft'Mtpas artêté quanti eux.
tStfon M dise point que nous compromeilèns la sécurité des ad9iiriiéalair«0 ; 41'iie lieftltqtt'à eux de l'avoir auM eom« pIMs qm la loi la leur pftoâMA
«03. 11 est^ au rester bien ontendu, que les inscriptions prises, du chef des précédents propriétaires, après ht transcriptiMi de I*adjudlea«ion»n'aiuront pas plus d'effet que celles ^i exMaîMt déjà au moment où elle a été effectuée. Les hypd- ^ttièquësdont elles réféleroiA l^eilstence, et qu'elles conserverèHl, si^^ôM, hiust quencfus Tavons di^, purgtos en ce sens que ta prtarde Hmm^fiblequ'etles affecteront sera déiniUvement CMé : kttbsi les crééuftCien qui les* auront prises deyrent Taceeplèr tël<iaf 1 se comportera, sanspoutofr exercer le droit de stmoebérédù diiième admtt en maHère d^liénation rolon-» tâM («rt; 1M5, G. N.) (V., d«deS9us, lesn«^8M et suiv.)-
604. QUe de difliCUltés dispâMtraient A les priâcipes dirigOMulB (fU^M^nnisent lés lots n'éttnent pas sans- cesse aveu* gKttièBt BiA ou>mte«x encore^ oubliés 1 nous n'aurions point nofainiiiieflt & eleliirikier fa question de savoir comment les dhoMe dofrent se passeï* «u cas où leé èréancfers personnels éè Pacquéreur sont encoidUfd^ypothèques avec les créanciers des précédents propriétaires. Précisons les faits. Nous éftMto tu ^é dans lès rapports des parties entre elles, f acheteur devient^ dès" que la vente a été conclue et bien qu^il' n'ait pas flût traBscrire son titre» propriétaire de l'im-
(1) M. Séligmaii, loo. dl.
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imut4fiiW^(V4y4<idMni8i IwofVMI eljISO). te iàpoor lui le d^il d^ rbypgthé^er^ Cela biea oempris, mffoûwa^ d'uQepart, que leftcr^ctersau^gui^lsa l'^Affâeté s'ittorâMot dans reotre-temps de la vmte à sa tmaoï^wi; d'antre part» qu^. de? cxàafkm» hypotbicaiies da tndetur ^i»* scmeiit peadapt Je içdipe istarvaUe de.lempa :h» i^rtendas de Tachetaur yrimecoot-Us^ à auH^oser .^'itoMieiit les p»* Qûers ips<^itii^ to ^éwc^iç.dtt veQ<|^
Pour no^s la négative est è'îdmia. ...
Au r«g^ des tler^^et, P&r €Qii&4qtieiil, en «e qui tooi^ lesi.^ri^Qciers.hjpottiéoaireadu Tiimiaur^kveixteparlaqiMlle 11 a.disipofi^ de iQor gage <eat légatenesit mih ou ««a^Maato (V,,.tai-d€»aii8, lea n?* *2i et 43^.
Si, à leur égard ei dans la UxnîAe da tour «Mérét, aUe^esl aulte 9U.ûiaxja<aiite»les bypptbèqueaûOBM^tlasfarJ'ad»tem- #o«t ^ga)eBiiep|iiuUea^(3iu,îwitistoi^ e«>i, ausâ
radicalement oulles qu'elle ki:a6m/ant, k les supposer eon* septies ^vairt la yeute elle-môuie, .
Dès tors Qù ^t le <5(«iflit î
Qu'impozlo^par ceugégu^ti que Im créanciers de l'acke** teur se soient inscrits avant ou après les créanciers du ^e»deur ? les bj^mtbèques dont ils sont oantia, étani nulles au regard de ces deniers, na peuvent poisfl leur ûuire^préjudioe^
£e p^jt jde dmjt, mm la répétons, est manitoitp; mai&ilika suiat pas. qufil soit évjidenl, car en général Tévidence est ce qui co^yainc le,moin8: ilnous faut, pour le mettre ^dësonmiis à Tabri d^tt^ut dél^^t, le débarrasser d^Mtésîaset desipétitions de principe qui ont ^té acmmuléeS) pour le. cooûiattrQ.
I^ créafjtcieni hypothécaires du ««odeur, a^lKm diÈ, ne peuvent opposer à Tachetpur et, par sàite!^ aui avantsHcntt de ce der^ier^le déSaùt de tranfcriptlonde^ou titre qujaulaat qu'ils se sont c^x-mAmes iqsenis; ^> dans resffèceyila n'*-vaieat peint satisfait & oette^Qndltion ^lodi^les eréaacîeiB de raohatew ont inserit.lTiypoth^juw^ «^ilç^tieniiett d^ donc... (i), , . ,^,
Nous ne contestons pas le principe : il est bien wiique les créanciers di} ve^de^r ne peuvent se. prévaloir du défiuit de
(1)M. TrDplo]ig(2Vanf., n»* 168 el 168) panU Stare rautour de cette ob- JQOtfani.
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la «raDdâipCiûii qufauttot iptUB ont ma^JOxtaM saiisfiiit à la loi.deiKtfi6ité(V.v àb-iÉBSM, le ii*487s 4^);iiiBifrn*6St-il pas égBJaanBsA oeMain :quf ib: pmf¥BA ee wMute en règle à cet égtxA ei, par eonséqnenti s'insorire utileméiit» tant que Tacqudreat xi*a |Kiint lait tr»fiofii«ra6te par leque leur dSki^ Um adis^eié de leur gage («rt. ^ fis acquièitàiit donc, quand il» ^inacri^eiift aloss que le titre de l'acheteur est encore intranscrlt ou 0landestin> le Aroit de tenir comme nuUe ou îneosMoïKe, quant à mx, la ^^^Mb qcFoû leixt oppose. Ce ùêM, 'û»V0aX éiôdemaMat centre Paeheteur ; partant ils en aaoft; invoslifteoslse îses ayaiiteH^use, eoBeninément au pdBcîpe Nmnoptmjwfisi^ëkum tranêfénepautliquamipi» kabet (art. 2126^ C. N.). Qu'iniiiiôn& dès lois que tes hypotfaè* qnesqufii a oenentiesaîml élè inscrites! A moins qu'on ne dise ^ et certes poBofine n'ira jusque-là <-^que les inscrip^ tioBsdont s'agit tnpptémt Ut tranacriplim de la véiUè ei m iiêmunl lieu» il restesa feifGéinent trai que les hypothèques qu'elles réyèlent sont nulles au ^ard de tous ceux qui, en leur qualité de tiers, sont autorisés à oonsidà!^ comme nul ouinexistaaet letitve de Taioquéreturattquel elles se rattackeot.
Abus» dit-fOn eneere, si les créancitos du Tendeur s'étaient inscrits ainsi qu'ils le âe¥aient> les créanciers qui ont acquis des.ki7pottièques dachefderaolieteurn'aurairât {Mpcdrablement pas traité aveo lui. Tout aif moins aundenWilseBgé des garantiesautres qu'une hypothèque sur l'immeuble vendu. Us opt consulté lestegistres; ils n^ o&t trouvé aucune in-» scnplioii hypothécaire, denséquemment^ ils ont été «fondés à ne redouter aucune rividité« Or seinÉit^l juste de leur enlever cette «éeuritéique leur promettait la loi (1) T
Btett loin que la toi lem' ait promis la séeuiité qu'ils re« vttidiqiieni» elle les a, au contraire/ pt'éventis qu'il n'y a aucune sAmé à traiter avec un adieteur dont le titre n'est pas •tnMScril»; car austf longtemps que la formalité de la transcription reste inaccomfdie, ce titre étant nul quant atix avants^eause pavticidiers du* vendeur^ les drbits qui s*y rattaclMmtiaisousHDrdi^sont eomfiae et avec M nuls et inexistants l^., ci-dessus» le n* 448).
fl) M. Troplong, Tnmt., n^ 168 à 168
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d'an premier |in^étÉii8^c««ib^«l llwteiif du dénier eM lui-même sucoédé^Ums les^réafieiei» de oe premier deviaîmt être colloques avant ceux du secrad/oommeeeux du second le doivent être avant ceux du dernier^ etsiein infinUinn (1). » Telle est la vraie doctrine. Notre Gode l'a reproduite dans Tarticle 2177. Désormais, nous aimons à le penser, eUe n'aura plus d'adversaires.
SBCTlMlffl.
APPLICATION DE LA LOI NOUVELLE AUX HYPOTHÈQUES LÉGALES
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611 . thê adjtdkat^n» -^wr foist^. ^*-» Oomttttil : les ohoM9 M pasMil • m regarà des «nnmei, de» miaittn ^t des kteniito taeHA* d'ons ^typqtiMfi» légale «ou imciito sur rittinanUe «ftisf.
61£. SifférouMi mm^Oàm fm lesquelles raUénalioa vol(mt«ii« m dis^ tinguo et se sépare) qjoaot k l'objet 4ont noua traitonSf de.radgudîoatioii au saisie. • >•
613. Des a^udicatlons autres que celles qui ont lieu sur saisie. — Les unes sont rangées parmi les aliénations volontaires, tandis que lés àiiéres sont asiimilées aux expropriations forcées. — Spécialement,' des a4}adlc«liou '««r
(1) IMit'dt r^jn»., oltap, u. Moi. m.
I Bfir eiiMvft^ dilatât, iV9^;4ll»i«i9ii.nd0^t^
.61.4 £ti<. pe^iJti^^tliàqiijOi légaleta des fençon^v ^^^^ mÎDeurs et d^8 in^evdito, après Vaiméo qui suit la dhaolntion du ^paariage on la cessatioD de |a tnt^le.
605. Notre loi déclare , par un renvoi formel aux articles 2123, 2iS7 et 2128 du Gode Napoléon^ qu'elle régit les hypothèques €êMmtiommlk$ét tes^bfintbèquesyudtdaJrM. Quant aux dispositions particulières aux hypothèques Ugakt, à savoir les articles tOl*}, iU^éi 2t2l ,ette est absolument muette. En devons-nous conclure qu^elle est étrangère aux hypothèques Mgalii?
A ne consulter que ses termes, Tafllrmativc s'impose avec toute l'autorité de révidence.
Su ce qui regarde les hypothèques légales des femmes» des mineurs et des interdits, cette uiterprétation n'a rien que de ti«»»vrai&enyriable. on mt 9ie> par une twwr paiiiau- Hèf« 40*6x9114116 irîmpossibilité «M^ et parfois nalérieUe où se trouvent ces créanciers de satisfaire pai< eutmémes au principe de pufclidté, ils peuvent V gwo^^w mm imeriit, suivre letlr gage partout où Ihpàsse; d*où pôurrfecquéreurquî le détient robligation de les mettre, par d^s interpellations particulières, en demeure de produire Imir droit. Alors, mais alors seulement» commence pour eux TobUgaiion de s'inscrire- Deux mois leur sont accordés à cet effet (art. 2lMà2l95, C. N.). Cette dérogation au droit commun fttl rcsp^oléopar rartiolft fm du Codede procédure, et Tiei]^'0S0diq«è qifte la loi nrawUe ait emtaodu la sv^iriaier* Sur ce point te doute ne nousâembteaiâiûfe pekit pêrmi^^
606. »îi»4j[ûéî p«!rt!itfeï<ft»quart^x*îTM>thfeï^»s légries srmihises^tt régime' <)rtî«ia«rè^ de Mnserïptt^ntLog^^
nous devrions admettre que notre article né les concerne pas, puisque, par la généralité de son siletice, il embrasse indistinctement, dans. son exclusion implicite, tpiites les hypothèques autres que les hypothèques convmttonnelUs ou les hypothèques judiciaires.
Les hypothèques de l'Etat, des eomasimes tt îles éliiBlitee-
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dottt il v&mtd'ètreiMfflé, conserveiit^as, bien que déebuBde tout droit Mf rîmiMtt&to, leur droit de préférence $m k
prix?
Ce {loint de droit a été pendant longtemps Tolyet des phis viyes controverses : tandis que laCour de cassation persistait à dire qu'à défaut d'une inscription prise dans les deux mois de Farticle 2194^ les femmes, les mineurs et les interdits étideitt déchus de leur hypothèque tant au point de tue du drùU d« pré^Mkoe qu'au point de vue du draU de m(e>les cours impériales restreignaient au drotç de tmie la déchéance encourue (1).
La loi du 21 mai 1858 a tranché le débat : le droit de frifêreneê ne disparaît point avec le drmt de suite ; il lui survit, mais rmfermi dans cerlaînes limites (V. les art. 7)7 et 772, G. pr., modifié par la loi du 2i mai 1858).
Mettons ces limites en lumière.
r Les femmes, les mineurs et les interdits en la personne desquels ce droit réside, ne peuvent s'en prévaloir qu'autant qu'un ordre est ouvert, soit à leur propre diligence, soit sur la poursuite de tout autre intéressé, dons les treis mois qui suivent l'expiration des deux mois/iue l'arHeU 2194 leur accorde pour s'inscrire
A défaut d'un ordre ouvert dans ce court délai , la déchéance est complète : rien ne subsiste de. l'hypothèque, ni le droit de suite, ni le droit de préférence. Les femmes, mineurs et interdits rentrent alors dans la classe des sim{ries créanciers chirographaires. (S).
2® Supposons l'ordre ouv^t dans les trois mois à conapter de l'expiration du délai fixé par l'article 2194 : ils peuvent y produire leur droit; mais dans quel délai? la loi distingue.
L'ordre est-il judiciaire^ ils doivent, sous peine de déchéance, s'y présenter avant Texpiration des quarante jours que l'article 754 du Code de procédure accorde aux créanciers inscrits pour faire leur production. Ce délai,se comptant à partir des sommations adressées aux créanciers inscrits, pour les mettre en demeure d'avoir à se présenter, il en
(1) V., dangnos Bip, icHUs suit U 3« emiiMn <{«(?. /V., 4« édiU, p. 633 et ■viv., TexpoBé des u^ments produits do part et d*atitre« ^ (2) y. MM. OlUvier et Mourlon, Comm. de la lot du 21 hmi 1868, n"" 48S.
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rtsnile'^a'm c» où MM ont él6 faUcI^ éû différents teiûps; lestanmeft, tes mineurs et )«b interdits peu^iH ntilèinent intervenir tant qu'il ne s'est pas écoulé quarante jours a oompUptéB ladtrmère'êOfnmatian.
1/iMrdte.iHtriliieu par voie de CêMiliaiiion, defvant le 'juge oonetUateuf («n. 75ê> G* pr.), par voie &m$kiHee principale, devafti le triliunal (art. 773, G. pr.)>ou kl-mniablei entre parlîBSy pur devant notaire, ta$U qu'il n^est point elôluré, le$ hypothèques légales <)ont nous traHonsy peuvent être produites utilement.
3» Les femmes, les mineurs et les interdits peuvent^ quoi* quenoD inscrits^ se présenter à Tordre et s'y faire colloquer au jang quedeur assigne Tarttcle 2135 ; mats, à -la dilRrence de8créanoifec8insie»its^îl»n^y#(mti9ofHI expreêsitnentappdés: Tordre s'ouvre, suit son oours et arHve à sa fin, sans qu'il leur soit adressé aucun averlissemeni, et s'ils laissent expirer, saoB.seiirésentw, le délai qui leur est accordé à cet effet, ils cnceweni^ bien que tout se soit passée leur insu^ la^dé*cbéanee que prononce la loi contre les créanciers retarda- Uir«B (art« 764 et 755^ G. pr.}.
À^ La droit de prtférenoe dont ils demeurent nantis après kl purge faite ne peut, en aucun cas, être prodtiit à Ven^ contre dÇmx fait accompli, mime au Ufèdemain de la purge: qu'ils.ne s'endorment donc point dans une fausse confiance ! Trois moi^leur sont accordés pour agir; mais si, même avant Texpûratlon de ce délai, Tacquéreur paie son prix; soit aux créanciers cbirograpbaires de son vendeur, soit au vendeur loi-mémei ou si ce dernier dispose 4e sa créance en faveur d'uotii^rSfS'il laeàde pair exemple, ces divers actes étant va* labiés, ils les devront subir (1).
610* Telles soat les règles a suivre au cas où les femmes, le» nnneurdMlesinterditsiont laissé expirer, sans s'inscrire, les deux mois que leur accorde dans ce but l'article ^194. Daos'Thypoibèse inverse, teur hypothèque subsiste dans toute sa .plénUude,4ant«ua pomt de vue du droit de suite qu'au point de vue du droit de préférence. -
Ainsi, ils peuvent recourir à la surenchère du dixième;
(l) V., Btur ces cUven points, Mltf, OUivîeret Mourlon, loc, cil., no* 238 à 245, 481 et mW
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mais il0 n*ont pour la faire que te reliquat des deui dans lesquels ils se sont inserits (l ) ; à défaut d'une sureDehm dans ce délai, Taliénation de riinmeuble demeure diflnitiYe* Les créanciers dont Thypothèque est purgée n*ont plus àbm d'action que sur le prix. Mais sous ce rapport, leur droit de préférence étant entier^ leur sécurité est complète : ftucuD paiement ne peut être fait à leur préjudice; aucun acte de remise ou de cession ne peut ôtre fait à rencontre de leur droit; aucun ordre ne peut être ouvert, qu'ils ti*f soient expressément appelés ; et, à quelque époque qu'il soit ouvert, ils peuvent s'y présenter utilement.
61i . B. Adjudication êur saisie.— A la diiTérenee des créanciers imeritêy les créanciers à hypothèque occulte^ les femmes, les mineurs et les interdits, n'étaieot point, sous l'empire du Code de procédure, liés à la saisie et associés aux pounuites du créancier poursuivant. Oo on concluait qu'à leur égard, l'adjudication ne pouvait point constituer un acte définitif, puisqu'ils n'y avaient point pris part, et qu^ainsi elle laissait subsister dans toute sa plénitude leur hypothèque sur l'immeuble adjugé ; d'où pour Tadjudicataire qui voulait s'en affranchir l'obligation de remplir les formalités et conditions prescrites par les articles 2494 et 1195 du Gode Napoléon. U importe, disait-on, que les femmes, les mineurs et les interdits soient mis en demeure de s'inscrire et de surenchérir après, l'adjudication, puisqu'ils n'ont pas été mis en demeure de le faire avant.
La loi du 21 mai 1858 a mis un terme à ce fâcheux état de choses : les femmes, les mineurs et les interdits sont aujourd'hui, quoique non inscrits, liés à la saisie comme et avec les créanciers inscrits. Us y sont, en effet, appelés par la voie de la presse (art. 696, G. pr. nouv.) et, en outre, quand, d'après son titre, le saisissant connaît leurs droits, par exploit d'huissier (art. 692, G. pr.).
n'existait plus dès lors aucune raison de distinguer entre les hypothèques occuUes et les hypothèques imcriUi. D(! là,
(1) MM. Tnrriblc; Héper,, v» TratM., § 6, n» 4; Perril, art. 2195, n* 8; Grenier, t. ii, n» 457 ; Zachari», t. ii, p. 251 ; Troplong, Hyp^ n«« 921, 982, et 995 ; Pont, Priv. et Ayp., n° 419 ~ Contra MM. Dnnmtoa.t. xx, n»423 ; Pigeau, t, il, p. 442 ; Massé et Versé snr Zach., t. v, p. 270.
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la^îODséGrattou de cet ancien principe : Décret f^eé mUaU umUi l$8 kgpothiquei (art. 717, C. pr. nouT.) (V., ei-deseus, les n** 866 ei eaiv.).
Ainsi^ dès qn'a lieu Tadjadicataon de l'immenble saiei^ l'hypothèque légale des femmes, des mineifiB et des interdits est purgée, en ce sens que le prix de leur gage étant déflnititemenl Axé, sauf la faculté de faire, dans la huitaine suivante, une surenchère du sixième, ils n'ont rien à réclamer de Tad-* judicataire s'il en offre le paiement ou s'il le consigne.
Quant à leur droit de préférence sur le prix^ il subsiste, soit que par eux-mtaies ou par ceux qui les représentent ils se soient inscrits avanl la transcriptimi de l'adjudication^ soit qu'au contraire ils aient tenu jusqu'à ce moment leur hypothèque occulte, mais tandis que^ dans le premier cas, leur droit conservé intact demeure entouré de toutes les garanties dont jouissent les créanciers inscrits^ il ne subsiste, dans le second, que dans les limites et sous les conditions que nous avons exposées ci-dessus, sous le n^ 600 (1).
6IS« On voit, d'après ce qui vient d*étre dit^ les différences essentielles par lesquelles VaUination voUmlaire se distingue et se sépare de l'4idjudt^a(fon iur mêiet tandis que l'acqué-reur sur aliénation volontaire acquiert l'immeuble aliéné avec toutes les charges hypothécaires qui le grèvent, et se voit ainsi forcé de commencer^ postérieurement à son acquisition, les formalités de la purge qui l'en doit libérer, l'adjudicataire sur saisie le reçoit^ au contraire, sous la seule condition du paiement de son prix, telque l'adjudication l'a fixé, ou de sa consignation, quitte et libre de plein droit de toutes les hypothèques auxquelles il était assujetti. Au lieu de suivre Taliénation comme dans le premier cas, la purge commence, marche et s'accomplit parallèlement à elle.
613. Nous devons, à ce sujet, rechercher dans quelles classes d'aliénations nous mettrons les adjudications qui se
(1) On pent toatefoia conlrovereer la question de «avair s^ils sont déchus de leur droit an cas où Tordre est onvert plut de troii mois après la transeripUon de ra4)ndioati<ni. Y., quant à ce point de droit et aux nombreuses dilBeoltét qne cette Importante matière engage, MM. OlUvier et Mourlon sur !« lot du 21 mai i85S. Consulter sur la même loi MM. Crosse et Kamau, M*. Chanveau et enfin M. Seligman.
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fout en justice, mais dans des hypothèses antres que la saisie.
Sont assimilées :
Aux aliénations volontaires , les adjudications des biens appartenant soit à une succession indivise (an. 837, C. N. ; art. 966 etsuiv., C. pr.), bénériciaire (art. 806,C.N.; art. 987, C. pr.) ou vacante (art. 1001, C. pr.); soit à des mineurs ou à des interdits (art. 450 et 509, G. N. ; art. 953 et suiv., C. pr.); soit enfin à une femme dotale (art. i558, C. N.} : ces aliénations n'ont en elles aucun effet de purge;
Aux adjudications sur saisie, les adjudications sur délaissement, après aliénation volontaire (art. S172 à 2174, 0. N. ): pourvu qu'elles soient transcrites, elles purgent, par ellesmêmes et de plein droit, toutes les hypothèques établies sur Timmeuble adjugé (1).
Quant aux adjudications sur conversion de saisie, une distinction est nécessaire : la conversion a pu, en eiTet, avoir lieu avafU ou après les sommations prescrites par l'article 692 et Tavertissement spécial ordonné par les articles 696 et 699 du Gode de procédure. Au premier cas, l'adjudication prend les caractères d'une aliénation volontaire et elle en a les etteis; au second, elle a le même effet de purge qu'une adjudication sur saisie (2).
En cas d'adjudication poursuivie, par un créancier inscrit, sur une surenchère du dixième, après aliénation volonlaire , (art. 2183 et 2i85, G. N.), l'immeuble adjugé passe certainement à Tadjudicataire purgé de toutes les hypothèques inscri- ' tes : il est, eu effet, manifeste que l'acUndication est déflnitive quant au créancier qui l'a poursuivie et fait [urononcer sur sa poursuite (V. à ce sujet le n« 586). Or le créancier poursuivant étant réputé agir dans l'intérêt commun des créanciers inscrits, ceux-ci sont conséquemment censés l'accepter pour leur mandataire (Y. les art. 2190, G. N. et 833, C. pr.) (3).
Ainsi et quant aux créanciers inscrits, la purge est faite.
Mais, et à supposer que l'acquéreur sur lequel la poursuite a eu lieu n'ait pas rempli les formaUtés prescrites par l'article 2194 du Gode Napoléon, pour la purge légale, Tadju-
(1) y. MM. Ollivier et Moarlon sur la hi du 21 mai 1858, n* 2.>o.
(2) V. MM. Ollivier et Mourlon, toc, cit„ n» 252.
(3) V. nos répét icritêB sur h S» exam., p. 699 et 700, 6' Wit,
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dicatioD^ quoique dûment transcrite^ laisse subsister sur Timmeuble adjugé et sans aueune altération les tfypotbèques légales occultes des remmes, des mineurs et des interdits. L'adjudicataire ne peut se couvrir contre elles, qu'en plaçant son droit sous la sauvegarde des articles 2193 à 2195 du Gode Napoléon (V. le dernier alinéa de Tart 838, nouv. G. pr.)(l).
Dans l'hypothèse inverse, nous aurions, suivant nous, uo résultat analogue. Ainsi, qu'on suppose qu'un acquéreur qui a négligé de remplir les formalités de la pui^ ordinaire ait mis en demeure de surenchérir les créanciers à hypothèques légales occultes, et que l'un d'eux ait fait une surenchère du dixième : l'acyudication dûment transcrite purgera bien* les hypothèques occultes^ mais elle laissera pleinement subsis* tantes les hypothèques inscrites.
Les adjudications après faillite ont été réglées sous les n®« 31 1 et 312 : le lecteur peut s'y reporter.
6U. G. Exprapriationtfour cotaed'titîKtéjmbligtM.— Nous savons (V., ci-dessus, les n"* 681 et 685) qu'elle purge par elle-même^ dès qu'elle a été dûment transcrite^ toutes les hypothèques, inscrites ou occultes : le droit de surenchère n'a jamais lieu en cette matière.
Quant au droit de préférence sur le prix, il subsiste au profit des créanciers ordinaires qui se sont inscrits antérieurement à la transcription du jugement ou de l'acte d'expropriation (V., ci-dessus, les n^ 681 et 586) et des femmes, mineurs et interdits^ quoique non inscrits.
Bien que non inscrit^ le droit de préférence que conservent les femmes, les mineurs et les interdits, n'est point, dans l'espèce, subordonné aux délais qu'il subit en matière d'aliénation volontaire et d'adjudication sur saisie (Y., ci-dessus, le n^ 609). Ainsi, tant que le prix n'est pas payé, ou que Tordre, à quelque époque qu'il ait été d'ailleurs ouvert, n'a pas été définitivement réglé, leur droit subsiste et ils sont recevables à l'exercer.
Toutefois il ne faut pas croire qu'ils n*aient aucun intérêt à s'inscrire. Lors, en effet, qu'une inscription existe, qui les a fait connaître, aucun paiement ne peut avoir lieu à leur pré-
(1) Nous «Yons montré cUns le Cimmtniain ie ia loi du 21 mai 18ôH (n* 249) combien ces distinctions sont peu rmtionnellcs.
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judicc, etquand Tordre s'ouvre, ils dolyent y être expressément wppelés. Dans l'hypothèse myerse, riea de semblable o'a lieu. D'uae part, les paiements effectués aux mains du propriétaire ex{Hroprié ou de ses créaùders, même chirographaires^ leur sont opposables; d'autre part, l'ordre s'ouvre et suit son eouns sans qu^ils en «oient prévenus, et bien ^'alors il arrive à fin à leur insu, ils le doivent néanmoins subir.
Ils peuvent, au reste, s'inscrire non-seulement anoni, maie encore après la transcription du jugement ou de l'acte d*eipropriation : il suffit, pour les mettre à Vabri de tout péril, que leur inscaription intervienne pendant que les fonds sont encore entre les mains de l'acquéreur et avant qu^il ait été levé un état d'inscriptions pour ordre.
n est bien entendu, en outre, qu'ils peuvent, bien que non inscrits, poursuivre eux-mêmes l'ouverture et le règlement de Tordre, n est non moins certain qu'une saisie-arrêt faite entre les mains de Tacquéreur aurait pour effet de rendre nuls à leur égard tout paiement, toute cession de prix ou, plus généralement, tout acte passé à leur préjudice. Mais nous n'admettrions pas qu'elle pût les investir du droit d*attaquer mi ordre ouvert et réglé en leur absence (i).
614 Wâ. Nous terminons par une observation générale. Les hypotiièques légales des femmes, des mineurs et des interdits ne jouissent des prérogatives exceptionnelles que nous venons de tracer, que durant le mariage ou la tutelle et pendant Fannée qui suit sa dissolution ou sa cessation; passé ce délai, elles sont, de même que les hypothèques d'un autre ordre, soumises au régime ordinaire de l'inscription et, à ce titre, régies et gouvernées par le droit commun. C'est ce que nous exposons plus bas, sous le commentaire de l'article 8.
(1) V. MM. Ollivier et Mourlou, sur la loi du 21 mai 1858, u» 494.
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SECTION IV
APPLICATION DE LA LOI NOUVELLE AUX PftIViLÉCES.
§ !•', Du ffriviléfft du vtnâiur,
SOMMAIRE
615. Cette matière est abstraite et fort difficile; plus on Tétadie, plus elle s'entoure d'impénétrables mystères. Obscurité et inguffîsnnco des textes.
610. Les travaux préparatoires de la loi ne sont ni moins obscurs, ni moins insuffisants.
617. Les obtonrités de la loi troublent à tel point ceux qni s'effoEoenido rexpliqner qu'on a pu les voir mettre leur talent et leur autorité au service des plua bizarres excentrieités.
Énum^tion des questions à élaborer et' à résoudre
619. I. D« Vtffei conservatoire de la irantcriptiony quant au privilège du vsndmr. — D'après la loi de brumaire, le conservateur qui formalisait la transcription d'un acte de vente dAvait d*offioe détacher de l'acte transcrit les danses relatives aux droits du vendeur et les reproduire sur ion registre des Inscriptions. — Utilité de cette inscription.
620. Do même que sous la loi de brumaire, le conservateur qui trtuicrit l'acte de vente doit, d*après le Code Napoléon, faire d'office sur son iwgleti» l^nscription des créances résultant^ en faveur du vendeur , de l'aete tnmsent ; mais tandis que sens la loi de brumaire 1« conservation et l'efficacité éa privilège du vendeur sont subordonnées à cette inscription, latnmscription de la vente suffit, selon le Code Napoléon, par elle-même et par elle aenle, à la conservation des droits du vendeur.
621. La transcription de la vente vaut, sous la loi nouvelle comme soua le Code, inscription dans l'intérêt du vendeur. Le conservateur qui la formalise doitf il est vrû, effectuer une inscription d'office ; mais la conservation du privilège est indépendante de cette inscription.
622. II. Du moment à partir duquel le privilège du vendeur prend naieeance, — De la nature des droits dont il est investi à Rencontre des ayant-cause di i' acheteur , — Solution de la question d'après la loi de brumaire. — l»' système : Le pririlége du vendeur ne prend naissance qu'à la date de la transcription de la vente. Jusque-là, le vendeur reste^ dans ses rapports avec les ayant-canse de eon acheteur, armé d'une véritable action en revendication, -^ Conséquence : La chose vendue n'entre dans le patrimoine de l'acheteur qu'avec la charge d'un privilège conêervé. Ainsi, le vendeur est, à tout événement et sans qu'il ait personnellement à remplir aupune formalité , k l'abri de toute atteinte, San droti ne peut point périr l
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633. C« système appartient k M. Valette. — Il a été oombatta par M. Duverger. — Nous nous rallions au système de M. Daveiger.
624. 2* gysièmt : Dès rinatantde la vente, et quoiqu'elle ne soit pas encore transcrite, le vendeur cesse d'être propriétaire non-seulement au regard it Vmchetmr , mais encore au point de vue de ses rapports avec les tiers qui , dans l'avenir, pourront traiter avec c€ demitr. Le privilège de vendeur naît par conséquent avec la vente et aoant même quelle eoU irantoriU. Dès lors il n'est pofast vrai de dire qu'il natt eonetné. — Le vendeur ne peut 8*en prévaloir qu'après l'avoir inscrit ; mais pourvu qu*il rinscrive avant la transeription de la reventOi fut-ce six ^quinze ans et plus, après son propre contrat, la loi lui assigne un rang de privilège sur tons les créanciers hypothéoaires inscrits du chef de Taclieteur, même sur ceux dont l'inscription a précédé la sienne.
625. D'après M. Pont, le privilège du vendeur ne natt^ selon la loi nouvelle, comme sous la loi de brumaire, qu'au moment où, par l'effet de la transcription de la vente, le ventexr perd, avec le droit do propriété, raction en revendication que oe droit comporte. Ainsi, le privilège naît public et, par conséquent, conservé. — Réfutation de ce système,
626. D'après la loi nouvelle, comme sous le Gode Napoléon, la vente est, suivant nous, par elle seule et, par conséquent, quoiqu'elle ne soit pas encore transcrite, translative de propriété au point de vue des rapports du vendeur avec l'acheteur ef les a|imt*cause de oe dernier. D'où nous concluons qu'à la date m6me de la vente le privilège du vendeur naît, non point conservé, mais périssable, et qu*ûnsi le vendeur doit, sous peine de le perdre, veiller à si conservation. — Son privilège est soumis au régime do la publicité ; mais à quelque époque' qu'il ait été rendu public , pourvu que la formalité psr laquelle on Ta notifié aux tiers ait eu lieu avant l'expiration des délais aprèi lesquels il ne peut plus être inscrit, toutes les hypothèques acquises du chef de l'acheteur lui cèdent le pas, conformément au prindpe pnvîif^ mn ex fsmpore eeetimantur, eed ex caïua^
627. Suite. -~ Esprit de la loi : La transcription est un acie 4e défiance contre le vendeur,
Béanmé et oonolosions
642. III. Du mode de jnibliêiié appliqué au pritiUgê du vmdêur, — Si le vendear peut, k son ohoiz, employer, pour la conservation de son privilège, la formalité de la tramcripîion ou de rinacription,
643. IV. De la faillite de racheieur, •— Si le vendeur pent remplir utilement, mdme «près la faillite déclarée de son acheteur, la formalité k laquelle sont attachées la conservation de son privilège et , avec elle , la fitculté de s'en prévaloir. — Négative déduite des art. 2146, C. N. et 448, G. comm.
644. Argument à Tappui tiré de l'historique de la rédaction de l'art. 448, •C. comm.
645. Arguments proposés par les auteurs, et notamment par M. Pont, contre cette doctrine.
Suite
652. Réponse à l'objection tirée de cette considération que les art. 2146, G. N., et 448, G. com., n'ont trait qu'aux întcrtph'ofu, et qu'ainsi on ne peut pmnt s'en prévaloir pour annuler la traeueripiion conservatoire du privilège du vendeur.
653. Antre objection déduite du droit qu'a le vendeur, quand la vente n'a pas été transcrite, <Faliéner, même au cours de la faillite de son adietenr, l'im* RMaUe vendu, et de l'hypothéquer au pr^udice de la masse. — Réponae.
Deuxième espèce
658. La faillite de l'acheteur ne fait point obstacle au renonveDement des inscriptions effectuées alors qu'il était in honie,
659. y. Du àicèe de VaeheUwr au cae ùii^ ea auoceetiati a été accepUe eoue béni* peê d^imeentaire. — De mdme que sa (ailUte, le décès de Tacheteur, quand sa anoûassion est acceptée sont bénéfice d'inventaire, ^n» d'une manière définitive la condition de eea créanciers, dans leurs rapports entre en* Gette r^^ s'applique ait vendeur comme à tout autre créancier.
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660» Elle n*e«t point sotoeptible d'extannou pu analogie. — • Do eas on l'acoeptation bénéficiaire au lieu d^ôtre volontaire e»t iaipoeée par la loi. •*• Des privilèges. — Des Bocoesaions vaeantes. «— Des soooessioas répudiées. — Dn oas où U s^ommîqa a été acceptée par deux héritiers, purement et simplement par l'on d'eux, et sous bénéfice d'inventaire par l'autre.— RenoaveUcment d'inscription. — Tiers détenteurs de l'immeuble vendu. — > Des pririléges acquis depuis l'ouverture de la succession. -* Inscriptio&s a^pliquéai k des intérêts échus depuis que la suocessien est onyarte.
661. Du cas où le régime bénéfiaiaire se trouve, après coup, remplacé psr le régime de l'acceptation pure et simple.
662. VI. Comment Ui vêndiurt ftuveni par uns ciouss isprssM d« Itw eontm msUrs Isur droil à Vahri de UhU péril» -^.La clause portant que la propriété dâ rimmenble vendu demeurera complète et entière en la personne da vendeur tant que l'acte de vente ne sera pas transcrit, est pev sûre.
Clause préférable
664. VU. Dit <iuarmUt'Cinq jown pendant lesquels le vendew penl ulikmvii êUnecrire même après la tranêoription de Vacte par letfuel son aeh0$mir a dûpoti de Vimmsuble vendu au profit d'im tiers acquéreur. — Du point de d^^art do ee délai. — Comment on le compte : du dies a quo; du diês ad qutm,
665. Si, en ce qui regarde le vendeur, la purge esc possible pendant ce délai.
666. Vm. Des cas dans lesquels la transcription de Vacte de nsals «oui an ne verni point inscription à P effet de conserver le privilège du vendeur^ — La tranacriptioik ne peut avoir les eflfets d'une inscription qu'autant que par les éneodations de l'acte qu'elle rend public, elle en remplit réellement l'objet.
667. Quid^ si l'acte transcrit constate que le prix a cessé d'être dû, bien qu'en fait il le soit encore ?
6#B. Quidj si le prix léel de la vente n'est pas énoncé tout entier en l'aotc transcrit ?
669. Qaidf quand le chiffre des droits dont la transcription révMe l'existeace est indéterminé ou inconnu?
670* Quid, si, bien qu'embrassant soit des objets mobiliers et un tel immeuble, soit différents immeubles, la vente a été faite poor un prix unique r
6T1. Quid^ si la transcription ne fait poiat ocnnattie l'époque de rextgibSUté daa droits du Tendeur.
672. Comment le vendeur peut faire disparaître Timperfection de la tianacription. -— De l'mscription qu'il peut prendre.
673. IX, De fimoripUon d'offiee^ ««-La conservation du privilège du vendeur ne lui est point subordonnée.
Siiite
678. Si le conservateur doit la formaliser quand il existe déjù Uho inscription directe effectaée a la requête du veadeur.
679» QuUl, a*il 00 trouve point dana iWe transcrit toutes les ouonciations qu'aux iensM de Tart. 9146, C. N., une inscription doit contenir? Du cas où il est dit dans Taote transerit que le prix a été laisst^ à l'arbitrage d*un tiers. — Autres cas analogues.
6B0. U ne doit, en auenn cas, élire, dans rinecriptlon qu'il formalise d'offioe, nn domidle pour le vendeur.
681. Quid, 1® lorsqu'un môme bien a été, indivisément on même par fractions déterminées, vendu, par un mâme acte et pour un seul prix, à différents •eqaéreors obligea soUdaîrcoient; 9* lorsque plnslfurs immeubles ont été vendus par un même acte, indivisément on distinctement, à diverses personnes, mais pour un seul prix?
682. <ht*à, m, dans ces divers cas, les acquéreurs ne se sont point obligés solidairement?
683. Quidj lorsque Taete transcrit contient la subrogation d*un tiers aux droits du vendeur, ou lorsqu'il y est dit que le prix de vente a été délégué k un créancier personnel du vendeur?
Suite
690. Le vendeur ne sonffre ni de Tinexistence de Tinscription d'ofiico, ni de aea irrégularités. Peut-elle iui profiter ?
691. X. Du tmofvneltetMni de Vkucription d^ office. — Elle est soumise k la formalité du renonvéUement décennal. — L'oUigation de l'entretenir ou de la nnoaveler incombe non point au eenservatMr, mais au mndêuir,
692» Maie sons quelle MDCtioD? qu' arriva- t-H, en un moi, lorsque, faute d'an renovveUement requis en temps nttis, Tinscription d'office œste de valoir? — FntÊdet sysfèma. — Il est inadmis^ble.
Exposition de notre système sur ce point important
697. XI. Du pri9ilég9 TBAHfCsiT maii non iiraoKiT. — Si le vendeur dont le pnvflége n'existe que sur le registre des tronjcHpIions, soit parce qu'il n*a ptts été effeelné d'inser»ptioa d'ofifiee, soit, dans l'hypotliëse oontraire, parce qv'«ll« a cessé de vakir lante d*na renou^oUement requis en temps utile, a droit snx tommaiitmif noiifioaliwtei convocations prescrites ou matière :
De saisie immobilière ;
De purge ;
Et 4' ordre.
La question m résout par des distinctbiis. — Du cas oii le vendeur, doot le privilège est transcrit mais non inscrit, est domicilié h l'étranger on nx colonies.
69S, Première espèce.
Deuxième espèce
700* Troisième espèce.
615. Nous abordons un sujet resté jusqu'à ce jour le désespoir de la raison : plus on Tétudie, plus il s'entoure d'impénétrables mystères. Nos lois ont à plusieurs reprises essayé de le régler; mais, par un de ces phénomènes dont la cause nous échappe, chaque nouvel effort tenté dans ce but n'a abouti qu'à mettre de plus en plus en lumière rinsufOsance et l'obscurité de son organisation. L'énigme se noue sous la loi du il brumaire an vu; les Godes Napoléon et de procédure la maintiennent comme un défi porté aux esprits curieux de savoir ; la loi nouvelle la complique. Un demi-siècle a été employé à la pénétrer. Parmi ceux que la science honore^ les pluséminents ont appliqué leur génie à ce pénible et douloureux labeur. Habitués aux investigations les plus minutieuses, ils ont, dans Tespoir d*en triompher, épuisé toutes les ressources de Térudition (i) : vains efforts, vain espoir, le mot cherché est encore à trouver 1
Cette imperfection persistante de nos lois sur ce sujet parait inexplicable; car à quelle cause la rattacher! Peu de privilèges assurément sont aussi légitimes que celui du vendeur : le droit de propriété lui sert de fondement! il n'en est point de plus pratique : son application est quotidienne ! nul droit n'a frappé plus que lui l'attention des jurisconsultes : les controverses dont il a été l'objet forment des volumes! nul autre sujet n'a été plus cher aux esprits législatifs : on le ^ouve partout à Tordre du jour et au premier rang dans les projets de réforme ! Jamais question ne fut donc ni plus digne d'un
|l) V. ooiamment M. Valette, Di Vtffa ordtfimrf d$ Vifuoripihn m malien de priviUgtê sur Ui immiubUi ; «• M. Hareaa, Élmiu théoriq^u tt pniîfmt tv U Codé NapoUon»
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sérieux eiaaieD, ni mieux préparée pour un jugemeni défi • Ditif. Tous les matéiiaux, et ils étaient considérables, avaient été assemblés et préparés pour rédiflce; mais, faute d'un plan général ou d'un architecte habile pour eu diriger Teiécution, toutes ces richesses sont restées sous la main du législateur, éparses et confuses comme les fragments jetés péle-méle d*un chef-d'œuvre à créer» diijecli fMtnbra poetœ.
616. Que si, dans l'espoir d'y trouver unguide^ nous nous reportons aux travaux préparatoires de la loi, les discussions confuses qu'ils offrent à notre étude ne font qu'accroître et rendre plus poignante la désolante incertitude qui partout nous assiège. De vagues affirmations, des pensées à demi for* mulées et souvent divinatoires, des erreurs affirmées comme des axiomes, des doctrines que leurs auteurs réfutent euxmêmes, telles sont les sources auxquelles doivent puisar les esprits curieux d'apprendre le secret du législateur.
Ainsi, tandis que M. de Belleyme met tous ses soins à démontrer que sous la loi nouvelle, de même que sous le Code Napoléon, la vente est parfaite entre' le vendeur et l'acheteur, dès que leurs volontés concourent, l'un des commissaires du gouvernement, H. Rouland, parait croire que d'après la nouvelle loi, et contrairement au Code Napoléon, le consentement des parties ne suffit plus, môme dans leurs rapports entre elles, à la perfection de leur contrat (I).
Un autre commissaire du gouvernement, M. Suin, s'oublie a à dire dans le même discours que la loi de brumaire attribuait à la transcription le pouvoir de transférer la propriété » et que jusqu'à la transcription a le vendeur était dépossédé et à la merci de son acquéreur (2). »
Singulière distraction, le même légiste a pu soutenir dans son exposé des motifs « que le vendeur qui a conservé son privilège n'a pas besoin d'aciion résolutoire, puisqu'il est certain d'être colloque au premier rang (art. 2105, C. N.)! x»
Chose plus surprenante encore et non moins affligeante, ii ous avons pu voir M. Rouland affirmer au Corps législatif que, si c Ton veut que la transcription donne pleine sécurité au ven-
(1) V. M. Troplong, appendice, Trant., p. CVllI et CIX.
(2) V. M. Tropïong, appendice, Trans,^ p. CXIV et CXVr.
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deur, il n'est pas possiMe de conserver les articles S94 et 9» du Gode de procédure (1 ) ! »
Il se peut que ces énortnités n'aient jamais été prononeées. Le talent des jurisconsultes qu'elles compromeUeni nous autorise à croire qu'en analysant leurs discours^ le IfofiftMr a pu, par un exposé trop sommaire, déOgurer leur pensée; mais, au moins^ prouYent-elIes^ jusqu'à l'évidence, ^ue les documents d'où nous les tirons ne peuvent avoir, en notre matière, qu'une autorité toute litigieuse.
Or, en présence de ces précédents iégislatifs, d<mt le sens est resté contestable et contesté, de cette loi presque toujours muette, etd'une discussion presque nulle^où trou verla vérité!
Les obscurités qui la cachent troublent à tel point ceux qui la cherchent, qu'on a pu les voir mettre leur talent et leur autorité au service des plus bizarres excentricités.
Nous sera-t-il, à ce sujet, permis d'apprendre à nos lecteurs qu'un magistrat, à coup sûr très-éminent, M. Bayle- Mouillard, s'est laissé entraîner à dire dans un rapport judiciaire, d'ailleurs très-remarquable, « que la publicité de la vente a été, avant tout, organisée au profit du vendeur (2)? »
Mais voici qui est plus bizarre encore. Tant que la vente n'est pas transcrite, nous dit M. Bayle-Mouillard, a le vendeur, en la personne duquel la propriété continue de résider, n'a aucune formalité à remplir, aucune mesure conservatoire à prendre; il n'a rien à conserver, puisqu'il n'est point dessaisi de la propriété de l'immeuble vendu.» Or, M. Bayle-Mouillardnous l'af (Irme, ce vendeur qui n'a aucune formalité à remplir, aucune mesure conservatoire à prendre, peut, par sa négligmu, ou par quelque faute grave, se trouver déchu de son privilège (3).
M. Pont, si judicieux et si avisé d'ordinaire, s'est lui-même perdu, après les plus laborieux efforts, dans de tels raisonnements qu'il en est venu à présenter comme étant très-harmoniques entre elles les propositions suivantes :
Jusqu'à la transcription de la vente, le vendeur conserve, quant aux tiers qui traiteront avec son acheteur, son titre
(1) V. M. Troplong, appendice, Trafw., p. CX.
(2) Sirey, 1860, p. 6ôfi.
(3) Sirey, 1860, p. 608 et C09.
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de {propriétaire eti i>ar conséquent; Taetion en r^rfeodication qa'impUqoe le droit de propriété.
Cette propriété que le vendeur jconserve au regard des ayanta^'Caiise de rachetéur^ peut étre^ contre son gré et à son préjudice, yalablement aUéûée par l'acheteur et transférée de sa personne en la personne des tiers qui traitent avec lui.
L'acheteur, qui peut, au préjudice du vendeur et quoiqu'elles doivent anéantir son droit pour le tout, consentir des aliénations, ne peut point l'amoindrir par des constitutions d^hypothèques.
Le prifilége du vendeur ne peut point naitrê tant que la vente n'est point transcrite. -^Néanmoins le vendeur peut le perdre s'il ne satisfait point aux conditions prescrites pour sa conservation.
Le vendeur n*a point de privilège tant que la vente n'est point transcrite. ^^ rtotez néanmoins que « mime après la transcription de la revente, son privilège peut se reproduire encore, pourvu que quarante-cinq jours ne se soient pas écoulés depuis qu'il a pris naissance^ » ou, en autres termes, depuiê le jour de la vente.
L'inscription par laquelle il peut conserver son privilège quantau droit de suite est vaine, sans objet et, par conséquent, nulle, quant au droit de préférence (1).
EnQn, le croira*t'-on, rinseription effectuée à la requête du vendeur, en Tabsence de la transcription de la vente, seraitj selon le tribunal de Chartres, nulle dans tous les cas, c'est-à-dire tant au point du vue du droit de préférence qu'au regard du droit de suite (2) l
Dieu nous garde de croire que nous avons été, en cette matièref seul infaillible. Quiconque aborde un sujet aussi épinetu est fatalement condamné à se tromper au début de ses recherches. Nous n'avons point échappé à cette loi commune. Lors donc que nous combattrons nos savants confrères, nous nous verrons plus d'une fois forcé de nous réfuter nous-méme. Ces éternelles controverses décourageront peut-être le lecteur ; mais qu'il sache bien qu'en général la vérité ne s'acquiert qu'à force de tâtonnements, d'erreurs et
(1) V., ddcgsotis, les n<» 626 et suîv,; 642.
(2) Berne critique, t. xvi, f . 2»4.
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de revirements. S'il hésite à nous suivre, qu'il se rappelle cette bonne parole du poète leMn: Post tmebra$ tspero lucem.
618. De nombreuses questions seront soumises à notre exameu. Ainsi, nous aurons notamnfent à rechercher:
1® Si la transcription de la vente vaut, par elle-même et par elle seule, inscription à l'effet de conserver le privilège du vendeur;
!£® Si le privilège du vendeur existe à la date même de la vente ou s'il ne prend naissance qu'avec la transcription, qui la constitue parfaite au regard des tiers ; en autres termes, s'il est vrai de dire que jusqu'à la transcription de la vente le vendeur demeure^ à rencontre des ayant-cause de son acheteur, armé d'une véritable action de revendication ;
3® Si le vendeur peut, à son choix, conserver son privilège par la transcription de la vente, indépendamment de toute inscription^ ou par une inscription^ indépendamment de toute transcription ;
4<'Si, bien qu'effectuée à ta dernière heure et quelque tardive qu'elle soit, pourvu qu'elle intervienne avant l'expiratioD du délai fixé par notre article 6^ l'inscription ou la transcription, qui la supplée et en tient lieu, remonte, quantàses effets, jusqu'au jour de la vente ;
5^ Si, faute d'une inscription ou d'une transcription effectuée en temps utile, le vendeur perd son droit de préférence en même temps que son droit de suite;
&" Si le vendeur qui est resté inactif jusqu'au jour de la faillite de l'acheteur, ou de l'acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire, se peut encore, après ces événements, mettre en règle et conserver son privilège ;
7"* S'il peut, sans compromettre son droit ni courir aucun risque^ laisser, faute d'un renouvellement utile, tomber en péremption l'inscription qu*a effectuée d'office le conservateur après la transcription de la vente ;
8* Enfin, si le privilège qui est simplement tramerit a toutes les prérogatives des privilèges inscrits.
619. 1. de Vtffel conssrvatoire de la transcription^ quant 'au privilège du vendeur. — Le conservateur qui formalisait la transcription d'un acte de vente devait, d'après la loi de brumaire, détacher de Tacte transcrit les clauses relatives aux droits du vendour et les reproduire sur son registre des in-
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scriptioDS. il n'était même point nécessaire de le mettre en demeure de satisfaire à cette obligation : la remise du titre à transcrire l'interpellait à cet effet (art. 29,),
A première vue on a peine à comprendre Tutilité de cette inscription. Si la transcription rend la vente opposable atuc tiers, c'est qu'apparemment elle la met sous leurs yeux et leur permet de Tétudier pour en dégager les droits qui leur .seront opposés ; en même temps donc qu'elle les prévient que le vendeur a cessé d'être propriétaire de l'immeuble vendu, elle leur fait savoir que cet immeuble n'est entré dans le patrimoine de l'acquéreur qu'avec la charge du privilège retenu par le vendeur pour la garantie de sa créance. L'acquisition de la propriété par l'acheteur et la retenue d'un privilège par le vendeur se trouvant ainsi liées ensemble dans le même signe de publicité, qui connaît l'une connatt forcément l'autre. Dès lors à quoi bon inscrire le privilège ? Cette inscription parait n'être autre chose qu'une formalité vaine et sans objet.
Quoique cela paraisse évident et que même cette observation soit juste à la rigueur, cette exigence de la loi a pourtant sa raison d'être. La transcription consiste dans la reproduction littérale de l'acte de vente en son entier (Y., ci-dessus^ le n^ 248) : or les actes de cette nature étant ordinairement très- volumineux, la clause d'où résulte le privilège ne s'y trouve point parfaitement en lumière^ perdue qu'elle est parmi des détails sans fin. Frappée de cette imperfection de la publicité que donne la transcription de l'acte de vente, la loi a cru devoir y remédier en exigeant, dans l'intérêt des tiers^ que le privilège fût mentionné, dégagé de toutes les clauses de la vente qui lui sont étrangères, sur le registre particulier des inscriptions. Cette inscription ne fait donc point double emploi avec la transcription ; die lui vient en aide en détachant, pour le' mettre en relief, le privilège qui s'y trouve, en quelque sorte, caché et perdu au milieu d'un ensemble de clauses aussi compliquées que minutieuses.
620. Le Gode Napoléon s'est rallié à cette doctrine. Ainsi, de même que sous la loi de brumaire, le conservateur qui transcrit l'acte de vente doit d'office faire sur son registre rinscription des créances résultant, en faveur du vendeur, de l'acte transcrit (art. 21 08).
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Mais bien qu'à ce point de vue les deax législations concordent, elles se séparent^ sous un autre rapport^ par une différence essentielle.
Dans le système de la loi de brumaire, la conservation et refDcacité du privilège étaient subordonnées à rinscriptîon d'office, que Ton considérait alors comme l'appendice ou le complément essentiel de la transcription. Quand donc elle faisait défaut ou qu'elle était irrégulière, le vendeur se trouvait réduit au rôle d'un simple créancier chirographaire, sauf son recours contre le conservateur (i).
La doctrine du Code Napoléon est tout autre. Dès qu'elle est effectuée, la transcription de la vente suffit, par elle-méiDe . et par elle seule, à la conservation du privilège qu'elle rend public. Le vendeur peut donc, même au cas où rinseription d'office n'a pas été formalisée, se poser comme créancier privilégié au regard des ayant-cause de son acheteur, sauf fteni à recourir contre le conservateur si l'omission dont la loi le constitue responsable leur a causé quelque préjudice. Ainsi, l'inscription d'office est encore un accessoire utile de la transcription; elle n'en est plus le complément indispensable (î).
621. Reste, sur ces divers chefs, la loi nouvelle . La transcription vaut-elle, sous son empire, comme sous le Code, inscription à l'effet de conserver le privilège du vendeur ? Le con servateur qui la formalise doit-il effectuer une inscription d'office? à supposer qu'il le doive, la conservation du privilège est-elle liée à cette inscription ou en est-elle indépendante?
A ne s'attacher qu'aux termes de notre article 6, nous résoudrions négativement la première de nos questions. Le vendeur, y est-il dit, peut, même après la transcription de la revente, et tant qu'il est encore dans les quarante-cinq joursde son contrat, conserver son privilège. Mais par quelle voie ?
(1| Ldvattenr, Codé hypo. ou CommênUdrâ de la toi dm 11 brwMtrv •» m, p. 107 ; Hna, N^Uwi éUmentuint twr U régime hypoUti€airt^ Mooiide éditioB, p. 157; Qnfashard, Ccdê kypolh., p. 385 ; M, VtleUe, Di l'êfftt ordimnn de» tntçrtpitoM ffi matière de privi. immot., p, 45.
(2) PorsU, sur l'art. 2108 ; Qttti/., t. !«', chop. 6, §§ 5 «t 6; Favtrd, Prit., sect. 4, no 6 } M. Valette, /oc. et/., p. 46; M. Troplong, /Vie., n«286; notre Exam, crit,^ no263; M. Pont, Priv., n» 268 ; DaTloz, Kepert. \* IVrr., no» 66» Pt suiv.
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Far une inicriplian. Nul autre mode de pubiicHé n^ est indiqué^ eteomm^larègle po8éee8tabaolue,onpeutdirequ*eUe embrasse, en sa généralité, toutes les hypothèses possibles^ c'^t*à-Hlire^aussi bien le cas où la première vente a été tran* scrite, que Thypothèse inverse.
Mais se peut-il que la loi ait élaboré un système si bisarrement déraisonnable? c'est ce que nous ne croirons jamais. Du moment que la première vente a été transcrite, les tiers 9ùai réputés la connattret non pas sous tel ou tel rapport, mais quant à tous les effets qui sont de sa nature. S^ib savent que le vendeur a cessé d*^tre propriétaire, ils savent par là méioe et forcément qu'un privilège a été par lui retenu pour la garantie de sa créance. Qr, s^ils le connaissent, quoi de plus juste quils le subissent? Quand donc la toi déclare qu*!l ne leur est point opposable, s'il n'est inscrit, elle se place évidemment dans l'hypothèse où la vente d'où il est né est restée intranscrite. Nous en trouvons la preuve dans une observation qyi fut faite à ce sujet par M. Rouher au Corps législatif. « Alors, dit-il, que l'acquéreur fait transcrire son contrat, le vmdêurn'a rien à faire; le conservateur des hypothèques est obligé d'inscrire d'ofDce son privilège . » M. Suin, dans son exposé des motifs, est bien plus explicite encore : « Le dessaisissement du vendeur ne s'opère, dit-il, que sous la condition de la conservation de son droit, qui reste protégé par Fartide Si08 du Code Napoléon ; la iran$eriptian ne le dessaisit qu'en lui réservant son privilège. »
On le voit^donc, le doute n'est même point possible i bien loinquelaloi aitabrogéTarticle 2108, elle l'a, au contraire, ravivé dans son principe, puisqu'elle a précisément fait revivre rinetitution d'où on l'avait déduit comme une conséquence nécessaire:
Par là se trouvent résolues les questions que nous avons posées:
1<» La transcription de l'acte de vente vaut inscription au profit du vendeur (nous dirons à quelles conditions sous les n** 666 et suiv.).
Toutefois, nous verrons plus tard que le privilège qui n'est que iranicrit n'est poiut aussi énwgiquement protégé et sauvegardé que le privilège tnicrîl (V., ci-*dessous, les n^' 697 ctsuîv.).
^ Le conservateur qui formalise la traoscriptioo doit, défiée et sous sa responsabilité personnelle envers les tiers, inscrire, sur le regisU^ des inscriptions, les droits nés de la vente au profit du vendeur, et dont Tacte transcrit lui révèle Texistence (V. , ci-dessous^ quant aux détails, les n** 67a
etsuiv.)*
3* L'existence de cette inscription, ou son irrégularité, ne nuit point au vendeur (Y., à ce propos, le n* 690).
622. n. XHi m(ment à partir duquel te privilège du vendmr prend naiêsanee. — De la nature des droits dont le tendeur ett investi à Veneontre des ayant-cause dé l'acheteur^ au cas où la vente n*a pas ili transcrite. — Parmi les divers points de droit que nous avons à élaborer, celui-ci est certainement le plus essentiel. Sa solution engage, en effet, par la plus étroite afOnité, la plupart des difficulté signalées.
Plaçons-nous tout d^abord sous Tempire de la loi de brumaire. Son interprétation a donné lieu a deux systèmes bien trancbés.
1^' système. — Dès qu'elle est conclue, la vente est parfaite et, par suite, translative de propriété, dans les rapports des parties entre elles.
Bien que parfaite entre les parties, elle n'a d'effet au regard du public, qu'à compter du jour où elle lui a été notifiée par la voie de la transcription de l'acte qui la constate. Jusquelà, la propriété de la chose vendue continue, quant aux tiers, de résider, entière, en ta personne du vendeur ( i ).
Dès lors et tant que la vente n*est pas transcrite , il ne peut être question de privilège, d'abord parce que le vendeur ne peut pas avoir un privilège sur une chose dont il a la pleine propriété, et, en outre, parce qu'un privilège lui serait inutile, la propriété qu'il conserve lui servant elle-même de garantie.
Point n'est besoin qu'il veille à sa sûreté : sa sécurité est aussi complète, aussi absolue et aussi indépendante de toute formalité que le droit même qui l'assure.
Et , en effet, que peut-il craindre ?
(1) u Art. 26. ^ Les aotes translatifs d« propriété doîyeAt Mr« transcrite...; jusque-là, ils ne peuvent être opposés aux tien qui auraient con* tra<$té aveo le vendeur et qui se seraient conformés anx dispositions de la pr^sfnte. »
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Qac l'acheteur aliène la chose vendue ? s'il ne Ta pas luimême, comment la pourrait-il transférer à un autre ?
Qu'il Fhypothëque ? mais^ puisqu'elle n'est point sienne, à quel titre la pountût-il affecter ? ceux-là seulement peuvent hypothéquer, qui peuvent aliéner l
Qu'il tombe en faillite ? cet événement ne saurait nuire au vendeur. Le droit de propriété , que la vente a laissé en sa personne, étant indépendant de toute formalité à remplir pour sa conservation, Faction en revendication dont il est resté nanti subsiste, après la failUte de son acheteur, tout aussi entière et aussi pleinement efficace qu'auparavant : la réalité et l'effet absolu qu'implique sa propre essence sont exclu* sifs de tout droit rival ou contraire.
Lorsque la vente se parfait et se complète par la transcrip-tion^ alors, mais alors seulement, la propriété passe du vendeur à l'acheteur (i ).
Toutefois la mutation qu'elle opère n'est pas complète: le vendeur n'a, en effets aliéné sa chose que moins un certain démembrement de propriétéqu'il a retenu^ à titre de privilège^ pour la garantie de sa créance.
La transcription constitue donc le privilège du vendeur en même temps qu'elle opère la mutation de la propriété.
Bien plus, en le criant elle le eotuerve par la publicité qu'à l'instant même elle lui imprime.
Elle met^ en effet, sous les yeux des tiers la vente telle qu'etU se camporiej la vente daus toutes ses parties, et, par conséquent^ le double effet qu'elle a produit, à savoir l'acquirition de la propriété par l'acheteur, et la retenue du privilège par le vendeur : qui connaît un de ces effets , connaît forcément l'autre.
Ainsi, la chose vendue n'entre dans le patrimoine de l'acheteur qu'avec la charge d'un privilège, et d'un privilège amservi.
Le privilège du vendeur s'impose donc, par la double loi de sa réalité et de la publicité concomitante à sa naissance, à tous les ayant-cause de l'acheteur, quels qu'ils soient ; leur débiteur n'a pu, en effet, leur transmettre ou engager à leur sûreté
(Ij « Art. 23. ~ La irausoription preacritc par iVt. 26 trwumei à l^acqwreur les droite ^ue h ^ndiur avaii à la propriété de la chose vendm.,* w
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paiticulière que le droit dont il était lui-même imesti, et, nous Yenonsde lé voir, la propriété delà chose 'veadoe n'eiiste eD sa personne^ que déîductio;i faite du démembrtment qu*eu a détaebé le vendeur pour sa propre sécurité.
En somme, Je vendeur est, à toul événemeM-^i miu ^i'< dit pm'sonMlUmemt aucum formcUiW à renipAV, à Vatri d$ (ou(e miUinU i iofi étoii m rèui foinit périr I
fit^ en effeU de dein choses Tune :
8i, au lieu de transcrire son titre^ l'acheteur le garde secret, le vendeur conserve, au regard des tiers, la propriété de l'immeuble vendu et, avec elle^ une action en rev^idicatiôn contre laquelle aucun acte de l'acheteur ne peut prévaloir.
Que si, au contraire^ il se décide i le notifler aux tieiSj le vendeur cesse d'être propriétaire; mais à Tinstant même qu'il perd, avec la propriété, l'action en revendication qu'elle impilique, il acquiert un privilège qui, par la publicité que ia transcription lui imprime en même temps qu'elle le ftdt naître, s'impose et se produit envers «t contre tous: sa sécurité est, par conséquent, complète*
. 6î3. Ce système apparUent à notre illustre maître» M» Valette (1). L'expo6itionqu*ilena faite dans sa monogra^iie daf iffMordtfiaiÉ-«de Vimcriptiontn mnitièrt dêpriviUgeêwr (es mmmbks, fit sensation dans le monde savant où ses perfectioDs la firent considérer comme un modèle de haute étude, de dialectique et de bon sens exquis. M. Bureaux, dans ses éludes Hir Us droits réeb^ en areproduit le principe et lui a prêté l'appui de sa grande autorité en cette matière. Nous TaYons, de notre cêté, accepté et développé dans noire examm critique du commentaire de M. Iropïong sur les privilèges (2).
M. Pont) qui s y est récemmant rallié dans son commentaire des articles 3106 et 2108, en a Mt également la base et le fond
(1) V., à TappuI, Hua, Notions élémentcUres tut U régime hypolhicaire^ p. 95. tt La Sabine de racquéreiir, dît cet auteur, et la publicité des chargw «'opferent simultanément. » V., en outre, Colmar, 6 décembre 1806 (Sîr., VI, S, 97S ) î Nîmes, 20 février 1808 ( Sir., iv, 2, 517 ) ; Rouen, 7 déee»bre 1809 (Sir. ).
(«) V. les li»» 233 et euiv. — V. aussi nos Htpéti, écriUs sur les art, tîK'^ à 2111 et sur Tart. 21(>6.
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d6 Beft «xplioatioQS (I ). Tout semblait duac iodiquer qu'il aurai désormais la puissance d'une vérité démontrée^ et qu'ainsi il ferait axiomedans la scieofie du droit.
Le voici pourtant de nouveau en litige. Un professeur éminent, M. Duverger, Ta récemment coo^attu, et avec une telle ricbeese de documentai d'arguments et de preuves» que nous nous voyons contraint» sous l'énei^ique puissance de sa logique, de confesser que la donnée que nous avons si longtemps crue exacte n'est au fond qu'une erreur.
OU. Deuxième iyitime. — Selon le droit romain, la vente n'est pointi par elle seule, translative de propriété. Tant que la chose vendue n'est point livrée, elle demeure dans le do«» maille du vendeur.
Il en Ait longtemps de même dans notre ancien droit; mais peu à peu l'usage des traditions feintes s'étant introduit, et ces traditions dont les parties convenaient en contractant étant devenues de style dans les contrats, la vente devint, par ce moyen, réellement translative de propriété. C'est ce qu'explique très-bien d'Argou dans ses institutions de droit français. « Comme parmi nous, dit-il, on met toujours une clause dans les contrats de vente, par laquelle le vendeur se dépouille et se démet de la propriété et de la possession de la chose vendue pour en saisir l'acquéreur, ce qu'on appelle tradition feinte, dès le moment que le contrat est parfait et accompli, tous les droits qui appartiennent au vendeur passent en la personne de l'acquéreur; de sorte que si le vendeur était propriétaire, l'acquéreur devient aussi propriétaire (2). »
La vente était donc, dès avant Tan vu, translative de propriété, translative par elle-même et par elle seule, non point seulement dans les rapports des parties entre elles, mais sans restriction aucune, et, par conséquent, erga (mmes (3).
Les rédacteurs de la loi de brumaire ont-ils abrogé ce principe ? Toute la question est là!
(î) Pfiv. «t Ayj)., n«* 250et8uK'.
(3) /mltfulton au droit français, t. il, p. 243 (édit. de 1771).
(8) MM. Hua, Sotiont élém. «ur U régi, hyp., 2< édit., p. 111 ; Ltrassour, Code hyp. ou Comment, de la loi du II brumaire an vn, p. lUé; Guieli«rd, Cod^ hyp, on Commm, d$lm Mdull brumaire an vu, p. 333.
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Or, bien loin qu'ils Técartent, ils le supposent, au contraire, toujours existant. Remarquez, en eifet, les termes de leur prescription : « Les actes iranslalifs de biens et de droits susceptibles dliypothèque doivent, disentrils, être transcrits. > N'est-il pas vrai que^ dons leur pensée^ très-clairement manifestée, lamutation qu'ilsréglementent résulte àesaetetmimes dont ils prescrivent la publicité^ c'est-à-dire des contrats de vente^ d'échange, de donation, intervenus pour l'opérer? Ce n'est pas tout. Leur disposition prouve, en outre^ et par un argument tout à fait décisif^ qu'en principe et sauf le tempérament par lequel ils en limitent la portée^ la mutation qu'opère la vente a lieu envers et contre tous; car, s'il était vrai que, de même qu'en droit romain^ la vente laisse subsister, jusqu'à la tradition de la chose vendue, la propriété en la personne du vendeur, et, par suite, le droit de la transférer ou de l'engager valablement à ses ayaut-cause, eussent-ils senti la nécessité de réserver, jusqu'à la transcription, te droit des tiers qui contractent avec le vendeur ? Si cette restriction prouve quelque chose, c'est qu'évidemment, dans la pensée de ses auteurs, la vente est, de sa nature, translative de propriété tant au regard des tiers que dans les rapports des parties entre elles.
Gela posé, qui ne pressent notre conclusion ?
En principe et d'après sa nature, la vente est translative de propriété erga omnes ;
Une exception, une exception unique, limitée dans ses termes et très*expressément circonscrite à certaines personnes, a été faite au principe :
Donc en dehors de l'exception consacrée, il subsiste plein et entier !
L'exception ne concerne que les tiers qui, ayant contracté AVEC LE VENDEUR, soit avaut, soit depuis la vente, mais avant la transcription, ont conservé les droits qu'ils tiennent de lui :
Donc, dès l'instant de la vente et quoiqu'elle ne soit pas encore transcrite, le vendeur cesse d'être propriétaire non-seulementau regard de l'acheteur, mais encore au point de vue de ses rapports avec les tiers qui dans l'avenir pourix)nt traiter avec ce dernier;
Donc le privilège du vendeur natt tivec la tente et avant même qu'elle soit transcrite ;
Dune il n'est point vrai de dire qu'il naît conservé.
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Notre donnée, nous la retrouvons partout, et notamment dans les auteurs qui^ ayant commenté la loi peu après sa promulgation, ont pu mieux que nous en dégager Pesprit. c A ne s'attacher^ dit M. Guichard, qu'aux termes de l'article 28, où la loi déclare que la transcription de la vente transfère à Vae» quéreur les droits qu/e le vendeur avait à la propriété de l'immeuble venduy on pourrait croire que le contrat de vente demeure imparfait jusqu'à la transcription, ce qui n'est pas ; bien qu'il ne transcrive points Tacheteur est réellement propriétaire, et il n^est pas exact de dire que la transcription lui transmet les droits du vendeur à la propriété de la chose vendue (i). »
M. Levasseur est plus explicite encore. Sans doute^ fait-il remarquer dans son commentaire de l'ârticl^récité, la propriété de la chose vendue continue^ jusqu'à la transcription de la vente, de résider en la personne du vendeur au point de vue de ses rapports avec les tiers qui, ayant contracté k\sic lui, se sont conformés à la présente loi; mais l'acquéreur est vraiment propriétaire, du moment que l'acte de mutation a reçu sa perfection : dès cet instant, la translation de propriété a tout son effet entre le vendeur et Vacheteur (2).
Quelle autorité enOn notre interprétation n'acquerra-t^elle point si nous la pouvons mettre sous le patronage de ceux-là même qui ont préparé, discuté, défendu et expliqué les textes dont nous cherchons à déterminer le sens et la portée? Or que l'on veuille bien se reporter avec nous aux discours de MM. Jacqueminot et Grassous : l'objet de la transcription et, par suite, la portée réelle de ses eifets, y ^ont expc^s avec une incompamble précision. « La mittation , dit M. Jacqueminot, est, en ce qui concerne le vendeur et l'acheteur, par* FAns par le seul consentement des parties. »
Ainsi, le principe que la vente est, par elle seule, à sa date même, translative de propriété, est reconnu.
Toutefois, ajoute M. Jacqueminot, d'autres qfue le vendeur peuvent avoir intérêt à connaître cette mutation; « saclandestimté peut être aussi fatale àla bonne foi, aussi tUileàla fraude que celle des hypothèques. »
(1) Loc. ctl., p. 333.
(2) Loc. CI*., p. 104.
La muiation me de la vente devra donc être rendue publique afin de prévenir les fraudes qui pourraient être pratiquées conire les tiere^ si elle demeurait clandestine.
Or» les tiers intéressés à savoir que le vendeur a cessé d'être propriétaire, quels souMls, si ce ne sont — Ja loi est formelle i cet ^ard — ceux qui oot contracté ou qui pourront coDr tracter avec lui, ses ayant-cause, an un mot. H. Jacqaeminot est sur ce point non moins explicite que la loi ellemême : « Ces tiers peuvent croire, dit^il, que celui qui était propriétaire hier, Vest encore aujourd'hui; ils peuvent prêter sur un gage giii n'existe plus; il importe à la société qu'on ne puisse les décevoir. Il fallait donc que les mutations ne pussent nuire à ceux qui auraient contracté avec le vendeur* »
Xâ théorie de M. Crassous est mot pour mot la même (i).
Ainsi, la limite apportée au principe que la vente est, par elle-même, translative de propriété, n'a partout, dans les textes, dans leurs commentaires et jusque dans les discoors de ceux-là mêmes qui les ont élaborés, trait qu'aux «yontcause du vendeur. Des ayant-cause de l'acheteur, il n'en est nulle part question. Donc,en ce qui les concerne etau point de vue de leurs rapports avec le vendeur, la venteest, dés qu'Me est conclue, et bien qu'elle ne soit pas encore transcrite, translative de propriété^ et, par conséquent, génératrice, à sa date même, d'un privilège au profit du vendeur!
Or, si son privilège existe dès cet instant, il est clair que dès cet instant même son droit est périssable ou susceptible d'extinction.
Si sa conservation dépend d'une formalité qui/ pour être efQcfice, doit être accomplie dans un certain délai, il est non moins manifeste qu'au cas où la condition à laquelle il est subordonné n'est pas accomplie dans le temps où elle doit l'être, il demeure lui-même frappé d'inefficacité.
Telle est, en efiet, la décision de la loi, ainsi que nous allons le démontrer*
(l)£oif Têlaiitea au régime hypùtkicairê H amc êxprûpriaiiùn» forcém, cftf Il htmMire an vu, avec des notes ezplioativw au tea du iaxte, foécédées d'nn discours préliminaire contenant nne analyse de ces lois, et saÎTÎes des rapports faits au Conseil des cinq- cents et à celui des anoiens, monographie publiée par A. J. M..., bomme de loi.
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De mAme que les hypothèques, les privilèges sont soumis k la formalité de FiDscription. C'est ce qu'eiprime Tar*ticle 2 : a L'hypothèque, y est-il dit, ne prend rang et Us prwJtliges n'ont d'effet que par leur inscription. »
De même que les hypothèques, ils s'éteignent ou, ce qui revient au même, ils n'ont point d'effet, quand rinscription, d*où dépend leur conservation^ n*a pas été prise ou renouve^ lée en temps utile. La loi est également formelle sur ce point. <x Les inscriptions, dit-elle, consertmt ThypoUtèque et le privilège pendant 10 ans à compter de leur date (art» 93). »
Le privilège du vendeur n'échappe point lui-même au droit commun. Aucune exception ne Ta, en effet, placé dans une classe & part.
Une inscriptioD est donc indispensables qu'elle ait lieu d'of" flœ, ou qu'elle soit effectuée à la requête du vendeur, avant ou après la transcription de la vente, il n'importe; mais il est essentiel qu'il y en ait une et qu'elle intervienne en temps utile.
Or, cette inscription, à défaut de laquelle le privilège du vendeur demeure destitué de tout effet et comme inexistant, peut être utilement prise tant que l'acheteur conserve la pro* priété de l'immeuble passé dans son domaine, et même après quil en a disposé, tant que le sous-acquéreur n'a point fait transcrire son titre. Mais dès que la revente a été transcrite, le cours des inscriptions se trouve clos tant au regard du vendeur privilégié qu*à l'égard des créanciers hypothécaires.
Les travaux préparatoires du Gode Napoléon nous fournissent en ce sens un considérant décisif. Le Tribunal de cassation, qui se constitua le défenseur convaincu du système de la loi de brumaire et en demanda le maintien fit, en effet, remar^ quer : !• qu'au cas où le prix de vente est encore dû> le conservateur, s'il est requis de transcrire l'acte de Tente^ doit en détacher le privilège du vendeur et l'inscrire d^ofnce sur le registre des inscriptions hypothécaires ; T que le vendeur peut, quand Vaequérmr ne fait point iranserir^, veiUer à la eonservoHon de êon primUge; 3* qu'à défaut de la transcription de la vente ou d'une inscription directe au nom du vendeur, la revente consentie par l'acheteur et transcrite par le sous-acquéreur entraîne V extinction du priviUge. « Que deviendra, en ce cas, disait le rapporteur, la créance du pre-
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mier vendeur? l'hypothèque en sera perdue, mais par m fouie, puisqu'il aura négligé de prendre une inscription et qu'il devait y %>eiller (i). »
Deux cas sont donc à considérer.
Si le Tendeur n'a point une inscription antérieure à la transcription de la revente^ son privilège disparaît et comme droit de préférence et comme droit de suite.
Que si, au contraire, il est en règle à cette date^ son droit, étant alors maintenu ou conservé dans la plénitude de ses prérogatives^ sort alors tout son <^e(, c'est-à-dire l'effet qui lui est propre, un effet indépendant du temps, se produisant aussi bien datu le passé que dans l'avenir; car ce qui distingue les privilèges, c'est qu'à raison de leur nature ils priment tous les droits^ mime les plus anciens, d'un ordre ou d'une quaUté inférieure : Privilégia ex non tempore csstimaniur^ sed ex causa (art. !'')•
Ainsi, tandis que V effet de son droit est subordonné à la formalité d'une inscription, son rang en est complètement indépendant.
La rétroactivité que cette distinction implique a été rangée par les auteurs qui l'ont combattue parmi les plus foUes conceptions. Eh ! quoi, a-t-on dit, la loi aurait tout d'abord déclaré que la publicité est de l'essence des privilèges^ et après avoir consacré ce principe d'ordre public, elle aurait immédiatement décrété que Tinscription destinée à les mettre en lumière aura son effet même datu le passé, et, par conséquent, à rencontre de ceux-là mêmes qu'elle n'aura pas instruits et qu'elle ne pouvait pas prévenir! En vérité, y a-t-on bien songé ? imagina-t-on jamais quelque chose de plus étrange, de plus incompréhensible et de plus injuste qu'une publicité produisant son effet en arrière? Si quelqu'un venait nous dire qu'à la vérité les lois doivent, selon la saine raison et la plus vulgaire équité, être promulguées et rendues publiques pour devenir exécutoires contre les citoyens qui pourront les violer; mais qu'aussitôt qu'elles ont été notifiées à la société intéressée à les connaître, quelle que soit d'ailleurs Tépoque de leur publication, si tardive qu'elle soit, il est juste alors et rationnel qu'elles produisent leur effet tant dans le passé que dans
(I) F«net, t. Il, p. 645.
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l'avenir, personne assurément ne consentirait à prendre cette proposition au sérieux ; on la traiterait d'idée folle, et^ sans plus s*en préoccuper^ on la mettrait à Técart (1).
La raison, nous en faisons Taveu, sindigne d'un tel nonsens. Mais si, par inattention ou par toute autre cause, la loi Ta consacré, notre devoir n'est-il point de nous résigner? Or, comment douter de sa pensée, alors qu'on la voit déclarer, au seuil même de la matière, que les privilèges priment toutes les hypothèques, mime (et hypothèques antérieures (art. l«')t La règle établie embrasse, dans sa généralité, tous lesprivil^es immobiliers, et, par conséquent, ceux qui sont soumis à la formalité de rinscription^de même que ceux qui en sont dispensés. 11 faut donc, pour l'appliquer au privilège du vendeur, supposer un eanflit dHnseriptians, et, par suite, la traduire ainsi : L'inscription du privUige du vendeur prime toutes les inscriptions hypothécaires, postérieures, concomitantes ou mime antérieures qui , du chef de Tacquéreur, ont été^ depuis la vente, prises sur Timmeuble vendu.
Ce n'est pas tout ! Après avoir établi que le privilège prime les hypothèques mime antérieures, la loi a le soin d'ajouter que tandis que l'hypothèque ne prend rotigf , le privilège n'a i'tffet que par l'iûscription. Cette différence n*est*elle point suffisamment démonstrative ? ou elle n'a aucun sens, ou elle signiOe que l'inscription, qui est nécessaire pour assurer Veffel du privilège, est absolument inutile quant à la détermination de son rang.
Et c'est, en effet, ce que la loi décide implicitement ellemême, quand, après avoir supposé le privilège du vendeur aux prises avec des hypothèques, elle lui assigne le premier rang sans distinguer si l'inscription qui en assure l'effet a précédé ou suivi celle des hypothèques avec lesquelles il est en conflit (art. 14).
£nfln, toute hésitation cesse, lorsqu'on se reporte aux dispositions par lesquelles elle réglemente les privilèges qui, à la date de sa publication, étaient déjà nés, mais non encore inscrits : a Ils devront l'être, dit-elle, dans les trois mois qui suivront, sinon ils dégénéreront en hypothèques et alors ils
(1) V. M. Valette, loe. c«., p. 80 et buîv.; notre Enam. cri(., n» 248; M. Pont, iVM.,11» 262.
DE LA TRAKSCRIPTIOK N^ATIBOM* DB RANG <)UE DU JOUR DE LEUR INSCRIPTION (art. 97
6t 39). Qu'exiger de plus formel?
Nous nous résumons.
Un principe est posé, et, à odté du principe, une limitation.
Le principe ^ c'est que la yente est par elle-même translative de propriété.
La limitation^ c'est que l'effet de la Tente qui n'est pas transcrite, n'est pas opposable anx tiers qui^ m eùniraetmu arec le tmèdeur, êont deoenia $$$ ayaM<aui$.
La limite au principe ne va pas plus loin.
Donc, à l'égard de toutes autres personnes, et, par cMséquant, au regard de l'acbeteur $t de «et ayantreausey la vente est, indépendamment de sa transcription, translative de propriété.
Donc, dès qu'elle est conclue, le vendeur cesse d'être propriétaire au point de vue de ses rapports avec l'acheteur et les ayant-cause de ce dernier ; donc, dès cet instant, son privilège prend naissance.
Il ne peut s'en prévaloir qu'après l'avoir inscrit; mais pourvu qu'il l'inscrive avant ta transcription de la i*evente, f ât-ce dix, quinze, vingt ans et plus après son propre contrat, la ioi lui assigne un rang de privHigey c'est-à-dire la préfârencc sur tous les créanciers hypothécaires inscrits du chef de Fa* cheteur, même sur ceux dont l'inscription a précédé lasienne.
Tel est le système de la loi de brumaire {{),
Mais que décider sous la loi nouvelle
M. Pont, qui a abordé ce point de droit et l'a traité ex professa, s*est, dès le début de son exposition, heurté à une pétition de principe qui, devenue la base essentielle de sa doctrine, a laissé subsistant le problème qu'il a cru résoudre. Diaprés la loi de brumaire, le privilège du vendeur n'avait point, dit-il, sa raison d'être, tant que la vente n'était point transcrite. Le vendeur demeurant jusque-là propriétaire vis-h-fis des tiers, trouvait, dans la chose même dont il conservait la pro-
(1) M. Duverger, Reçue prati^ t. x, p. 161 et suîv.î V., à l'appui, Pari», 9me8»idor an xn (Dalloz, JuH«. gêné, v<» Pria, et Kyp.,n* 1729); 2S aoûtlSOS (Gnichard, Juriê, hypo.,t:iY, p. 448) ; Turin, 16 aoûi 1811 (Gulchsrd, foc. c/l., p. 449) ; Cm8. 28 mai 1807 (Cfuichard^ loc. oit,) ; 90 noTtmbK 1S22
^DnlloR, hc. 97., Ti'> 1724).
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priélé à leur égard, une garantie on ne peut plus complète : l'action en revendication dont il restait armé le mettait à Tabride tout péril (n« 889).
La transcription, qui le dessaisissait de son droit de propriété» donnait naissance à son privilège; mais comme elle le rendait public en même temps qu'elle le faisait naître, sa con* servation se trouvait par là même assurée.
La loi nouvelle a rétabli le principe de la loi de brumaire : donc, d'après elle comme sous Tempire de la loi qu'elle a copiée^ le privilège ne naît qu'au moment où par l'effet de la transcription de la vente, le vendeur perd, avec le droit de propriété, l'action en revendication que ce droit comporte; donc il uatt public et, par conséquent^ ccmeroé (Y. l'explic. des art. 2106 et 8108).
M. Pont croit que ce raisonnement dit tout : la vérité est^ qu'il laisse toute résoudre.
£t d'abord est-il bien vrai que la loi de brumaire ait le sens que H. Pont lui donne? là est la question principale à juger.
En second lieu et à supposer qu'on doive l'entendre en ce sens, est-il constant que la loi nouvelle l'a^ quant à l'objet de ce débat, rétablie sans la modifier f
Nous nous sommes expliqué sur le premier de ces deux chefs^ et nous croyons avoir établi qu'on le devait résoudre dans le sens opposé à celui que M. Pont accepte à tort comme une vérité démontrée (V., ci-dessus, les n** 624 et suiv.).
Si donc nous admettions à notre tour comme constante sa décision sur le second des deux chefs dont son argument se compose, nous pourrions^ sans blesser la logique, faire le raisonnement suivant :
La loi nouvelle^ dirions-nous^ a maintenu, sans y rien changer, les dispositions de la loi de brumaire sur les rapports du vendeur soit avec ses propres ayant-cause, soit avec les ayantcause dç l'acheteur. D*après ces dispositions, la vente était^ par elle-même et indépendamment de sa transcription, translative de propriété au point de vue des rapports du vendeur avec les ayant-cause de l'acheteur. Son privilège naissait donc avec elle, et comme rien ne le révélait au public, tant qu'elle n^était pas transcrite, il devait, sous peine de le voir rester destitué de tout effet, le notifier aux tiers par la voie d'une inscription.
Mais ce raisonnement^ nous ne pouvons |vas le faire : nous ne le pouvons pas, parcç qu'il nous est impossible de fournir la preuve de la première de ses prémisses. La loi nouvelle, nous le reconnaissons, s'est, en général, inspirée des textes et de l'esprit de la loi de brumaire; mais, si nous en devons croire Tun de ses auteurs les plus éminents, M. Rouher, elle neraurait acceptée que sow bénéfice d'inventaire. « Si, disait-il au Corps législatif, elle a reproduit la loi de brumaire, ce n*est qu'avec les améliorations qu'ont suggérées l'enquête de \M\, les avis des Facultés de droit, le projet présenté à l'Assemblée législative et les deux discussions dont le projet sur le régime hypothécaire a été l'objet dans cette assemblée. »
Laissons donc désormais à l'écart les précédents et^ libres de toute idée préconçue, attachons-nous à dégager des textes et de l'esprit de la loi nouvelle la doctrine qui lui est propre.
626. Une fois sur ce terrain, nous bous faisons fort d'établir, par des arguments irrésistibles, que, sous la loi nouvelle, de même que sous le Code Napoléon, la vente est, par elle seule et, par conséquent, quoiqu'elle ne soit pas transcrite, translative de propriété au point de vue des rapports du vendeur avec Vacheteur et les ayant*cause de ce dernier.
D'où nous conclurons, avec une logique non moins invincible, qu'à la date même de la vente, le privilège du vendeur naît, non point conservé, mais périssable, et qu'ainsi le vendeur doit, sous peine de le perdre, veiller à sa conservation.
L'engagement que nous prenons pourra paraître de l'outrecuidance, et en nous voyant si afflrmatif, les gens sages s'étonneront peut-être de nous voir accepter si légèrement les périls d'une aussi présomptueuse témérité; mais s'ils nous portent quelque intérêt, qu'ils se rassurent : les esprits les plus prévenus ne résisteront point aux preuves que nous avons à mettre sous leurs yeux.
Si nous affirmons tout d'abord que, sous l'empire de la loi nouvelle et conformément au principe doctrinal déposé en Tarticle 1583 du Code Napoléon, « la vente est parfaite et la propriété acquise de droit à l'acheteur au regard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, i quelqu'un nous contredira-t-ilî « L'article 1583, dit M. de Belleyme, dans son rapport, conserve tout son effet, toute sa portée ! »
Ce n'est donc qu'au regard des tiers que l'effet translatif de
Googk
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la yente est suspendu jusqu'à la transcription (art. 3) (V., cidessus, les D^ 4âi , 48» et 439).
Nos adversaires eut trop de bonne foi pour n'en point faire TaYeu. < La transmission de propriété, dit H. Pont, est con* sommée par le seul consentement; la transcription n'est nécessaire qu'au regard des tiers. L'acheteur est donc vis à vis do vendeur propriétaire^ indépendamment de la tran* scription (!)• »
Âinsi^ quant aux rapports des parties entre elies^ l'action enretendieatiûn réside, non en la personne du vendeur ^ mais en celle de Facketew (V., ci-dessus, le n. 439). Ce point est
Mais nous devons aller plus loin. Puisqu'il est certain que (a toi nouvelle n'a modifié qu'm faveur de certaines per^ sonnée, les principes du Code Napoléon sur les mutations de propriété par actes entre-vifs, il demeure constant que, sauf teiempiraiineni établi au profit des personnes qu*eUe protège, le contrat de vente est, par lui-inime et par lui «etil, translatif de propriété erga omîtes, conformément aux articles 711 et 1138 du Code précité.
La modification apportée à ces principes est spéciale, a aux tiers qùifftnt des droits sur l'immeuble vendu et qui les ont conservés e& se conformant aux lois. » Sous ces expressions générales, la loi vise évideinment les tiers qui ont contracté avu le vendeur y avant ou depuis la vente, mais avant qu'elle ait été transcrite.. Y comprend-elle également les tiers qui ont traité avec l'acheteur depuis la vente et avant sa transcriptioa? entend-elle, en un mot, sous cette dénomination de tiers, les ayant-cause de l'acheteur et ceux du vendeur, ou seulement les ayant^cause de ce dernier?
La loi de brumaire, on se le rappelle, ne considérait comme tiers que les ayant-cause du vendeur, a La vente non transcrite n^est point, disaitrelle, opposable aux tiers qui auraient contracté avec le vendeur et qui se seraient conformés aux dispositions de la présente loi. »
La loi nouvelle, nous en faisons l'aveu, embrasse dans la généralité de ses termes tous les tiers sans distinction, qui ont acquis et conservé des droits sur l'immeuble vendu ; mais
(1) Prtv. e* *yj>.,n« 261.
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quicfttque ¥0u4ra prraâre la p^i»e d'y réfléchir^ restdia qdo< vaincu que la nature même de sa formule impliqua iare&trictioo que iiotts avons trouvée consacrée en la loi de toih maire.
Ajoutons qu'à supposer que ses termes n'aient paint à cet égard toute la clarté qui nous frappe, la nature de son objet ei Tesprit dans lequel elle a été conçue, lèveront sans peine tous les voiles dans lesquels on l'accuse d'avoir enveloppé sapaosée.
627. Voyons son esprit tout d'abord, « La tmnschplkm de la vente» a dit au : Corps législatif l'un des commissaiies du gouvernement» M. Suin, est un acte d« diUanee confre U vmdeur. t Cette appréciation du législateur caractérise avec une rigoureuse précision la pensée de la loi. Mettons-la en lumière. Oa sait que par une anomalie inexplicable, plus fàcbeuse emcore que bizarre» le Code Napoléon n'était entré qu'à demi dans les voies salutaires de la publicité appliquée à l'établissement et à la transmission des droits réels immobiliers. Tandis que les privilèges et les hypothèques n'avaient d'effet que par l'inscription qui devait en être faite sur un registre public, les droits réels d'une autre nature se oonâituaient et se transmettaient par des actes qui, bien qu'occultes» pouvaient être produits àl'enoontre du droiè^-des tiers. Cet état de choses jeta dans la pratique des affaires de si graves perturbations, il en résulta pour les particuliers des mécomptes si désastreux, que M, Dupin put dire» parlant comme procureur général devant la Cour de cassation : «Celui qui achète n*est pas certain de rester propriétaire; celui qui paie, de ne pas être obligé de payer une seconde fois, et celui qui prête, d*être remboursé. » C'est à ce danger qu'on a voulu parer (Y. le rapport de M. de Belleyme). On a youIu, par la publicité de la vente, prévenir les désastres qu'entraînaient, sous l'empire du Code, les fraudes que ix>uvaient commettre les vendeurs de mauvaise foi.
Làesttoutrobjetet, partant, toutel'utilitéde la tianscriplioB.
Si elle n'a d'autre objet que de préf^enir des erreturs ou d^&npicher des fraudes, il est clair que ceux-là seulement doivent être admis à se prévaloir de son inexistence ou de sa tardiveté qui seraient victimes de ces erreurs ou de ces fraudes, à supposer que la vente que Tacquéreur a ténue secrète leur fût opposable.
EN BCATliBCB BVPOTB]£CilIB£. 907
On quels 8ont ceux-là, si ce ne sont cetix qoi^ dans Pignolance de la Vente^ se sont mis en rapport de drmt Mec le vendeur?
Veut -on notre pensée sotis une autre forme? La tran^ scription, dirons-nous, est un avertisMtnent que l'acquéreur doit aux tiers auxquels la clandestinité de son titre pourrait préjudicier. Geux4à seulement doivent donc être admis à se plaindre de son inexistence ou de sa tardiveté qui n*ont point reçu Tayertissemenl qui derail leur être donné. Or cet avertissement n'était dû qu'aux tiers qui ont contracté avec U vendeur!
El, eu efTet, quels autres intéressés la transcription devaitelle protéger encore?
Les tiers qui ont contracté avec raeheteurf Mais en quelle erreur la clandestinité de la vente a-t-elle pu les induire? quel dommage a-t-«lle pu leur causer? Bien loin q\xe la vente leur fasse préjudice, elle sauvegarde, au contraire, leur intérêt, puisque si elle n'existait pas ou, ce qui revient au même, si elle était nulle quant à eux, les droits quMls tiennent de l'acheteur seraient nuls comme le sien. Dès lors à quel thre la repousseraient-ils? Ils concluraient contre eux-mêmes, s'ils la soutenaient nulle ou inexistante! Le Tendeur? Mais quel avertissement lui devait donc l'acquéreup? Eh quoi ! la partie avec laquelle il a contracté se sera, afin de ITionorer peut-être, abstenue d*accomplir contre lui Facte de défiance py lequel elle pouvait le mettre dans Timpuiffîance de lui nuire, et parce qu'elle aura suivi sa foi, il pourra f en punir en la personne de ses ayant-<»use f Qui croira jamais à une telle énormité ?
628. Mais, dira-t-ooy si la vente n'est pas transcrite, Tacguéreor pourra, par une revente précipitée, que le sousracquéreor s'empressera de faire transcrire, compromettre les droits de son vendeur.
A cela deux réponses, et toutes les deux péremptoires. El d'abord il est fàdle de voir que l'objection que nous réfutons implique notre principe, à savoir qu'à la date et ayant même qu'elle soit transcrite, la vente est translative de propriété dans les rapports du vendeur, non-seulement avec um acheteur y mais encore avec Us ayant- cause de ce dernier [ V. , ci -dessus, les n** 6^6 et 627).
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Ea second lieu, la loi a prévu le péril et y a pourvu en accordant au vendeur le droit de prendre, pour la conservation de son privilège, une inscription qui, lorsqu'elle a lieu dans les quarante-cinq jours de la vente, rétroagit au jour de son contrat.
Il ne saurait donc^ en aucun cas, se plaindre du défaut de la transcription de la vente. Ce n*est poînl pour lui et sa sauvegarde que cette formalité a été organisa. Si soa droit est en péril, qu'il veille à sa sûreté en usant des mojeiisde conservation que la loi met à sa disposition !
6^. Passons aux termes de la loi. La vente non transcrite « ne peut, dit-elle^ ètbe opposée aux tiers qui ont des droits sur Timmeubie vendu. . . »
Appliquée aux rapports de Tacheteur avec les tiers qui, du chef du vendeur^ ont acquis des droits sur Timmeuble vendu, cette disposition n'a rien qui ne soit parfaitement exact et aisément saisissable. Nous Tentendons et tout le monde Feutendra avec nous^ en ce sens qu'au regard des ayant-cause du vendeur mis aux prises avec l'acheteur, la vente que ce dernier a tenue secrète ne peut, en aucun cas, leur faire préjudice, ou, en autres termes, qu'elle est^ quant à eux, nulle ou inexistante (V., ci-dessus^ les n""* 4%i , 4âS et 439).
Mais comment l'adapter aux rapports du vendeur avec les ayant' cause defacheteur?^ous défions les esprits les plus subtils d'établir entre elle et ces rapports une relation, sinon raisonnable, au moins intelligible. On peut eipayer; mais quelques efforts que Ton fasse, on n'aboutira jamais qu*à des non-sens. La vente qui n'a point été transcrite ne peut point, dira-t-on, être opposée par le vendeur aux tiers quf, du chef de V acheteur, ont acquis et conservé des droits sur T immeuble vendu. Or, que nos adversaires se recueillent^ qu'ils s'interrogent dans le slence du cabinet, et, après y avoir mûrement réfléchi^ qu'ils nous disent quel sens ils attachent à cette logomachie ! Ou elle n'explique et ne signifie absolument rien, ou l'idée qu'elle exprime, loin de venir à l'appui de leur systèn^e, en implique au contraire la négation la plus absolue; car s'il est yrai que le vendeur ne peut, en aucun cas, oppQser la vente aux ayantcause de l'acheteur, force sera bien d'en conclure qu'il n'en peut déduire aucun droit contre eux.
Nous n'insistons pas. Nos adversaires ont trop de sagacité
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pour ne pas comprendre, el surtout trop de bonne foi pour De pas reconnaître que les ternies de la loi sont, par essence^ incompatibles avec leur système. Désonnais donc ils ne pourront s'appuyer sur elle qu'en la transformant A défaut de transcription, devront-ils dire, la «ente ne peut ôtre opposée ni aux. tiers par Tacquéreur, nî au vimdeur par les tien.
filais se résigueront-ils à cette dure extrémité? Peu^-étre se souviendront-ils que c'est une chose fort grave et quelque peu compromettante que de refaire la loi sous prétexte de Texpliquer.
630. Nous pourrions arrêter là notre démonstration et la résumer en ce syllogisme :
Dès qu'elle est conclue, la vente est» par elle-même et par elle seule, translative de propriété (art. 1583, G. N.);
Toutefois elle n'est point opposable aiuio iierSy tant qu'elle n'est pas transcrite (art. 3, loi nouv«);
Le vendeur ne peut point être rangé parmi les tiers, puis* qu'il est l'une des parties entre lesquelles elle a eu lieu :
Donc, dans tous les cas où son intérêt particulier est en jeu, la vente est et demeure translative de propriété.
Mais nous avons promis titidence : le moment est venu de la montrer. Pour cela faire, nous n'avons qu'à rappeler les dispositions par lesquelles la loi réglemente, dans ses articles 6 et ly la condition du vendeur au cas ou la vente m'a pas été
TBÀJiISCaiTE.
Nous savons qu'elle décide :
V Que le vendeur a, conformémeut à l'article 2103 du Code Napoléon, un privilège sur l'immeuble vendu;
^ Que ce privilège est sujet à la formalité de l'inscription;
.T* Que le vendeur peut utilement l'inscrire jusqu'à la transcription de la revente, et même après cette formalité accomplie, pourvu qu'en ce dernier cas l'inscription par laquelle il le conserve se place dans les quarante-cinq jours de la vente, ce qui évidemment implique la faculté de la prendre immidialement après la vente eanehie ;
40 Qu'à défaut d'une inscription efTeclué^ en temps utile l'immeuble passe, de l'acheteur à ses ayant-cause, les sousacquéreurs, franc et quitte des droits de privilège el de résolu^ lion dont il était afiTecté au profit du vendeur originaire. Est-ce assez clairT est-ce assez décisif? nous n'avons plus à
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dificuteTt de syUogisme à faire^ de conséqaeDces à tirer, h loi est formelle !
TaDt <)ue la Tente n'est pas transcrite, disent nos adversaires, le privilège du vendeur n'ayant pas sa raison d'être, ilne saurait être question de son extinciicn. Lors^ dit au eontraire la loi, que la vente n'est pas transcrite, le vendeur doit pour eonsérrer son privilège prendre une inscription dans le délai qui lui est accordé à cet effet ; sinon son privilège est éteint.
Tant qu'elle n'est pas transcrite, disent encore les auteurs que nous combattons, le vendeur demeure propriétaire au regard des ayant-cause de l'acheteur; il a donc contre eux, même en l'absence de toute inscription, une aetUmenrmn' dicalton qui lui permet, quand son intérêt l'exige, de reprendre la chose vendue. Lors, dit au contraire la loi, que la vente n'a pas été transcrite et que le vendeur a négligé de s'inscrire en temps utile, il ne peut, à aucun litre, agir contre les ayantcause de son acheteur, les sous-acquéreurs de Timmeoble vendu. Or, si ces sous-acquéreurs acquièrent, dans le cas dont H s'agit, la propriété de l'immeuble vendu; s'ils Vacquièrcnt à l'abri de toute atteinte du chef du vendeur originaire, c'est qu'apparemment l'acheteur, avec lequel ils ont traité, l'avait lui-même. Comment, dès lors, soutenir encore qu'aussi longtemps que la vente reste intranscrite, la propriété de la chose vendue demeure, quant aux tiers qui pourront traiter avec Vacheteur, en la personne nu vendeue?
Le vendeur, nos savants confrères l'affhrment^ n'a besoin d'aucun délai pour se mettre en règle ; il n'a aucune formalité à remplir pour sa défense, puisque dès qu'il cesse d'être propriétaire de l'immeuble vendu, il acquiert un privil^e, qui, par la force même des choses, natt conservé {V., cidessus, le n<> 625). Selon la loi, au contraire, le vendeur est investi d'un délai, passé lequel il rentre dans la dasse des créanciers purement chirographaires, s'il n^a eu le soin de remplir la formalité d'où dépend la conservation de son privilège et de son action en résolution.
Que penser d'une théorie dont toutes les propositions sont, à point nommé, démenties par les dispositions les plus formelles de la loi?
Nos adversaires ont prévu robjection ; voyons coonnent ils y répondent.
Googk
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« Sans doute, dit M. Bayle-MouiUtrd, Tacheteiur pôut revendre auMuU la iranscripiion: mais pour étre-efflcace, le oouTel acte doit être transcrit, et même dans ce cas exceptioonel c'est encore nne transcription qui dessaisit le ven* deor (I). »
il serait dif ftcile d'attacher aucun sens à cette explication ; donc passqps outre.
M. Pont est plus explicatif, mais non moins inintelli
gible. c M. Valette ne s'explique pas, diUI, comment Tacqué-
t reur qui, avant la transcription, ne pourrait pas conférer
« hypothèque au préjudice du vendeur; pourrait cependant
0 transférer la propriété même : cela vient de ce que le sa-
« Tant professeur ne tient pas suffisamment compte de la si-
c tuation complexe que la vente fait aux parties. Du vendeur
t k l'acquéreur, la transmission est consommée par le seul
« consentement ; la transcription n'a été nécessaire qu% Té-
« gard des tiers. Donc, vis à vis du vendeur, du moins, Fac-
« quéreur est propriétaire indépendamment de la transcrip*
« tion, et, quant à lui , il n'est pas exact de dire que l'acquéreur
« (ransmet, en vendant, plus de droits qu'il n'en a lui-même;
« car ce droit de vendre, il l'avait bien réellement, par rap-
< port àr son vendeur, cwnme II avait le droit ^hypothéquer:
« et si, dans le cas où une hypothèque seulement a été con«
« sentie, le fait ne préjudicie pas au vendeur, c'est que celui*
« ci peut venir, avec ledroîl de préférence attaché à la nature
« même dé sa créance privilégiée , agir sur la chose qu'il
« trouve toujours dans le patrimoine de son débiteur. Mais
tf il n'en est pas de même quand le débiteur a aliéné cette
« chose, quand il l'a transmise en la vendant à son tour.
« Alors il ne peut plus être question d'un privilège, qui, la
« première vente n'ayant pas été transcrite, n'a mime pas
« prit naissance. La seconde vente prévaut, parce que la
« transcription en ayant étéfaite, elle a acquis cette notoriété
« qui la rend ferme et stable vis à vis de tous : ici encore,
tf c'est tant pis pour le vendeur originaire s'il n'a pas avisé
« à ce que son contrat fût transcrit (2). »
M. PoDl est l'un des jurisconsultes les plus aimés de notre
i) V. Le recueil »lc Sirey, 1860, p. 607, note. (2) Priv. ei kyp,, u» 261.
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temps; tout le inemde apprécie ses mérites, la distinelionde son esprit et la sagacité de ses vues. Nous serions àoDC désolé qu'il pût croire qu'en te réfutant nous lui faisons une guerre systématique: néanmoins, nous nous voyons forcé de confesser que quelque effort que nous ayons fait pour d^^ager sa pensée de ce mystérieux accouplement d'affirmations contraires, elle est restée pour nous obstinément insaisissable.
632. Reprenons une à une ses diverses propositions : quel* ques mots en réponse sufQront pour faire toucher du doigt les singularités qu'il a> sans y prendre garde, accumulées en cette matière.
Bien que la vente n'ait pas été transcrite, l'acquéreur, nous dit-il, est, au regard du vendeur, propriétaire de la chose vendue; lors donc qu'il aliène il ne fait que transférer la propriété dont il est lui-même investi...
Sans doute, et c'est ce que nous soutenons nous-mème; mais reconnaître que l'acheteur peut valablement aliifiêr^ et faire l'aveu que Taliénation qu'il consent est opposable au vendeur, c'est clairement, bien qu'implicitement, nous concéder qu'au regard des tiers avec lesquels Vacketeur fowrra traiter, c'est en sa personne, et non en celle du vendeur, que réside la propriété de la chose vendue. Dès lors, qui ne voit qu'au lieu de justifier son principe, M. Pont le déserte?
Quoique la vente ne soit point transcrite, l'acheteur, M. Pont nous renseigne, a, vis à vis de son vendeur, le droit d'hypothéquer comme il a le droit d'aliéner...
C'est encore ce que nous soutenons nous-même. Oui, Ta* cheteur peut aliéner et hypothéquer^ mais s*il peut tout cela, si les aliénations et les hypothèques qu'il consent sont wtables mime au regard du vendeur, sauf à ce dernier à user de son privilège, à supposer qu'il l'ait conservé, n'est-ce pas très-formellement encore, quoique indirectement, avouer qu'au r^ard même du vendeur, Tacheteur est réellement, quant aux tiers qui traitera avec lui, propriétaire de la chose vendue? Dès lors, comment ne pas voir qu*au lieu de discuter dans le sens de son principe, M. Pont prend âoin de se réfuter lui-même?
Mais, njoute-t-il, si, dans le cas où une hypothèque seule- . ment a été consentie |>ar l'acheteur, le fait ne préjudic4o
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poifli au yendear, c'est que celui-ci peut venir^ ayec le droit
de préférmcê attaché à la nature de sa eriaine$ priviUgiiet
f agir MIT to chose qu'il trouve toujours dans le patrimoine de
londibitewr.*.»
Quelles bizarres conceptions ! Si l'hypothèque consentie par
Tacheteur ne nuit pas au vendeur, c'est que celui-ci, trouvant
la chose vendue dans le patrimoine de son acheteur ^ peut agir
sur elle avec le droit de préférence dont il est investi en sa
qualité de créancier privilégié...
Devons-nous donc établir qu'avec un droit de préférence
on ne peut agir que sur le prix de Timmeuble affecté ou sur
la somme qui le représente ?
Faut-il, en outre, démontrer qu'au moment où le vendeur
invoque le droit de préférence dont il est investi, l'immeuble
vendu est forcément hors du patrimoine de l'ad^eur? Ces vérités sont élémentaires I Si, nous dit M. Pont, l'hypothèque que consent racheteur
ne nuit point au vendeur, c'est ^u'tl a un privilège... Or, M. Pont ne cesse d'affirmer partout, qu'aussi longtemps que la vente reste intranscrite, le vendeur n*a poini de pri^' eOége.
L'aveu, au reste, est précieux. Si le vendeur a un privilège, il D'à point évidemment d'action en revendication; car, par leur propre essence, ces deux droits sont incompatibles en la même personne. S'il ki'a point d'action en revendication, c*est qu'il n'est point propriétaire. Ainsi se trouvent démontrées toutes nos propositions. M. Pont est mot pour mot dans notre système : au lieu de nous combattre il nous vient en aide.
Dans le même numéro de son commentaire, notre savant contradicteur nous fait remarquer qu'en cas de revente, le privilège sera perdu si le vendeur ayant négligé d'aviser à la tFanscription de sa vente, le sous-acquéreur prend les devants et fait traoscrire la sienne...
Mais si le privilège n'existe paSf comment peut«il périr?
Peut-être, H. Pont entend-il que le privilège du vendeur originaire naît après la transcription de la revente.
On devra décider alors qu'il natt éteitU, au cas où la revente a été transcrite plus de quarante-cinq jours après la vetflel
Quand l'itcheteur, nous dit encore M. Pont, a vendu à son
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Nous croyons, iur parole ^ M« Bayiez-If ouillard : oui, M. Rouher a exprimé Tidée qu'on vient de lire; oui, cette idée n*a donné lieu à aucun débat; M. Rouher ne Ta point lui-même combattue ou contredite par {{uelque autre ohset'
lieu en aBsemblée générale. « Les prooës-yerbaux qui les rapiodniMiit, Bfoui^%4if n*oiit pas été publiés; mais ils eadstentpet il a pu les oompQlser Moisir » (DeviU., Ift60, 2,602).
Bien tin'U ne nons soit point permis d'inddenter sor oe siyet, oar fl relèn de la oonstttation mteae, et tout oe ^uî touche, de près on de loin, an paete oonstitntiçnnel éohappe à notre esamen, nons orojons tontofois doToir rappeler aux magistrats de la Cour que si les diaonasions do Corps législatif appartiennent, dans une certaine mesoie, an renvoie da la publicité (art. 4 i et 42 de la constitution modifiée par l*art. 13 du sénatusconsulte du 25->81 déc. 1852), les débats du conseil d'Étot sor le * projet de loi qu*il élabore ont été laissés sous le régime du huii eloê «1 plaeét <oiu U Mcret It pluê absolu, La constitution, il est vrai, ne contient aucun texte qui défende soit au conseil d'Etat d'ouvrir, quand il uége lé^slati^'ement, ses portes' au public, et de rappeler à s'éclairer au flambean de ses diseussions, sdt aux journanz de rendre compte de ses travaux législatifs; mais, outre que les dispositions coostitntionnélles que noua avons «itéss oontiennent à Tappni de notre proposition un à oontreuio décisif, deux textes existent qui la mettent hors de toute controverse. On sût, en effet, qu'aux termes formels des art, 16 et 18 du décret organique sur la presse ( 17 fé* vrier 1852), Il eêi in^dtl, aoui peine d*uM ometide da 50 d 6,000 froncM, de rendre compte des aéancee nonpublùiuee d» coneeil d^ÈUU, Or, parmi les séances secrètes que vise le décret précité, soDt évidemment comprises celles que le conseil afiecte aux discussions des projets de loi dont la rédaction lui est confiée (art. 50 de la constitution et art. 1«' du décret du 26 janvier 1852). La loi ne l'astreint à fonctionner en public qu'au eas où il procède au cou- Untieux (art. 19 du décret du 26 janvier 1862).
Ainsi, d'une part, le public n*est jamais admis aux aéanœa l^i^slaUves dn oonseild'ÉUt;
D'autre part, il est interdit, sous peine d'une amende, de publier, par la voie de la presse, les discussions dont la loi prescrit le secret.
Cette donnée admise, nous soumettons, à qui de droit, les points suivants :
Le gouvernement peut-il ordonner la publication des séances législatives du consea d'Éut? — Le conseil d'État lui-même le peut-il ?
Si oui, le gouvernement ou le conseil d'État ne devrait- il point se bâter de mettre sous les yeux du public les pages de ce livre précieux où s'iat tenue cachée jusqu'à ce jour la véritable pensée de la loi?
La Conr de cassation peut>elle puiser les considérants de ses ante dans les procès-verbaux inidiU du conseil d'État?
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vation ; nous voulons bien concéder tout cela. Mais au Corps légidatif, M. Rouher^ oubliant, sans doute, sa doctrine du conseil d*État^a>xprimé des idées absolument incompatibles avec elles. « Il pourrait, a-t-il dit, arrfver que Tacquéreur, avant d'avoir transcrit, vendit à une autre personne et que cette dernière vente fût transcrite avant la première. Le premier vendeur peut donc être exposé à perdre son privilège s'il ne l'a pas fait inscrire.
Si nos, ne doit-elle point, lorsqa'tm oonteiller on nn avocat puise en enx lee motifi delà déoirion <|ii'il foUicite, refluer de Tentendie?
Si elle permet de s'appuyer snr eoz, pourra- t^elle les faire apporter à sa barre et en ordonner la lecture, au cas où l'ayocat auquel ils senmt opposés soutiendra que les passages dont on s*anne contre lui sont tronqués on contredits par d'autres passages qui lui sont favorables?
Quiâ, en ce cas, si le conseil d*État refuse de les liNTer ?
Ses secrétaires peuvent-ils, de leur propre autorité, communiquer aux conseillers de la Ck>ur les procès -verbaux dont la publication n'a pas été ordonnée?
Si oui, ne devront^ils point, sous peine de se jeter en des dbtinctions où l*iiynste le ^spntersit à l'absurde, les livrer à quiconque ttê voudra étudier, k Tauteur qui espérera y trouver le mot de Ténigme dont robscurité Tobeède, à l'avocat qui oioira y découvrir un appui pour la défense des intérêts con« fiés à ses soins, et surtout enfin k tout intéressé qui y cherchera Texplicatlon de ses droits et de ses obligations ou le principe de sa conduite?
Or, ai le premier venu peut so les faire livrer, et, après les avoir compulsés à loisir, publier par la voie des journaux judiciaires, les passages qu'il y aura copiés, les observations ou les répliques des orateurs dont il révélera Topinion personnelle, et enfin les appréciations que ces citations lui suggéreront, que devieadra cette disposition de notre droit publie : Sous peim ^amende^ ii ssl interdit de rmdrê compté des séances fien fubUquêt du conseil d^ Était En quels CBS s'appliquera- t-eUe ?
Si nous ne nous trompons, tout ce qui s*est passé en la caase est entaché U^irrégnlarité.
M. Bayle-Mouillard ne devait ni chercher à connaître, ni porter à la connaissance du public les discours et discussions dont la loi prescrit le secret.
Les secrétaires d*État auxquels il a demandé la communication des procès-verbaux confiés à leur garde no devaient point les mettre ù sa disposition.
Enfin, la Cour ne devait ni entendre la lecture des dtatîons par lesquelles M. Bayle-Mouillard s'efibrçait de Véclalrer, ni permettre de les disenter devant elle (V., ci-dessus, le n* 76).
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a ÂiQsi> à défaut de traascriptioxi^ le premier TOodeur pourrait perdre sa créance, dans le cas où la seconde vente aurait été transcrite avant la première : pour éviter cet inconvénient^ le projet^ ajoutant à la disposition de Varticle 2108 qui, en cas de non-transcription par Tacquéreur, a autorisé le vendeur a faire inscrire le privilège^ lui accorde^ avec un délai sufflsant, le droit de faire transcrire lui-même (l)- *
Si le vendeur, quand Tacheteur n*a pas fait transcrire» est exposé à perdre son privilège^ force est bien de reconnaître que» même en Tabsence de la transcription de la vente, son pirivilége easiM.
S'il a un prMUgej il n'a pcriot ttutim^ m r^venHeaimn ; car, ainsi que nous ravoBS dit^ ces deux droits sont par essence incompatibles en la même personne.
Que conclure de là, si ce n*est qu'au cas où îl est aux prises avec les créanciers hypothécaires de son acheteur, il l'emporte sur eux, non pas parce qu*il est propriétaire, mais parce qu'il est créancier privilégié ?
On insiste. M. Rouland a, dit-on, ajouté, immédiatemeat après Tobservation de M. Rouher et comme pour la corroborer, • que la loi a cet avantage que la saisine oti prê/Udes tkrs n'existe qu'au moyen d'un acte public, w
JMais au Corps législatif M. Rouland parait être allé bien plus loin, puisque, à prendre à la lettre le r&umé de son discours, la vente ne serait parfaite entre les parties elles-mimes qu'à compter du jour de la transcription (2). M. Bayle- Mouillard le suivra-t-il jusque-là ï
M. Suin, nous le reconnaissons, a très-positivement et sans aucune amphibologie, [professé, dans son exposé des moti&, ta doctrine que nous combattons ; mais il suffit d'étudier attentivement les observations de ce jurisconsulte sur le projèl pour rester convaincu qu'il n'avait en cette matière que des notions vagues et tout à fait confuses. Veut- on à cet égard
<1) M« Booher, dans cett» simple phrase, a eonnus trob enractn. El, en •Bùtf 1« Tartlde 2108 dn Code Napoléon no dit point qu'en cas de non-tniascription par racquéreur, le vendeur est autorisé à faire înscripo son prinlégs ; 8* leprojft ne conférait point an vendear le droit de fàhê transcrira luî- 9%m ; 3» enfin, il ne Ini accordait aucun délai particulier.
(2) V. M. Troplong, Trans., p. CIX d$ Vappmd(c9,
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une preuve décisive? Nous la pouvons donner, c ...Quant à ceux qui tienneinl leurs droits d$ Vaeq%Urem , le dessaisMisemeat du vendeur ne s'opère* selon M. Suin, que sous la condition de ta! conservation de son droit, qui resté protégé par l'article 2108 du Ck>âe Napoléon ; la transcription ne le des*saisit qic'en lui réservant son privilège (i).»
Ainsi^ le privilège naît conservé, puisque la iranacriptioa le notifie au tiers à Tinstant même où elle le fait nattre : le vendeur serait donc , dans ce système y k Tabri de tout péril- Or, que nous apprend M. Suin dans son diseoursan Corps législatif? Jusqu'à la transcription > nous dit-il^ U vmdmKT $H iépo»idi ^ à la fMtti de son aeqtUreur (S).
Le discours de M. Rouber an conseil d'Etat, robservation de M. Rouland devant la même assemblée et Texposé des motifs de M. Suin n*ont donc p(»nt Tautorité qu'on leur prête.
Nous disons mieux, ils prouvent plutôt en notre faveur que contre nous. Voici pourquoi.
;63i. Le projet sur lequel on discutait au conseil d'État et dont M. Suin a exposé les motifs avait été élaboré» sans doute, sous Tempirc de cette fausse idée qu'en l'absence de la transcription de la vente, le vendeur conservait ^ d'après la loi de brumaire, son titre de propriétaire non-seulement dans l'intérêt de ses ayant- cause, miais encore à son propre profit et, par conséquent, à l'encontre des ayant-cause de son acheteur. Ce qui nous donne lieu de le penser, c'est qu'alors il n*était nullement question de lui accorder un délai pour se mettre en règle. Si, avait-on dû se dire, il n'est, quant à ses rapports avec les ayant*cause de son acheteur, dessaisi que par la transcription de la vente, il ne risque absolument rien, ptiisque la transcription qui le dépouille de son droit de propriété conserve le privilège que la mutation qu'elle opère fait naître à son profit. Dès lors à quoi bon un délai?
Mais on ne tarda point à s'apercevoir que cette prétendue logique cachait, sous de trompeuses apparences, des complications et des périls peu compatibles avec l'esprit de la loi nouvelle.
(1) V, M. Troplong, Trans,^ appendice, p. XI.
(2) M. Troplong, Tnmê., app., p. CXVI.
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A cet égard quelques explications sont nécessaires.
Supposons admis le principe que nous combattons» qu'en dèyrons-nous conclure ? Qu'en Tabsence de la transcription de la vente, le vendeur pourra, même après plusieurs reventes successives et des constitutions hypothécaires multiples, se montrer tout à coup, et^ tirant alors de son obscurité le droit de propriété dont il sera resté armé, mettre à néant tous les actes passés sous la foi de la propriété apparente de Tacheleur originaire et des sous-acquéreurs 1
Ces évictions seront-elles justes ? Les tiers qui se mettront en rapport de droit soit avec Tacheteur originaire, soit avec les acheteurs subséquents, connaîtront, sans doute, la première vente; car, en général, on ne traite avec le possesseur d'un immeuble qu'après être remonté, par Texamen de ses titres, jusqu'au principe de sa propriété ; mais comment croire, en préseuce de l'inaction persistante du vendeur originaire, qu'il est encore créancier du prix? Us seront naturellement portes à penser qu'il a été désintéressé et qu'ainsi il a cessé d'être propriétaire. Là est le danger I
Nous n'ignorons point qu'à la vérité les tiers peuvent, quand ils sont en pourparlers d'affaires avec le possesseur d'un immeuble» exiger, avant de conclure, la production des quittances propres à les rassurer, et qu'à défaut de cette justification, ils devraient, à la rigueur, s'abstenir de traiter ; mais si cette extrême prudence est absolument obligatoire, que de difficultés et que d'entraves! On devra, en effet, sous peine de tout perdre, exiger les quittances en remontant pendant trente années dans le passé; il faudra même remonter audelà . puisque laprescription des créances des anciens vendeurs ^ pu être suspendue par différentes causes, et notamment par des minorités ou par des interdictions. On frapperait ainsi de mort le crédit hypothécaire de la propriété (i) !
Hais ce n'est pas tout. Les quittances pouvant être de purs actes sous seings privés, deux cas se présenteront. Au premier emprunt hypothécaire que fera l'acquéreur, il remettra les preuves de sa libération aux mains de son créancier, qui en restera nanti, ou il les gardera par devers lui. Or s'il les livre, tout autre emprunt lui deviendra, sinon impossible,
(1) V. sur ce pdnt Us ObtervaiioM de M. Lorean.
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au moins trës-difilcile, puisqu'il n'aura pas en sa possession les preuves de son crédit. S'il en demeure nantie où sera la sûreté du créancier) Vienne un concert frauduleux^ et son hypothèque, quoique valablement acquise^ tombera sous le coap de la revendication déloyale du vendeur !
D 7 a d'ailleurs des créanciers à hypothèque judiciaire, des créanciers chirographaires^ qui n'ont pas pu réclamer la représentation des titres justificatifs du droit de leur débiteur à la propriété de l'immeuble dont ils Tont vu en possession: néanmoins, et parce qu'ils le voient se comporter comme s'il en était réellement propriétaire, il n'est point rare que dans Tespoir d'être payés ils se hasardent à le saisir. Or, serait-il juste qu*un vendeur inconnu les laissât s'épuiser en démarches, en faux frais^ et qu'au dernier moment^ quand ils tendent la main pour recevoir, ce vendeur puisse venir à Timproviste leur enlever le bénéfice de l'adjudication (1)?
La retenue du droit de propriété par le vendeur^ dans le cas où la vente n'a pas été transcrite, est donc, sous quelque rapport qu'on l'envisage, pleine d'inconvénients et de périls.
635. Ces inconvénients n'échappèrent point, sans doute, à la commission, et^ sur sa demande, le conseil d*Ëtat dut remanier son projet. Une donnée toute nouvelle fût alors proposée, sur laquelle s'engagèrent^ au Ck)rps législatif, de très-^ longues discussions. Or, quiconque lira ces débats avec quel* que attention n'y trouvera absolument rien qui ait, directement ou indirectement, trait à cette retenue du droit de propriété par le vendeur. Deux hypothèses y sont prévues. L'a* cheteur, y dit-on, fait ou ne fait pas transcrire l'acte de vente. Au premier cas, le vendeur se trouve en règle : il n'a aucune mesure à prendre^ puisque la transcription, quoiqu'elle n'ait pas été effectuée à sa requête^ vaut inscription à son profit. Au second cas^ tout est pour lui périls et il peut tout perdre, s*il D*a pas le soiu de veiller lui-même à la conservation de son privilège.
Âinsij bien que la vente n'ait pas été transcrite, son privîl^e est déjà ni et soumis^ quant à sa conservation, au régime du droit commun. Toutefois» et afin qu'il ne soit pas
(1) V., tar ce point, les ObitrtaîionM <(• la PaculU de Cane, Documenté, t« ni, p. 173.
inoptnAOKait surpris par la transcription d'une revente» on lui perMet, par une faTeur particulière, de s'inscrire même après cette transcription effectuée^ pourvu qu'il le fiasse dans les (fuarante-^nq jours de son contrat.
Dans ce système» chaque intéressé a sa garantie fiartieulière.
La vente n'étant pas transcrite, le vendeur demeure propriétaire dans Tintérét des tiers avec lesquels il pourra contracter.
Bien qu'elle ne soit point transcrite» Tacquéreur est pro* priétaîre dans Tintérét des tiers avec lesquels il pourra^ sur la foi de son titre, se mettre en relation d'affiodres.
Le vendeur a un privilège contre les ayantr-cause de son acheteur; mais comme ils seraient portés à croire» s'il restait dans l'inaction, que sa créance est éteinte, il doit, pour prévenir toute méprise à cet égard, prendre une inscription et la maintenir persistante sur l'immeuble atTecté à sa sûreté. 636. Tout cela serait irréprochable, si le délai dont nous venons de parler avait été , à l'exemple de celui qui est accordé aux copartageants, renfermé dans un temps limité et surtout préfixe: nous n'aurions pas alors à déplorer cette rétroactivité si bizarre et eu même temps si fbtieste d'une inscription qui, bien qu'effectuée à la dernière heure^ dix, quinze, vingt ans peut-être après la vente, primera toutes les inscriptions hypothécaires qui pendant ce long espace de temps auront été prises du chef de l'acheteur sur l'immeuble vendu. H y a là, nous ne le contestons pas, un vice essentiel (V., ci-dessus, les p. 300 et 301) : les auteurs de la loi ne l'ont pas aperçu, sans doute. Mais qu'importe ! leur pensée est trop manifestement certaine pour qu'il soit permis de s'en écarter. Ils traitent du prMlége du vendeur et de son action m r^solutton; ils indiquent la formalité à remplir pour la conservation de ces deux droits; ils fixent im délai pour les inscrire, et les déclarent éteints, quand le vendeur ne s'est pas à temps mis en règle. Quant au droit de revendication, il n'en est nulle part question, ni dans les termes de la loi, ni dans les conclusions de son rapporteur, ni enfin dans les discussions dont elle a été l'objet.
On s'explique dès lors comment M. Rouher et M. Suin ont pu, l'un au conseil d'État, l'autre dans son exposé des motifs,
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paîler de la retenue du droit de propriStè pht le vendeur» au cas t)ù la vente û*auralt par été transcrite, et n^ pins traiter au Corps législatif que du pn'!)fMye que le vendeur doit tîans le même ca* conèefver païf ses propres sôîn«*
M. Bayle-Bôuillard s'est donc mépris, lorsqu'il a cru trouver dans les travaux qu'il nous opposé la justification de sa doctrine. QU*il les lise avec une scrupuleuse attention, et au lieu de dire que, ùmnt tmt, la publicité dé la Vente a été OW ganisée daru tif^titêt dû ttndmt (V., ûi^déSsUS, p. 286), il sera forcé de reconnaître, comme nous, aveô le rappor* leur de la loi, M. de BeUeyme, et Tauteur de Tèiposé de* motirs, M. Buin, que la transcription « e^ tiH titte de diflàii^è contre le vendeur (i). ^
637. Au reste, que M. Rouher ait OU tfall poiùt ttiainiênu au Corps législatif la donnée è laquelle il a, au conseil d'Etat, rattaché ses explications; que M. Suin ait ou n'ait point, dans son discours, démenti son exposé des motifs, il n'importe \ car, quand même il serait Constant qu'ils ont toujours entendu que les actes passés par racheteur seraient, à défaut de la transcription de la vente, considérés comme inexistants quant au Vendeur, leur sentiment ne pouvant point, quelque auto* rite qu'on y attache, prévaloir sur les dispositions formellefi et contraires de la loi, nous serions forcé de dire avec elle qu'étant donnée une revente consentie par Tache* leur et transcrite par le sous-acquérèur, le vendeur qui ne s'est point inscrit dans le délai fixé par la loi n'a aucun droit réel, ni sur l'immeuble vendu, ni sur le prix de la revente, et qu'ainsi il est de toute évidence que,même en l'absence de la transcription de la vente, les actes émanés de Tacheteur sont parfaitement opposables au vendeur.
638. Ajoutons qu'à supposer même que la loi ne fût pas aussi claire, aussi positivement formelle qu'elle nous paraît rêtre, on devrait néanmoins l'interpréter dans le sens que nous indiquons, puisque les lois postérieures l'expliquent comme nous. Soit, en effet, l'espèce suivante : une vente a eu lieu qui n'a point été transcrite; les créanciers dé Tacheteur ont saisi l'immeuble vendu : cette saisie est-ôlle valable au regard du vendeur? Il faudrait, dans le système que nous
(li V. M. Troplong, Traus., i4pp.,p. GXÎTI.
combattons, répondre négativement; car s'il était vrai qu'aussi longtemps que la vente reste intranscrite^ le vendeur demeure propriétaire au regard des ayant-cause de son acheteur, il est incontestable qu'il pourrait puiser dans le droit de propriété, resté subsistant en sa personne/le principe d'une action en distraction de Timmeuble saisi et, dans cette action, le droit d'empêcher la continuation des poursuites (art. 735, C. pr.}: or quelqu'un soutiendra4-il que cette décision soit compatible avec les articles 692 et717du nouveau Code de procédure? Ce ne sera certes pas M. PontI Lors, dit-il, que la vente n'a pas été transcrite, le vendeur, s'il n*a pas eu le soin de sHnscrirt^ ne sera point lié à la saisie; néanmoins, s'il n'intervient pas aux poursuites qu'il ignore, son inaction le fera déchoir de ion action m ré»ohUian (1).
Ainsi, l'aveu est formel I bien que la vente n'ait pas été transcrite, le vendeur avait, au moment de la saisie et pendant qu'elle a suivi son cours, une action en résolution. Comment dès lors soutenir qu'aussi longtemps que la vente demeure intranscrite, il reste armé d'une action enrevendicatian? qui ne sait que ces deux actions s'excluent réciproquement?
639. Nos adversaires ont-ils d'ailleurs essayé d'appliquer pratiquement leur doctrine? l'ont-ils soumise à l'épreuve des faits? Qu'ils nous disent alors en quels cas et sous quels rapports ce vendeur qui, au regard de son acheteur, n'est plus propriétaire, l'est néanmoins encore à rencontre des ayantcause de ce dernier !
Se placeront-ils à cet effet dans l'hypothèse d'une revente volontaire? mais ils reconnaissent eux-mêmes qu'aux termes de notre article 6 le vendeur qui ne s'est pas inscrit à temps n'a conservé aucune espèce de droit sur l'immeuble vendu.
Supposeront-ils que l'Immeuble a été saisi sur Tacheteur par l'un de ses créanciers? mais, de Taveu même de M. Pont, le vendeur n'a, en ce cas, d'autres ressources que celles qu'il peut tirer de son privilège ou de son action en résolution (V., ci-dessus, le nr 638).
Faisons d'autres hypothèses.L'immeuble est encore dans les mains de l'acheteur; le vendeur le revendique et aucun des
(1) Explic. de la loi du 21 mai 1868, par M. Selîjjrraan, onvrtge annoté <»t exammé par M. Pont. n« 18, not«
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créanciers de Tacheteur ne prend part au procès : ia prétention dn vendeur est-elle admissible? Non assurément, puisqu'il est constant — et M. Pont nous l'apprend lui-même — que dans les rapports des parties entre eUés la yente, quoique non transcrite, fait passer la chose vendue du patrimoine du vendeur dans le domaine de l'acheteur (V., ci-dessus, p. 305).
Supposons au procès et comme intervenants les créanciers chirographaires de Tacheteur : la revendication du vendeur devra-t-elle alors réussir? Non certes ; car ce n'est qu'au regard des tiers qui ont acquis des droits sur Fimmeuble vendu que la propriété demeure en la personne du vendeur et^dans Tespèce^ les créanciers intervenants ne sont point des tiers^ puisqu'ils n'invoquent sur l'immeuble en litige aucun droit qui leur soit propre (V., ci-dessus, le n» 434). « On ne peut point, selon la remarque de M. Pont, les comprendre parmi ceux dont on puisse dire qu'ils sont des tiers ayant acquis du chef de l'acquéreur des droits sur Timmeuhle vendu (1). »
Notre solution devra-t-elle être la même si, modifiant l'espèce, nous supposons hypothécaires les créanciers intervenants? Sans aucun doute; car où peut êtrela raison de douter? Dans la présence des créanciers hypothécaires? mais comment pourrait^elle nuire à'ieur débiteur et le priver du droit qu'il a de conserver, au regard de son vendeur, la possession de l'immeuble vendu? S'il ne le possédait pas, il pourrait, s'il a pris terme pour le paiement du prix, en exiger la délivrance (art. 4612, C. N.)* Dès lors, à moins qu'on n'imagine quelque tour de magie, à quel titre autorisera-t-on contre lui l'action en revendication de son vendeur ? Que penser d'un jugement qui le condamnerait à délaisser un bien dont il pourrait exiger la délivrance dès qu'il en aurait fait l'abandon ? Et d'ailleursquel intérêt le vendeur a-t-il àobtenir cette remise?Groiton qu'après qu'elle sera effectuée la vente cessera de tenir? Et si la vente subsiste n'en sera-t-il pas de même des hypothèques constituées par l'acheteur? Leur validité n'étant pas alors en cause, rienn^empécherales créanciers auxquels elles appartiennent de fonder leur intervention sur leur quaUté de créanciers chirographaires* Or, nous venons de voir que la
(1) Bmiê erii,,t, xiT, p. 301 et ftuiv. •
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prteeacft de» créapiûef^ ctûrûgr^^b^mi au procâaiie pwt
Pl«^JSi4iAom eiiQj» da»& l'bjpotbèse dfi 1^ foilUte ou de)» dé^uQtwr^ d^ l^ac^ifrtew ; I^ v€«MteiMr. *'U ft'a p« encore Uwé riBiafieuble Yeqdtt, pourra^ f ^ v^w^r U déUvjraoca ; U le poupra, quaod laêjeiH» uq terme^ uou enoore échu^, existerait au profit de Tacheleur (art. 1613, C. N.). Dans ce cas, le droit de féH»ti(m dont U çQfa mx\\\ le mettra à Talu'i de tout péril, filais si 1% clioift ¥QAdu9 A*est déjà plus dans se^ maias m moment de la fuilUt» ou da la déconfiture de son débiteur, sur quel droit s'9VPUiQ¥a*t^il pour le déposséder et rentrer m pc^session? sur U droit dei pucofriiU ? ma^ dan^ seç rapports avec l'acheteur, dopt le droit ai^urément ne saurait disparalUre par TelTet de sa faillite» la proj^if taire c'eU l'ocbHm'l $vur U irçAi lift fétention? maisiU'a perdu par la délivr^Qoe volontaire qu'il a faite ! dira-tron que s'il a abandonné la po^ses^oa à^ sqp gage» il estré|ùtè ne lavoir î$i\ que précai^ entent et sau& la condition réBolutoiro de la failUt^. ou de la déconfittire de soo acheteur? mais eelte préaomptioa, d'où la, tirem«tw)i;i ? Y a-tril une loi qui Tétahlisse? No& adv^mairt^. n'eu c4tQnt auçw^.
Fajflofis un dernieivshiguss^t
Bien qu'il n^t pas fait irraos^jeei sqa titre» Ta^e^^eteur est propriétaire au regard du vwdeur, N«^ aA^ecsaÂie&l^ i^coor naissent.
S'il est propriétaire, il peut consmtip des aliw^iws v«Uar blés et, eonimei telles, («pQsahleaau Vân<^w:« UarU^ ée$t fofmel à cet égard.
Les aUénatious eSectuées en sea nom. sur la p(ffli?witf> de ses erétanoiers. sont égalsment oppesabtes^tti ws^w,. ftmv^ l^ticle 6 précité no dialingua pas.
Or, si le» eréajiciers de l^aeheteur peuvent coEevcec le drût de vendre dent il est naaiti; sfils pettreni i»ttftMflnftfftnt saisir l'immeuble vendu; si TadjudiesÉion qu'ils f^sA j^ttonoer est valable au regard du vendeur qui n^ftpaini, àteapa utile, usé de son ài^W de réso)»tion> torse est bien de reee«o«ltre qu'au eas où leur déWteup m en faillite ils pemotide même, et pa# la voie de la vente aux («ehives, tnffisfornier en argent Tlmmeuble qu'ils trouve»! dans so» patnoioiDe.
Dès lors qui ne voit que, dans toutes les hypothèses possibles, le conflit entre le vendewet leecréanaiers deyaGheleur
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n'eiistera jamais que swr kpricp âê la rpmU^ et qu'aiikgi il ikudra toa joorg, pour le régler» s'en référé au prlucipe que la loi nonTella a déposé dans ses articles 6 et 7?
644^ Nous nous résumons. Lorsqu'elle n'est pas transerite, la vente n'est point translative de propriété à rencontre de eéu» dam Vintirit deiqmU sa transcription est prescrite.
La transcription a été imitîtuée pour mettre la vente sous les yeux de ceux qui pourraient l'ignorer, si elle n'était rendue publique ;
Le vendeur ne peut point l'ignorer^ puisqu'il y a été partie :
Done la transcriptira n'a pas été prescrite dans son intérêt;
Doue il ne peut jamais exciper du défaut de transcription ;
Donc, en ce qui le concerne^ la vente est, par elle-même, par elle seule et sans le secours de la transcription^ transla* tive de propriété;
Donc le privilège qu'il acquiert en sa qualité de vendeur prend naissance à la date même de la vente !
Son privilège est soumis au régime de la publicité ; mais à quelque époque qu'il ait été rendu public, pourvu que la formalité par laquelle on l'a notifié aux tiers ait eu lieu avant l'expiration des délais après lesquels le cours des inscriptions est arrêté (art. 3146^ G. N.; 448, G. com.; 6 de la loi nouvelle), toutes leshypothèques acquises du chef de Tacheteur lui cèdent le paS; conformément au principe Privilégia non m iempare mstimantur, sed ex cauia(art. ^06, 2108 et 2095combinés} (1).
6^. m. Du mode depublieiié appliqué par la loi nouoelle au primlége du vendeur. — Nous avions toujours pensée et il avait été universellement admis jusqu'à ce jour, qu'un ven* deur peut conserver son privilège, soit par la transcription de ton titre, soit par une inecription dtreete et spédaie. La loi, disait-on, contient sur la matière deux dispositions» l'une de droit commun, l'autre en dehors de la règle. Les privilèges se conservent par une inecripeiên (art. 2106) : c'est le principe.
(1) Comp. M. Dnverger, Amhm ^raUqat^ t. x, p. 161 et niiv.; — ■ notre txamtn criitquêf t. u, û» 379; M. TïopliWig, Tram,, n*>* 148 et 162 ; — M. Hnmbert, Revue historique, t. 1^, p. 484 ; M. Rivière, Revue critique, t.xri, p. 440; — M. Gauthier, Journal duPstoi^, 1857, p. 1990} — le remarquable jugement de Bar4e4)iie, ^onfi^^ par 1« Çonx 4e ^mcj^ 6 aoat 1850 ( Dev,, 59, 2, 504).
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Le vendeur peut conserver le sien par la iranêcripliondêsan titre (art. 2108} : c'est Texception au principe. Or^ cette faculté exceptionnelle ayant été introduite en faveur du vendeur, il peut évidemment y renoncer et rester dans le droit commun.
Cette donnée avait eu le rare bonheur de réunir dans un accord commun l'unanimité des auteurs et des cours appelées à se prononcer sur ce point. Pratiquée et suivie pendant un demi-siècle, il semblait que cette longue tradition dût désormais la mettre à Tabri de toute discussion. M. Pont n'a pas craint pourtant de la combattre. Nous ne lui reprocherons point sa hardiesse; car nous sommes de ceux qui admettent qu'une opinion, si ancienne qu'elle soit et bien qu'universellement admise, ne saurait se servir à elle-même d'argument et de preuve; mais au moins doit-on, quand on s'en sépare, avoir à l'appui de son schisme des raisons propres à porter la conviction dans les esprits les plus prévenus. Or, nous ne craignons point de le dire, les considérations qu'invoque au service de sa cause notre savant innovateur soutien vérité, bien peu décisives !
- La vente non transcrite n'étant point, dit-il, translative de propriété au regard des tiers, il en résulte qu'avant la transcnptton toute inscription est inutile et impossible* Et, en effet, V jusqu'à la transcription, e privilège n'existe pas encore (V., ci-dessus, le n* 625) : or l'inscription ;d'un droit tiMostêtant est destitué de toute valeur; 2^ le vendeur demeure, jusqueJà, propriélaire de l'immeuble vendu: or, on ne prend pas inscription sur soi-même.
Mais si le vendeur ne peut point pomrvoir à la conservation de son droit par une meeription^ il a le moyen de la traneeription (i).
Nous avons critiqué ailleurs cette solution. Sa singularité nous frappa d'étonnement, et nous eûmes la loyauté d'exprimer sans détour qu'elle nous paraissait de tous points inadmissible (2). a Quelle que soit, disions-nous, notre confiance dans le savoir de notre judicieux confrère, nous demeurons
(1) Traiiédêi pHv., tfi* 268 et 264. — Remit criî,^ t. xvi, p. 307. — Dbiu le mdme seni, Dalloz, Bépnt. v« Prh,, n* 653.
(2) V. la Rêvut pmitftie, t. ii, p. 526 et suiv.
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ooov^iocu qu'il se trompe. Qu'il lise avec soin Farticle 6 de la loi nouvelle et il se rangera certainement à noire avis.
« A partir de la transcription, y est-il dit, les créanciers pr t- « tiUgiés ou ayant hypothèque, aux termes des articles 2123,
< 3iS7 etSi28 du Code Napoléon, ne peuvent utilement pren- € dre inscription sur le précédent propriétaire.
c Néanmoins^ le vendeur... peut utilement mscRiBE son pri-
< vilége dans les quarante-cinq jours de la vente, nonobstant € toute transcription d'actes dans ce délai. »
< Si le vendeur peut utilement s'inscrire même après la ' transcription de la revente^ à bien plus forte raison le peut-il avant i et^par conséquent^ pendant que l'immeuble grevé est encore dans le patrimoine de Tacheteur : à cet égard le doute n'est même pas permis.
« Ainsi^ à ne s'attacher qu'aux termes de la loi^ on pourrait soutenir que c'est uniquement par I'inscription que le privi* lége du vendeur se conserve. Cette interprétation rigoureuse est inadmissible, nous ne le contestons pas (V.^ ci-dessus, le n' 621); mais au moins est-il certain et parfaitement mar nifeste, que si le vendeur peut se mettre en règle par la transcription de son titre^ la voie de l'inscription lui est égon km^it outierte.
€ Peut-être nous opposera- t-on une distinction? L*article 6, dira-t-on, règle le privilège du vendeur au point de vue du droit de suite; quant au droit de préférence^ il ne s'en occupe point. Or, si le vendeur peut conserver le premier de ces droits- par une inscription directe, il ne peut sauvegarder le second que par la voie de la transcription.
« On comprend pourquoi nous évitons de mettre cette réponse au compte de M. Pont. Il nous a trop habitué à la rectitude de ses idées pour que nous puissions croire qu*il ait entendu soutenir^ qu'en cas de revente, le vendeur originaire qui se sera borné à faire inscrire son privilège en sera déchu, quant au 'droit de préférence, bien qu'il Tait conservé quant au droit de suite. Le droit de suite n'est, en effet, qu'un droit eomplémentaire du droit de préférence; il lui sert de garantie et de sauvegarde en le protégeant contre les aliénations par lesquelles le débiteur pourrait l'anéantir. Aussi, n'a-t-il plus aucune raison d'être et s'éteint-il quand le droit de préférence cesse lui-même d'exister. Lors donc
M. Pont connaissait notre réponse : d*où vient qu'au heu de la réfuter il la passe sous silence ?
Cette polémique nous attriste autant qu'elle nous fatigue, e)^ afin d'en finir^ nous demandons à notre savant confrère la permission de mettre sous ses yeUx, en la forme de propositions abr^ées^ les bizarres inconséquences auxquelles il a prêté l'appui de son talent.
l^L^inscription qu'en l'absence delà transcription le vendeur a fait effectuer, avant la revente ou même après la revente, mais avant sa transcription, est nulle et de nul eflfet. Elle est nulle parce qu'elle a précédé V existence mime du privilège. Or que nous enseigne M. Pont? que, d'après la nature même des clioses, une inscription n'est utile qu'autant qu'elle se produit
AVAIO* LA MAISSANCE DE LA GBÉANCE PRIVILÉGIÉE dofit elle doU ré-
vêler Vexistenee^ ou au moins à l'instant même où naît cette créance privilégiée. C'est ainsi que l'entendait, dit-il, la loi de brumaire, et tout indique que les lois postérieures ne l'ont pas entendu autrement. Cette donnée admise, nous le voyons soutenir que pour être utile l'inscription des entrepreneurs et ouvriers .doit être prise avant le commencement des travaux, et, par conséquent, avant la naissance du privilège qu'elle doit conserver. L'inscription qui se produirait apr€< Fackèvement des travaux, c'est-à-dire à une époque où le privilège est déjà né, c irait en sens inverse de la pensée de protection sur laquelle repose tout le système de publicité. Elle serait décevante et illusoire (1) ! •
Nous pouvons ajouter qu'en matière de prêt la plupart des inscriptions hypothécaires sont prises avant la remise des fondsM'emprunteur et, par conséquent, avant la naissance de la créance hypothécaire dont elles doivent assurer la conser^ vation. M. Pont pense-t-il que la loi défend ce mode de procéder ? Tout au contraire, elle le conseille I L'abrogation du délai de quinzaine étabU par l'article 834 du Code de procédure n'a pas eu d'autre cause que cette faculté qu'ont les prêteurs de fonds» d'assurer la conservation de leur hypothèque avant mtmeqf/^elle soit née (V. , ci-dessus, les n*' 577 et 579).
V Réfléchissons sur les deux espèces suivantes.
V^ espèce. — La vente n'a pas été transcrite. Le vendeur
(I) TnUlé des prt». et hyitoih., n** 25d, 27B et 315.
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s^est inscrit dis le jour mime (AéOeaéU eonclue. L'acheteur, après avoir établi plusieurs hypothèques sur Fimmeubie Tendu, le vend, à sou tour. Le sous-acquéreur s'est mis en règle par la transcription de la revente.
y tsfice. — Les faits, nous le supposons, sont les mêmes, sauf qu'au lieu de s'inscrire le jour même de la vente^ le ven* deur originaire a pris son inscription aprh la tramcriptiùn de la remite et à la demiire heure des quarante-cinq jours de son propre contrat.
En fait, la première de ces inscriptions a pleinement satisfait au principe de publicité, puisqu'elle a, par avance, mis les droits du vendeur sous les yeux des tiers intéressés à les connaître. Tous les ayant-cause de l'acheteur, ceux auxquels il a hypothéqué l'immeuble vendu et le sous-acquéreur au* quel il l'a transmis, ont pu et, par conséquent^ ont dû con«^ naître retendue et la limite de son crédit.
La seconde, au contraire, n'a eu aucune espèce d'utilité, puisqu'elle n'existait pas au moment où les tiers intéressés à la connaître ont traité avec l'acheteur.
Cela posé, que décide H. Pont? L'inscription qui a prévenu à temps tous les intéressés à la connaître, il Fannule!
L'inscription qui n'a prévenu personne^^ il la tient pour bonne!
3° L'inscription effectuée sans la transcription de la vente et avant la transcription de la revente est nulle, parce qu'elle porte sur un bien appartenant au vendeur qui l'a prise : on ne s'inscrit pas, en effet, sur soi-même !
Or, que nous apprend encore M. Pont? Il nous enseigne que le créancier hypothécaire qui acquiert l'immeuble aflecté à sa sûreté, ne conserve son hypothèque « que par des inscriptions faites ou renouvelées, tout comme s'il n'avait pas acquis (i). B
Le cas que cite M. Pont n'est point le seul où nous puissions voir un créancier inscrit sur lui-mime. Personne n'ignore, en effet, que l'acquéreur qui paie de ses deniers les créanciers inscrits sur l'immeuble passé dans son domaine, acquiert, par reflet de la subrogation légale, le bénéfice des inscriptions dont la propriété est grevée (art. 1251, 4* et y).
(1) Traité des priv,, n° 1054.
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Là est toute la question. Or^ la loi Ta résolue» et eUe Ta fait dans des termes si formellement positifs qu'il y a lieu de s'étonner des efforts qui ont été tentés pour en amoindrir Tautorité . a Les droits d'hypothèque et de privilège peuvent, dit*elle^ être valablement inscrits jtagu'au jour du jugement dèdaraiifde la faillite du débiteur » (art. 2146, C. N.^ et 448, C. corn.). Qu'exiger de plus précis et de plus général? La règle établie est commune aux privilèges et aux hypothèques. Rien dans ses expressions n*en limite ou n'en tempère la pwlée. La faillite du débiteur est donc le terme fatal après lequel aucune inscription ne peut plus être utilement prise. Que rinscrivant soit un créancier privilégié ou qu*il soit hypothécaire, qu'il soit privilégié à tel titre ou à tel autre, il n'importe : la loi ne distingue pas.'
644. £t qu'on ne dise point que la généralité de ses termes est le résiUtat de quelqu'une de ces bizarres inattentions dont les législateurs eux-mêmes ne savent pas toujours se défendre. L'historique de sa rédaction nous apprend^ en effet, que rien ne serait plus immérité que ce reproche d'étourderie. Les rédacteursdu texte précité ont toutpesé, tout prévu, et s'ils lui ont imprimé ce caractère absolu, que ses termes impliquent^ c'est bien à dessein et en parfaite connaissance de cause qu'ils l'ont fait.
Quelques mots à ce sujet.
On sait qu'aux termes de l'article 443 du Code de commerce de 4807, la loi déclarait nuls et sans effet les privilèges et les hypothèques acquis ou constitués dans les dix jours qui avaient précédé Vouverlure de la faillitç ; elle faisait plus encore, les privilèges et les hypothèques acquis antérieurement à cette époque étaient eux-mêmes considérés comme non avenus, lorsque l'inscription destinée à les conserver avait été prise après l'ouverture de la faillite ou dans les dix jours précédents (V. aussi l'art. 2146, C. N.).
Cette excessive rigueur de la loi fut universellement blâmée. Eh ! quoi, disait-on, si un commerçant fait failUte, l'achat qu'il aura fait dans les dix jours précédents sera maintenue son profit, et le vendeur^ quoique dépouillé de son droit de propriété, n'aura point le privilège que la loi attache ellemême aux ventes dont le prix n'a pas été payé !
Si la vente remonte au-delà de ces dix jours, on reconnaît
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an vendeur un privilège, et à Tinstant même on le lui ravit en annulant, quand elle se place dans ce délai^ Tinscriptioû par laquelle il a cru le conserver.
Evidemment la loi a été trop loin.
Quelques auteurs ne se bornèrent point à des critiques. Us prétendirent que, bien qu'elle fût générale et absolue dans ses termes, elle n'avait point toute la portée qu^elle paraissait avoir. Ainsi, ils soutinrent que Tannulation des inscriptions effectuées dans les dix jours antérieurs à l'ouverture de la faillite n'avait trait qu'aux inscriptions Aypo^ft^catre«.
La jurisprudence n'alla pas jusque-là. La prohibition de la loi lui parut trop expressément générale pour la limiter aux hffpoihèques. Elle admit donc que la nullité établie atteignait à la foislesinscriptions pri^igiées et les inscriptions hypothécaires. •
Toutefois quelques cours crurent devoir distin^er. Elles décidèrent notamment que, si générale qu'elle fût dans ses termes, la loi ne visait point le pritnlége du vendeur. Hais la Cour de cassation ne prêta point l'appui' de son autorité à Tarbitraire de ces décisions.
Tel était l'état des choses au commencement de la révision du Code de commerce. I^a matière arriva ainsi toute préparée aux rédacteurs de la loi nouvelle. Ils avaient sous les yeux et très-clairement exposés tous les éléments du procès qu'ils devaient vider, les critiques dontTancienne loi était l'objet et les aspirations nouvelles de l'opinion publique. Or, qu'ont* ils fait ? Ils ont assimilé partout les privilèges aux hypothè* ques, et partout écarté les exceptions que certaines cours impériales avaient tenté d'introduire en faveur du privilège du vendeur! Ainsi :
i"" Les privilèges et les hypothèques constitués pendant les dix jours antérieurs à l'ouverture de la faillite sont nuls, quand ils ont été stipulés pour la sûreté d'une dette antérieurement contractée (art. 446^ C. com.).
3® Les privilèges et les hypothèques valablement acquis peuvent être utilement inscrits après l'époque de la cessation des paiements et dans les dix jours précédents (art. 448, C. com.).
3® Toutefois les inscriptions privilégiées et les inscriptions hypothécaires peuvent être annulées, lorsqu'elles ont été effectuées pendant le temps dont il vient d'être parlée et qu'il s'est
écoulé plus de quinze jours entre la date de Tacte constitutif du privilège ou de l'hypothèque et celle de rinscription (art. 448, G. corn.).
4® Les privilèges et les hypothèques inscrits depuis le jugement déclaratif de la faillite demeurent destitués de tout eiTet au regard de la masse (art. 448, G. com.)«
Cette assimilation persistante du privilège à Fhypothèquê est d'autant plus frappante qu'elle n'était point dans le projet. Les annuhitions proposées n'ayaient trait, en effet, qu'aux hypothèques. La discuasion à laquelle le projet fût soumis les étendit aux pftvil^s euX'<inème8 (1).^
Ainsi, la règle est partout une ei absôtue. Bien n^y rappelle, de près ou de loin, les eiceptiong qu'on a? ait précéddmaieiit Toulu établir en faveur de certains privilèges, el notamment au proflt du vendeur. •
Or, si Ml généralité de ses termes n'a été admise qu'après discussion^ de quel droit prétend-on en limiter la portée?
645. Ghose inouïe pourtant et à peiné croyable, si jamais la volonté de la loi ne fut plus manifestement positive, jamais elle ne fut l'objet d'une résistance plus formidable! Les auteurs les plus autorisés se sont liguée contre elle, et dans leur sèle à rétouffer, c'est à qui apportera au service de cette commune conspiration, qui une subtilité, qui unnon^sens, quiua paradoxe, mille raisons enfin toiJt aussi spécieuses et parfaitement propres à montrer qu'elle ne doit poa être obiie. Afin de l'accommoder à leur fantaisie, ils l'ont si bien maniée^ retournée^ mutilée et défigurée, qu'à vrai dire ils l'ont rendue tout à fait méconnaissable. Que si même ils la laissent en partie subsistante, c'est par pure générosité; car ils ont imaginé pour l'attaquer un instrument de démolition d'une telle puissance qu'ils ont dû euxHOiémes Tenrayer pour ne pa$ tout détruire.
« Oui, ont*ils dit, les privilèges sont mentionnés à cAté des hypothèques dans rarticle 448 ; mm en faut-il conclure qu'indistînctemest tous les privilèges Bij^ets à inscription d(4vent; à peine de déchéauee,étre rendus publics avant que la faillite du débiteur soit déclarée? Non i ilya dans la loi civile ist
(l) M. BiMiMid, Ah tÊimu$, I. 1% p« 376; ^ M. P^it» Vmffi^if
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principes auxquels Vévénement de la faillite ne saurait fiorier atteinte et a^ixquels on ne peut, par conséquent, appliquer la disposition de Vartiele 448 du Code de commerce. De là des distinctions nécessaires (1). p
Tel est le principe. Voyons les conséquences.
1»Tant que Timmeuble vendu demeure dans le patrimoine (le l'acheteur, la loi civile n'impose aucun délai au vendeur pour s'inscrire (art. 2t08, C. N.). Or, la faillite de f acheteur ne saurait porter atteinte à ce principe,
2* D'après la loi civile et pourvu que Timmenble grevé soit encore dans le patrimoine du débiteur, les copartageants ont, à compter du partage, soixante jours pour inscrire leur privilège (art. 2109, C. N.). Or, (a faillite du débiteur..., etc.
3* et 4^ Le Trésora égalementdeux mois pour conserveries privilèges établis à son profit, l'un sur tes biens desadminisirateurs comptables, l'autre, pour le recouvrement des frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de police (V, les lois du » septembre 4807;. Or, la faillite du débi-^ teur..., etc.
5*Plusftivorisés encore, les créanciers du défunt et ses légataires ont six mois pour inscrire leur privilège de séparation (art.îm, C. N.). Or, la faitUte de Vhéritier..., etc.
646. Aces singulières audaces, que répondre? Contentonsnous de montrer -avec quelle merveilleuse facilité elles se ramènent à de véritables inapossibilités juridiques ou, ce qui revient au même, à l'absurde.
i* c II y a, nous dit-on, dans la loi civile des principes auxquels révénement de la faillite ne saurait porter atteinte et auxquels, par conséquent, on ne peut appliquer la disposition de l'article 448 du Code de commerce. Or, d'après la loi civile, des délais sont accordés aux créanciers privilégiés pour se mettre eu règle, soixante jours aux copartageants, deux mois au Trésor, six mois aux créanciers et aux légataires du défunt, un temps îndéDni au vendeur : donc les copartageants, donc le Trésor, donc les créanciers du défunt et ses légataires, donc le vendeur peuvent utilement s^inscrire même après la faillite déclarée de leur débiteur . »
Complétons Targument. D'après la loi civile, les architectes,
(1) M. Pont, Priv., IL» 8W.
entrepreneurs, «t autres ouvriers peuvent, tant que rimmeuble affecté à leur sûreté appartient à leur débiteur, inscrire le procès-verbal de la réception de leurs travaux, et, par c^tte inscription, si tardive qu'elle soit^ conserver leur privilège à la date de Tinscription du procès-verbal de l'état des lieux. La faillite du propriétaire grevé ne saurait porter atteinte à ce principe : donc les ouvriers peuvent^ comme les partageants, comme le Trésor, comme les créanciers du défunt et ses légataires^ comme le vendeur enfin, remplir utile^ ment, même après la faillite de leur débiteur, la formalité à laquellelaloiattachelaconservationetrefficacitédeleur privilège.
Mais alors à quels privilèges l'article précité s'appliquera-til ? Quoi, la loi aura> par la généralité de ses termes, embrassé dans sa prohibition tous les privilèges sans exception^ et en Qd de compte aucun d'eux ne sera soumis à son empire ! est-ce possible?
Que sera-ce si, pressant l'argument, nous le conduisons à ses conséquences extrêmes? dans leurs rapports avec les créanciers chirographaires, les créanciers hypothécaires, dirons-nous, sont admis à s'inscrire tant que leur gage n'est point passé dans le domaine d'un tiers acquéreur; la faillite de leur débiteur ne saurait porter atteinte à ce principe; donc, etc.
Notre article 448 ne s'appliquerait ainsi ni aux privilèges, ni aux hypothèques !
647. Que penser d'un raisonnement qui, logiquement appliqué, aboutit fatalement à la suppression même de la loi?
Laissons ces conséquences extrêmes, prenons tel qu'ils l'entendent le système de nos adversaires. La loi se serait dit: Six privilèges existent qui sont soumis au régime de l'inscription, savoir : i" le privilège du vendeur; 2^ le privilège des copartageants; 8* le privilège des architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers ; 4^ et 5% les deux privil4res du Trésor, et 6» enfin le privilège des créanciers et des légataires du défunt. Parmi ces droits cinq sur six seront mis à Tabri des conséquences de la faillite du débiteur : le privilège des architectes et autres ouvriers sera seul exposé à en subir les effets. Et après avoir ainsi arrêté qu'en principe et à la différence des inscriptions hypothécaires, les inscriptions privilégiées pourraient être valablement effectuées même après la failliudu dé-
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biteur grevé, elle aurait exprimé sa pensée en ces termes :Les inscriptions privilégiées ei les inscriptions hypothécaires se^ ront nulles au regard de la masse^ lorsqu'elles auront été prisses durant la faillite du débiteur! Yoiià^ on en conviendra, une singulière façon de dire ce qu'on pense.
648. Quelle étrange pensée d'ailleurs ne lui prête-t-on point? Elle se serait, en principe^ montrée pleine d'indulgence pour les créanciers privilégiés^ et elle n'aurait eu que des rigueurs pour les ouvriers ! Quelles raisons si puissantes l'ont donc contrainte à cette distinction? les ouvriers sont-ils, parmi les créanciers privilégiés, si peu dignes de faveur, qu'elle ait dû les frapper exceptionnellement t Laissons à cet égard parler les auteurs que nous combattons : a Le privilège des ouvriers, dit M. Pont, participe de celui du vendeur; ils mettent, en effet, dans le patrimoine du propriétaire pour lequel ils travaillent, une valeur nouvelle, aussi bien que le vendeur; c'est la plus-value par eux créée; en sorte que pour les ouvriers, comme pour le vendeur, le privilège est la rétention d'un droit réel sur la chose même par eux transmise (i). »
Comment donc, cette identité une fois admise, conclut-on par une séparation absolue? il y a là une anomalie qu'on ne parviendra jamais à. expliquer I
649. H. Pont n'a pas pris garde que les raisonnements qu'il produit en faveur de certains privilèges portent en eux une généralité qui, en bonne logique, est tout à fait incompatible avec la distinction dont il s'est constitué le défenseur. Ainsi, suivons-le encore dans sa discussion : « S'il fallait dit-il, en parlant du vendeur, se déterminer par le sentiment d'équité, il n'y aurait pas de doute possible. Voici que j'aliène tout mon bien et le vends en viager, parce que ses produits ordinaires ne suffisent pas aux besoins de ma vie. Mais à peine en possession, mon acquéreur est déclaré en faillite. Et parce que le contrat que j'ai fait avec lui n'était pas encore transcrit au moment où l'événement s'est produit, les créanciers de la faillite pourront me dire que mon bien est désormais une portion de Tactif de la faillite, et que tous mes droits se réduisent à venir avec les autres créanciers et à prendre ce qui
(l) Prie, B» 277. -i- V., dans notre ^am, (rit., u^ 261, c« qot noui avons dit noos^môme na ce siget.
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pourra m eohoir» peu ou point» au prorata de la masse à pa^ tagerl Quoi de plus ioique qu'une pareille prétention? £videmineat j'ai aliéné mon bien à la condition de receiroirla rente stipulée. L'acquéreur ne serait resté propriétaire qu'en payant. Comment donc les créanciers de la faillite, auxquels je ne dois rien» pourraient-ils retenir ma chose sans la payer et s'enrichir à mes dépens (1)1 »
Génér&disons l'ai^ument, et nous voilà encore forcé de conclure à rentière suppression de la loi. Voicit dirons-nouSt un ouvrier qui a construit^ avec ses matériaux^ la maison de son voisin. La somme qui lui est due à raison de son travail et de ses avances constitiie tout son avoir : qu'il la perde» et le voila réduit à la misère. Afin de la placer sous la garantie d'un privilège il a, cotiformément à la loi et préalablement à tout travail, fait dresser l'état des lieux sur lesquels la maison a été construite, il a fait plus encore : le procès-verbal de l'état des lieux a été, à sa diUgenoe, et avant qu'il se mtt à l'œuvre, porté à la connaissance des tiers par la voie d'une inscriptioD. Tous les ayttnt-KAUse du propriétaire ont été ainsi prévenus par avance, qu'ils ne devaient compter sur la valeur de la maison à c^éer que déduction faite des sommes dont l'inscrivant serait créancier après la construction achevée. La maison bâtie, l'ouvrier s'empresse de la faire recevoir dans le dékùde la loi; mais à peine le procës^verbal de réception est^il dressé et avant qu'il ait pu en requérir Tinsoription, le propriétaire est déckré en faillite. . .
Prenons d'autres Deits. Unpèrede famille place en viager^afin d'achever Téducation de ses enfants^ le fruit de ses épargnes. Le prêt est fait sous la garantie formelle d'un gage hypothécaire; mais à peine l'acte d'hypothèque estril dressé et le capital livré> l'emprunteur tombe en faillite.».
Et parce que cet ouvrier et ce père de famille n'avaient pas encore^ au moment où s'est produit l'événement de la faillite de leur débiteur, rempli la formalité d'où dépendait la conservation de leur fortune^ les autres créanciers pourront dire à l'un que la valeur qu'il a créée, à l'autre que le capital qu'il a livrée sont désormais une portion de l'actif de la faillite, et qu'ainsi tous leurs droits se réduisent à prendre ce qui
(1) Priv., n» 902.
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pourra leur échoir* peu ou points au prorata de la masse à partager I Quoi de plus inique ?Si Touvrier a placé une plus-va* lue dans le patrimoiae du propriétaire, il ne l'a transmise éTi« d^mmeot que soUo la condition de recevoir le prix de son trarailw Si ce père de famille a livré ses fonds, il n'a évidem* ment consenti à s'en dessaisir que sous la garantie de Thypo^ thèque qu'il a pris soin de stipuler. Leur débiteur ne serait resté propriétaire de la maison construite ou de Timmeuble hypothéqué que sous la charge dont ces biens étaient grevés; commet donc les créanciers, auxquels Touvrier etle bailleur de fonds ne doivent absolument rien, pourraient-ils retenir leur gage et s^enrichir à leurs dépens ? Le créancier hypothécaire pouvait, il est vrai, échapper à tout péril en ne livrant ses fonds qu'après avoir pris une inscription utile ; mais le vendeur ne pouvait^il pas également stipuler que l'imniauble vendu resterait entre ses mains jusqu'à ce qu'il eût pu remplir utilement la formalité conservatoire de son droit ? La rélen-» tion dont il eût été alors investi Teût mis à l'abri de toute éventualité fâcheuse (Y.^ ci-dessous, le n"" 6G2).
On le voit donc» dès qu'avec M. Pont on admet Téquité pour guide, la loi n'a plus d'application possible.
Qui ne sait d'aiUeuTB avec quelle facile complaisance Té-* quité se plie aux conceptions les plus contraires ?Gertes l'hypothèse que ]VL Pont a pris soin d'accommoder au besoin de sa cause est habilement présentée et parfaitement propre à éblouir les esprits trop enclins à traiter de vaines subtilités les résolutions du droit positif; mais retournons l'hypothèse, et cette équité dont M. Pont s'armait tout à Theure contre nous pour nous combattre^ va tout aussitôt se retourner contre lui pour nous défendre* Soient les faits suivants. Un propriétaire a vendu tout son bien moyennant une rente perpétuelle. Par oubli, par économie ou par toute autre cause, l'acheteur n'a pas fait transorire s<hi titre* Le vendeur le sait, mais il ne s'en préoccupe pas. Donc point de transcription» point d'inscrip^ tion. Les choses sont restées en cet état pendant de tongues années. Le vendeur mort^ son héritier a continué sa coupable négligence i L'acheteur mort, son héritier a continué sa coupable indifférence< Enfin^ plus d'un siècle après la vente^ le débiteur de la rente tombe en faillite. Les créanciers de Ta** cheteur originaire et ceux de son héritier failli se présentent
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alors réclamant, par action hypothécaire^ sur Timmeuble originairement vendu, qui la restitution d'une dot, qui un compte de tutelle, qui un capital prêté. Chacun d'eux est convaincu que ses droits sont sauvegardés : l'hypothèque sous laquelle ils les croient placés les rassure ; mais quelle déception les attend ! cette valeur sur laquelle ils ont placé tout leur avoir, ils se la voient ravir par l'héritier du vendeur, qui intervient alors et produit enfin les droits que lui et son auteur ont si obstinément tenus cachés jusqu'à ce jour; Tous les créanciers de la failUte, tous, môme les plus diligents, tous, même les plus favorahles, sont ainsi sacrifiés au créancier qui, par la persistance de sa coupable incurie, a contribué à les tromper I
Est-ce juste?
Au reste, ces considérations sont oiseuses et sans portée. Que réquité puisse servir d'auxiliaire aux textes obscurs ou insuf* ftsants, nous l'admettons sans peine. Hais quand la loi a exprimé sa pensée en des termes exclusifs de toute amphibologie et si nettement formels qu'ils écartent jusqu'à l'apparence du doute, quelle qu'elle soit, fût-elle inconséquente ou injuste au premier chef, elle doit êtreobéîe. Or, encore une fois, où trouver un texte plus clair et plus formellement afOrmatif que celui sur lequel nous disputons ? Sachops donc nous résigner.
650. La loi a considéré, sans doute, qu'elle ne pouvait point, sans porter une trop grosse atteinte au crédit public, laisser aux créanciers qui, au moment de la faillite de leur débiteur, ne sont pas en règle, la faculté d'améliorer, par une formalité alors vaine et sans objet, leur position au préjudice des autres créanciers. Entre les divers ayant-droit, s'estr-elle dit, les choses doivent se passer ainsi qu'elles se passeraient si le règlement de leurs intérêts aux prises pouvait avoir lieu à Tjnstant même où la faillite de leur débiteur est déclarée : nul d'entre eux ne doit profiter des lenteurs qu'entraîne la procédure de cette liquidation ; nul n'en doit souffrir. Là est toute la pensée de la loi.
Ajoutons qu'ainsi comprise, sa pensée est une suite nécessaire des principes qui partout la dirigent quand elle règle la déconfiture des commerçants. Partout, en eflTet, nousla voyons sacrifier les intérêts individuels à l'intérêt plus essentiel du crédit commercial. C'est ainsi notamment qu'elle a, par ex*
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ceptioQ au droit commun, limité, soit quant aux biens qu'elles grèvent, soit quant aux droits qu'elles garantissent, l'effet des hypothèques légales des femmes des faillis (art. 563 et 564, G. com.). «f L'intérêt du commerce, dit à ce sujet M. Pont, le besoin de créditquiest son principal élément, exigent que dans ce désastre commun la femme du failli ne prenne pas une position trop ouvertement privilégiée (!).)• — C'estainsi encore qu'elle a décidé que le privilège et la revendication, établis par l'article 2102 du Code Napoléon au profit du vendeur d'effets mobiliers, ne sont pas admissibles en cas de faillite (art. 550, C. com.). Bien qu'elle paraisse excessive, cette rigueur se justifie par des motifs dont la sagesse n'est contestée par personne. « L'intérêt du commerce, dit encore M. Pont, le crédit dont il a besoin, la confiance qui est son élément le plus actif, sollicitaient cette dérogation au droit commun : il ne faut pas qu'an créancier qui a vu les magasins de son débiteur complètement garnis, puisse, quand la faillite éclate, être privé, par l'effet d'un privilège dont il ignorait l'existence, et qui pourrait être supposé, d'un gage en considération duquel peut-être il a consenti à traiter (2). »
Voilà une explication assurément fort sensée; mais qui ne voit que nous pouvons, sans y rien changer, l'appliquer, mot pour mot, au vendeur qui, après avoir aliéné des biens immobiliers, les a volontairement placés en la possession et dans le commerce de son acheteur, sans apposer sur eux le signe pu* blic de son privilège ?
Comment, en un mot, ne comprend-on pas que si la loi réglementaire de la faillite a pu, dans un intérêt public bien entendu, renfermer dans les plus étroites limites les hypothèques, que la loi civile accorde dans la plus large étendue, et supprimer même des privilèges que le droit commun con* sacre, à bien plus forte raison a-t-elle pu amoindrir ou même supprimer les délais qu'elle trouvait en usage dans les matières civiles, mais qui, appliqués aux matières commerciales* auraient été, selon elle, pleins de périls ?
Nous restons donc fermement convaincu qu'au lieu de dire, comme et avec M. Pont, a qu'il y a dans la loi civile, des prin-
|1) Mv,, n<» 442.
(2) iVtP., ûo 161.
pendant lesquels ils pouvaient, en principe, utUeinent s'inscrire (i). Ce qui le prouve' encore, c'est que, d'après l'article 834 du Code de procédui*e, ce délai de deux mois fut, quant à la conservation du droit de suite, renfermé dans rétroite limite de quinze jours. Quant à la loi nouvelle, bien loin qu'elle nous soit hostile, elle nous fournit, au contraire, dans le sens que nous indiquons, un argument décisif. Nous savons, en effet, qu'afin de faciliter la circulation des biens, elle a décidé que le vendeur et le copartageant ne seraient admis à s'inscrire après 1^ transcription de Tacte qui a fait passer leur gage dans les mains d'un tiers acquéreur, qu'autant qu'ils seraient encore dans les quarante-^inq jours de leur propre contrat(V., ci-dessus, le u? 579). Bien plus, nous verrons bientôt qu'en ce qui concerne le Trésor,les créanciers du défunt et ses légataires, la même transcription arrête le cours des inscriptions, même au cas où elle a lieu peu après le fait d'où est né leur privilège, et, par conséquent, bien longtemps avant l'expiration des deux mois ou des six mois pendant lesquels ils peuvent, selon les lois antérieures, s'inscrire utilement.
Or, si, quand ils se sont trouvés en présence d'un intérêt public à sauvegarder, les rédacteurs dès Codes Napoléon et de procédure et ceux de la loi nouvelle ont pu imposer à certains créanciers privilégiés l'obligation de placer leur droit de suite sous la sauvegarde d'une inscription précipitée et toute voisine du fait même d*où il est né, faut-il s'étonner que la loi réglementaire de la faillite ait, dans un but analogue et peutêtre plus élevé, mis indistinctement tous les créanciers privil^és en demeure de s'inscrire avant la faillite de leur débiteur?
Ces diverses dispositions ne sont point irréprochables, sans ^ doute ; on pouvait faire mieux : ainsi, on eût, ce nous semble, tout concilié si on eût accepté comme valable, quoique eifec* tuée après la faillite du débiteur grevé ou après la transcription des actes d'aUénation qu'il a consentis alors qu'il était m bonù^toute inscription privilégiée dont la date se serait placée dans les quinze jours de l'acte générateur du privilège inscrit; mais si, bien que fort imparfaites en cette matière, les
(1) V. notre BsMm. cdl., »<» 279 et 2B0.
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résolutions de nos lois civiles nous obligent, pouvond-nous» sous prétexte qu'elle s'est montrée trop rigoureuse, considérer comme une lettre morte et sans valeur la loi réglementaire de la faillite?
Nous n'aurons plus de contradicteurs^ le jour où il sera bien entendu que les juges sont institués pour juger selon la loi et non pour la juger !
652. Soit, répondra-t-on, les articles 2146 du Gode Napoléon et 448 du Code de commerce doivent être respectés et obéis; maison peut sans les violer décider qu'ils sont étrangers au privilège du vendeur. Considérons^ en effet, les termes de la règle établie. Les créanciers privilégiés, dit la loi, sont, après la faillite déclarée de leur débiteur, déchus du droit de prendre une inseriptian. On peut, sans doute, conclure de là que le vendeur qui, au moment de la faillite de son acheteur, n'est pas en règle, ne peut point s'y mettre en s'inscrivant ; mais Vinscription n*est point le seul mode de conservation dont il puisse se prévaloir : il a, en outre, la voie de la transcription. Or, comme d'une part, V inscription et la transcription sont deux formes distinctes et tout à fait différentes de la publicité, et que, d'autre part, les déchéances légales sont essentiellement de droit étroit, il est clair qu'alors même qu'il ne peut plus s'in^crtre avec effet, il peut encore utilement tran^tcrire (4).
Nous ne saurions nous rendre à ce raisonnement. Ce serait faire injure à la loi que supposer qu'elle ait pu, d'une part, décider, dans l'intérêt général du crédit commercial, que les privilèges demeurés claudestins jusqu'au moment de la faillite du débiteur seraient sans effet au regard de la masse de ses créanciers, et admettre, d'autre part, que quelque préjudice qu'en dût souffrir le crédit commercial, les vendeurs pourraient utilement produire, pendant la faillite de leur acheteur, les privilèges qu'ils auraient tenus secrets pendant tout le temps qu'il a été m bonis. Comment croire surtout qu'elle se soit résignée à ce non-sens : après la faillite de l'acheteur, le vendeur ne pourra plus, car ce serait violer le principe de publicité, conserver son privilège en l'inscrivant : u^s il le pourra en le transcrivant? Il ne se peut pas évi-
(1) M. Pont, Priv., n© 903 ; Rew crrtiïw, t. s.vi, p. 306 et siiir.
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voir rhypothèse contraire. Ainsi^ nous avons à nous demander si la prohibition des articles précités doit recevoir son application même au cas où Timmeuble vendu se trouve, dod plus dans le patrimoine du failli, mais aux mains d'un tiers acquéreur. Point de difficulté, si nous supposons, d'une part, que Tacte de la revente a été transcrit, et que, d'autre part, il s*est écoulé plus de quarante*cinq jours à compter de la première, vente : le privilège du vendeur originaire est alors perdu d'^rès la loi nouvelle elle-même (V., ci-dessus, le n* 579). Mais que décider^ si le vendeur est encore dans ce délai de quarante-cinq jours? Nous croyons qu'en ce cas il peut s'inscrire utilement,;mais^ bien entendu^ sous la réserve qt^en s'inscrivant il ne nuira point aux autres erianders de la faiUiU.
Telle est la règle à suivre. Reste à la démontrer par ses applications. Parcourons donc quelques espèces.
656. Un vendeur s'est inscrit, pendant la faillite de son acheteur, mais dans les quarante-cinq jours de son oontrat, sur un sous-acquéreur à titre gratuit ou sur un sous-acheteur Ubéré de son prix : son inscription est-elle valable? Sans aucun doute 1 11 est vrai qu'aux termes de l'article 2146 du Code Napoléon les inscriptions effectuées après la faillite du débiteur ne produisent < aucun effet ; d mais l'étroite affinité de cette disposition, avec la règle énoncée dans le second alinéa du même article, laisse clairement comprendre que dans les deux hypothèses qu'elle prévoit, la loi ne vise que les rapports des créanciers entre eux. L'article 448 du Gode de commerce est d'ailleurs très-formel en ce sens. Or, dans l'espèce^ l'inscrivant est aux prises non plus avec les créanciers de la faillite, mais avec un tiers détenteur. Son inscription ne leur fait point préjudice, puisqu'elle affecte un immeuble qui^ étant sorti du patrimoine de, leur débiteur, a, nous le supposons, cessé d'être leur gage. Quant au tiers détenteur contre lequel elle est prise, sous quel prétexte et à quel titre la pourrait-il critiquer? Que la faillite de son auteur n'aggrave pas sa condition, c'est justice, sans doute; mais n'est-il pas également juste qu'il n'en profite pas (1)?
(1)V. Persil, art. 2146, n«> 11;MM. DaUoz, voiîyp., p. 235, nOSj Aubiy et Rau sur Zach., t. ii} p. 165; TroploDg, Hyp,^ nO 655 ttr; par analo-
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Ainsi, rinscription étant valable, le tiers acquéreur contre lequel elle a été effectuée est obligé, s'il n'a recours aux formalités de la purge^ de payer intégralement le vendeur qui Ta prise ou de délaisser Timmeuble qu'elle affecte. Quelque soit le parti qu'il prenne, il viendra à la faillite, mais comme simple créancier chirographaire^ ainsi que l'aurait fait le vendeur dont il a pris la place. Si la somme qu'il aura le droit de répéter dépasse le montant de la créance du vendeur, ce dernier devra prendre l'excédant à sa charge. Il y aura sur ce chef un compte & débattre entre le détenteur et le vendeur. Quant à la faillite^ ce débat ne saurait ni la regarder ni lui préjudicier ; car, ainsi que nous l'avons dit^ le vendeur n'a pu en s'inscrivant nuire aux autres créanciers du failli.
657. Changeons les faits, supposons l'inscription prise sur UD sous-acheteur resté débiteur de son prix : est-elle valable même en ce cas? Pourquoi non? Nous l'avons dit, et le principe est vrai dans toutes les hypothèses possibles^ s'il est juste que la faillite de son auteur ne nuise point au tiers acquéreur, il est non moins juste qu'il n'en profite pas. Les choses doivent donc, quant à lui et au point de vue de ses rapporta avec les créanciers auxquels Timmeuble passé dans son domaine est affecté^ se passer comme si l'aliénateur était encore in bonis.
Ainsi, l'inscription aura son effet ordinaire, tout son eflèt contre lui. Elle n'en aura aucun^ au contraire, au regard des créanciers du failli ; car étant nulle quant à eux et en tant qu'elle leur ferait préjudice^ elle n'a pas pu les priver du droit qu'ils avaient de concourir avec le vendeur au marc le franc sur le montant du prix dû au failli par le tiers acqué-« reur. L'immeuble sur lequel elle a été prise, n'était plus, il est yrai, dans leur gage au moment où elle a été effectuée, mais la créance du prix y était et le vendeur n'a pas pu, en s'inscrivant, l'en faire sortir (1).
Quant au renouvellement des inscriptions prises alors
^6, Tamboar, Du bénifUse d^inventaire, p. 300; M. Pont, Priv., n«' 908 et tniy. .— M. Pont non» range à tort panm les adversaîreB de cette solution. V. notre ficom. crtl., n» 379,
(1) Par analogie, YasôUe, Suce., art. 806, n<> 18 ; — Tambour, Du 6Mitfjl.<rMie., p. 801.
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que le débiteur était m bonis, nos prohibitions ne l'atteignent ea aucun cas; il peut donc avoir lieu même sur des biens restés dans le domaine du failli. Les droits des créanciers doivent, en eiïat» être fixés ainsi qu'Us le seraient si les paiements étaient effectués h Tinstant même où la faillite a été déclarée s or, à ce moment^ le créancier inscrit eût été payé au rang que son inscription lui assignait.
La loi. en un mot^ ne permet point qu'un créancier puisse, en présence du désastre qu'implique la faillite de son débiteur, améliorer sa condition au préjudice des autres ciéanciers ; mais elle ne lui défend point de eonservmr celle qu'il s'est assurée en temps utile.
659. V. Dudéeiide VaekêUurt aueat où $a êUMealonnéU aoeeptie iota bénéfiee d'intmiaire. ^ De même que la faillite, le décès du débiteur, quand sa succession est acceptée sous bénéQced'intentairS; fixe d'une manière définitive la conditioii de ses oréanders. Le défunt étant en ce oas réputé mort insolvable, il est juste que leurs droits s'apprécient tels qu'ils eiistaient au moment de son décès, et qu'ainsi les privilèges et les hypothèques qui, à cette date, n'étaient pas inscrits, ne puis* sent point être utilisés par une inscription postérieure.
Ainsi, quand l'acheteur décède avant d'avoir fiait transcrire son titre^ l'inscription que le vendeur s'empresse de prendre pour sa sûreté est nulle et de nul effet si la succession avec laquelle il est aux prises n'est aoceptée que sous bénéfiee d'inventaire. Que l'acceptation ait eu lieu avant ou après son inscription, il n'importe : le résultat est la même danirune et l'autre hypothèse ; car à l'exemple de Tacoeptation pure et simple^ racceptation bénéficiaire, une fois faite, remonta au jour deTouvei^ture de la succession (art. 777, G. N.) (1).
A quelque époque qu'il se soit inscrit, i'eût-il fait le lende** main de son contrat ou le jour môme, son inacriptioD vient trop tard. La loi est absolue.
660. Mais si nous devons lui laisser toute la géntodité que ses termes comportent, gardons-nous de l'étendre, par des analogies de motifs ou même par des a forii^, aux <^ qu'elle ne désigne point nommément. Les exceptions, lors surtout qu'elles s'analysent en des déchéances, sont essentiel-
(1) Merlin, Qmt. v« Swc. eac., § 1, — M. Trbplong, fl^., n»aW i^'
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lement de droit étroit t extepiionts strittissimm interpréta^ timis sunt.
M. Pdnt a sur ce point une théorie bien singulière. Cette disposition de la loi doit, dit-il, être appliquée «même au cas où Tacceptation bénéficiaire, au Heu d'être volontaire de la part de l'héritier^ est imposée par la loi, par exemple, dans le cas où une succession échoit à un mineur ou à un interdit (art. 481 et 509, C. N.). On en pourrait douter; car on ne trouve pas ici, nécessairement du moins, le motif qui a diîer' mtWIaproAtftfrjon, Tacceptation bénéficiaire étant comman^ dée dans ce cas, non point par Tétat de la succession, mais parTintérêt du mineur ou de l'interdit. Fourlanf la lo/ ne distingue pas, et les termes en sont si absolue qtiH ne parait pas possible de distinguer (i). »
Ainsi, M. Pont est impitoyable. La loi est exceptionnelle, il le proclame lui-même; elle est injuste, elle e^ ûiraison-nahle, il prend soin d'en faire la remarque (n<* 9f 3 et 915) : néanmoins il n'hésite point à l'appliquer aux cas que ses termes comportent. Il ne lui appartient point de distinguer là où la toi ne distingue pas : dura lex, sed lex.
Ce n'est pas nous assurément qui le combattrcms sur ce point (V., ci-dessus, le n* 0oi).
Mais après s'être ainsi incliné devant l'omnipotence d'un texte, il le mutile tout aussitôt, et distinguant là oà la loinedistingue pas, il décide que, bien qu'elle embrasse dans la généralité de sa formule lespriviliges et les hypothèques, on ne doit l'appliquer ni au privilège du vendeur, ni au privilège des copartageants, ni enfin aux privilèges créés au profit du Trésor par la loi du S septembre 1807 (^). Que penser d'une aussi trange contradiction?
Mais ce n'est pas assez! Cette loi exceptionnelle, que notre auteur dans sa rigueur pour elle aurait voulu renfermer dans les plus étroites limites, cette loi odieuse et détestable prend tout à coup, sous l'eff'ort de ses raisonnements et la pression de son enthousiasme, une extension sans mesure, a n faut, soutient-il, étendre aux successions tacantes
(1) Pn'o., n9 917. — Cette solatioii est tmîverflèlleinent admise. — > V. potirtant Grenier, t, 1«, nP 122,
(2) Priv., n® 927,
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OU ripudii9$ ce que dit notre article des successions bénéficiaires spécialement (i). »
Et pourquoi le faut-il ? il le faut en vertu du principe d'analogie ! c L'article 2iM, consulté sinon dans son texte du moins dans ses motifs, ne permet pas de décider autrement. Et, en effet, la répudiation d'une succession qui reste vacante fait présumer rinsolyabiUté du défunt bien plus encore que Tacceptation bénéficiaire: il est donc raisonnahU de faire tomber sous la disposition prohibitive les inscriptions prises par les créanciers du défunt sur les biens de la succession, lorsqu'elle vient à être répudiée. >
Ainsi, Textension proposée est raisonnable; Tesprit de la loi en fait une nécessité !
La raison^ la logiquel... mais M. Pont tient partout c que les dispoâtions prohibitives excluMil toulU idée d'extmsian^ et qu'ainsi eUu doivent iire itroiUmmt resUreinJUe dans kurs termes précis (2). b
L'esprit de la loi...l mais M« Pont le sacrifiait tout à l'heure à l'inflexibilité du texte.
Un mot encore. Quand la succession est vacante parce qu'il n'existe aucun héritier connu,iien, en ce cas^ ne fait présumer l'insolvabilité du défunt. L'esprit de la loi et la raison font alors défaut à l'assimilation proposée. M. Pont la maintient néanmoins; car sa proposition est absolue : Tarticle 2146 doit, dit-il, être étendu aux successions vacantes ou répudiées!
Aux arguments de raison, M. Pont ajoute un argument historique : l'assimilation dont il s'est constitué le défenseur avait été, dit-il^ consacrée par la loi du 9 messidor an m, dont voici les termes : « ne sont point pareillement susceptibles d'aucune hf/pothique^ les condanmations obtenues contre l'hérédité acceptée sous bénéfice d'inventaire ou le curateur àla succession vacante, d On ne saurait donc aujourd'hui décider autrement.
M. Pont n'a point pris garde quil était ici victime d'une méprise. L'article 2146 du Code Napoléon traite de la cofwrvation des hypothèques valablement acquises du vivant du
(1) Prit., nO 91Ô.
(2) PfiP.. no 877. ileoM critiqué, t^ XVt, p. 390.
EN MATrÈRE HYPOTHiCAIBE. 357
défunt : elles ne peuvent pas^ dit-il^ être utilement inscrites après son décès^ quand sa succession est acceptée sous bénéjBce d'inventaire. La loi de messidor, au contraire, traite de Vaequisition même des hypothèques : les jugements rendus au profit d'un créancier héréditaire contre un héritier bénéficiaire ou un curateur à succession vacante, n'emportent point, ditrelle, hypothèque au préjudice des autres créanciers du défunt. Or, entre ces deux idées où est le rapport?
Admettons au reste que la loi de messidor ait le sens que M. Pont a cru y voir : qu'en faudra-t-il conclure, si ce n'est la condamnation de son système? D'après ]a loi de messidor» dirons-nous, les hypothèques acquises du vivant du défunt ne pouvaient être utilement inscrites après son décès, quand sa succession était acceptée sous bénéfice dinventaire ou qu'eUe était vacante. Les rédacteurs du Code ont retranché cette addition : ouqu'eUe était vacante; donc, etc.
Une fois entré dans les voies de l'arbitraire, l'auteur qui s'y complaît se laisse entraîner à de telles ardeurs qu'il ne sait plus s'arrêter. C'est ainsi que H. Pont a poussé Fesprit d'ex<^ tension, jusqu'à dire qu'étant donnée une succession acceptée par deux héritiers, purement et simplement par Tun d'eux et sous bénéfice d'inventaire par Tautre, les créanciers hypothécaires du défunt ne peuvent point s'inscrire utilement mime sur les immeubles échus au loi de T héritier pur et sim^ ph(l).
Nous avons montré ailleurs que le principe d'indivision par lequel on s'efforce de légitimer celte solution, n'a lui-même son point d'appui que dans l'esprit fantaisiste de ceux qui l'affirment (Y., ci-dessus, le n^ 3i4).
Suivant nous, la prohibition dont nous traitons ne s'appli* que.
Ni aux successions vacantes ;
Ni aux successions répudiées (2);
Ni aux parts de succession qui ont été acceptées purement et simplement, tandis que d'autres parts, échues à d'autres héritiers, ont été l'objet d'une acceptation bénéficiaire ;
(1| /Vt»., d9 919.
(2) SovB Is presnon do Topinion générale, ndns avoiiB, mais à tort, admis la solution contraire dans nos RépitiHoni écrikê swlcS^ $um. A» C. iV.
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Ni aux successions acceptées purement et simplement par des successeurs irréguliers ou par des légataires à titre udIyersel, bien qu'il soit généralement admis qu'alors même qu'ils ont fait une acceptation pure et simple» ces successeurs et légataires ne sont^ à l'exemple des héritiers bénéficiaires, obligés aux dettes du défunt que dans la limite des biens qu'ils tiennent de )ui ;
Ni aux successions bénéficiaires elles'^mômes :
Soit quant aux rapports des créanciers priyilégiéa ou hypothécaires avec les tiers détenteurs des immeubles affectés à leur sûreté (V., ci-dessus, les n°' 655 et suiv.);
Soit, quant au renouvellement des inscriptions eflectnées du vivant du défunt <V., ci -dessus, le iy 658);
Soit enfin, par rapport aux privilèges acquis depuis qu'elles (ont ouvertes sur les biens dont elles se composent. Ainsi, quand un héritier bénéficiaire a des cohéritiers et que, par Teflot du partage de la succession, les biens compris dans son lot se trouvent grevés d'une soulte, ou lorsque des ouvriers par lui appelés à réparer un immeuble héréditaire qui menaçait ruineront rempU les formalités prescrites par l'article 2103 du Ck>de Napoléon» un privilège naît alors qui peut être valablement inscrit : il peut l'être, car lés termes dans lesquels la prohibition est conçue indiquent clairement qu'elle n'a trait qu'aux inscriptions des créanciers dont le droit existait déjà au moment de l'ouverture de la succession*
Ainsi, nous prenons partout la loi au pied de la lettre: voilà pourquoi nous l'appliquons aux acceptations bénéQ* claires, quelles qu'elles soient, forcées ou volontaires.
Le même motif, nous voulons dire notre soumission à ses prescriptions, nous porte à décider qu'elle embrasse dans sa prohibition, non-seulement les inscriptions qui sont prises pour la sauvegarde d'un capital, mais encore celles qui sont appliquées à des intérêts échus depuis l'ouverture de la succession (1). Nous le répétons, quand la succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire, nul créancier ne peut» par une inscription prise après la mort de son débiteur, améliorer sa condition au préjudice des autreg créanciers.
(l) Ea C9 MDS, TAiabonr, Du bénifiM «TtiMMiikiAri, p. S05« ^ C^^ra, M. TroploQg, IVivm n? 657 Ur notoi M. Pont, Pfid,^ n« 889«
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661. Lorsque le régime bénéficiaire dans lequel rbéritler s'est placé tout d'abord se trouve après coup remplacé par le r^me de racceptatlon pure et simple, les choses doivent être traitées, ainsi qu'elles devraient Têtre à supposer que la succession eût été a priori acceptée purement et siUiplement : racceptatlon pure et simple remontant au jour de Touverture de la succession, la prohibition de notre article 2146 perd rétroactivement elle-même sa raison d'être (1). Il n'im* porte que cette transformation ait eu lieu par Teffet d'une renonciation volontaire ou par Teffet d'une déchéance, puis* que la déchéance qu'encourt l'héritier en certains cas n'a d'autre fondement que sa renonciation présumée (2).
662. YL Comment les vendeufê peuvent, ^par une tîause exfynesêede leur contrat, mettre leur droit à Vâbri dé tout pê* riL — Les vendeurs étant menacés de perdre leur privilège X)ar l'effet de la faillite inopinée de l'acheteur uu de son dé^ ces, quand sa succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire (V., ci'Hlessus, les n** 643 et suiv.; 662 et suiv.), on a dû se demander s'ils peuvent, par quelque précaution, se prémunir contre le danger de cette déchéance. Nous avons, dans notre ewamen critique, proposé le remède suivant t I46 vendeurs, disions-nous, ont un moyen bien simple de mettre leurs droits à l'abri de toute atteinte. Quel risque, en effet, courront-ils, s'ils ont le soin de stipuler, par une clause expresse insérée dans l'acte de vente, qu>e la propriété de la chose vendue demeurera complète et entière dam leur pef^ iOfMe tant que la vente ne êera pas transcrite f
Bien que cette stipulation ait été partout acceptée comme une sage précaution (3),noU3 ne conseillerons plus aux parties de chercher en elle leur sauvegarde. Ce n'est pas qu'il nous soit aujourd'hui démontré qu'elle est nulle; mais comme sa validité est au moins contestable, il est bon de n'y point re* courir.
On peut, en effet, la combattre par des raisons assez plau-
(1) Tambour, Du bénéfict (i*tnventotr«, p. 410 et 411 ; MM. Pont, Priv,, n*» 92 ; Demolomte, Bénéf. dUnv,, n? 397.
(2) MM. Ducâurtoy, Bonnîer et Ronstain, t. 2, n** 7t>â ; notre Exam, criti,^ n® 317.
(3) M. Troplong, trans., n« 295 ; Pont, PHv.y ufi *02.
sibles. CoDsidéroDS, dira-t-on, ce qui arriyera si on la tient pour valable. En fait, Tacheteur se comportera comme si la propriété résidait réellement en sa personne, et rien ne Tempéchera de prendre le titre de propriétaire au regard des tiers avec lesquels il se mettra en relation d'affaires. L'acte de vente qu'il devra leur montrer, s[ils en exigent la représentation^ protestera, il est vrai^ contre son affirmation; mais s'il Texplique en disant qu'il a paytf son prix et qu'ainsi la coddition suspensive de la mutation de propriété à son profit n'a plus dès lors aucun objet, quel parti prendront-ils ? S'ils le croient sur parole> à quels risques ne s'exposeront-ils pas? S'ils s'abstiennent et refusent de traiter avec lui^ voilà unacheteur qui, bien nue légitime propriétaire peut-être^ se trouvera en quelque sorte frappé d'interdiction ! Qu'on ne dise point qu'il pourra parer à ce double inconvénient en présentant aux tiers avec lesquels il se mettra en rapport les quittances justificatives de sa libération. Nous nous sommes déjà expliqué à cet égards et on a pu voir combien cette donnée est, en fait^ ' fausse et inexacte (V., ci-dessus, le n"" 634-]. La stipulation dont nous traitons aboutirait donc, par ses résultats, à créer, en la personne de Tacheteur, tin titre douteux de propriété qui, au lieu de concorder aveclesvuesgenerales.de la loi, se mettrait^ contraire, en travers de ses prescriptions les plus essentielles. Gomment dès lors la valider ? Une pareille stipulation, disait en i844 la Cour royale d'Angers, atteint moins les parties que les tiers avec lesquels l'acheteur ou ses représentants peuvent ultérieurement traiter. Or> il serait déplorable qu'au moment où on sollicite le bienfait de la publicité, la loi tolérât une convention destructive de son principe même. La disposition concernant cette grande mesure d'utilité générale doit donc être classée parmi ces règles souveraines et d'ordre public que les citoyens ne peuvent entraver par aucune sorte de modification (1).
Ces considérations ne sont point décisives, sans doute; mm, nous le répétons, les parties doivent éviter avec soin tout ce qui peut donner lieu à des procès.
663. Les vendeurs peuvent, à notre sens, se couvrir par une autre voie qui nous semble plus sûre. Lorsque la vente est faite
(1) l>ociMiimto, U m, p. 141 à 143.
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avec terme pour le paiement du prix^ le vendeur non payé ne peut pas être contraint à la délivrance de la chose vendue (art. 1612, C. N.)- Bien plus et quoiqu'il ait accordé un terme à Facheteur, la loi l'autorise, quand^ depuis la vente^ son débiteur est tombé en faillite, à ne se point dessaisir tant qu'on ne l'a point satisfait ou qu'on ne lui a pas donné caution qu*il sera payé à l'échéance du terme convenu ( art. 1613; C. N. ). Dans l'un et l'autre cas, aucun droit rival ne peut prévaloir contre le droit de rétention dont il est investi (V.^ ci-Kiessus, p. 326). Il faut donc, pour qu'il y ait péril, supposer, 1" que l'acheteur a stipulé un terme à son profit; 2^ qu'il n'est pas en état de faillite^ quand il demande la délivrance, ou, si elle est réclamée après son .décès, qu'il y a lieu de craindre que ceux qui le remplacent ne se portent ses héritiers bénéficiaires ; 3^ qu'elle soit exigée précipitamment et avant que le vendeur ait jpu mettre ses droits sous la sauve-gardè d'une inscription. Là seulement est le danger. Or, si, au moment où il contracte, le vendeur qui accorde à l'acheteur un terme pour le paiement du prix craint d'être inopinément surpris par l'un ou l'autre de ces événements, que ne se réserve-t-il, par une clause expresse de son contrat, la faculté de rester en possession de Timmeuble vendu tant que ses droits n'auront pas été sauvegardés, soit par une inscription directe, effectuée à sa requête, soit par la transcription de l'acte de vente?
664. VU. Des quaranU-einq^ jours pendant lesquels le veri'' deur peut utilement s'inscrire y même après la transcription de l'acte par lequel son acheteur a disposé de l'immeuble vendu au profit dun tiers acquérmr. — Ainsi que nous l'avons dit^ les quarante-cinq jours accordés au vendeur pour inscrire son droit de suite courent du jour de la vente. (Y., ci-dessus, le n^ 579.) Il n'importe que cet acte soit authentique ou sous seing privé, ^et, dans ce dernier cas, qu'il ait ou non acquis date certaine : établi dans l'intérêt des tiers, l'article 1328 du Gode Napoléon ne saurait se retourner contre eux (1).
L'inscription devant être prise dans les quarante-cinq jours de l'acte de vente, il est clair que le dernier de ces quarante-
(l) y. MM. Bressoles, n° 84; Grosse, n» 169.
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cinq jours doit être, conformément au principe :Dî0flermim computaiur in termina f inclus dans le terme concédé (1).
Il en serait ainsi» quand même ce dernier jour serait un dimanche ou im jour férié ; la loi ne distingue pas. Il e^t vrai qu'en principe aucune inscription ne peut être requise les dimanches et les jours de fête légale; mais nous ayons admis qu'au cas on le terme après lequel une inscription ne peut plus «être prise se place précisément pendant l'un ou l'autre de ces jours, la formalité peut être alors remplie en vertu d'une permission du juge. (Y., ci-dessus, les n**' SKâ9 et 268.)
Devons-nous dire du dies à quo ce que nous venons d'ad^ mettre quant au die$ ad quini?Ea autres termes> le jour où la vente a été passée fait-il ou non partie du délai? jLa loi est à cet égard douteuse; mais comme il s'agit dans Tespèce d'un délai à l'expiration duquel est attachée la déchéance d'un droit précieux, nous devons sans hésiter Tentendre dans le sens le plus favorable : les déchéances sont odieuses et, à ce titre, de droit étroit. Si donc nous supposons Tacte de vente passé le 10 avrils ce jour ne devant pas compter, les quarantecinq jours dont se compose notre délai n'expireront que le 35 mai (2).
665. Le vendeur qui se trouve encore dansles quarante-cioq jours de son contrat, pouvant s'inscrire même après la tran* scription de la revente^ on aura à se demander sile secondacbeteur, lorsqu'il recourra au bénéfice de la purge, devra lui faire les notifications prescrites par les articles 2183 et 2l84duGode Napoléon. Ces notifications n'auraient pas été nécessaires sous Tempire de Tarticle 835 du Code de procédure; mais cet article est abrogé par la loi nouvelle. En faut-il conclure qu'elles sont obligatoires aujourd'hui? Sans aucun doute. Mais où devront-elles être faites? L'article 2183 du Code Napolécm veut qu'elles lo soient aux domiciles élus par les créanciers dans leurs inscriptions. Or^ le vëhdeur* nous le supposons^ ne s'est pas encore inscrit. Dès lors, où lui notifier les actes auxquels il a droit? Si son domicile réel est connu, les notifications pourront lui être faites à ce domicile (art. 692, G. pr.,
(1) V. im, Troplong, Priv., n* 893 ; GroiM, n» 170.
(2) V, par analogie, MM. Troplong, Priv., n«« 293 et suiv.; Grosse, n* 170.
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âi^. d'analogie). Dans le cas contraire, elles seront impos^ sibles, tant que Tinscription qu'il a le droit de prendre ne sera point venue révéler le lieu où elles devront lui être adressées. Il en résulte que tant qu'il ne s'est pas écoulé quarante^inq jours à compter de la première vente^ le droit de purge peut se trouver suspendu et entravé dans la per^» soime du second acheteur (l).
666. VIIL Des cas dans lesquels la transcription de tacts de vente wmt au ne vautpas inscription à Veffet de conserver le primlége du vendeur. «- Si la transcription supplée Tinscrip* tien et en tient lieu, c'est qu'elle en remplit Tofflce en mettant sous les yeux des tiers, avec lesquels Vacheteur entre en rap<* port de droit, tous les renseignements qu'ils y pourraient put* ser. Telle est certainement la pensée de la loi. Nous sommes dès lors autorisé à dire qu'au cas où les indications énoncées en l'acte transcrit seraient, à les supposer sur le registre des inscriptions, insuffisantes pour assurer pleinement la conservation du privilège , le principe que la transcription vaut inscription demeure forcément inapf^licable.
Or,si la transcription ne peut avoir lesprérogativesetles effets d'une inscription qu'autant que^ par les énonciations de Tacte qu'elle rend pubUc,eIleenremplitréellementrob]et, nous voilà forcément amené à reconnaître que le privilège du vendeur est à considérer comme non inscrit dans tous les cas où elle ne met point à jour le véritable état de la propriété transmise à l'acheteur, et^ par suite, la mesure du crédit que peuvent lui accorder ceux qui entrent avec lui en relation d'affaires.
La transcription^ eu un mot^ ne conserve que ce qu'elle rend public.
Il ne suffit même pas qu'elle révèle toutes les clauses de l'acte de vente ; il faut, en outre^ que ces clauses soient telles que les tiers auxquels elles seront opposées puissent, en les méditant, en déduire avec certitude non-seulement Vscmtenee du privilège^ mais encore toute son étendue et, par conséquent, la limite où s'arrêtera la charge qu'ils auront à subir. La pu« blicité n'admet point d'équivoque : elle n'est pas ou elle met ostensiblement en évidence ce qu'elle doit révéler.
De là les conséquences suivantes :
(1) y« noUo Exam. oril.^a^ 374. — > Coiif. M. Tfoplom^ IVwm,, a» SSl.
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667. 1® La transcription de la vente n'assure point au vendeur la conservation de son privilège, lorsque l'acte qu'elle rend public constate que le prix a cessé d'être dû, bien qu'en fait il le soit encore. Ainsi^ quand l'acte transcrit contient quittance du prix, et qu'un autre acte non transcrit existe, duquel il résulte que le prix est toujours dû, le vendeur ne peut point prendre au regard des tiers la qualité de créancier privilégié; car bien loin qu'en ce cas la transcription de la vente les prévienne que l'immeuble n'a été aliéné que sous la déduction d'un privilège retenu par le vendeur, elle les autorise , au contraire, à penser que la propriété sur laquelle ils comptent existe pleine , entière et sans aucune charge^ en la personne de l'acheteur avec lequel ils traitent.
669. ^ Lorsque le prix réel de la vente n'est pas énoncé tout entier en l'acte transcrit, le privilège du vendeur n*est conservé que dans la limite de la somme que la transcription fait connaître, quoique d'ailleurs le vendeur ait en ses mains un titre secret où la vérité se trouve rétablie.
668. 3** La transcription est nulle comme inscription quand le chiffre des droits dont elle révèle l'existence est indéterminé ou inconnu. Tel serait le cas où il serait dit, dans l'acte qu'elle place sous les yeux des tiers, que Tiouneuble sorti du patrimoine du vendeur a été vendu « aux mêmes conditions et charges que celles auxquelles il l'a lui-même acheté; » ou encore a que le prix a été laissé à l'arbitrage d'un tiers nommément désigné ou sur le choix duquel les parties devront plus tard s'entendre (Y. ^ à ce sujet, ce que nous avons dit sous lesn^'35et36).
670. il en sera de même si, bien qu'embrassant soit des effets mobiliers et un tel immeuble, soit différents inuneubles, la vente a été faite moyennant un prix unique. Les tiers qui l'ont sous les yeux pourraient, il est vrai, appliquer, par la voie de la ventilation, la portion du prix afférente à l'immeuble à l'occasion duquel ils se mettent en rapport de droit avec l'acheteur ; mais conune ils seraient sujets à se tromper dans les estimations et les calculs qu'il leur faudrait faire à cet effet, ils n'obtiendraient point cette sécurité que leur promet la loi. L'inscription ne remplit point son objet quand, pour y découvrir ce qu'il est essentiel qu'on connaisse» on est obligé
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de se livrer, en dehorsd'elle, à des investigations individuelles et partant compromettantes (i).
671. 40 Bien qu'elle contienne la double mention deTexistence et du chiffre des droits du vendeur, elle demeure néanmoins incomplète si elle ne dit point Tépoque de leur exigi«bilité. Qu'elle ait, en ce cas, toute sa perfection quant au capital .qu'elle met à jour, on peut le soutenir; mais ce qui nous paraît certain, c'est qu'elle est alors impuissante à conserver compae privilégiés les intérêts dont le capital se trouvera plus tard accru (2).
672. Le vendeur peut, au reste, faire disparaître Timperfeclion et, par suite, Finefficacité de la transcription, en faisant transcrire l'acte explicatif, rectiflcatif ou complémentaire de la vente, et, par exemple, le procèS'Vwbal par lequel l'expert désigné à cet effet a fixé le quantum du prix ou la contrelettre par laquelle l'acheteur reconnaît que le prix quittancé au contrat est encore dû (3).
673. IX. De Vinscription d'of/iee. — Le conservateur qui transcrit un acte de vente doit, d'office, en détacher les clauses relatives au privilège du vendeur et les porter sur son registre des inscriptions.
Dans le système de laloide brumaire, la conservation et l'efficacité du privilège étaient subordonnées à cette inscription, que l'on considérait alors comme Tappeûdice ou le complément de la transcription. Quand donc elle faisait défaut ou qu'elle était irrégulière, le vendeur se trouvait réduit au rftle de simple créancier chirographaire, sauf son recours contre le conservatettr (V., ci-dessus,.le n? 649).
Il n'en est plus de même sous l'empire du droit actuel. Dès qu'elle est effectuée, la transcription de la vente suffit^ par elle-même et par elle seule, à la conservation et à l'efficacité du privilège qu'elle rend public. Le vendeur peut donc, même au cas où rinscription d'office n'a pas été réalisée, se poser comme créancier privilégié au regard des ayant-cause de son
(1) A l'appui, M. Pont, Pnc, n«267.
(2) y. notre Exam, cri!., n^ 158. — Quant aux intérêts éohns depuis 'exigibilité de la créance, Y. le n° 160.
(3) V., M. Troplong, Priv., n» 289 W».
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acheteur^ sauf à eux à recourir contre le conservateur si romission dont il est responsable leur a causé quelque préjudice {V., ci-dessus, les n»» 620 et 681) (1).
674. L'inscription d'office ne fait point, au reste, double emploi avec la transcription ; elle lui vient, au contraire, en aide en détachant, pour le mettre en relief, le privilège qui s*y trouve, en quelque sorte, caché et perdu au milieu d'un ensemble de clauses aussi compliquées que minutieuses (V. ce qui a été dit sur ce chef sous le n*" 6i9).
675. Lorsque Tacte transcrit porte que le prix a été intégralement payé, ou quand il y est expressément dit que le vendeur renonce à son privilège, l'inscription d'ofQce nayant alors aucune raison d'être, le conservateur n'a point Ik la réaliser. S'il l'eifectuait; il engagerait sa responsabilité envers l'acquéreur qui, en effet, serait autorisé à demander la réparation du dommage que cette atteinte à son crédit aurait pu lui causer.
Que l'acte transcrit soit authentique ou qu'il soit sous seing privé, il n'importe, quand la quittance du prix ou la renonciation au privilège f^it parité de son eantea^te: la règle est la même dans l'un et l'autre cas. L'inscription d'ofOce n'est, en effet, prescrite qu'autant que la transcription qu'effectue le conservateur lui révèle Vexistmce d'un primlége (art. 3408, G. N.)) et ce qui en ressort, dans l'espèce, c'est Vabsenee mSm de tout privilège, — Sur ce point on est d'accord.
676. Mais suivant l'opinion générale, cette solution ne doit plus être suivie, quand l'acte transcrit est sous seing privé et que la quittance du prix ou la renonciation au pritilége ne se trouve point dam son contexte mime. Lors, dit M. Baudot, que les quittances viennent à la euite de Vaete transcrit, elles n'ont point le caractère d'authenticité qu'eiige la loi ponr dispenser le conservateur d'opérer Tinscription d*ofDce (^.
Nous ne croyons pas que cette distinction soit fondée. La condition d'authenticité sur laquelle on rétablit est purement
(1) Y. dans notre Exam, crt<., sous les n<^s 263, 237 et 377, la démonstration de ce point de droit. — V. aussi M. Troplong, /Vt«., n*» 286 ; M. Pont, Prt©., n* 268.
(2) Des formalités hypothécaires, t. 1^, nP 669. — Ins., n^i S16 et 621. Lettres des ministres de la justice et des fioances des 30 anil et T mai 1811.
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arbitraire^ puisque, aux termes de Tapticle 2108 précité, l'inscription d'office n'est nécessaire qu'autant que l'acte, authentique ou sous seing privé, que le conservateur a transcrit, constate que la totalité ou partie du prix est encore due. Or^ dans Fespèoe, l'acte transcrit eonêtaU que le vendeur a été ifUigralemetU payé .
677. La distinction proposée s'applique, au contraire, aux quittances et aux renonciations énoncées dans un acte autre que celui qui a été transcrit (art. 2158, ai^u.)- S'il n'est au-» thentique, le conservateur n'y doit point faire droit; il ne le doit pas, même au cas où ie vendeur vient à son bureau lu déclarer que l'acte que présente l'acheteur ne contient rien qui ne soit très«vrai,et qu'au besoin d'ailleurs il est prêt à se l'approprier par une nouvelle signature, qu*il donnera, si on l'exige, séance tenante. Sa déclaration et son ofi're sont, en effet, sans aucune valeur, puisque rien n'établit qu'elles émanent du véritable vendeur.
678. En dehors des cas exceptionnels que nous venons d'exposer, le conservateur ne peut, sous aucun prétexte, se dispenser de réaliser l'inscription. Ainsi, il la devrait prendre, quand même il existerait déjà une inscription directe efiectuée à la requête du vendeur. Cette inscription» en effet, peut être nulle. Il pourra arriver d'ailleurs qu'une péremption la fasse disparaître. La responsabilité du conservateur se trou* verait donc engagée dans l'un et l'autre cas, s'il n'avait eu le soin de se couvrir de son propre chef.
679. Lors même enfin qu'il ne trouve point dans l'acte transcrittouteslesénonoiations qu'aux termes de Farticle 3148 du Code Napoléon, ime inscription doit contenir, son obliga-* tion subsiste. L'inscription qu'il formalisera sera peut-être alors très-informe ; mais qu'importe, pourvu qu'elle reproduise avec une scrupuleuse exactitude les indications que la transcription lui révèle? Il n'aurait, 11 est vrai , aucun risque à courir s'il était constant qu'à raison de son insuffisance lu transcription qu'il eOectue ne vaudra point elle-même comme inscription ( V.,d-dessud,le8 n*^ 666 et8uiv.);mais cette certitude n'existe jamais. Ainsi, qu'on suppose que l'acte transcrit ne contient point le quantum du prix de vente et, par exemple, qu'ily est dit que la vente a été consentie aux mêmes charges et conditions que celles qui se trouvent énoncées dans le titre
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en vertu duquel le vendeur est devenu propriétaire de Timmeuble vendu : nous avons admis qu'en ce cas la transcription ne vaut point inscription (V., ci-dessus, le n* 668); mais notre solution est-eUe donc si certaine que le conservateur doive l'accepter au. même titre qu'un texte de loiî la prudence lui conseille, au contraire, de la tenir pour douteuse; car, 'ainsi que nous Tavons montré, elle est tout à la fois contestée et contestable. Donc, s'il veut avoir sa sécurité assurée, qu'il formalise une inscription telle quelle : pourvu qu'elle soit conforme à la transcription, sa responsabilité sera sauve. Ainsi, quand il sera dit dans l'acte transcrit que le prix a été laissé à l'arbitrage d'un tiers, il le dira de même dans son inscription. Que si un tel immeuble et des effets mobiliers ou différents immeubles ont été vendus pour un prix unique^ l'inscription devra désigner le prix tel qu'il aura été fixé, mais en ayant soin d'indiquer les biens divers, mobiliers ou immobiliers, auxquels il s'appliquera. £n ce cas, le conservateur, engagerait sa responsabilité, — car il pourrait se tromper dans son appréciation, — s'il déterminait, par une ventilation, la portion afférente du prix à l'immeuble sur lequel il effectue son inscription.
680. Il n'est point tenu d'élire dans l'inscription qu'il effectue d'office im domicile pour le vendeur : il n'y est point tenu et il ne le doit point, même au cas où le vendeur a, dans l'acte de vente, élu un domicile pour l'exécution de son contrat. L'élection qu'il ferait volontairement demeurerait destituée de tout effet. Nous nous sommes expliqué sur ces divers points, dans le commentaire de la loi du 21 mai 1858 $ur le$ saisies et les ordre* (no» 81, 85 et 86) (1).
681. Lorsqu'un même immeuble a été, indivisément ou même par fractions déterminées, vendu, par un même acte et pour un seul prix, à différents acquéreurs obligés solidairement, point n'est besoin d'inscriptions multiples : une inscription unique mais collective est pleinement sxitfisante.
Il en est de même au cas où plusieurs immeubles ont été vendus, par un même acte, soit indivisément, soit même di^ tinctement, à diverses personnes, mais pour un prix unique,
(1) Dans le mdme seni, MM. Pont, iVfo., n^ 272 ; SdUgnum, sur la Id du 21 mai 1858, n« 24.
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au paiement duquel elles se sont solidairement obligées.
Dans Tun et l'autre cas , en elTet, le vendeur n'a qu'une seule créance et, partant, qu'un privilège unique, bien qu'il ait divers obligés. Or, Tunité de privilège implique Tunité d'inscription.
Il est, au reste^ bien entendu qu'après l'avoir réalisée ^ le conservateur doit la reporter sur son registre répertoire au nom et au passif de chacun des acquéreurs qu'elle grève.
683. Si, bien qu'acquéreurs indivis et par le même acte, les acheteurs ne se sont point obligés solidairement, chacun d'eux ne devant alors qu'uneportionduprix, le vendeur aréellement des créances distinctes et, partant, des privilèges multiples, ce qui impUque la nécessité de la pluralité des inscriptions. Chacune de celles qui seront prises devra contenir l'indication de tous les immeubles vendus, ainsi que les noms des divers acquéreurs obligés au paiement du prix, lequel devra être indiqué sans aucun fractionnement. Les divers privilèges auxquels la vente a donné naissance se trouveront ainsi inscrits sans détermination de la ft*action du capital à laquelle ils s'appliquent; mais, nous le répétons, le conservateur n'est point tenu de faire> dans son inscription, les ventilations, déterminations ou fractionnements qu'il ne trouve point dans Tacte transcrit (Y., ci-dessus, le n* 6*79).
683. On a longtemps soutenu que l'inscription qu'effectue d'offlce le conservateur après la transcription du contrat de vente devait être restreinte au vendeur ou au bailleur de fimds subrogé à ses droitsiari. 2108, G. N.); d*où l'on concluait qu'au cas où le prix avait été, par l'acte de vente, déligué à UD créancier personnel du vendeur, elle devait être formalisée au nom de ce dernier, quoique l'acceptation du déléga*taire fût mentionnée en l'acte transcrit (i ). Mais à l'argument de texte sur lequel on motivait cette décision, on a opposé un argument de raison. Lorsqu'elle est parfaite , a-t-un dit, la délégation transporte au délégataire qui l'accepte les droits du vendeur, de même que la subrogation les fait passer sur la tète du subrogé. Or, si les deux cas sont semblables, pourquoi les régir différemment? Dans l'espèce, d'ailleurs, le
(1 Y. Baudot, Dm form, hfp., &«■ 667 et 683.
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vendeur» c'est le délégataire, puisqu'il a légalemeai pris isa place (1).
684* Lorsque la subrogation ou la délégation est multiplet il n'est point nécessaire de prendre autant d'inscriptions distinctes qu'il y a de subrogés ou de délégataires différents. Une inscription unique» mais prise sous le nom de chacun d'eux (Vm ci-dessus, le n^ 681) est pleinement euffleaote; car bien qu'il y ait plusieurs créanciers enjeu» il tt'y a réellement à conserver qu'un privilège uoique^ (Ineti géui de la Bégie, du 4 sept. 1634»)
68S. M. Pont estime qu'au cas où l'acte transcrit est œus seing privé, la subrogation qui s'y trouve étant nuUe> le pri» vilége né de la vente doit être inscrit au aoib du vendeur (i^* Cette solution eet exactb en ce qui touche la subrogation consentie par l'acheteulr au profit du bailleur des fotads employés au p&iiement du prix (art. ISM-t* et 2103-^.); il la &ut« aa contrairev abandonner^ si on se place dans l'hypothèse d'une subrogation consentie, non pliis par l'Acheteur^ mata par te vendeur lui-diéme. Lors, eki effets que le créancier est disposé à recevoir son paiement et à subroger dans ses droite le tî^rs qui le paie , l'authenticité de l'acte subi^gafotre cenre d'étra nécessaire (art* it^O-l*»). Aitlsi^ quoiquiè l'Acte dexèûie seit sous seing privé, un tiert peut y intervenir, et, au lieu de prêter seê fonds à l'acheteur^ payer directement lé vetideuh H ne sera points en ce cas^ pnâtoûr ou bailleur de fonds, il n\^n pieint Taction ^x nmtu&< simple ^rant d*affâires> 11 n'auia^ de son chef, que l'action f^oii<&n^ g^estomnH; maie qu'imj^orte, dans l'espèce? la subrogation ne le mettra^t-oUe point au lieu et ^ce du vendeur? Or si, d'après l'acte tranMrit, la créance née de la vente et le privilège qui y est attaché résident en ia personne du subrogé, il est otair que l'indcri^tion à effeétuer doit être formalisée à «on nom (3).
Qnant à k dâégation, il n'ihiporte que l'acte transcrit oè elle se trouve Boil authentique ou sous eeingf^rivév pourvu qu'il centieime l^coeptiitroA du créaâciei: déiégataire. Sa va^
(1^ GwMer, ffyp., t. ti, n» 388; Mllï. Troplong, IVit,, n« i70; Poi* iVÏ«., n® 386.
(2) Priv,, no 284.
(3) V. notre Traité des mibro§<»ti<M$per^9nn$ilê9, p, «16 et fenv^
lidité est, ea effet, iDdépendante de la forme de l'acte qui la constate.
686. Quand elle n'est pas acceptée, elle laisse, — car alors elle s'analyse en une simple indication de paiement, — subsister en la personne du vendeur tous les droits dont la vente Ta investi. Ils ne peuvent dès lors être inscrits qu'en son nom (1).
687. Aucun délai particulier n'a été appliqué à l'obligation du conservateur. Il doit donc, sous peine d'engager sa responsabilité» procéder à l'inscription immédiatement après avoir effectué la transcription.
688. En somme, il doit l"" formaliser d'ofGce Tinscription; 2° il le doit sans aucun retard; S"" il doit la rédiger de telle ma« mère qu'elle soit, quant aux droits du vendeur, la parfaite image de la transcription.
Ainsi, s'il oublie de la formaliser, s*il la formalise tardivement ou s*il 7 glisse des irrégularités, le dommage que soa omission, eon retard ou ses inadvertances ont pu causer aux tiers, demeure à sa chaîne. Toutefois il est bien entendu que les parties qui, se disant lésées, se retournent contre lui, doivent établir que le dommage dont elles poursuivent la réparation a son fondement direct dans la faute dont elles le constituent responsable. Il est donc essentiel qu'à cet effet elle« prouvent, d'une part,, que l'acte qui leur fait préjudice est postérieur à la transcription, et, d'autre part, qu'elles ne l'ont fait que parce que l'inexistence de l'inscription ou ses irrégularités les ont autorisées à penser qu'elles pouvaient le faire en toute sécurité. Hors de là leur action n'a et ne peut avoir aucun fondement légitime. Donc et si négl%ent qu'on le suppose, le conservateur ne peut être recherché ni par les créanciers chirographaires ou hypothécaires qui ont traité avec l'acheteur^ soit avant la vente, soit même depuis, mais avant satranscrip* tion^ ni par les tiers, quels qu'ils soient, créanciers ou acquéreurs, qui se sont mis en rapport avec lui postérieurement à la transcription de la ventei mais sans requérir au préalable un étal dos inscriptions dont pouvait être affecté l'ioimeuble vendu*
(1| V. Grenier, Hyp., n© 388 ; TonUier, t. vu, no 289 ; MM, Duvergier, t. n, no 241; Troplong, Pri9,, n® 8685 Pont, fn©,, n* 286.
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C'est au moins ce que tout le monde admettra, si onsuppose qu'avant de contracter avec l'acheteur, ils ont levé un étal de transcriptions; dans ce cas, en effet, il est plus qu'évident qu'ils ne peuvent point soutenir qu'ils n'ont traité avec lui, qtu parce qu'ils ont cru libre de toute charge fimmeubledhignim factêtranserit. Us le savaient, au contraire^ affecté à la sûreté du vendeur et néanmoins ils ont passé outre. Or^ s'ils ont volontairement accepté le dommage que cette affectation pourrait leur causer, à quel titre en demanderaient-ils la réparation au conservateur?
689. M. Troplong a sur ce point une bien singulière doctrine. Les tiers qui n'ont, dit-il, consulté que le registre des inscriptions, ne peuvent imputer qu'à eux-mêmes l'erreur dont ils ont été victimes. Si, en effet, ils avaient eu le soin de se renseigner, comme ils le devaient, au registre des transcriptions, tout ce qu'il leur importait de savoir leur eût été révélé. Ainsi, ujoute-t-il, a il sera très-rare que l'omission du conservateur cause à la partie un dommage irréparable (1). »
M. Troplong n'a pas pris garde que sa donnée implique la suppression même de la responsabilité du conservateur. Et, en effet, de ces deux choses l'une : les tiers ont-ils, avant de traiter avec l'acheteur, consulté le registre des transcriptions, l'inexistence de l'inscription ne leur a causé aucun préjudice, puisque, par la transcription, ils ont su tout ce qu'il leur importait de savoir; se sont-ils bornés au registre des inscriptions, la faute qu'ils ont commise efface celle du conservateur. Ces deux hypothèses sont les seules à prévoir; dès lors qui ne voit qu'en fait le conservateur est irresponsable?
La proposition de M. Troplong est donc inadmissible. Il est bien vrai qu'au point de vue de leurs rapports avec le vendeur, les tiers qui n'ont point consulté le registre des transcriptions ont manqué de prudence, et c'est précisément pour cela que, bien que non inscrit, le privilège dont il est nanti leur est opposable ; mais au regard du conservateur auquel ils ont demandé un état d'inscriptions, et qui leur a répondu par un état négatif, quelle faute leur peut-on reprocher? B devait, dans leur intérêt même, tenir régulièrement et coni' plet son registre d'inscriptions : or, s'ils n'y ont point trouvé
(1) *»nr.^ no 286.
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le privilège qu'ils cherchaieut, ils ont dû penser que ce privil^e n'existait pas, et qu'ainsi il était parfaitement inutile de pousser plus avant leurs recherches. Ils ont suivi sa foi» et il les a trompés. Dès lors quoi de plus juste qu'il les indemnise, si l'erreur dans laquelle il les a induits leur a causé un préju* dice(l)?i
690. Le vendeur ne souffre ni de l'omission de l'inscription^ ni^ par conséquent, de ses irrégularités. Ainsi, quand elle indique un chiffre inférieur au chilIVe désigné dans la transcription, cette différence en moins ne l'atteint pas (2).
Mais s'il est évident que Tinscription ne peut point lui préjudicier, est-il également manifeste qu'elle ne peut, en aucun cas, lui profiter? M. Pont Taflirme. «Ainsi^ dit-il, s'il était possible d'admettre que le conservateur, suppléant aux lacunes de Facte transcrit, fit dans son inscription d'office, l'évaluation de la créance résultant de l'acte de vente^ laquelle y serait indéterminée, le vendeur ne pourrait pas se prévaloir de l'inscription d'office, en vue du privilège que la transcription, avec les lacunes que nous lui supposons, ne lui conserverait pas. »
a A bien plus forte raison, ajoute-t-il, l'inscription d'office ne J^vrait-elle pas lui profiter, si elle avait été prise hors des termes posés par Tarticle 21 08. » Lors donc que l'acte transcrit porte que le vendeur a stipulé, à titre de supplément de garantie, une hypothèque sur un immeuble appartenant à son acheteur, le conservateur doit borner au privilège étabU sur l'immeuble vendu Tinscription qu'il effectue. S'il inscrit l'hypothèque conventionnelle dont l'acte de vente lui révèle Texistence, il fait, quant à ce supplément de garantie, un acte destitué de tout effet (3).
Voilà une décision à laquelle nous ne saurions souscrire. l«5 nullités ne se suppléent point, et, dans l'espèce, il est im-
(l) V. M. Pont, Pnv., no 271.
|2) V. M. Pont, Prit., n° 270.
(3) iVto., n« 270. — Dans le même sons, M. Baudot, Form, ftyp,, n** 677. — Une cironlaire dn ministre de la jnstioe du 16 septembre 1808 à MM. les conseryatean ; — M. Dallo?, v© Pnt,, n* 662; — Poitiers, 1*' jniUetl831.
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possible de motiver par un texte positif celle que nous repoussons. Quant aui considérations sur lesquelles on s'eflbrcede rétablir, nous avons peine à les comprendre, tant elles sont dénuées d'autorité. Une inscription peut être valablement re^ quise par un tiers agissant à titre d*ami ou comme gérant d'affaires au nom et pour le compte du créancier qu'elle intéresse. Bien que nié par la Cour de Poitiers, ce point de droit est généralement admis. M. Pont s'y rallie lui-même. La question en litige se pose dès lors en ces termes : Le consenatcnr peut-il se constituer le gérant d'affaires du créancier auquel il s'intéresse ? M. Pont est d'avis qu'il le peut.
Or, s*il le peut, par quelle secrète raison annule-t-oQ l'inscription qu'il formalise de son propre chef pour sauver Je créancier de la condition périlleuse dans laquelle il le voit engagé?
€ Le conservateur, nous dit M. Pont, ne saurait trouver dans sa qiuUiti mSme le droit d^agir d'offlce et de faire, endehorsdes cas prévus par l'article 2108, des inscriptions indépendamment de toute réquisition. »
Sans doute I mais ce droit, qu'il ne rouve point danssa qualité de conservateur, il le puise dans son titre d'ftommique sa fonction ne détruit point. Il est alors tout à la fois requérant et conservateur,
a Aucun article de loi, ajoute le même auteur, ne lai confère le pouvoir d'agir d'office en dehors des cas précités... »
Voilà ce que pous contestons. Ce pouvoir lui est, en eilet. conféré par Tarticle 1372 du Code Napoléon, aux termes duquel toute personne peut, de son propre chef, faire pour un ami absent ou empêché par tout autre motif, ce qu'elle voudrait qu'en pareil cas on fit pour elle-même [^).
691 . X. Du renouvellement de Vinscription â^of^cê* — Onne conteste plus la question de savoir si Tinscription d'office est ou non soumise, comme les inscriptions ordinaires, à la formalité du renouvellement décennal. Ce point de droit a été affirmativement tranché par un avis duconseild'Etat en date du
|1) V., ea oe Mns, deux ânrits, parfaîtoment motivé», Tun, de 1» Coo' ^ Bîjon (14 aoftt 1838), l'autie, de la Cour de cassation ( 14 juillet 1841). - Conf. Ageu, 4 janvier 1854. — A l'appui, Persil, art. 2148, t. m, p. !•«• note 4. — M, Dalloz, v« Prw. «i fcyp., n«» 1385 et 1456.
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i 5 décembre *807 et approuvé le 22 janvier 1808. Eu voici les termes : « !• Toute inscription doit être renouvelée. 2* Lors- ^e rinscriptien est nécessaire pour op^^r rhypothèque, le renouvellement est nécessaire pour la conserver. — 3* Quand rhypothèque existe indépendamment de Tinscription et que eelie-ei n'est ordonnée que sous certaines peines, ceux qui ont dû la faire doivent la renouveler sous les mêmes peines. *• Lors, enfin, que l'inscription a dû être faite par le canser;vateury elle doit être renouvelée par le créancier qui y a iniirét. » — Ainsi, le conservateur n'est pas tenii de prendre Tinitiative et d'entretenir d^offlce Tinscription qu'il a eifectuée après la transcription de ht vente.
« Le conservateur, est-il dit dans l'exposé des motifs du dé* cret, ignore, au bout de dix ans, si la créance du vendeur est ou non soldée. Il lui serait d^ailleurs impossible de tenir note de toutes les ventes quMl aurait transcrites, pour veiller chaque jour k ce que chaque inscription d'office fi\t renouvelée à son terme. On n'a pas dà, oti n'a pas pu lui imposer une pareille charge. On n'a pas pu davantage l'obliger, à chaque demande d'un certificat d'inscriptions, de consulter tous les registres depuis quarante ans et plus, pour s'assurer qu'il n'existe pas quelque inscription d'office; recherche qui serait cependant indispensable, si les inscriptionsd'offlcen'étalentpas renouvelées. U est donc vrai de dire que rinscription d'office doit être renouvelée comnie toute autre, pour la conservation de r hypothèque, et que c'est au rondeur à veiller au renouvellement. 11 ne doit pas se trouver blessé par une obligation qui lui est commune avec tous les créanciers sans exception, quand ils veulent conserver leurs droits. »
692. On le voit, la loi est formelle. Le conservateur qui, après la transcription elTectuée, a pris l'inscription confiée à ses soins, est désormais libre et quitte de toute obligation et, par suite, de toute responsabilité. Au vendeur seul incombe la charge de prévenir, par la voie du renouvellement, la péremption de l'inscription existante. Ce n- est pas une faeulti qu'on lui accorde, c'est une o6ttgaiion qu'on lui impose. Mais sous quelle sanction? qu'arrivera-t-il si, faute d'un renouvellement requis en temps utile, Wnscription d'office cesse de y^jQJr? Làiest toute la diflî: culte!
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Oq a, dans un premier système, soutenu qu'une fois l'inscriptioD d'office périmée, le privilège du vendeur est perdu ou éteint, et qu'ainsi une inscription nouvelle» quoique prise avant la transcription de la revente ou la faillite de Tacbeteur ne permettrait point au vendeur de se prévaloir de son droit au préjudice des autres créanciers inscrits ou des tiers acquéreurs (1). Nous ne citons cette décision que pour mémoire, car elle viole trop manifestement la loi pour qu'il y ait lieu de la discuter.
693. Selon l'opinion là plus générale, la péremption de rinscriptlon d'of flce n'a d'autre effet que de placer le vendeur dans la position qu'il aurait si elle n'avait jamais été prise. H peut donc, pourvu qu'au moment de la péremption le cours des inscriptions sur son acheteur ne soit pas légalement arrêté, requérir une inscription nouvelle dont TefTet remontera jusqu'au jour de la vente. Mais cette inscription est absolument nécessaire, et s'il ne la pouvait point prendre utilemeot, soit à cause de la faillite de son acbeteur, soit par l'effet de la transcription d'une revente, il descendrait au rang des créanciers purement chirograpbaires. La conservation et l'efficacité de son privilège étant, en effet, subordonnées au principe de publicité, il ne peut l'invoquer qu'en l'appuyant sur une transcription ou sur une inscription utile. Or, dans l'espèce, quel titre invoquera-t-il? L'inscription nouvelle qu'il prendra après la péremption de l'inscription d'ofGce? Mais elle sera nulle et de nul effet, puisqu'elle sera effectuée à une époque où elle ne peut point l'être utilement; l'inscription d*onice? mais elle a cessé de valoir ; la transcription de la vente ? mais elle est elle-même périmée, car elle n'a que la valeur d'une tmmptîon, et elle vaudrait davantage si elle produisait son effet au delà de dix ans, à compter de sa date (2).
Ce système paraîtra très-plausible si on se rappelle qu'aux termes très-positivement formels de l'exposé des motifs de l'avis du conseil d'État, « il est vrai de dire que l'inscription
(1) BnixeUeB, 16 avril 1B23; Liège, 29 déo..l82S; Toulimae, 23 ma» 1829^ — Aix, 27 jaillet 1846. — Cam., 20 déo. 1831.
(2) Parii, 24 m«n 1817; 7 déo. 1831; 20 fév. 1834; 8 man 1843; Cas». 23 déc. 1845 ; — Persil, Queit., ch. vi, g 7 ; MM. Dwranton, t. xix, n» 1 71 ; Troplong, Prh., n*» 286 W* et suîv.
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d*offic6 doit être renouvelée comme toute autre, pour la con-servaUon de Thypothèque, et que c'est au vendeur^ de même qu'aux créanciers qui veulent conserver leur droit, qu'incombe Tobligation de veiller au renouvellement. %
694. U nous est impossible pourtant de nous rallier à cette interprétation. Nous avons montré^ et ce point est universellement admis, que la transcription a, par elle-même^ une puissance pleinement conservatoire» et qu'ainsi le privilège dont elle notifle Texistence aux tiers est, par elle seule, conservé contre eux dans toute sa plénitude. Que fe conservateur Tait ou ne Fait pas inscrit d'office, il n'importe. Du moment qu'il est transcrit, il est public, et la publicité qu'il reçoit par cette voie suffit pleinement à sa conservation (Y., ci-dessus, les n"" 620, 621 et 673). Cela posé, se peut-il qu'un privilège puisse périr par la péremption d'une inscription dont il était complètement indépendant ? Quoi ! si cette inscription n'eût pas été effectuée, il subsisterait pleinement efficace^ et parce qu'elle aura été prise, elle Téteindra dès qu'elle cessera de valoir! Cela est vraiment inadmissible. La péremption n'a et ne peut avoir d'autre effet que de mettre les choses dans fétat où elles seraient, à supposer que Vinscription qtc'elle éteint n'eût jamais été prise. Or, nous le répétons, si l'inscription d'office n'eût pas été effectuée, l'effet conservatoire de la transcription, devant durer autant qu'elle, eût été comme elle indéfini dans sa durée.
Notre raisonnement frapperait à faux, sans doute, si nous devions admettre avec quelques auteurs que la tramcrtption est elle-même soumise au principe du renouvellement décennal; mais il suffit de considérer les termes des lois particulièresà cette matière pour rester convaincu qu'elles n'ont trait qu'aux inscriptions. Ajoutons qu'en ce qui touche la transcription, son renouvellement n'aurait aucune raison d'être; car, alors même qu'il remonte à plus de dix ans de date, l'acte qui se trouve décrit sur les registres est tout aussi facile à retrouver et, par conséquent, tout aussi public, que celui qui est couché sur le registre courant. C'est ce que la loi suppose elle-même, puisqu'elle admet que l'effet translatif de propriété qu'elle attache aux actes transcrits dure, indépendamment de tout renouvellement, non point pendant dix ans seulement, mais toujours. Or, si, quoiqu'elle ait plus de
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de dix ans de date^ la publicité que la transorlptiOH imprime à l'acte de vente demeure subsisitmiê quant à la mutation de propriété, il est clair que par là même elle demeure également subsistante quant au privilège qu'elle met à jour.
695. Mais^ dit-on, la transcription ne vaut que comme èiicripHon, et elle vaudrait davantage, si le bénéflee qu^eUe procure n*était pas soumis à la prescription de dix ^ns.
Cette objection est spécieuse, sans doute; mais lorsqu^on Texamine de près on ne tarde pas à s'apercevoir qu*une équivoque fait tout le fondement de sa logique. Lors, en effet, que la loi déclare que la iranieription vaut une inseriptien, elle assimile, il est vrai^ les deux formalités quant à la vertu conservatoire qu'elles ont Tune et l'autre; inais elle ne pousse pas plus loin la ressemblance qu'elle établit entre elles. Il se peut donc que, tandis que Teffèt conservatoire de linscrlption est temporaire, l'effet conservatoire de la transcription soit perpétuel Sur ce point, la loi est muette; mais nous avons montré que dans sa pensée la transcription ^ une fois effectuée^ imprime aux effets, de la vente qu'elle place sous les yeni des tiers une publicité permanente. Et ce qui prouve que sous ce rapport elle la sépare de Tinscription, c'est que tandis qu'elle défend aux conservateurs de comprendre dans les états hypothécaires qu'ils délivrent aux tiers les inscriptions qui ont plus de dix ans de date et qui n'ont pas été renouvelées, elle veut, au contraire^ que les transcriptions, même les plus anciennes, Bgurent dans les états de propriété qu'ils doivent remettre aux mains de tout requérant. Ajoutons qu'au cas où une inscription d'office a été prise, l'avis du conseil d'État qui en prescrit le renouvellement ne contient pas un mot qui ait trait à la transcription ellemême.
Ainsi, notre raisonnement reste entier et décisif : dès qu'elle est effectuée, la transcription attache au privilège du vendeur une publicité qui ne s'efface jamais et qui, par conséquent, le conserve indéfiniment. Cet effet lui est propre : elle le produit par elle-même et par elle seule; or, s'il n'est point subordonné à l'inscription d'office, qu'importe que cette inscription existe encore ou qu'elle ait cessé d'exister?
696. Mais alors revient notre question. H est essentiel que l'obligation imposée au vendeur ait une sanction; car s'il la
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pouvait impunément violer, elle serait à considérer comme inexistante^ ce qui impliquerait la nullité de la loi elle-même. Nous avons donc à rechercher par quelle coercition la loi assure l'obéissance à sa prescription. A cet égard une idée bien simple s'offre à notre esprit. Si la loi veut que le vendeur entretienne Tinscription qu'a effectuée d'office le conservateur, et, quand elle est périmée, qu'il prenne une inscription nouvelle, ce doit être, ce nous semble, sous peine de tous dommages et intérSts envers les tiers; car du moment qu'elle le substitue au conservateur à l'effet de veiller, par la voie d'une inscription, à la publicité du privilège, il est naturel de penser que l'obligation qu'elle fait passer de Fun à l'autre n'est autre que celle qu'elle a pris soin d'organiser dans l'article 2108. La personne de l'obligé est changée ; l'obligation reste la même.
Le droit commun suffirait d'ailleurs à notre interprétation. Le vendeur doit veiller au renouvellement de linscriptlon, la loi est formelle à cet égard. L'obligation mise à sa charge lui est imposée dans f intérêt des tiers; or, toute obligation restée inexécutée par la faute de l'obligé fait naître contre lui, au profit de la personne dans l'intérêt de laquelle elle existe, une action en réparation du dommage subi (art. iU% C. N.).
Les termes du décret dont nous cherchons à déterminer le sens et la portée ne répugnent point à notre solution ; tout au contraire, ils lui prêtent un appui décisif, c Lors, y est-il dit, que l'inscription est nécessaire pour constituer l'hypothèque, le renouvellement est nécessaire pour la conserver. Quand, au contraire, l'hypothèque existe indépendamment de Vinseripîion et que cMe-oi n*est ordonnée que sous des peines particulières, elle doit être renouvelée sous les mimes peines. > Là est toute notre doctrine. Le privilège du vendeur étant indépendant de l'inscription, laquelle n'est ordonnée que sous certaines peines, le vendeur qui la laisse périmer encourt les peines attachées à son omission.
Ainsi, d'une part, le vendeur dont le privilège est transcrit le conserve nonobstant la péremption de l'inscription d'office; d'autre part, il est responsable envers les tiers du dommage qu'a pu leur causer la péremption de l'inscription qu'il a laissé éteindre, bien qu'il dût, dans leur intérêt, l'entreteinr.
Ces propositions n'ont entre elles rien d'incompatible. Dans les cas où elle se trouvera engagée^ la responsabilité du vendeur envers les tiers qui auront soufiert du défaut du renouvellement ;équivaudra indirectement, sans doute, à l'eitiDCtion de son privilège ; mais sa responsabilité n'étant que relative, ainsi que nous l'avons montré, son privilège subsistera dans toute sa plénitude au regard de tous ceux auxquels l'absence de Tinscription n'aura point fait préjudice (V., cidessus, le n"" 688).
697. XI. Du prmUge transcrU, mais non inscrit. — Nous venons de voir que, bien que non inscrit, le privilège du vendeur demeure subsistant, lorsque d'ailleurs il est transcrit. Ce principe étant donné, nou3 avons à nous demander si le vendeur dont le privilège n'existe que sur le registre des transcriptions a droit aux sommations, notifications et confi>ocar tions prescrites en matière, de saisie immobilière (art. 692, C. pr.), de purge (art. 2183, C. Nap.) et d'ordre (art. 751, 753, C. pr.). Il est bien entendu qu'alors même qu'il n'est poiat mis en demeure de se montrer et d'agir, il peut, sur sa propre initiative, se mêler à la saisie, quand la vente de son gage est poursuivie par un créancier saisissant, faire une surenchère du dixième, en cas d'aliénation volontaire, et enfln se présenter à l'ordre ouvert sur le prix de la revente, afin d'y réclamer le rang que son privilège lui assigne; mais si la saisie ne lui a pas été dénoncée, si le tiers acquéreur de son gage ne lui a fait aucune offre à fin de purge, s*il n*apas été appelé à l'ordre et qu'il ait laissé marcher les choses sans y prendre part, l'adjudication , la purge et l'ordre seront-ils, quoique consommés en dehors de lui et à son insu peut-être, valables et partant irrévocables à son égard? Si nous ne nous trompons, la question se doit résoudre par des distinctions.
698. !• Supposons, d'une part, que le conservateur qui a effectué la transcription n'a point inscrit d'office le privilège du vendeur, et, d'autre part, que la saisie, la purge ou l'ordre a eu lieu dans les dix ans, date de la transcription : dans ce cas, le vendeur est exempt de toute espèce de faute et, |ïar suite, de toute responsabilité. Son privilège est public, puisqu'il a été notifié aux tiers par la voie que la loi détermine: les tiers doivent par conséquent le respecter. Il est vrai qu'à ne consulter que les termes de l'article 692 du Code de pro-
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cédure^ le vendeur dont le gage est saisi sur son acheteur n'a droit au bénéfice d'une interpellation qu'autant qu'il se trouve parmi les créanciers inscrits; les articles relatifs à la purge et à Tordre n'ont également trait qu'aux créanciers dont les droits de suite et de préférence sont inscrits; mais qu'importe î la transcription àe la vente valant inscription au profit du vendeur, les choses doivent à son égard se passer comme s'il se trouvait réellement parmi les créanciers mscrits(i).
Peut-être proposera-t-on une exception en faveur des créanciers saisissants. Oui, dira-t-on^ en principe, le vendeur dont le privilège est transcrit est. par là même, réputé inscrit, et il doit être traité comme tel dans tous les cas ordinaires^ notamment lorsque l'acheteur dispose à Tamiable de l'immeuble vendu ou qu'il l'hypothèque ; mais il n'en saurait être de même au regard des créanciers qui recourent à la saisie ; car tandis que les tiers qui traitent à Tamiable avec l'acheteur peuvent obtenir de lui toutes les indications nécessaires pour remonter de sa personne au vendeur, il en est difléremment de ceux qui le blessent et l'irritent par une procédure en expropriation. Au lieu de leur venir en aide, il les entrave autant qu'il peut^ et quand ils ignorent le nom du propriétaire auquel il a succédé, il a grand soin de le leur cacher. Or, s'ils ne peuvent point donner au conservateur le nom du vendeur, comment pourront-ils découvrir sur ses registres la transcription qui s'y trouve? et s'il leur est impossible de la découvrir, à quel titre seraient-ils responsables?
Nous voudrions pouvoir souscrire à cette solution; mais la logique de notre principe nous contraint de la repousser. La transcription valant inscription dans l'intérêt du vendeur, elle lui assure, dans tous les cas, puisque la règle établie est absolue, tous les avantages que lui attribuerait une inscription proprement dite (V., ci-dessus, le n»^60i).
La sommation prescrite par l'article 692 du Code de procédure devra, dans le cas dont nous nous occupons, être faite au domicile réel du vendeur, pourvu que ce domicile soit fixé en France.
(1) Nous avons, mais d tort, admis dans notre Commmtairi de la loi du 81 mai 1858 (no 97), que le vendenr n*a point, dans l'espèce, droit à Tinterpellatîon prescrite par Fart. 602, G. pr.
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Le vendeur qui est domicilié aux coUmUs ou à VétraKger n'a droit à aucune interpellation. Néanmoins et bien qu« la poursuite ait lieu à son insu, Tadjudicsaion est, quant à lui, tout aussi définitive qu'au regard des créanciers qui par des interpellations ont été associés i la poursuite du sai« sissant(l).
La même distinction a été appliquée à la eomocaiiim pr^ sente» en matière d'ordre^ par Tarticle 7Si du Ckxle de pre* cédure.
Mais comme elle est fort rigoureuse, nous n'admettons pas qu'on doive la suivre, quant aux notifications à faire à fin de purge après aliénation volontaiie% Ces notifications seront donc dues au vendeur dans tous les cas. S'il est domieiiié en France» elles devront lui être adressées à son domicile réeL Dans le cas contraire, il devra être procédé conformément au n^ 9 de Tarticie 69 du Gode de procédure»
699. a^ Le vendeur a laissé périmer^ faute de la renouveler en temps utile» Tinscription que le conservateur avait formai Usée d'office après la transcription effectuée : en ee cas et i supposer que la saisie, la purge ou l'ordre ait lieu postériau* rement à la péremption de rins(^ptiont le vendeur n'a droit à aucune interpellation. C'est» en eflet, par sa fiaiute que les créanciers saisissants, que l'acquéreur qui purge, et que la partie qui poursuit l'ordre, n*ont pas trouvé dans rétatqa*iis ont levé avant d'agir Tinscription de son privilège. Cette absence de toute inscription sur le registre qu'ils ont consulté les a amenés à penser qu'il avait été payé ou qu'il avait renoncé à ses droits, et qu'ainsi ils n'avaient point à se préoccuper de lui. Ils se sont trompés, sans doute; mais comme l'erreur qui a motivé leur inaction lui est imputable, il ^i doit» sans se plaindre, subir les effets. Telle était la pensée qu'eu 1841 M. Persil paraissait exprimer devant la Cbambre des pairs. Si^ disaitr-il, le vendeur, bien qu'appelé à la saisie» néglige de faire résoudre, avant l'adjudication, la vente en vertu de laquelle il a cessé d'être propriétaire, U sera réputé avoir rei;ioncé à son droit de résolution. « Que si, après avoir pris ime inscription ou mis le conservateur à même de fiaire
(1) V. MM. ÔlHyier et Mourlon, Cmimi. ék la ioi dik 21 m4 1859, i^ 89 et soiv» — Oonf. M. Pont soi M. Selignun^ a» jl4, aoto.
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riDscriptioa d'office, il ne l'a pas renouvelée, la conséquence sera la même» parce que cette iû^riptioQ ne se trouvant pas sur rétat, les tiers l'ont ignorée, et s'ils en ont eu la révélation^ ils ont trouvé dans sa péremption une grave présomption, sinon une preuve du paiement du prix (i). »
700. 3^" La solution sera la mâme que dans la dernière hypottàèse» si nous supposons» d'une part> qu'aucune inscription n'a été prise, soil d'office par le conservateur^ soit sur la réquisiiioii du v«ndeuf > d'autre part, que la 8aisie> la purge ou l'ordre a eu lieu plus de dix ans après la transcription effectuée. Dans ce cas, en effet, le vendeur est en faute, de même que dans le précédent ; car s'il eût requis, ainsi qu'il y était obligé, le renouvellement de l'inscription d'ofÛcô qu'il devait supposer existante, le conservateur eût fait droit à sa réquisition, non point précisément par une inscription en renouvellement, mais par une inscription primordiale. Donc qu'il ne e» plaigne pas si les tiers qu'il a induitfi en erreur ne l'ont pas mis en demeure de produire son droit et de veiller à sa sûreté» Le piéjudi<îe qu'il éprouve est irréparable, puisqu'il ne le ^ul imputer qu'à sa propire négligence.
Tout ce système se résume en celle donnée t ïl Bst essenliel que dès qu'il est transcrit et tant qu'il existe, le privilège du vendeur soit inscrit sur le registre des inscriptions, ou, s'il ne s'y trouve pas, qu'il y ait toujours quelqu'ua qui soit responsable envers les tiers du préjudice que cette omission pourra leur causer. Or, lorsqu'il s'est écoulé dix ans àcomp* ter de la transcription, la responsabilité destinée à suppléer l'absence de l'inscription liasse, quant à l'avenir^du conservateiir au vendeur <V.> ci-dessus» le n^ 606) (3).
^l) MM. OlHvier^ Mourlou, Comm«nl«tfii «te it loi I» 21 mêfi lS5S,p. S6«.
(2) ïhfiÊ^yirû»^éua\%1hfm pratiqué 4ê4roUfrmi^ examiné incidemment et résolu les ^aettione euivAntes c
10 L*acie par lequel un hérider cède, moyennant un prix, ses droits soocessifs indivii à un tiers engendre-t-il un privilège au profit do cédant?
2o Ce pnYil^, à supposer qu*il existe , peut-îl être inscrit duronl Vindi' piiton ?
'3« Suï ^uelB tâiùleubteè |)6tit-il l*^tre ?
V* Le «eoHàerYMèlar dc^*il i^fectire d'olfioe 9
6* ti^aa, si la vadiatioà de llnsètipCioA d*«1Beé est dèuandéè» t^eUéft peiMimiè aaroAt <|MlSM |Kmr la OQiaiMiir ?
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§11. Du privilège des copairtageanU.
SOMMAIRE
701. Du délai dans leqaél p«aveDt ntilement s'inscrire les oopartageuti.
702. Faute d'une iosoription dans ce délid, leur droit de emte est perdu. Mais, et à supposer qu'ils soient encore dans les eoixante joure à compter du partage, peuvent-ils prendre une inscription à Teffet de conserver iMr droii de préfêrerKe ? — Ils ne le peuvent pas.
Suite
709. Ainsi, quoiqu'ils soient encore dans les soixante jours, date du partage, les partageants rentrent dans la classe des créanders chirographaires, lorsque, se trouvant en présence d'un tiers acquéreur, ils laissent s'écouler sans s'inscrire les quarante-cinq jours fixés par la loi nouvelle,
710. Quid, si, avant rexpiration de ces quarante-cinq jours, le copsrtageant grevé tombe en fûllite ou s'il décède avec des liéritiers bénéficiaires?
701. Tant que rimmeuble grevé est dans le patrimoine du copartageant tenu de la dette que le privilège garantit, le copartageant en faveur duquel elle existe peut utilement prendre une inscription, priviUgiie, s'il la requiert dans les soixante jours à compter du partage, simplement hypothicatre, s*il ne la prend qu'après ce délai expiré.
Que si rimmeuble a été aliéné, Tinscription peut être prise même après la transcription de l'acte d'aliénation, pourvu que le copartageant auquel le privilège appartient se trouve encore dans les quarante-cinq jours à compter du partage.
702. Faute d'une inscription dans ce délai, le droit de suite est perdu.
Mais le copartageant pourrait-il, à supposer qu'il soit encore dans les soixante jours à compter du partage, prendre une inscription à Teffet de conserver stm droit de préférence? A notre sens la négative n'est point douteuse. Du moment que l'immeuble est, entre les mains de l'acquéreur, libre de toute affectation privilégiée^ aucune inscription ne peu plus
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être prise; car à quel titre et de quel droit le créancier làendrait-il marquer TempreiDte de son privilège sur un bien qui en est désormais affranchi? Or, sans inscription, point de droit de préférence (i) (V., ci-dessus, le n® 570).
Nous avons développé cette thèse dans notre examm crirtique du commentaire de M. Troplmg sur les privilèges (V. le n? â91 et à Tappui le n^ 289). Les arguments que nous avons exposés pour l'établir subsistant dans toute leur énergie, point n'est besoin de rentrer dans ce grave et difficile débat. Toutefois et afin qu'on ne nous accuse point de passer sous silence les raisons des auteurs qui, sous l'empire de la loi nouvelle, ne partagent point notre sentiment, nous croyons devoir ajouter quelques mots.
703. Deux droits, a-t-on ditr existent au profit du copartageant, à savoir un droit de préférence et un droit de suite. Le droit de préférence, constituant le droit principal ou essentiel, est naturellement indépendant du droit de suite; celui-ci peut donc cesser d*être sans que celui-là disparaisse forcément avec lui.
Admettons ce point : notre argument en sera-t-il ébranlé ? En aucune façon ! Le privilège du copartageant, répondronsnous, est subordonné, dans toutes ses prérogatives, au régime de l'inscription : il n'est rien, sHl n'est inscrit (V. le n» 570). Or, dans l'espèce, il ne l'est pas et il ne peut plus Vitre.
704. Mais, dit^M. Pont, qu'importe que le copartageant ne puisse plus, une fois expiré le délai fixé par notre article, s'inscrire utilement à rencontre du tiers acquéreur? Cette déchéance étant étrangère à ses rapports avec les créanciers qui pourraient lui disputer le prix de son gage^ il conserve, quant à eux et tant que le délai de soixante jours dure encore, la faculté de prendre l'inscription à laquelle est subordonnée l'efficacité de son droit de préférence resté subsistant (2).
L'avouerons-nous? plus nous cherchons à saisir le sens et la force de ce raisonnement, plus sa logique nous échappe.En somme, nous ne le comprenons pas. Comment se peut-il qu'un privilège qui, dans les rapports du créancier avec le
(1] Dans le mdme sent, MM. Rivière et Hngaeti Quut.y &«• 346 et 849. (2) Prh., n» 810.
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propriétaire actuel de l'immeuble quil grevait, a cesfi ifeactsf^r, t a fpecie néanmoins entort au point de vue des rapports de ce même créancfer avee les autres créanciers de raliéoateur? Cette eftarye établie sur un immeuble Kbiri n'ofl^e peut-*tre rien que de facilement compréhensible; mais, nous te répétons, nous ne voyons pas par quel lien mystérieut ce droit de préférence, qui est complètement étranger au tiers détenteur et comme inexistant quant à lui, peut être, dans l'intérêt des créanciers de son auteur, asss sur llmmeuble passé dans ma domaine franc et quitte de UnUe charge.
705. Soutiendra-t-on qu'en fait cette inscription ne nuit en aucune façon au tiers acquéreur, et qu'ainsi elle est prise bien plutôt iur le prix dont 11 est débiteur que mr VimmetMe même? Telle parait être la donnée de M. Pont. Si, dit-il, la loi a, dans l'intérêt des tiers acquéreurs, réduit îi quarante-cinq Jours les soixante jowrs que le Code Napoléon accorde au copartageant pour se mettre en règle, c'est uniquement afin de hâter et d'assurer leur libération : or, quel obstacle apporte à leur libération la faculté pour le copartageant d'inscrire son droit dans les quinze jours qui s'écouleront du quarantecinquième au soixantième?
Ces contre-vérités sont peu propres à nous arrêter. Et d'abord, si nous supposons que l'immeuble est aux mains d^ln coichangiste ou d*un donataire, où est, quant à présent du moins, le prix sur lequel l'inscription sera effectuée?
En Second lieu, qui ne voit que Finscription qui sera prise sur ce coéchangiste ou dur ce donataire sera, bien qu*ii ne dotve rien à personne, un obstacle à son crédita
Paut-il ajouter qu'en fait et quanà bien même le tiers acquéreur serait débiteur d'un prix, cette inscription pourra retarder sa libération, que la loi lui a promise innnédiate? Supposons, en effet, d'une part, qu'au quarante-cinquième jour, date du partage, l'immeuble était Ibre de toute inscription privilégiée ou ir^othécaire, et, d'autre part, que des copartageants -se sont inscrits dans la quinzaine suivante : n'e^-il pas évident que le tiers acquéreur éevra, pour obtenir la radiation des inscriptions de ces créanciers eien affranchir l'immeuWe tph est entré libre dans son patrimoine, Attendre la clôture de l'ordre ou, tout au moins, consigner son
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prix, et subir k$ Imteur» que cette praoédure de coiii%natHHi lui eaueera?
Ce n'est pas tout. Cette insGription, qui, prétend-on^ ne fait aucun préjudice tu tien acquéreur^ peut^ non-seulement rttoarder sa libération, mais encore Ven^^MUr et, en ftiit^ amener une véritable éviction 1 Qn*arri?era-t-ii, en effet, si elle est opposable aux créanciers hypothécaires qui se sont inscrits ayant la transcription de la vente? N'est^il pas vrai qae si le oc^pwtageant qui viendra leur disputer le prîi de. leur gage peut l'absorber à leur préjudice, ils feront une surenchère du dixième pour peu quMls aient Teqpoir d'obleoir une plus forte somme que celle qui leur sera offerte par le tiers acquéreur? Le tiers acquéreur se verra donc dépossédé par Teffet indirect d'un privilège iteitU qurnU à lui, ou^ en autres termes^ évincé pour sauvegarder Hlnlérdt d^in créancier awjtuBl U ne doit àbsotummt Hm. Que si, afln de conserver Timmeuble^ il se résigne h satisfaire, mdme aunielk de son prix, tous les créanciers inscrits^ y compris le eoparfageant, c'est en définitive contre hii que se produira l'eflet de cette inscription qui, dîaait<^on^ n'existait qu'à t^encon^ dee créanciers deTaliénateurl
Recoonaissonsdoncen somme que> é/feeiuimpeek^, le droit de préférence qu^on déclare subsistant se retourne contre hii, ^ qu'aînsî on fait indirectement revivre à son préjudice le droit de suite dont la kn l'a affranchi (V., ci-dessous, les u** 7iî et suiv.).
706. Cette conndération est cerUfinement d\m grand poids, et il y a lieu de s'étonner que M. Pont, qui la doit connaître, ne l'ait pas jugée digne de son attention.
Ne l'Imitons point et suivons-le jusqu'au bout r c notre article 6 a été^ dit-il, écrit en vue êu^ drôfl de mite: toute la discussion l'atteste. On ne peut donc pas le considérer comme ayant abrogé les dispositions préexistantes de la loi mr le droit de préfirenee'. n
Hais pourquoi, dans ce système, les oopartageants sont-'ils letib autorisés à conserver et à produire leur droit de préférence^ alofi que le cours des inscription» est arrêté? où est la raison de cette faveur particulière? Sont-ils, aux yeux de la loi, plus dignes de protection que le vendeur? Cest précisément le contraire qui a lieu; car taudis qu'ils n'ont que
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deux mois pour se mettre en règle, raction du Tendeur demeure libre de tout délai préfixe! La règle devra donc^ si elle est fondée, embrasser sans distinction tous les privilèges. Nous devrons même l'étendre aux simples hypothèques. La loi nouvelle, n'ayant trait, dira-t-on, qu'au droit de miu, laisse sous Tempire des lois préexistantes la conservation et Texercice du droit de priférenee. Or, d'après le Ck>de Napoléon, les créanciers hypothécaires peuvent, quant à leurs rapports avec les créanciers chirographaires de leur débiteur, s'inscrire utilement à quelque époque que ce soit, puisque aucan délai ne leur a été à cet égard imposé. Donc ils peuvent, même après la transcription de l'acte qui a fait passer leur gage aux mains d'un tiers acquéreur, prendre une inscription utile. Donc, en autres termes, leur droit de préférence subsiste nonobstant la perte de leur droit de suite!
M. Font ne se résignera point, sans doute, à cette conséquence extrême de son système; mais le principe sur lequel il raisonne y conduit.
Ce principe n'est donc au fond qu'une fausse et trompeuse apparence. Nous n'ignorons point que nous avons été nousmême l'un des premiers à le proposer (1) ; mais un examen plus attentif de la matière nous a contraint de Tabaudonner.
707. H. Pont, au reste, n'eût point reproduit notre erreur s'il eût été plus fidèle à ses propres doctrines : c L'article 6 de la loi nouvelle a, dit-il, si bien entendu atteindre le droit de préférence à défaut d'inscription, qu'il a réservé au vendeur et au copartageant un délai de quarante-cinq jours à partir de son titre... » Cet article, ajoute-t-il, « se réfère au Code Napoléon et signifie que si, d'après ce Code, une inscription est nécessaire au créancier pour conserver son droit ai préférence, cette inscription devra être prise avant la trans* cription(S). »
Là est la vérité. Quand la loi déclare que les hypothèques et les privilèges ne peuvent plus être utilement inscrits après l'époque qu'elle détermine, elle les considère évidenunent, non point d'une manière restreinte, quant à Tune ou à l'autre de leurs prérogatives, mais en eux-mêmes, absolument
(1) V. notre Aremi. cKI., n* 370.
(2) Prit., ftO 8X3.
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et, par suite^ dans tous leurs attributs. « Lors^ dit très-bien H. de Belleyme dans son rapport, que le vendeur ne s'est pas' mis en règle dans le délai de la loi» son privilège est perdu. »
708. Un dernier argument nous sera opposé^ peut-être. La ]oi récente du 21 mai 1858 a, dira-t-on, décidé, par une disposition formelle , que même après la purge de leur droit de suite les créanciers à hypothèque dispensée de la formalité de rinscription^ peuvent venir sur le prix au rang que leur assigne Tarticle 3135 du Code Napoléon (V., ci-dessus, le D» 609). La même séparation des deux droits de suite et de préférence a été très-explicitement consacrée dans la loi du 3 mai 1841, sur Texpropriation pour cause d'utiUté publique (art. 17)^ et jusque dans le Code Napoléon lui-même (art. 2498). La survie du droit de préférence au droit de suite est donc légalement établie. La loi en a fait un principe du droit commun !
Voilà ce que nous n'admettons pas. Bien loin que les lois précitées consacrent le principe dont on s'arme contre[nous, elles le supposent, au contraire, inexistant. On conçoit, en effet, que si d'après le droit commun le droit de préférence était, à raison de sa nature même, absolument indépendant du droit de suite^ il eût été parfaitement inutile de créer des dispositions spéciales pour légitimer et consacrer^ dans les cas particuliers auxquels on se réfère, une séparation existant déjà à l'état de principe. Ou ces dispositions n'ont aucim objets ou elles ont un caractère exceptionnel tout-puissant et parfaitement décisif en notre faveur.
Qu'on ne dise point que la loi du 21 mai 1858 a été faite non pas pour consacrer la survie du droit de préférence au droit de suite, mais seulement pour la régler et en limiter la durée (V., ci-dessus, le n"" 609). Cette donnée serait contraire à toute vérité ; il est clair, en eifet^ que si la loi n'avait eu d'autre objet que d'amoindrir, en la renfermant dans les plus étroites limites, les inconvénients que traîne après elle la séparation dont elle traite^ elle eût généralisé ses restrictions, au lieu de les appliquer spécialement aux créanciers qu'elle affectionne le plus.
709. Ainsi et en résumé, quoiqu'ils soient encore dans les soixante jours, date du partage, les partageants rentrent dans
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h dMSB dM créanciers chirographâiiM lofcque, fie (rooiaot eo préeence d'un tiers acquéreur^ ils laisoent a'écooler, au» s'inscrire, les quarante-cinq jours fixés ptr k loi nmif^e.
710. Bien plus, et quand même le délai de quarante-doq jours dont il Tient d'être parlé ne sarut qu'à son début, la garantie privilégiée dont ils sont investis leur éckapperait encore» s'ils se laissaient surprendre soit par la faillite de leur débiteur» soit par aon décès, quand sa succession est accepta sous bénéfice d'inventaire. Nous aurons, en ^et^ admis que ces éYénements arrêtent la cours des inscriptions non^uiement quant aux hypothèques, mais au regard même des pri- Tiléges (V.« ci-de»uB^ les n** 848 et suit» ; 6K0 et suit. ; notamment b n** 650) (1).
^l) Y.notnExam. arU., n* 379.^Coiif. MM. Rivière «t Hngwt, bb« 37C et 371; Troplong, n» 282.
— NouB avons, dans la Amim fraiiquê dn cfrotl firançaû, t< xi, p. 445 et snîv., soulevé et résolu la question suivante :
VrifAUi et Sicimdot, Wùïi liéiitSert de leur père, sont^ en cette qiulit«, eopropriétaires d*une maison.
Primm t«nd sa part à 'TertiuSf qut ne paie point ison priic die oessSo&.
Têrtiuê vend 4 SminuIii», le «ohéritief de «on oéda&t, le droit indi\1e qv*!! ti«at da m denier.
Mtma, resté ciéaMeier de aott prix d« oessioiii esl-U ou non desistaé dt toute garantie ?
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§ m. Ikà pfitiligeê ^miraua}.
SOHMÀIRE.
711. Des créanciers nantis cl*an privilège général. Us peuvent utilemeat s'inscrire jusqu'à la transcription de l'acte par lequel leur débiteur a disposé de leur gage; passé ce délai, leur inscription vient trop tard. — Critique de la loi à ce sujet. ^
712 . A défkut d'une insoriptîon en tempe utile, leur âroit di tuit$ est p«d4. Sn eat»fi de ntoe d« leur iroH de ffréférmay — • La question se fiaoni psr une diatmeftioa.
Suite. Exposition et résumé de notre système
711. Bien qu'au point de vue du droit de préférence les pri^ viléges de cette nature soient dispensés de la formalité de rinscription (art. 2l07, C. N.),ils lui sont subordonnés quant à la conservation et à Tefûcacité du droit de suite ; la règle déposée en notre article est» en effet, générale, et aucune exception n'en a limité la portée en leur faveur (1). Ainsi, de même que les créanciers hypothécaires, les créanciers nantis d'un privilège général peuvent utilement s'inscrire jusqu'à la transcription de l'acte par lequel leur débiteur a disposé de leur gage; passé ce délai, leur inscription vient trop tard.
Cette déchéance n'est-elle pas bien rigoureuse ? Ce qui est certain, c'est qu'elle renferme une grosse inconséquence. Si, en effet, la loi a trouvé juste d'accorder au vendeur et au eopartageant un délai de quarante-cinq jours pendant lequel ils peuvent, même après la transcription, s'inscrire utilement, d'où vient qu'elle a laissé soumis aux ri|pieurs de son pria-* cipe les créanciers qui ont un privilège général, alors que pour-
(1) V« à oa SQJat notre Sxam. ertf.f n«« 279, 904, 239 et SH9. Jei<;nez M. Pont, Prit., W* 31S et 1128.
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tant elle les place elle-mêmey dans l'ordre privilégié, au-dessas du vendeur et du copartageant (art. 2105,C. N.)t
712. Quoi qu'il en soit, la loi est formelle. Les privilèges généraux qui n'étaient pas inscrits à la date de la transcription de Tacte par lequel le débiteur grevé a disposé de rimmeuble qu'ils affectent» sont, quant au tiers acquéreur, considérés comme inexistants. Mais sont-ils alors absolument éteints ou ne le sont-ils qu'au point de vue du droit de suite?
La question se résout peu* une distinction.
Le droit de préférence reste sauf et reçoit son effet, lorsque les créanciers auxquels il appartient peuvent l'invoquer tans faire préjudice à racquéreury entre les mains duquel est désormais libre et dégagé de toute charge l'immeuble qui, à Torigine^ était affecté à leur sûreté. Ainsi, quand l'aliénation a eu lieu moyennant un prix resté aux mains de Tacquéreur et qu'ils n'ont en regard d'eux que des créanciers purement chirographaires^ ils demeurent privilégiés et sont^ comme tels^ payés les premiers.
Il est éteint, au contraire, toutes les fois qu'il s'analyserait, s'ils étaient admis à s'en prévaloir^ en un véritable droit de sutte contre le tiers acquéreur. Tel est le cas où l'immeuble affecté à leur sûreté a été aliéné autrement qu'en retour d'une somme d'argent et, par exemple, à titre de donation ou à titre d^échange.
Si, en effet, ils le pouvaient invoquer dans l'une ou Tautre de ces hypothèses, c'est en réalité contre le tiers acquéreur qu'ils le produiraient, puisque l'exclusion dont ils menaceraient les créanciers inscrits mettrait ces derniers dans la nécessité d'user, à son préjudice, de leur droit de surenchère (1).
713. Qu'importe, nous objectent MM. Rivière et Huguet! «si, dans l'espèce, les créanciers inscrits surenchérissent, c'est probablement parce que la somme offerte par le donataire est inférieure à la valeur de l'immeuble donné ; autrement ils se donneraient bien de garde de surenchérir. Or, il n'y a pas grand inconvénient à ce qu'un donataire emploie à la libération du donateur le prix del'inmieuble qu'il tient de lui. Sans
(1) NooB aYoni exposé oette doctrine dans notre Exam. crii. , boob le n^ 289« ÎA leotonr trouvera \k tons les développements dont eUe est digne, sinon par soa importance, «a moins par le côté scientîfiqtte qui la dîstîDga .
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doute, il ne doit absolument rien aux erianciers ayant des privilèges généraux; mais serait-il juste, si le prix de Timmeuble est supérieur à la somme offerte, qu'il garde cet excédant à leur préjudice (I) ? »
Voilà une objection qui assurément ne convaincra personne. Q nous serait facile démontrer combien elle est peu décisive; mais nous préférons y couper court en mettant au lieu et place du donataire^ que nos critiques mettent en scène, un acquéreur à titre onéreux, un coéchangiste, par exemple.
m. Toutefois nos savants adversaires insistent. M. MourloD, disent-ils, soutient à tort que forcer le tiers détenteur de payer les créanciers atM^quéls il ne doit absolument rien, c'est indirectement faire retivre le droit de suite dont la loi Va libéré. Rien n'est plus inexact, a Ce n'est pas, en effet, en vertu du droit des créanciers envers lesquels il est libéré^ mais bien en vertu de celui des créanciers inscrits, que la surenchère sera exercée; et il n'y a là aucune résurrection du droit de suite qu'ont laissé éteindre 1^ créanciers à privilèges généraux, o
HM. Rivière et Huguet méconnaissent l'évidence même. Comment! ce tiers détenteur n'a été actionné par les créanciers inscrits qu'à cause de la préférence qu'ils devaient subir du chef des créanciers à privilèges généraux; si elle n'avait pas dû leur être opposée, personne ne l'eût inquiété, et il n'est pas vrai de dire qu'indirectement elle sévit contre luimême et amène son éviction ! Nous osons afQrmer que si nos judicieux confrères veulent prendre la peine de méditer leur dénégation^ ils n'y persisteront pas.
715. Us essaient de nous réfuter sur un autre point. « Qui ne voit^ avon&-nous dit^que reconnaître aux créanciers qui n'ont pas inscrit en temps utile le privilège général dont ils étaient nantis, le droit de s'attribuer^ à l'exclusion des créanciers dont le droit est resté intact et entier, la somme offerte à ces derniers par le donataire ou le coéchangiste entre les mains duquel se trouve l'immeuble aliéné par leur débiteur, c'est supposer par là même que cet immeuble est resté leur gage? Or, y a-t-il rien de plus faux? *
« Rien, au contraire, n'est plus vrai, selon nos honorables
(1) QuMf. n» 34B. *
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Iftti un bénéfice auquel elle n'ap^sonnéUetnmt et directement aucun droit. Vainement MM. Rivière et Huguet font-ils remarquer à l'appui de leur doctrine^ qu'il arrive tous les jours qu'une poursuite en expropriation est dirigée à la requête de créanciers qui, étant primés par d'autres^ ne touchent pas une obole du prix provenant de l'adjudication : l'observation est juste; mais bien loin qu'elle contredise notre donnée^ elle la justifie au contraire, puisque^ dans l'espèce, le résultat de l'action du créancier saisissant est attribué à des créanciers qui étaient nantis d^une action pour l'obtenir,
718. Modifions notre espèce. L'acquéreur, rappelons-le, doit 5,000 fr. à Primue, créancier hypothécaire inscrit. 1
11 ne doit absolument rien à Secundue et à Tertius. |
L'immeuble saisi par Primus et vendu par ses soins a, noas i le supposons, produit 15,000 fr. !
Que font de cette somme nos adversaires? Ils l'attribuent, par préférence^ à Secundus et à Tertius, jusqu'à concurrence de 10,000 fr., dont ils sont créanciers. Primus reçoit le reliquat. Que reste-t-il à l'acquéreur dépossédé? Rien I Ainsi, il ne devait que 5,000 fr., et il en paie 15,000 1 Une portion de sa fortune sert à désintéresser des créanciers envers lesquels il n'est obligé ni comme débitemr, ni comme tiers détenteur !
Nous soumettons ce résultat à Tattention de nos critiques.
719. Qu'ils méditent également Tespèce suivante : L*aliénateur n'a que des créanciers chirographaires, et des créanciers qui, étant nantis d'un privilège général, ne l'ont pas inscrit avant la transcription de l'acte de donation ou d'échange, en vertu duquel il a cessé d*étre propriétaire. Diront^ils qu'en ce cas-là même, le droit de préférence des créanciers qui ont laissé éteindre leur droit de suite reste subsistant?
730. Au reste et bien qu'ils affirment le contraire, nous n'avons jamais soutenu qu'en thèse la survie du droit de préférence au droit de suite est juridiquement impossible. Notre pensée est tout autre. Pour avoir, en qualité de créancier, un droit exclusif ou de préférence sur le prix d'un immeuble, il faut de toute nécessité avoir, au moment où le prix prend naissance, un droit réel sur VimmeubU d'où il provient et qu'il représente. Yoilà notre principe. Nous ne le créons point pour le besoin de notre^cause : l'article 31U du
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Code Napoléon rétablit et le consacre dans les termes les plus formels.
En autres termes^ si le privilège est opposable aux tiers» c'est-à-dire aux autres créanciers du débiteur et aux tiers acquéreurs du bien sur lequel il est établi, c'est qu'affectant ce bien^ il constitue^ de même que Thypothëque, un droit rébl. C'est cette RÉixiTÉ qui en fait un droit exclusif ; c'est elle qui lui sert de fondement et de principe. Si elle vient à lui manquer, il disparaît alors en perdant sa raison d'être. Cela posé, nous avons fait la distinction suivante: L'immeuble grevé a-t-il été vendu, c'est-à-dire aliéné en retour d'une somme d'argent, nous admettons, en principe (V., ci-dessus, le n* lii) la survie de droit de préférence au droit de suite. Remarquez, en effet, dans cette espèce, qu'au moment où l'immeuble a été transformé en argent le droit béel qui l'affectait et qui servait de fondement au privilège subns^ taii encore; ce n'est que plus tard et par l'effet de la transcription de la vente que sa libération a eu lieu. Or cette libération» qui fait obstacle au droit de suite ou de surenchère n'entrava en rien l'exercice du droit de préférence. En ne s'inscrivant pas dans le délai de la loi, les créanciers auxquels Timmeuble était affecté par privilège général ont tacitement ratifié la vente et, par conséquent, renoncé à leur droit de suite, dont ils n'avaient que faire, puisque leur gage se trouvait, par l'effet même de la vente, réalisé en une somme d'argent qui leur a paru, suffisante pour les couvrir. Cette somme est la représentation de llmmeuble vendu, et de même que cet immeuble leur était engagé à l'exclusion de tous autres créanciers, elle leur est de même réservée par préférence à tout autre prétendant. Le droit réel qu'ils avaient sur l'immeuble, au moment où il a été transformé en argent, a, il est vrai, disparu; mais qu'importe? ils n'en ont plus besoin : la somme à distribuer est là, entre les mains de l'acheteur, pour être attribuée à qui de droit, et, par conséquent, aux créanciers en ordre de la recevoir, c'est-à-dire, dans l'espèce, à ceux qu'à raison de leur qualité et indépendamment de toute inscription, la loi préfère à tout autre créancier (art. 2101 et 2107).
L'immeuble grevé a*Ml été aliéné autrement qu'en retour d'une somme d'argent, et notamment à titre de donation ou d'échange, notre solution est tout autre* Dans ce cas,
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Dans TuD et Tautre cas^ la valeur qu'acquiert le débiteur n'entre dans son domaine que sous la déduction d'un droit réel qu'en a détaché pour sa sûreté, à titre de privilège, le créancier duquel il la tient. Or^ en présence de cette analogie si parfaite, qu'a fait la loi précitée? Elle a distingué ! Tant que rimmeuble vendu est aux mains de Tacheteur^ aucun délai n'oblige le vendeur. Pourvu qu'il se mette en règle avant la transcription de la revente, son inscription, si tardive qu'elle soit et bien qu'effectuée à la dernière heure, dix, quinze, vingt ans peut-être après la vente, lui confère un rang de pritilige et, par conséquent, la préférence sur tous les créanciers hypothécaires, même sur ceux dont l'inscription a précédé la sienne (V., ci-dessus, p. 299 et suiv.). La condition de Fouvrier est tout autre : le moindre retard à slnscrire peut entraver la perte de son droit ; son privilège n'est, en effet, à l'abri de tojate attemte et conservé intact qu'autant qu'il l'a rendu public par une inscription antérieure au fait mime ie sa naissance. Là loi est à cet égard très-formelle.
Si l'ouvrier n'a procédé aux travaux qu'après avoir, au préalable, fait inscrire le procès-verbal constatant Tétat des lieux, alors tous les ayant^cause du propriétaire, quel qu'ils soient, les créanciers hypothécaires antirieurs aux travaux et ceux qui le sont devenus depuis la création de la plus-value entrée dans son patrimoine, tous ont été suffisamment prévenus qu'elle n'y est entrée que sous la déduction du privi' lége retenu par l'ouvrier, qui, par conséquent, les prime tous, conformément au principe que le privilège, à raison même de sa nature, l'emporte sur les hypothèques, nonobstant rantériorité de leurs inscriptions (art. 13 de la loi de brumaire).
Que si, au contraire, l'ouvrier commence les travaux sans faire, au préalable, inscrire le procès-verbal de l'état des lieux, la plus-value qu'il crée entre alors entière et sans aucune déduction dans le patrimoine du propriétaire, où elle se trouve, à l'instant même et de plein droit, frappée des hypothèques inscrites sur l'immeuble dont elle est devenue une partie intégrante. L'ouvrier négligent n'a, dans ce cas, qu'une simple hypothèque^ dont le rang est fixé par la date même de son inscription. Sa condition est celle d'un créancier hypothécaire ordinaire. Il prime les autres créanciers hypothécaires
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OU il est primé par eux^ suivant que leur inscription est, ou uon^ plus récente que la sienne^ sans qu'à cet égard il y ait à distinguer entre les créanciers inscrits depuis et les créanciers inscrits aiTant les travaux. Tout créancier, quel qu*il soit, dont l'inscription procède la sienne, a rang sur lui.
Ck>n8idérée en elle-même et abstraction faite de ses rapports avec le principe d'après lequel se gouverne le privilège du vendeur, cette doctrine est irréprochable.
Le privilège des ouvriers cesserait d'être juste, s'ils pouvaient l'opposer aux tiers qui dans Tignorançe de son existence ont compté que la valeur affectée à leur propre sûreté était libre de toute charge antérieure. 11 importe donc, afin de prévenir toute surprise à cet égard et pour qu'aucun des ayant-cause de leur débiteur ne soit en droit de se plaindre, qu'ils les préviennent par avance qu'ils entendent retenir, sur la plus-value, qu'ils vont créer, un droit réel destmé àgarantir^ sous le nom de privilège, le paiement de ce qui leur sera dû.
Cette inscription anticipée touche à la perfection même de la publicité, puisqu'avant qu'il soit né elle place sous les yeux des tiers le droit éventuel ou conditionnel qu'ils auront à subir. Elle est absolue, car elle prévient sans exception tous ceux qui sont ou pourront se mettre en rapport avec le propriétaire qu'elle grève. Dès lors quoi de plus rationnel et de plus juste en même temps que le droit de préférence qu'elle met en lumière soit absolu comme elle?
72^^ Le procès-verbal de la réception des travaux devait également être inscrit, afin de déterminer le maximum de la créance privilégiée. Mais dans quel délai devait-il l'être? la loi n'en fixait aucun. On en concluait que l'inscription destinée à le rendre public pouvait être formalisée utilement à toute époque, et qu'ainsi, fût-elle prise au dernier moment, elle rétroagissait à la date de l'inscription du premier procès-verbal (i).
Sous ce rapport, la loi n'avait pas fait, sans doute, tout ce qu'elle pouvait et devait faire. L'inscription du procès-verbal où se trouve constaté l'état des lieux ne révélant au public qu'une créance privilégiée dont le chiffre était inconnu, il eût
(1) Gfniduud, Code hyp. ou Commtntairê de ia Un de ltrumair$, p. 272. n 26
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été Ixm qii6 le procès-verbal destiné à fixer son qu0Uum fûl mscrit dans un bref délai, ado da dissiper au plus vite toute incertitude sur l'étendue du privilège.
Toutefois^ nous devons le reconnaître, en fait, i'imperfeeU<Mi que nous signalons est peu grave. Les tiers peuvent, en effet, si facilement découvrir retendue du privilège mis sous leurs yeu^» qu'il est impossible qu'il y ait surprise, à moîiis d'incurie de leur part. L'inscription du premier procès-verbal les a mis sur leurs gardes; ils savent que tel immeuble est grevé d'un privilège, La plus vulgaire prudence leur commande donc d'en rechercber le cbiJOTre et de ne traiter avec le propriétaire grevé qu'après avoir» m préalable, exigé de lui la représentation du deuxième procès-^verbal, ou la justification de sa libération envers les ouvriers. D'ailleurs Texpertise est au greffe ; ils peuvent s'y renseigner.
723. Ainsi> en somme, deux inscriptions sont requises^ l'une, ^vant le commencement des travaux, Tautre après les travaux achevés. La première conser\e le privilégeî la seconde ne sert qu'à en déterminer l'étendue.
Telle était la loi de brumaire.
7^. Nous avons/ dans notre Examen criiiq^e^ admis avec notre savant maître^ M. Valette (i), que le Code Napoléon était resté fidèle aux errements du passé en cette matière; ainsi, nous tenions alors pour constant qu'à défaut d'une inscription an(^'eufe aux travaux, les ouvriers n^acquéraient sur la plus-value sortie de leurs mains qu'une hypothèque soumise, comme les bypotbèquesordinaires, au principe : Qui prior $st Umporepotior 6s( jure (3). Aujourd'hui potre coiiviction est tout autre, Pe graves considérations pous ont amené à penser que le privilège dont nous traitops conserve toutes ses prérogatives quelle que soit la datederinscriptioadu premier procès-verbal, et qu'ain$i l'ouvrier auquel il appartient prime tous les créanciers hypothécaires, alors môme qu'il ne s'est inscrit qu'après Vachèvement des irai0eiuXn -^ Voilà ce que uous devons démontrer.
(1) D$ Veffét ordinaire de Pinecription des pWo., p. 54 et soir. — ▼., «bas le même fans, M. Hnnstix, Âtuâee tkéoriquêe et pMiffiM» ««r k eoéêNâfUom^ n«» 26 et suiv. j — M, Pont^ TraiU dee pn«., n« 281.
(2) y. Botre Êheam, eHl., a<> 064. I
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Tant qu'un pri^lége n'est point iN»ndu publio, il n*e«l point opposabls aux tl^rs ; que si» au contraire, une ineeription intervient qui lui imprime le mouvement et la vie, son efTel a lieu alors.
Son aflét ne peut évidemment être que Teffet qui lui ert propw.
Or, son effbt^ étant indépeadanldu temps, réf^t te passé tout aussi bien que l'avenir. C'est ce que la loi laisse eatendne dans rarticie S006, où elle décide en thèse « qu'eoire les ei^nciers privilégiés la préférence ou le ramg se règle par les difféDentes q%mmi$ des privilèges. « C'est ce qu'elle eipHme bien plus éftargiquement encore lorsqu'elle décide^ dansTarticle 9065^ qti'à raiêêm de i« qmUté la créance pmilégiée t'^nporte saf lesautfes créances, même hypothécaires.Commei^ enfin douter de sa pe&sée, kmqu'onla voit déclarer^ dans t'artkle 24IS, que le privilégie à Tégard duquel les eonditioBS présentes pcmr sa 'Conservation n'ont pas été remplies « 4égénèn» en unesimpte hypeUùque qui^ de BiéBM^ue.les kypoil^ques OTHÉiDaires, ne dateà l^égaid destîMisque de llnfêi^ienqiH
Od le voit donc, ce qui caractérise le privilège immobilier et le distingue de Kbypothèqué, et, à proprement parler, le eonatitue^ c'est la rkr<^etmté de fiimri]^iifn qui le cou* serve.
Qu'on essMe de le comprendre sans te seoours de eette ré^oActivité, et (m restera <)owaiBeu que la mécoQMttre» 0^ le supprimer luinmémie. l^Miis pour exemple le priv^ lége du vendeur. Si son inscription n^est point rétroactive, si le rang auqu^ il a droit %st (lépend^mt 4*6110, ne«s 4léteoe Tesprit le plus subtil de préciser alors te rapport eous lequel il se distingue de la simple hypothèque. Et^ en eflH, qui ne voit quTàrenemplo de ThypoH^que ordinaire if immera les droits avec leequels il sera aux prises ou sera primé par eux^ suivant que leur inscription aura suivi ou {nrécédé la sionne ? Qu'en ne dise point qu'il primera dans tous tes cas les hypothèques légales et les hypothèques judiciaires qm, du chef del'adbetemr^ se seront assises sur Tiffimeuble^ v^du. Cette préféroBce serait inenpplicable dans le système que nous combat^ taw; car ffil est «vrai que le raf»g auqudi le vendeur peut ppétoM^ ^ détermineou égasd 4 son iweriptkm; H est iyi*^
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dent qu'il doit céder le pas aux créanciers avec lesquels il est en conflit» quand les dates fixées pour la détermination da rang auquel ils ont droit ont précédé son inscription.
725. On a, il est vrai, combattu cette solution par un stratagème fort ingénieux. Le vendeur, a-t-on dit, n'a pas aliéné complètement son droit de propriété ; il en a retenu un certain démembrement pour sa sûreté. Or, si la chose vendue n'est pas entrée entière dans le patrimoine de racheteur, il est manifeste que les hypothèques légales et les hypothèques judiciaires établies sur ses biens présents et à venir ne peuvent fhipper que la portion de propriété qui lui a été transmise, et qu'ainsi elles ne peuvent point s'asseoir sur la portion de propriété restée dans le patrimoine du vendeur.
Mais si cette doctrine était celle de la loi, ce droit de propriété resté subsistant en la personne du vendeur eût été certainement^ de même que le droit d'usufruit ou tout autre droit de servitude, affranchi de toute condition de pubUcité.
Ce qui prouve^ mieux encore que la chose vendue est tout entière passée dans le patrimoine de l'acheteur, ou, en autres termes, que l'aliénation est complète, c'est qu'aux termes des articles 2101 et 2105 combinés, les créanciers qui ont un privilège général sur les biens dé l'acheteur rétendent jusque sur Timmeuble vendu, et peuvent s'en prévaloir au préjudice du vendeur lui-même.
726. Tout nous le montre donc, bien loin que le rang des privilèges soit subordonné à la date de l'inscription, il en est, au contraire, complètement indépendant. A quelque époque qu'il soit inscrit, pourvu qu'il le soit avant que le cours des inscriptions soit arrêté, il prime toutes les hypothèques, même les plus anciennes.
Tel est le principe.
La loi y a-t-elle dérogé quant au privilège des ouvriers? les a-t-elle, à l'exemple de la loi de brumaire, placés dans^alte^ native de s'inscrire avant de commencer leurs travaux ou de voir leur privilège dégénérer en une simple hypothèque ? là est toute la question.
A ne considérer que la logique des choses, l'aflirmative n'est point douteuse. Le privilège des ouvriers, dira-t-(m, doit être rendu public; il doit Têtre de manière que personne ne puisse être trompé. Il ne peut l'être avec cet effet qu'au-
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tant que rinscription du premier procès-yerbal précède le commencement des travaux. C'est donc avant de se mettre àl'cniDre que Touvrier doit prendre sa première inscription.
Mais telle n'est point la disposition de la loi. Soit que les rédacteurs du Code aient pensé qu'ils ne pouvaient point» sans se contredire, imposer à l'ouvrier la loi d'un délai alors que le Tendeur en était complètement affranchi, soit qu'ils aient considéré qu'il y aurait une extrême rigueur à le frapper de dé-* chéancepour le plus léger retard^ ils ont» au lieu de marcher d'accord avec la loi de brumaire» supprimé le délai qu'elle lui imposait. Dès lors comment soutenir qu'ils sont restés fidèles à ses prescriptions ? Dira-t-on qu'il n'y a eu de leur part qu'un simple oubli? Mais cette échappatoire les déshonorerait; car y recourir» ce serait admettre qu'ils ont perdu de vue le point le plus essentiel de la matière! Us ont su évidemment ce qu'ils faisaient» et puisqu'ils l'ont su» ils l'ont voulu : donc que le lecteur conclue!
727 . Nous pouvons, au reste, présenter notre pensée sous une autre forme. La règledéposée dans l'article 2106 du Code Napoléon doit , selon notre conviction nouveUe^ être entendue en ce sens» que les créanciers privilégiés peuvent utilement s'ins* crire tant que l'immeuble affecté à leur sûreté demeure dans le patrimoine de leur débiteur et primer» sous la seule condition de s'inscrire dans ce délai, fût-ce au dernier moment^ tous les créanciers hypothécaires inscrits même avant eux.
Ce principe étant donnée doit régir tous les cas pour lesquels la loi n'a pas d'exception; car le plus vulgaire bon sens nous apprend que lorsqu'on n'est point dans l'exception on demeure dans la règle.
Or^ la faculté de s'inscrire» que la loi accorde aux ouvriers^ est aussi large, aussi étendue que celle dont jouit le vendeur. EOe leur est ouverte jusqu'au dernier moment^ puisqu'aucune limitation ne l'entrave.
Us peuvent donc y recourir utilement tant que la plus-value qu'ils ont créée reste dans le patrimoine de leur débiteur; et» puisque leur inscription, si tardive qu'eUe soit, est utilement et valablement faite, eUe assure donc à leur privilège les prérogatives que sa nature comporte, c'est-à-dire» un rang de préférence sur tous les créanciers hypothécaires avec lesquels ils sont en conflit.
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li%* On ûons opposera peut*éire que roriicle itIO m pMil être entendu dai» le sens de Tarticle Si06, par cette himob toute péremptoire, qu'il est présenté coiùrae UUe tcùéeptwn à ee qui a été dit daûs cette disposition ; mais une obseryation bien simple suffira pour montrer que cette objection n'a aucune espèce de fondement.
L'article 3110, Uous ne lô nions poiûti est présenté comme dérogeant à l'article SiOd; nmi Vti»cêption qu'il renferme est GompiéteiâeQt étrangère ftu point de droit engagé en ce Aé* bat. Elle a, en éiïet^ pûur objets bon point les résulUMdê Vimr^ seripUan^ mais hê f^maUiéê exigées des ouTrièrs pour porter leur privUége à la oonnaissâûoe des tiers* Tandis qu'une mdé inscriptim suffit pour la éonsenr ation des privilèges en gêné» talf il en faut deiMP pour les ouvriers. Ajoutons que suivant Fftnicle 2106 rinscription des privilèges est êotimise hxa fér^ floes des inscriptions ordinédres, tandis que celte des ouvriers consiste purement et simplement dans la double insertion, sur le r^isU*e> des deux prooè»*verbaux prescrits pour l'acquisition du i»*ivilése. Boue ce double rapport^ rarticle aiiO déroge à l'article 3106 ; mais pour tout le reste^ il lui est pai^ faitement conforme* Leurs formules sont identiques^
7S9a Maisi dira-tron encore^ la ritronQUviti que l'article ilM attache à l'inscription du privilège des oopartageants est pré^ sentée comme une exception au principe déposé dans î'ar^ ticle 9106 s or si la rétroactivité écrite dans l'article .2109 est une êmepHoriy c'est évidemment qu'en principe l'inscriptioa des privilèges n'a point d'effet rétroactif.
L'article 2109 déroge, nous ne saurions le méconnaître» à l'article 2106 ; mais bien loin que l'exception qui y est établie implique la négation dé notre principcj elle le démontre et le confirme^ au contraire^ Saisissons bieUt en effets la pensée de la loi4 L'article 9106 n'a fixé aucun délai pour l'inscriptioa des privilèges; l'article 2109, au contraire, veut que rinscription des privilèges des oopartageants soit effectuée dans les soixante jours i compter du partage* Lêi est l'exception» Or> si la loi voit une dérogation à son principe dans oette rétroactivité qui n'a lieu qu'autant que l'inscription est effectuée à une époque voisine de révènemeut d'où est né le privilègei comment ne pas reconnaître qu''à l'inverse et selon le droit commun , les inscriptions privilégiées sont rétroaolivte à
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qfêOtue époqtiê qu'êUu iotent priMs, pourvu qu'elles interviemieiit en temps utile?
730. Ce D^est pas saos de douloureux efforts que noud nous sommes résigné à nous ranger parmi les adversaires de la doctrine que notre illustre maître, M. Valette^ nous avait habitué à considérer comme le dernier mot et le mot le plus heureux de la science en cette matière (1). Considérée en eUe*mâme, la solution que nous lui préférons est, nous en faisons l'aveu, la chose du monde la plus irrationnelle^ et partimt la plus détestable : Téquité, la logique» le simple bon sens même s'élèvent contre elle pour la combattre (Y.» cMessus, p. 300 et 301) (2) ; mais les textes nous l'imposent t
784 1 Après tout^ et quoi qu'on fesse ^ on est bien obligé de recotinaltre qu'en ce qui regarde les rapports des créanciers hypothécaires avec lés créanciers chirographaires^ les inscrip*iîons d'hypothèques sont elles-mêmes rétroactives (Y.« ci-dessus, le n« 584). Les inscriptions privilégiées ne sont donc, par rapport aux créanciers hypothécaires auxquels on le» oppose^ que ce que sont les inscriptions hypothécaires, quant aux créanciers chirographalres qui les subissent i
733. La théorie que nous venoùs d'exposer n'a trait qu'aux rapports des ouvriers avec les autres créanciers de leur débiteur. Il nous reste à voir commeiit les choses se passent au point de vue du droit de suite. A cet égard la règle à suivre est bien simple.
Nous avons démontré que sous la loi de brumaire l'inscription du procès^verbal constatant Tétat des lieux, suffis sait pour constituer le privilège et le conserver (Y., ci-dessus^ les no' 7M et 793). U n'en est point de même d'après notre Code» La conservation du privilège y a été, en effet, subordonnée à ia double inecription du procès-verbal de l'état des lieux et du procès-verbal de la réception des travaux. Les termes de l'article 2110 sont formels^
De même que l'hypothèque, le privilège n'est, d'après la loi nouvelle, opposable aux tiers acquéreurs qu'autant que les formalités prescrites pour sa conservation ont précédé la transcription de leur titre.
U) V. notre Esam, ertJ., no» 257 et suiv.
(8) Et dans noir» £mmi, crU,^ les vfl» 241 at saiv.
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Cela poséy nous voilà forcé de recoQaattre qt/fam mamption ne suffit point à la conservation du droit de suite des ouvriers; il en faut deux et toutes deux antérieures à la transcription de Tacte d'aliénation, à savoir rinscriptioD du procès-verbal de Tétat des lieux et Tinscription du procèsverbal de la réception des travaux.
733. Ce système ne présente rien d*ii^uste au cas où la réception des travaux a^ de plusieurs mois, ou même simplement de plusieurs jours, précédé la transcription du titre de Tacquéreur. Les ouvriers ont pu se mettre en règle; s'ils Tont pu, ils l'ont dû, et s'ils ne Tout pas fait, il est juste qu'ils portent la peine de leur négligence.
734. Que si, au contraire, on se place dans l'hypothèse d'une transcription efibctuée quelques heures après la rédaction du procès-verbal delà réception des travaux, ou même le lendemain, la règle établie manque de justice alors; mais, nous le répétons, la loi est formelle. Elle est tombée à cet égard dans une inconséquence aussi coupable que fâcheuse : tandis qu'elle est venue en aide aux vendeurs et aux copartageants (V., ci-dessus, lesn'' 579, 585, 664 et 701),elle afait peser tout le poids de sa rigueur sur les ouvriers ! Ainsi, qu'on suppose qu'un propriétaire, après avoir fait réparer un inomeuble qui lui est advenu par l'effet d'un achat ou d'un partage^ l'alièDe le jour même ou le lendemain de la réception des tra-
- vaux, et que le nouvel acquéreur fasse immédiatement transcrire son titre : bien que les ouvriers, surpris par cette aliénation, n'aient eu qu'un jour ou une fhiction de jour pour s'inscrire, leur privilège sera écarté par cela seul qu'ils ne l'auront pas inscrit avant la transcription, tandis que le vendeur et le copartageant seront admis à s'inscrire utilement, si d'ailleurs le délai de quarante-cinq jours dont ils jouissent court encore à la même époque. La plus-value née du travail des ouvriers passera, de leur privilège» dans le privilège du vendeur ou du copartageant l Est-ce juste?
735. Une question nous reste à résoudre. Que devons-nous décider au cas où l'aliénation et sa transcription ont été faites depuis l'inscription du procès-verbal de l'état des lieux, mais pendant le cours des travaux, et, par conséquent, avant la rédaction du procès-verbal de leur réception? Point de difficulté, si le nouveau propriétaire, déterminé par l'utilité ou la
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nécessité des travaux, consent à ce qu'ils suivent leur cours : les choses se passent alors à son égard comme s'ils avaientété commencés sur son ordre (1). Mais s'il les arrête, la plus-value que les ouvriers ont créée par leur travail sera-t-elle en ses mains libre de toute affectation? Si cette solution devait être admise, c'est que la loi aurait décrété l'impossible. Dira-t-on qu'à la vérité elle accorde un privilège aux ouvriers, mais qu'elle leur refuse le moyen de le conserver ? Elle n'a pas pu se montrer à ce point inconséquente I II y a là une situation qu'elle n'a pas prévue ; car elle n'a trait qu'aux privilèges acquis avant la transcription et^ dans l'espèce^ le privilège dont nous traitons n'est pas constitué^ puisque la dernière condition à laquelle il est subordonné (art. 2403) n'est pas en* core remplie.
Or, puisqu'elle est muette stu* ce point, quoi de plus rationnel et de plus légitime que de le régler par les principes de l'équité naturelle, combinés avec les règles particulières à notre matière (2)? On devra donc accorder aux ouvriers un délai suffisant pour faire recevoir leurs travaux; et comme l'article 2103 a jugé qu'un délai de six mois est nécessaire à cet effet, c'est six mois qui devront leur être accordés, six mois à compter du jour où les travaux auront été arrêtés par le nouveau propriétaire. Dès que le procès-verbal de la réception aura été dressé, commencera pour eux Tobligation de le faire inscrire. Hais dans quel délai Tinscription en devrat-elle être faite? La loi n'ayant rien dit à cet égard, force est bien de suppléer à son silence. Nous dirons donc que l'inscription devra être faite aussitôt qu'elle pourra l'être. La loi n'a pas pu exiger l'impossible ; mais elle ne pardonne point la négligence. Les juges apprécieront I
736. On devra suivre la même solution au cas où l'aliénation de l'immeuble amélioré ou conservé et la transcription de l'acte d'aliénation se placeront après l'achèvement des travaux, mais pendant les six mois accordés aux ouvriers pour les faire recevoir. L'espèce est,en effet, de même nature que la précédente (3).
(1) Vi. notre Bsam. eKl., n<> 295.
(2) y., dans nos B4péi. éari,, l'ezplic. de Tart. 4.
|8) Consulter 8!» cette matière Grenier, t. u, n« 410; Persil, 8nrrart.21 10»
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737. Nous suivons^ par analogie de motifs, les mêmes règles au cas où le propriétaire grevé tombe en faillite. Ainsi, le jugement qui le constitue en cet état est*il postérieur à la rédaction du procès-verbal de la réception des travaux^ le privilège des ouvriers demeure sans elTet au regard de la masse, 8*il n*a été, antérieurement à la date du jugement, conservé par la double inscription prescrite en Farticle 2110. Ajoutons que^ bien qu'antérieure au jugement déclaratif de la faillite^ cette inscription pourra être annulée^ si on suppose, d'une part, qu'elle a été prise après Tépoque de la cessation des paiements ou dans les dii jours préoédenls, et que, d'autre part^ il s'est écoulé plus de quinze jours entre le procès-verbal de la réception des travaux et le jo w où elle a été formalisée (art. 448, G. com.).
7384 Que si la faillite a été déclarée au cours des travaux ou même après leur achèvement, mais pendant les six mois accordés aux ouvriers pour les faire recevoir et faire dresser le procès-verbal de leur réception, nous appliquerons les solutions que nous avons proposées, sous les n^** 735 et 736| sur un cas analogue.
§ V. De la séparation des patrimoines.
SOMAIAIRË.
789: Suivant quelques auteurs, la Bépantion des patrimoitiM ooustitaeim ptiv&ëge l^roprement dit. Me serait donc, dans ce système, sounnss ftox déohéances établies par les articles 3146, G. K., 44a, C. oom. «t e de Iftlâ nouvelle.
740. Nous ne voyons en elle qu'on droit âepréftrenoe Mf iféimiit Kous n'admettons pas qu'elle oonftre un droii d$ «diis. ^-^ Gommant les ehoses le passent au cas où un immeuble héréditaire est vendu par Théritito.
741. Si les créanciers héréditaires qui n'étaient pas inscrits an momeat de
no 3; M. Duranton, t. xix, n^ 212 ; M. Troplong sur l'art 2110 ; MM. Anbry et Rau sur le mdme art.; notre Exam, erit,, n?» 253, 261, 26%, 265, S74 à à 277, 292 à 355, 388 à 387 ) MM. Bavière et Hngnet, no« 31!) à 381; M4 Ponty i'rio. •( Hyp„ n«* 27S et soiv., n<» 815 et 1138.
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la trAiaorS^n do U vttita pe«vALt, quand Ul atal MMAre du» les tîtt moi» de l'ouvertmre de U succesBion, s'inscrize utilement à Teffet de primer les créanciers inscrits du chef de l'héritier?
?3Ô. Suivant quelques auteurs, le droit que la séparation coufère aux créanciers et aux légataires qui la demandent serait opposable non-seulement aux créanciers personnels de l'héritier, mais encore à ceux des créanciers héréditaires qui auraient négligé de placer leur créance soUs la sauvegarde de la même sûreté. Bien plus, il aurait soU effet même au regard des tiers acquéreurs. U faudrait, en un mot, toir en lui un privilège proprement dit (1).
DaBS ce système, le droit de séparation serait, de même que rhypothèque et à l'exemple des privilèges ordinaires, exposé aux déchéances établies par les articles 2146 du Code Napoléon, 448 du Code de commerce et 6 de k loi nouvelle.
7 iO. Pour nous, le droit de séparation ne constitué point un térilable privilège: ce n^est à nos yeux qu'un droit de préférence m generis (2). À ce titre il échappe aux déchéances auxquelles sont soumis, d'après les articles 2146 et (•48 précités, les privilèges proprement dits.
Quant au droit de suite» nous n'admettons pas que la séparation le confère (3).
Ainsi, l'héritier échange-t-ii un immeuble de la succession contre un autre immeuble, le droit de séparation est éteint quant à l'imtnei^te aliéné; inais Timmeuble acquis est réputé faire partie de la succession^ et, comme tel, il demeure sujet à la séparation (4)#
Vend-il uh inmieuble, Tacheteur l'acquiert Ii6re du droit de séparation. Quant au prix en provenant, deux cas sont à considérer i
Si l'héritier Ta reçu et encaissé, la réparation n'en est plus
(l) V. dans notre £4flim» âHl., le« u^ 8Ô3 étAUtti (S) V. notre JSiiftffl. ont.» n<» 815 et Buiv.
jd) V. notre ««am. crft<j n«« 806« 807 et 316. ^ Gonf. MM, Rivière et Unguet, n<> 386 ^ Troplong/lYttrx., n9 2tf6{ Pont, Pri»,, tk- 814 et 118ô« (4) Y. notre Exam. crtï., no 31f>.
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possible; car le droit de la demander s'éteint par l'effet de la confusion des biens de la succession avec ceux de l*héritier^ et dans Tespëce il y a confusion.
Que si, au contraire, il est encore dû, la confusion n'existant pas alors, le droit de séparation subsiste. En ce cas et à supposer que les créanciers héréditaires aient pris une inscription antérieure à la transcription de l'aliénation de l'immeuble, les articles 2111 et 2113 recevront leur application ordinaire.
Bien plus et quoiqu'ils ne se soient pas inscrits^ ils primeront certainement, pourvu que leur demande intervienne dans les troisans à compter de la vente (art. 880, C. N., argu.) (1), les créanciers personnels et chirographaires de Théritier (2).
741. Mais que décider, s'il existe sur l'immeuble vendu des inscriptions prises en temps utile par des créanciers personnels et hypothécaires de l'héritier? Les créanciers héréditaires qui n'étaient pas inscrits au moment de la transcription de la vente peuvent-ils, s'ils sont encore dans les six mois de l'ouverture de la succession, ^'inscrire utilement à l'effet de primer les créanciers inscrits du chef de l'héritier? L'affirmative a de nombreux partisans; néanmoins nous ne Tadmettrons pas. Un raisoimement bien simple nous contraint de l'écarter.
Bien qu'il ne constitue point un véritable privilège, le droit de séparation n'a, de même que l'hypothèque et ainsi que le privilège proprement dit, aucun effet s'il n'est valablement inscrit. Point d'inscription, point de droit de préférence : telle est la loi (art. 2111 et 2113). Lorsqu'un immeuble héréditaire a été vendu par l'héritier et que la vente a été transcrite, cet immeuble sort de la succession en toute propriété, pour entrer, tant au regard des créanciers du défuntjqu'au r^ard du vendeur lui-même, dans le domaine de l'acquéreur.
(1) On toatieiit dans un antre système qne le droit de demander la sept* ration quant au prix provenant de la vente d'an immeuUe dure autant q« la oréanoe à laquelle oe droit est attaché (Delvincourt, t. I*', p. 56, nota 9 ; MM. Aubiy et Bau sur Zach., t. ▼, p. 218 ; Massé et Vergé sur le mâine, t. l"^ p. 334 ; M. ]>emolombe, Suce., t. V, n« 205).
(2) MM. Ducaurroy, Bonnîer et Ronstain, t. u, n« 769^ Dufresne, Jkla «rfpor. dêêpatiim,, ifi 96; Troplong, Du priv., n<^ 827 et suiv.; notre fia», crii., n» 316 ; MM. Demante, t. lu. n« 226 biê, I; Demolombe, Sncc., t. r, n« 203.
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Or^ l'article 2111 suppose que les biens sur lesquels la séparation peut être inscrite sont encore entre les mains de f héritier; il le suppose, puisque Tinscription qu'il réglemente n*a d'autre objet que d'assurer la conservation du droit de s^^nration tel qu'il est organisé dans les articles 878 à 880, au titre^ies successions.
La donnée d'une inscription sur un immeuble Ubre implique d'ailleurs une de ces anomalies auxqueUes on ne se peut soumettre qu'autant qu'un texte très-formel la consacre, et, dans Tespèce, nulle loi n'autorise les créanciers héréditaires à s'inscrire sur Timmeuble aliéné (V., à ce sujet, les n" 702 et suiT.). lis s'exposeraient donc, s'ils passaient outre, à une action en dommages et intérêts de la part du tiers acquéreur, qui, ayant acquis un bien sur lequel ils n'ont aucun droit, ne pourrait pas être tenu de subir l'atteinte que leur inscription porterait à son crédit.
En résumé, rinscription est ici impossible, puisqu'il n'existe aucun objet sur lequel elle puisse être prise: or, sans inscription, le droit de préférence que les créanciers héréditaires opposent aux créanciers inscrits, du chef de Théritier, demeure ftappé d'impuissance. Si nous ayons décidé le. contraire par rapport aux créanciers chirographaires de l'héritier, c'est qu'à leur égard le prix dont il s'agit est un bien mobilier de la succession {{) , et qu'en ce qui touche les meublesj l'effet de la séparation n'est point surbordonné à la formalité de l'inscription. Il n'en est plus de même dans notre espèce. Ge prix étant, à l'égard des créanciers hypothécaires
(1) Le droit de séparation porte, en effet, non point sur les objets hMditaires considérés IndiTidnellement, mais snr la succession tout entière. Or, une mÛTersalîté ne change pas lorsque les biens qni la composent sont remplacée par d'autres biens qni lenr sont subrogés. Mais, bien entendn, les mtubïêê acqms en échange d*un immeuble conservent dans Tuniversalité dont ils font actuellement parUe le caractère qui leur est propre. C'est ainsi, par exemple, que les meubles acquis en échange d'un immeuble commun entrent dans la communauté, non point avec le titre fictif d*immeubles, mais sous le titre et avec la condition de meubles ordinaires. Aussi est-il admis qu'à la différence de Timmeuble qu'ils remplacent, ils peuvent être aliénés par le mari, non-seulement par acte à titre onéreux, mais encore à titre gratuit.
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754. De Taction en résolution au cas où Timmeoble Tendu est frsppé di saisie snr l'acheteur. — Loi du 2 juin 184 L ou Code de procédure.
755. Suite. — Deux projets furent alors proposés. Premier système.
Suite
762. Suite. — Des adjudications que régissait le Code de procédure. De oelles qui demeuraient soumises aux prindpes du Code Napoléon. — Si le vendeur renonce implidtement à son action en résolution lorsqu'il B*aaaode à une converùon de saisie.
763. De l'enquête ouverte en 1841 sur la réfonne hypothécaire. Des innovations qui furent proposées relativement à l'action en résolntion*
Ce projet fat écarté
770. Du projet de la commission et de l'amendement de M. Bouher,
771. Deux systèmes bien tranchés sont en lutte i Suppression à peu prit complète de l'action en résolution au regard des tiers.— Maintien de l'aetieD en résolution, mais subordonnée, de mSme que le privilège, au principe de publicité.
772. Baisons exposées par les ééonomistes en faveur du premier systio^.
Résumé et oonduMon
779. Baisons exposées par les jorisoonsnltes contre oe premier syittas et en faveur du second. — Les économistes invoquent à tort le droit Toatia.
780. Si la résolution était aussi périlleuse, aussi ixguste et aussi illogiqoe qu'on la fait, il la faudrait supprimer, non point sous tel ou tel rapport, mai* absolument.
781. n n*est point exact de dire que les législations étnuigiies l*^ cupprimée.
An lien de les supprimer, il vant mienx les organiser
791. L'amendement de M. Bonher est dcTenn Tart. 7 de la loi nouvelle .
792. Jugement porté sur les denxsyatèmes qui viennent d'dtre exposés.
743. Envisagée en la personne du vendeur et comme sim*^ pie action personnelle, raction en résolution de la vente pouf défaut de paiement du prix appartient certainement à ces rares principes qui» par l'évidence de leur sagesse et Téclat de leur justice, ont conquis leur place dans Tordre des vérités démontrées.
Lors, au contraire^ qu'on la considère comme action réelle et au point de vue des tiers qui en subissent Teffet, ce qui fjrappe en elle alors, ce n'est plus l'équité de ses résultats, mais leur excessive rigueur.
De là les appréciations passionnées et si contraires dont elle a toujours été Tobjet. Glorifiée à l'excès par quelques-uns, elle a été^ par d'autres, combattue à outrance. C'est un droit sacré et souverain î ont dit ses défenseurs. — C'est un droit perfide et dangereux, ont répliqué ses critiques; il a causé une foule de procès et d'innombrables déceptions!
Purement scolastique à l'origine, le débat resta longtemps concentré entre quelques penseurs solitaires ; mais on s'aperçut un jour que sous ses abstractions juridiques la question en litige engageait l'un des plus importants problèoies de réconomie politique. Sous l'influence de cet aspect tout nouveau elle attira bientôt à elle l'attention générale.
Les esprits les plus éminents en firent l'objet de leurs plus
chères méditations, et lorsqu'en 1850 elle fut portée devant
l'Assemblée nationale législative, les orateurs engagés dans la
lutte rélevèrent si haut par une si grande profusion d'idées,
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de raisonnements, d'aperçus ingénieux, de considératkmtncu- Telles, de vues profondes et de connaissances variées, qu'on put foiti ohùBë rare ^ un grand corps polHiqtte, presque entièrement composé de médecins, de généraux^ de conomerçants, de banquiers, de professeurs, d'ingénieurs et d'industriels^ suivre, svec un recueinement soutenu, la discussion d'un point de droit qui jusqu'alors avait semblé banal et propre tout au plus à exercer la logique des Jurisconsultes. Cette discussion restera certainement comme Tune des plus savao* tes^ des plus passionnées et des i^us iatéressaoies de l'époque. BIftUHre» morale, philosoptiiet économie poUti^pw^ tout y a été m\% à eoQlribntkm poortn élendrv la qphève el la poorter au plus haut degré de splendeur. On sent, après l'avoir méditée, qu'on a pu dire avec raison que la jurisprudence est une science qui ne le cède à aucuns autre en riebetse et en élévation. Les contemporains qui ont pn la suivre n'en perdront jaoïais le souvenir l
Nous devons, sinon la rapporter dans ses détaiis« Texposer au moins sommairement.
744. Selon le droit romain, le vendeur demeure propriétaire de la cbose vendue aussi longtemps qu'il CMitinue de la posséder : TradMonibus...^, domima rmrum, non mnàk paciiê, iransfenmiur (1. 20, G. dePactis.).
Bien plus et même après qu'il l'a livrée* elle lui appartieat encore tant que i'aebeteur n'a point payé le prix de vente : Yenditm res et traditm non alùef*emptori adquimmlmr qwm si is venditori pretium <oWîl (Inst. liL éê SHvis. remoh § 41). La traditiopi n'opère, en etk\, le déplaeemeni de la pre* priété, qu'autant qu'elle est faite dans ce bui^ Oft !• vtfiÂeitf qui livre la chose vendue ne consent à s'en dessaisie que seul la condition sous-entendue qu'il en recevra le priB«
Toutefois, la question de savoir si la tradition e^ ou n'est point translative de propriété s'analysant en une pnro question d'intention, onfut amené à reconnaître que la aMMtioa avait lieu incontinent et indépendanunmt dn paîMiMt éà prix, lorsque, d'après les circonstancesy le vendeur foi goih sentait à la tradition était présunaé suivre la foi de l'aeketeur et lui faire crédit iSiisqm vwdidii fidêm $mptmMmpt tw esU dicendum M statim r$m êmpîorù fiwt (inst., Hél)^
n était réputé avcûr cette intoaboa, lonqu'il awii aeterdé
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un terme à son acheteur pour le paiement un prii^ ou méme^ quoique la vente eût été faite sans terme, quand son acheteur ratait satisfait autrement que par un paiement immédiat et, par exemple, par des garanties propres à sauvegarder sa créance, telles qu'un gage ou uni fldéjusseu^ : ftndik» rts et iraditœ non aliter emptori adquirunim quam H is tmdi" fort pretium solverit,vtl aiio modo ti Misfeetrit^ v€luH expro^ missore eut pignore daio (Inst., ibid.).
74S. Deux cas sont donc à tk)nsidérer :
La vente est-elle faite sans terme pour le paiement du prix, le vendeur, s'il n'a reçu de son acheteur des garanties particulières pour la sûreté de sa eréance> conserve, même après la IradHîon et taût qifU n'est point payé, la propriété des effets vendus et, avec elle, le droit de les revendiquer partout où il les trouve, soit cfontre son àchetefur, soit même contre les tiers acquéreurs, s'ils n'ont point une usucapkm à lui opposer.
C'est donc en qualité de propriitain et en vertu de $m drotl de propriiié qu'il reprend la chose ^'il a livrée. L'action dont il est investi à cet effet n'est autre que la retendiM' tion proprement dite. Il recouvre par elle la possession qu'il n'avait abandonnée que sous la condition, resiée inaccomplie^ du paiement du prix; mai$ ce retour de sa chose en aa possession ne porte aucune atteinte au contrat de vente qui^ continuant de subsister, maintient entre les parties les obligations réciproques dont elles sont tenues l'une envers l'autre. Les choses se trouvent ainsi replacées en l'état où elles étaient après la vente et avant la tradition : l'acheteur peut, en offi*ant son prix, exiger la déUvranee de la chose que le vendeur lui a reprise.
716. La vente est-elle à terûie, au contraire, ou, dans Thy* pothèse contraire, le vendeiu* qui, bien que non payé, se dessaisit de la chose vendue, reçoit-il dé son acheteur dee sûretés pour la sauvegarde de sa créance, la mtttation a lieu incontinent^ définitive et irrévocable.
Tel est le principe. Mais le vendeur peut, par uric clause expresse, connue soùs le Aôm de Itob eommisiorià et apposée au contrat de vente, stipuler qu'à défaut de paiement du prix, la chose livrée sera réf^utée n'avoir pas été achetée ou, quand il fait la tradition, protester, par un pacte désigné dous leneoi
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TtlO. Le Gode Ntpoléoa cmisacre les mêmes piiiidpe6 (ert. 1184 et 4854).
Le vendeur non payé a donc, pour la garantie de sa créance, deux droits tmdant Tun et l'autre au paiement du prii, à savoir, d'une part, un privilège sur Timmeuble vôida (art. Siâ3), et, d'autre part, une action en réseluUoa (art. «KU).
Le droit de résolution dont il est investi étant tout à la fois réel et personnel, il peut, quand il y recourt, reprendre sa diose partout où il la trouve, fût^Ue entre les mains d'un tiers acquéreur ; et quand elle rentre dans son patrimoine, elle y fait retour franche et quitte de toutes les hypothèques ou autres charges réelles dont elle a été grevée du chef de son acheteur ou des ayant-cause de ce dernier : aucun droit, si favorable qu'il soit, ne peut prévaloir contre le sien 1
Bien que tendant au même but, le privilège et TactioD en résolution dont nous traitons appartiennent, d'après le Gode Napoléon, à deux régimes différents, le privilège, au régime de la publicité, Paction en résolution, au régime de la clandestinité. Ainsi, tandis qu'à déftiut d'une inscription ou d'une transcription effectuée en temps utile, le privilège demeure frappé d'impuissance, l'action en résolution conserve, dans le même cas, sa pleine et entière efGeacité. L'immeuble aura été l'objet de reventes succesnves ; il aura pu figurer dans des saisies et être aliéné ^us TautiHité de la justice; des hypothèques de toute sorte auront pu le grever du chef de l'acheteur et de ses ayant-cause : aucun de oes actes ne tiendra. Le vendeur originaire, tirant enin de rdiscurité le droit de résolution resté subsistant en sa personne, pourra mettre à néant tous les droits acquis sous la foi de 1^ propriété apparente de Facheteur I
751. Bien plus, la distinction établie entre les prérogativeg du vendeur est si nettement tranchée et leur indépendance si absolue, qu'en n'hésite point à reconnaître qu'aucune des déchéances ou fins de non-recevoir qui affectent le privilège o'atr teint Faction en résolution. Si le vendeur reste inactif alors que l'équité et sou propre iutérêt lui conseillent d'agir, s'il
p. 25e et 298. — Heorys, 2« vol., liv. vi, qnesft. 41. — Bonijon, 1*' wl., Ut. m, cbap, 9.— Pothier, Vmte, n» 4?6; ObUg., n» 672.
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laissé^ mm s'y opposer ou s'y amoeier^ aecompHr et coDsommer autour de lui des aetee dont ta eolidité intéresse le cré'> dit puMif, il se peut qu'il perde son privil^; mais, si répréhensiMe qu*il soit^ et pouvu que sa créance subsiste eaeoro, son actioa en résolution reste sauTe. La purge sur afiéoatfon yolontaire la laisse intacte et entière. L'adjudication sur saisie, quelque publique qu'elle ait été, ne Teniame point, file subsista même en présence d'un ordre clôturé et du paieinent du prix aux eréanders colloques. Ainsi^ Timmeu^ blê a été saisi sur l'acheteur; le vendeur a été prérenu de la poursuite et mis en demeure d'y intervenir pour la sauTe**garde de son intérêt : il est resté inactif; l'adjudication prononcée, il a été appelé à Tordre ouvert sur le prix et Invité ft y produire son droit : il a persévéré dans son inaction. Néanmoins et quand tout est consommé^ alors que, conformément à Tordre, le prix d'adjudication a été payé aux créanciers colloques, il peut, après avoir laissé les parties s'épuiser en démarches et accumuler les frais, annuler, à son gré, la saisie, Tadjudifiation et Tordre accomplis sous ses yeux. Son droit ne s'établit que sur des ruines !
Tel est le Gode Napoléon.
Il fut à peine promulgué que son imperfection frappa tous les esprits. On tomba d*accord qu'au point de vue des rapports du vendeur avec Tacheteur, faction en résolution pouvait être maintenue telle qu'il Tavait conçue et organisée; mais il ne fut point difRcile de démontrer qu'à Tinverse et quant aux rapports du vendeur avec les tiers il était urgent et en quelque sorte d'ordre pubHc de sortir au plus tôt de Tétat de choses existant.
T59. Dès 1888^ la réforme obtint un premier succès, ta loi qui, à cette époque, organisa Texpropriatton pour cause d^itililé publique, 8t prévaloir ce principe, qu'aucune action TéBÏIê ne pourrait arrêter l'expropriation ni en empêcher Tofl^t, et quiainsi Faction en résolution existante entre les mains des anciens vendeurs serait reportée de Timmeuble exproprié sur l'indemnité qui le représenterait (V. les lois des 7 juillet 4838, art. 49, et 3 mai 1841, art. 18).
Ainsi, Faction en résolution subsiste ; mais au lieu de s'at« tacher, en ce cas, à Timmeuble vendu, elle se traduit, de même que le privilège, en un droit à une somme d'argent.
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Toutefois les deux droits diffèrent^ sinon dans leur objet* au moins clans la quotité de leurs résultats. Le vendeur exercet-il son privilège^ Tindemnité lui est attribuée jusqu*à concurrence du montant du prix de vente dont il est créancier; use-t-il de son droit de résolution> il la prend tout entière. Bien plus et tandis que^ dans la première hypothèse, il peut être primé par les créanciers nantis, du chef de son acheteur, d'un privilège général sur Timmeuble vendu (art. 2101 et 2i05, C. N.)^ aucun droit ne peut, dans la seconde, prévaloir sur le sien. Lors, en effet, qu'il recourt à son action en résolution, la vente étant alors réputée n'avoir jamais existé, l'indemnité qui est à payer devient la représentation d'un bi» dont il était propriétaire au moment de l'expropriation.
753. Cette innovation n'eut point de contradicteurs. On comprit sans peine que maintenir sur Timmeuble exproprié l'action en résolution du vendeur, c'était lui reconnaître la faculté de frapper de stérilité les frais de la procédure accomplie et d'entraver, pendant un certain temps, de grands travaux d'utilité publique, le tout sans aucun profit personnel, puisque, une fois l'expropriation annulée sur son acheteur, elle serait à recommencer contre lui-même.
M. Lherbette, auquel revient l'bonneur de cette heureuse réforme, pressentit qu'une fois la voie des innovations ouverte, le législateur se déciderait bientôt à y entrer plus résolument. « Adoptez, dit-il, ma proposition, et vous aurez déposé dans la loi un germe qui, fécondé par le temps, se développera ensuite dans toute notre législation sur la transmission desbiens.!
754. Sa prophétie devint bientôt une réalité. Un projet de loi sur la saisie immobilière ayant été, en 1841, mis à Tétude, on eut à régler les rapports des précédents vendeurs avec les adjudicataires des biens saisis sur un acheteur resté débiteur de son prix, ou sur quelqu'un de ses ayant-^sause, les sous-acquéreurs. Il parut tout d'abord impossible de restera cet égard dans les errements du droit établi. Plus d'un discours remarquable fut, il est vrai, prononcé en faveur da Code Napoléon; mais après l'avoir couvert d'iaunortelles, personne n'hésita à le sacrifier. Parmi les innovations proposées, deux systèmes rivaux eurent le privilège de passionner à un égal degré la Chambre des députés et la Chambre des pairs. Les jurisconsultes les plus éminentjs de l'époque,
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MM. Martin du Nord, Persil, Pascalis^ Mater, Lherbette, Hébert, Tfail, Bourdeau, Laplagne- Barris et M. le président Boyer, se constituèrent les défenseurs éloquents et convaincus de lune ou de l'autre des deux données aux prises : c'est dire combien le débat fut vif^ élevé et intéressant.
755. Diaprés le premier des deux systèmes en discussion, le vendeur non payé qui avait eu le soin de rendre public son privilège antérieurement à la saisie, ou^ dans le cas contraire, qui Tavait fait mentionner au cahier des charges ou dénoncé au poursuivant^ demeurait nanti de son action en résolution et la pouvait produire^ pourvu qu'il le fit avant la clôture de Tordre, tant contre l'adjudicataire qu'à rencontre des créanciers inscrits sur Timmeuble adjugé.
756. Dans le second système^ au contraire, l'action en ré« solution ne pouvait, en aucun cas, être exercée après l'adjudication^ au préjudice de l'adjudicataire.
Deux hypo^ses, disditron, sont à prévoir.
Le vendeur est ou n'est point inscrit au moment où le poursuivant lève, afin de satisfaire au prescrit de TaFticle 692 du Code de procédure, un état des inscriptions existantes sur l^immeuble saisi.
Au premier cas, le vendeur est, de même que tout autre créancier inscrit, prévenu de l'existence de la saisie et mis en demeure d'y intervenir pour la sauvegarde de^son droit. La sommation par laquelle il est interpellé à cet effet le prévient en outre que s'il entend user de sondroit de résolution, il doit, sous peine de déchéance, former sa demande et la notifier au greffe avant Padjtidication.
On lui laisse ainsi le choix entre son privilège et son action eu résolution ; mais il doit se hâter et faire son option dès à présent. Garde-t-il le silence, laisse-t*il la saisie suivre son cours, l'adjudication demeure, même quant à lui, définitive et irrévocable. Forme-t-il en temps utile une demande en résolution, il est sursis aux procédures de la saisie; mais un délai lui est fixé dans lequel U ast tenu de faire définitivement statuersur sa demande; sinon età moins que pour des causes graves il ne lui soit accordé un délai supplémentaire, il est passé outre à l'adjudication. Il ne lui reste alors d'autre droit que la faculté d'intervenir à l'ordre et d'y réclamer le rang que son privilège lui assigne.
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apparence, cette conclusion n'est nullement d'accord avec la logique des faits. Dans l'espèce, le vendeur est appelé à la saisie et, en quelque sorte, associé à l'action du créancier poursuivant (art. 692, C. pr. ). Quand au lieu d'en arrêter la marche par une demande en résolution, il se tait et la laisse aboutir à l'adjudication, les tiers, appelés et excités par toutes les suggestions de la publicité à se porter adjudicataire, sont naturellement disposés à penser qu'il approuve laprocé* dure qui se suit sous ses yeux, qu'il y adhère, et qu'ainsi il ratifie par avance l'acte qui la consommera. Dès lors qui ne voit que l'autoriser à faire résoudre son propre contrat et, par suite, l'adjudication, ce serait TadmeUre, contre toute justice, à ti^hir la foi qu'il a publiquement promise aux tiers qui, sur son invitation au moins indirecte, se sont portés ad* judicataires? Sa présence à Tadjudication, la part qu'il y a prise, le silence qu'il a gardé sur son droit de résolution, tout, en un mot, indique qu'il y a renoncé !
760. Mais, objectèrent les défenseuîrs du vendeur, c'est violer la foi des contrats et faire une chose injuste que le contraindre d'exercer son droit de résolution dès à présent, s'il ne veut point en rester déchu. Et, en effet, quel but s*est-il proposé en son contrat? Il a voulu acquérir une somme d'ar* gent au lieu et place de son immeuble. £t que veut*ii encore? De l'argent I Si l'adjudication se fait, si l'ordre se poursuit, il atteindra probablement son but; car tout indique que le prix d'adjudication suffira pour le désintéresser. Or, que faiton? on le force de reprendre son immeuble avant tout! on transforme en une obligation onéreuse la faculté qu'il tieot de la loi et de son propre contrat ! cela n'est pas juste.
Mais ce n'est pas tout. Que gagne^t-on à cette excessive rigueur? comment ne voit-on pas que c'est compromettre le droit de tous et, partant, manquer le but cherché, que de mettre ainsi le vendeur dans cette alternative extrême ou de perdre son droit de résolution ou de l'exercer immédiatement? car, n'ayant pasle secret de la future enchère, il se verra forcé, par précaution, et pour aller fiu plus sûr, d'opter pour la résolution. Or, si l'adjudication n'a point lieu, tout espoir d'être payés sera perdu pour les créanciers poursuivants et les créaociers inscrits.
L'objection était spécieuse et pressante. On yrépon
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dit néanmoins. Ce n'est point, dit-on, méconnaître la foi des contrats, ni dépouiller le Tendeur, ni leyiolenteriujustement, qu'eiiger de lui qu*il use de son droit d'une manière équitable et sans léser personne. Qu'il ne dise point qu'au cours de la saisie il ne sait pas et ne peut pas savoirs! son intérêt lui conseille de recourir à la résolution ou de s'en tenir à son privilège. Rien ne lui est plus facile que de s'éclairer sur ce sujet. En fait même et le plus habituellement le doute ne sera point possible.
C*est donc à tort qu'on affirme qu'il optera toujours pour la résolution. Comme il aura, dans la plupart des cas, la certitude que le prix auquel l'immeuble sera adjugé suffira à le désintéresser, il ne s'opposera point à l'adjudication, puis* quMl n'aura aucun intérêt à l'entraver. Que si, méchamment ou par collusion avec le saisi, il poursuit la résolution, bien que selon toute probabilité il soit certain qu'il sera payé sur le prix d'adjudication, le poursuivant ou les créanciers inscrits ne seront point en peine de paralyser ses efforts : ils l'écartcront en le désintéressant!
76^. Ces considérations parurent décisives. On tomba donc d'accord que Taction en résolution du vendeur ne pourrait, en aucun cas, survivre & l'adjudication. Mais après avoir proclamé la haute sagesse du principe et, de mille façons, exalté son équité, sa logique et surtout sa fécondité, on s'attacha, par la plus singulière des anomalies, à le renfermer dans les plus étroites limites. Au lieu de le généraliser, on prit soin d'en restreindre l'application à quatre espèces d'adjudication, savoir :
!• Aux adjudications sur saisie (art. 692 et 717, C. pr.);
^ Aux adjudications sur surenchère du dixième, après aliénation volontaire (art. 2i85, S187, C. N.; art. 838, C. pr. nouv.);
3** Aux adjudications sur délaissement (art. S174, C. N.);
4^ Aux adjudications sur conversion de saisie , lorsque avant la conversion le vendeur a été appelé à la saisie, conformément au prescrit de Tarticle 692.
Le Code Napoléon continua donc de régir, sans aucune altération, non-seulement les aliénations volontaires proprement dites, mais encore les ventes qui, bien que faites à la barre d'un tribunal ou en l'étude d'un notaire après publi-
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de De point la laisser échapper. Quand raliénation aura lieu en justice, le vendeur devra y être appelé par une sommation spéciale, et prévenu, par le même acte, qu*à défaut de former sa demande en résolution et de la notifier au greffe avant radjudication, il sera définitivement déchu du droit de la faire prononcer. Quant aux aliénations qui ont lieu de gré à gré, les précédents vendeurs seront, par les notifications qui leur seront faites à fin de purge, conformément à l'article ât83 du Code Napoléon, mis dans l'obligation de déclarer, avant Texpiration du délai qui leur est accordé pour surenchérir, s*ils entendent ou non user de leur droit de résolution: à dé* faut de cette déclaration, ils seront réputés avoir opté pour leur privilège et renoncé à leur action résolutoire (!).
766. Aux Facultés de Paris, de Gaen, de Poitiers et Strasbourg, et aux Cours royales de Riom, de Limoges, d*ADgers, Metz, Pau et Rouen, appartient Tinitiative de la publicité appliquée à faction en résolution, ou, en autres termes, la subordination de sa conservation à la conservation du privU^e, dont elle n'est à vrai dire qu'un corollaire ou un supplément. Il n'est point possible , dirent les partisans de cette donnée, de traiter du privilège dû vendeur sans donner une sérieuse attention à l'action en résolution qui en est le supplément redoutable. Or, tandis que le premier de ces droits est subordonné au principe de publicité, le second en est complètement indépendant. Si cette clandestinité du droit de résolution ne blessait que la logique, on la pourrait négliger et passer outre ; mais à quelles plaintes n'a-t-elle point donné lieu? qui ne sait les désastreuses déceptions qu*elle trahie après elle? Sous la pression du désordre qu'elle apporte dans les affaires, de bons esprits n'ont pas craint de demander la suppression du droit de résolution lui môme. C'est aller trop *loin. Avant tout, il importe de respecter un droit qui touche de si près au droit de propriété. Aux dangers signalés, le remède salutaire de la publicité suffira. Que l'inscription du privilège du vendeur conserve en même temps son action résolutoire : dès qu'elle sera connue elle cessera d'être redoutable. Ainsi , conclurent la Faculté de droit de Paris et la Cour royale d'Angers, elle ne pourra être exercée contre les
(1) Lœ. cit., t. X, Inêrod., p. ooiT; t. m, p, 149, 153, 154 et 159.
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tiers détenteurs ou les créanciers inscrits sur Timmeuble qu^elIe a pour objet qu'autant que le vendeur auquel elle appartient aura, par une inscription, conservé le privilège dont il est nanti. La Cour de Limoges exprima la même idée^ mais en la généralisant. « L'action en résolution de la vente, à défaut de paiement du prix^ ne pourra plus^ dit-elle, être exer-^ cée au préjudice des tiers, après Vextinetion ou la déchéance du privilège attaché à la créance du vendeur (1). b
767. Pris isolément^ chacun de ces systèmes laissait en souffrance des points essentiels. La Cour de Montpellier, qui le comprit, fut d'avis qu'on devait, non-seulement les embrasser tous dans un système général, mais encore y ajouter^ sous peine délaisser Tœuvre inachevée. On devra donc, ditelle, décider:
V Que la durée de l'action résolutoire sera , quant aux tiers^ limitée à deux ans, à compter de Texigibilité du prix;
9P Que la disposition de l'article 717 du Code de procédure sera étendue àtoutes les ventes faites sous l'autorité de justice ;
y Qu'en cas de vente de gré à gré le droit de résolution cessera, lorsque Tancien, vendeur aura comparu à Tordre;
4** Que le droit de résolution ne sera conservé qu'autant que l'acte de vente aura été transcrit dans les six mois de sa date;
5"* Enfln^ qu*en aucun cas^ la résolution ne pourra être demandée, lorsque la moitié du prix aura été payée (9).
768. Ainsi se trouvèrent, dès cette époque, préparés et assemblés les éléments de la loi nouvelle. Néanmoins aucun projet ne fut proposé.
Mais en 18^, l'Assemblée législative, devant laquelle s'élaborait le problème de la réforme hypothécaire, fut mise en demeure de vider enfin le débat.
Dès le début, deux points sont mis hors de cause :
i"» Comme action personnelle^ Faction en résolution du vendeur non payé demeurera soumise aux règles du Code Napoléon.
^ Comme action réelle, elle appartient à la réforme.
(1) Loc. cU , 1 1, p. ccm et CCiv; t. m, p, 149, 156, 163, 167 àJ72 et 177.
(2) Loc. cit., t. X, p. 300 à 322
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Maiaqu'T a-^t-ii à&ire? là est le litige !
Le gou¥aroemeBt, deol la proposîtion est aoceptie par le eoDfieil d'Ëtat , distingua entra la résolutioa attachée, iadépeBd4QUX)6fi.t de touto stipulaticm «iprasse, au défaut de paiement du |iPi^, et la résûlutioo qui a été, dam Taete même, ri»bjet d'uo0 réaarve formeUe. Au preosiîer cas, die ^aïoenrs «ma effft au regard àm tiers. Au ieooftd^ ila la doivent subir; car alors elle pprte m elle uue notoriété qui^ en la mettast spus ieursy^u^, prévient toute omute da aunfiiaer Gonuoent, e»eft>t, la poaiTaientTils igneferîSi Taete de vente aélé transarit, il3 la tiH)uveront dans Pioacription que le eopsarvi^ teur devra eflectuer d'ofQee , oar il devra Ty meotionner. A dé&ut de transiuiptiûn» l-aete de vanta dont ils devront, avant de traiter avec l'acheteur^ exiger la représenittion, leur dira, en termes exprèa. la fragilité de son dpoit. Or, puisqu'ils sont préveoua, quoi de plus iuste qu*ila subissent, s'ils passent outre, les cwséquenœs 4e la eondition aléatoire et préoaire dai»a lnqiieUe ils sa sent plaeéa? ¥Ql$mti ««n fit injuriai
Tfift. C^ite pi^ciposilion ge devait poim réussir : on ne vit en elle qu'iin palliatif impuifisant eantre les périls qu'il importait de prévenir. Le pacte oommisaoipe^ répondit-on, deviendrai diw le système proposé» une olause.de style qui figurai? bientôt dans tous les contrats. Or, si, bien qu'occulte, cette réserve dnit avoir sw effet à Teneontre des ayant^cause de l'acheteur, quel remàd# mmx aura-t^on apporté aux iBOonv^iants Mgoalés (V.« (^i-desaus, les n^^ 7S0 et 75i)t
770* Ge ayatème éearté, les membres de la eoinoiissiaB prennent Tinitiative d'une donnée dont nous avons trouvé lu tra^ dan^ leiB docun^^^t^ vfUj^i^ m i^ma hypothécaire (V., gi-iJefisys, 1§ p*» lôfii), §tà laquelle M. Poujeard avait, dans un travail spécial sur ce sujet (1), pi^té Tappui de son talent Ils demandapt la suppr^^n à pau pràs^^tœplàtedii droit de résc^utifin ; • li'^Wm r^ésolutoiro» dirantrila, ne pourra être e^Lercé^ au iHr-^di^ ni daa eréa^oiers insciûts ^ur raebeteur, ni des tiers acquéreurs, ni des individus auxquels d^ droits réels auront été concédés, sî Timcriptipp ou la trasMimption faite par ces tiers est antérieure à la mention de la demande çp r^soJutlQç ep marge de la t^apscriptiçn de Ts^cte de vente. >
(1) Di Vamélioratùm du régime hypothéc(!^^,
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liais à peine la cUscussion est-elle ouverte sur cette proiwh* »itioii qu'un amendenidQt, devenu célebre^mit de nouveau eu scàue le système que noua avons exposé plus haut sous la qualification de système de publicité (V., le n^ 766). aie viens^ dit son heureui auteur» M. Botther, proposer de rendre p«bUque Taetion en résolution du nawkur non pvyé ou plqilAl de rattacher son eixistenee ot sa vialulité à la viabilité et à r^îstence mène du privilège* Quand faorni aliéné ma propriété^ si je néglige de coosorver mon primlégevSi j'en donne nomlevée, je perdrti» par voie de oonséquoiee toreée, le bénéfice de mon actioci résohitoive ; de teHe sorte quo ta pu* blioUé du privilège Im-màme con^tue la publicité de Taotion résolutoire. »
Ainsi» daux systèmes bien tranoUés sont en hilte r
Suppression à peu près complète de Taction en résolution, M rei^u:^ des tiers ;
Maintion de Taetion en réscdutioo^ mais selidarilé éftiMie entre elle et le privilège.
Le débat fat solennel et d'autant plus intéresmnt qiH^ mit pour la première fois aux prises les économi^ites et les jurisconsultes, les uns uniquement préoccupés d'Idées de crédit foncier, les autres tout imprégviés des^ notioiiade pur droit et exdusivemenit attadiés au respect dû à la foi des c<mwn-
tiOM.
773. La loi à faire, disent les éeonoBiistes^ est wm Io) d*bumanité et de charité. Que vonlon»*Mtts, en eKet? que la masse de la nation ait, au oieilkeiir marché possible, les aKmeaats nécessaires à la subsistance.
Le sol^ ce premi^ insftronent de la production^ ne peut s'améliorer et devenir fécond que par le crédit.
Tout ce qui gène la liberté des biens, tout ce qui rend h propriété inoerlaine et précaire, tout ce qui la divise et l'énervé est hostile au crédit et, par conséquent, anti-socia}.
Tant que la condition résolutoire est en suspras, le droit de propiété qu'elle affecte n^esl nulle part, puisqu*il est subordonné, tant e» la personne de l'acheteur qu>ii celle du tendeur, à un évéoemeot dont revenir a seul te secret.
Rien dès lors n*est plus propre à tenir la prep riélé încer-taine, douteuse, prebtéraatiqueoQ aléatoire^ que TaetioD en résolution; rien, par coneéquent, n'est plus prefMidément
iDOOmpatible avec rinstitution du crédit. El, en effet, si Tacquérear a besoin d'ayances pour cultiver et améliorer la chose acquise, ou si, pressé par quelque circonstance impérieuse, il lui importe de la transformer en argent en l'aliénant, où trouvera-t-il un capitaliste assez imprudent pour risquer ses fonds sur un aléa? Que ceux qui se sont occupés d'affaires nous éclairent : n'est-il pas vrai que les parties auxquelles s'adresse Tacquéreur, resté débiteur de son prix d'acqulsition,s'abstienneni de traiter arec lui ou que les conditions qu'elles stipulent, quand elles passent outre, s'analysent, tant elles sont onéreuses, en des sacrifices qui le ruinent? « Je n'ai « pas besoin, disait M. Persil dans son rapport, de décrire la a perturbation que l'action résolutoire apporte dans lamuta- « tion des propriétés et la circulation des capitaux : on n'a- « chète pas et l'on ne prête pas à un acquéreur qui peut être € sifacilement dépouillé, ou bien on offre de lui acheter ou de a lui prêter àdesconditions extrêmement rigoureuses.» Vainement même aura-t-il payé la plus grande partie de son prix; vainement encore aura-t-il, par des dépenses considérables, doublé, triplé ou quadruplé la valeur de la chose passée dans son domaine : tant que sa dette n'est pas entièrement éteinte, si minime que puisse être la partie non payée, l'action en résolution subsistant dans toute sa plénitude, le discrédit qu'implique la fragilité de son droit reste lui-même entier et absolu. Ainsii un immeuble a été vendu 400,000 fr., sur lesquels il a été payé 60,000 fr ; l'acheteur, l'a, en outre, transformé par de grands travaux et, par exemple, par d'importantes constructions qui en ont doublé la valeur : néanmoins et bien qu'en fait il ait dans son patrimoine une propriété de 200,000 fr. grevée d'une dette de 40,000 fr., l'action résolutoire à laquelle il demeure soumis affecte, non point seulement la portion de propriété correspondante aux 40,000 fir. dont il est encore débiteur, mais aussi la portion qu'il a Ubérée et même celle qu'il a créée de ses propres deniers. Kst-ce juste? Faut-il donc, pour lui laisser le bénéfice de ses paiements partiels et de ses avances, attendre qu'il ait complété sa libération? N*y aura-t-il de crédit que pour ceux qui n'en auront pas besoin?
773. A cette criante injustice, à cette funeste inconséquenoe, que répond-on? L'acquéreur qm ne doit plus qu'une
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faible portion de son prix d'acquisition ne sera point, ditH)n, embarrassé de trouver^ dans la mesure de la confiance que peut lui mériter sa libér&tion partielle, des tiers disposés à traiter avec lui ; car s*ils exigent qu'une portion des fonds qu'ils re^iettront en ses mains soient employés^ sous condition de subrogation, à payer au vendeur ce qui lui reste dû, quel risque courront-ils?
Sans doute, leur sécurité sera complète, si cet arrangement est possible; mais comment y recourir quand le vendeur a stipulé, dans son intérêt^ un terme qui n'est pas encore écbu et auquel il n'entend point renoncer?
774. Veut-on, au reste^ d'autres preuves de l'incompatibilité de l'action résolutoire avec le crédit dont le sol a un si grand besoin? prenons l'espèce suivante: Voilà un acheteur qui, après avoir acquis en bloc une propriété d'une vaste étendue, veut l'aliéner par parcelles. 11 cherche à cet effet des acquéreurs; mais que lui répondent les capitalistes auxquels il s'adresse?Si, disent-ils, nous acceptions votre proposition, le droit que nous tiendrions de vous ne serait ni libéré, ni libérable; car votre vendeur ayant le droit d'exiger le paiement intégral de sa créance, il ne donnerait point son adhésion au fractionnement que lui imposeraient les paiements partiels que nous offririons de faire entre ses mains. Vainement recourrions-nous au bénéfice de la purge : le droit de résolution ne se purge point ! Les acquisitions que vous nous proposez resteraient donc sous le coup d'une résolution perpétuellement imminente ; partant elles sont impossibles.
775. Ainsi, ce pointn'estpluscontestable, l'action en résolution a des effets désastreux. Quant à ses mérites, quels sontils? par quels avantages si précieux fait-elle oublier les vices qui la constituent si redoutable? serait-ce qu'elle est essentielle à la sauve garde des intérêts du vendeur ? Elle lui est complètement inutile, au contraire, car il a un privilège qui le met à l'abri de tout péril, quand il sait Tutiliser. Il peut, en effet, saisir l'immeuble affecté à sa sûreté ou se joindre aux poursuites pratiquées par quelqu'un des créanciers de sonacbeteur. Et alors de ces deux choses l'une : les enchères auxquelles il assiste sont ou ne sont point suffisantes pour le mettre pleinement à couvert. Au premier cas, il n'a que faire de l'action en résolution; il ne peut même pas logiquement et
438 OB lA IBANSCfiOTlON
bonaétemeat y recourir, puisqu'il est certain que le cMltat auquel il a donné Bon. consentement sera fldèlemeot eiécuté. Au eeeond cas, il se reod lui'Hiiéme adjudicataire, paie le prix d'adjudication par sa créance qu'il abandonne en com^ peneation, et recouvre, par cette voie, la propriété de son immeuble.
Hais^ dit- on, on le met ainsi dans la nécessité de recoatir à k saisie et de subir tout à la fois les lenteurs inhérentes aux prosédures d'expropriation et les frais considérable» auxquels elles donnent tieu«
Sans doute! mais croit^oa que les procédures en résolution se terminent en quelques jours et sans qu'il en coûte rien? Paut41 rappeler à quelles complications sont ordinaire^ ment soumis les procès de cette nature, l'opiniâtre résistance de l'acheteur, les difQcultés qu'il accumule au service de sa défœse, les chicanes par lesquelles il embarrasse la marche de l'alfaire, toutes les ruses en un mot auxquelles il recourt dans l^'espoir de conserverie propriété qu'il est menacé de perdre? Que ne prétend-il pas? c'est un délai qu'il réclame, une expertise qu'il demande, une exception de compétence qu^il soulève. Ajoutons que dans la plupart des cas le vendeur est obligé de mettre en cause les créanciers hypothécaires de son acheteur ou, plus généralement, tous ceux qui, de son chef, ont acquis, en tout ou en partie, l'immeuble en litige. Le procès se grossit alors de frais énormes et se traîne dans des lenteurs que ne ftdt pas cesser toujours la résohitlon prononcée ; car, afin de gagner du temps, l'acheteur manque rarement de porter la lutte en appel. Donc, à tout dire et sans rien exagérer, la poursuite du vendeur par la voie de la saisie et la reprise de sonlmmeuble par la vole de l'adjudication sont beaucoup plus expéditives et bien moins coûteuses qu'un procès en résolution.
776« Amsi, l'action en résolution est inutile au vendeur, quand il est honnête; elle lui est inutile^ puisqu'il n^a aucun intérêt légitime et avouable à y recourir. Que sera-ce si nous le supposons déloyal? Armé du droit dont on le laisse investiyil s'en servira pour effrayer les créanciers de son acheteur et les amener à composition : « Votre sort^ leur diraitil^ est entre mes mains. Si j'exerce mon privilège, vous aum l'espoir d'être payés^ puisque vous recevrez sur le prix d'ad*
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jodteation te porHoil que je ifatosètb^rai pohit. Que si, tfa contraire, j*iirtente raclioii eo résc^tiOD» je reprenârai mon immeuble et tous D'aiirég lie». > Oti aetit ee qu'il y a d'in»^ moral et de dangereux à mettre uneperiiUa alteriM^iYd aux maine d^Uti homme peU sero}iiileux 1
777. Nous Yoilà ainsi ramené à notre point de dépaFi i Pat quel cAté se reooiiimaade ee dmif dte réBdhHkm^ à certains égards^ m redoutable^
Serait-ce par sa simplicité ouMiialttité pratique? N (^ certesi car, bien lofai qu'elle fiieilitè le iië^emëat dee itltétdteqtt'elle met aux prises, elle complique tout^ puisqu'elle peut survenir à Timproviste après un ordre clôturé, et^ par son intervention, Biettre h néant tant ce qui a été félt^ la putye^ Kerdre et Ms pt^ements effeeiués aux maluë des éréatioiers ôollc^qués.
Par sa logique? Men certaiuemeift non; Le bat qa'og i«i assigne est, en effets chimériqisiej La résdhilioti, noue dTt-M^ a pour objet de rétaMir les pâmai dafie la siliiatieii qu^èfies avaient à l'époque de leur oemrat^ Or^ ae féutbltteeiaie&t des choses en leur état orî|;lnaire n'est qu'uM fictiOB sans réaHté. On comprend pourquoi s dèe qts^uti eerlaia Mfiipse'est éeoulé depuis la vente^ Fimmeubie tencfai a tféeesiaînniieBt suM des modiflfiatîens dans sa valeur; Il est idipuarible dès ten de revenir à Tétat primitif des choses.
Par son équité? elle blesse la ju9tteé dt la médosilalt et» efi>> levatt â racquéi'eur lé bédéflcé de la plus^tahie que Kàction du ten^ a imprimée à la chose tendue^ QU'impo^e^ eu efRËl^ qu'il soit dans l'impuissance de payet? son insolvabilité ne saurait être assimilée à un délit et devenir le fondeffieni lé^ gitime de la spoliation qu'on hû iAftlgê I
Pat l'antiquité de son origine ou l'atlUMté de ta tradttloit? La législation romaine ne Tadmlt jamais I Sus jurisconsultes avaient le sens trop droit et Tesprit trop pratique pouf tfe pas comprendre qu'en ptésenoe du mouvement incessant des valeurs; la résolution de la tente mailquolt tout à kr fois de logique et de justice.
Les législations modernes l'ont elles-mêmes jugée si profondément incompatible avec l'institution du crédit fboeier et^ partant^ si essentiellement contraire au bien public, qu'elles n'ont point hésité à s'en afirancbir. Ainsi, en Allemagne, en VtMbèëi en Pologne^ {tartout où le crédit feneier a été
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Utilement établi, dans le Hanovre, dans le Wurtembei^, là où son organisation a été le plus savante^ la propriété de la chose vendue passe à l'acquéreur définitive et incommutable.
Donc concluons
Aucune considération ne milite en faveur de Taction en résolution ;
Les jurisconsultes romains, nos maîtres au point devue pratique, c'est-à-dire du bon sens appliqué aux choses usuelles de la vie, ne Tout jamais admise;
Les législations modernes l'ont toutes supprimée;
Elle manque de logique ;
Elle blesse la justice ;
Elle complique les affaires au lieu de les simplifier;
Elle jette partout la défiance^ et, par les inquiétudes qu'elle cause, rend difficiles les transmissions, paralyse le mouyement des capitaux et arrête l'essor du crédit;
Elle n'est utile à personne : tous les intérêts publics ou privés auxquels elle touche sont compromis par elle.
Faut-il dès lors hésiter à la supprimer?
Vainement espère-t-ôn la moraliser et l'utiliser par sa subordination au régime de l'inscription. Sa publicité ne lui enlèvera aucun de ses défauts. Si elle est si funeste et si remplie d'inconvénients, ce n'est point parce qu'elle est occulte, mais c'est parce qu'elle est l'action résolutoire.
a Tant que vous la conserverez^ dit M. Dupont de Bussac, sachez que votre crédit foncier est mort-né; vous aurez attaché à ses flancs une cause perpétuelle de ruine^ ui kpra cuti. »
779. Cette thèse fut exposée , développée et soutenue par de grands esprits. M. Vatimesnil déploya en la défendant toutes les qualités qui Font rendu illustre, la solidité et la vigueur analytique de son jugement. M. Michel de Bourges mit à son service le charme de son érudition et toutes les séductions de sa dialectique. Elle inspira à M. Dupont de Bussac des mouvements oratoires pleins d'une véritable éloquence. Mais deux jurisconsultes, illustres parmi les plus éminents, MM. Valette et Grémieux, se constituèrent ses adversaires. Elle succomba sous Ténergique puissance de leur talent
Si, dirent-ils, nous étudions avec une scrupuleuse attention les raisons qui ont été produites pour la défendre, nous
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ne découvrons partout que des affirmations contraires à toute Yérité, des appréciations inexactes ou des exagérations sans portée. C'est ainsi que nous avons pu^oir invoquer en sa faveur Tautorité du droit romain. Jamais , a-t^on dit, il n'est venu à l'esprit si droit et si équitable de ses jurisconsultes d'admettre que le défaut de paiement du prix de vente pût priver l'acquéreur du bénéfice de son contrat. Us comprirent qu'en fait il était impossible de remettre les parties dans la situation qu'elles avaient à l'époque de la vente, et qu'ainsi la résolution devait elle-même rester impossible en droit.
Or qu'y a-t-ilici devrai? rien, ni la solution affirmée^ ni le motif sur lequel on l'établit. Ni la solution affirmée. .. ; car si la loi romaine ne sous-entendait point au contrat de vente la clause résolutoire pour défaut de paiement du prix, elle ne défendait point aux parties de l'y mettre expressément (Y., ci-dessus^ le n"" 746). Ni le motif sur lequel on l'établit...; car si la loi roihaine l'avait jugé fondé et décisif^ eûtrclle autorisé l'usage des résolutions conventionnelles?
780. Faut-il ajouter qu'à supposer la résolution aussi injuste et aussi illogique qu'on la fait, il la faudrait supprimer non point sous tel ou tel rapport, mais absolument, c'est-àdire tant au point de vue de l'acquéreur lui-même qu'au regard des tiers? ses adversaires l'ont bien compris. Aussi nliésitent-ils point à reconnaître qu'un jour viendra où elle devra disparaître même comme action personnelle. Leur doctrine trouve ainsi sa réfutation dans l'exagération même de son principe !
781 . On s'est également prévalu de l'autorité des législations étrangères : l'actionen résolution, a-t-on dit, n'aété admise ni en Autriche, ni en Prusse, ni en Pologne... (Y., ci-dessus, le n* 777). Or, veut-on savoir ce qui est vrai à cetégardTl'action en résolution n'a été supprimée ni en Autriche, ni en Prusse, ni en Pologne... On l'a, il est vrai, subordonnée, quant aux tiers, au principe de publicité; mais on Ta partout maintenue. Les Allemands, qui ont constitué et réglementé avec tant de soin rétablissement des droits réels, n'ont jamais admis qy'on pût détruire des conventions. Leur système est un système d'or-ganiscUiony de conservation et de publicité. Ils veulent que tout le monde puisse lire dans les registres ce qui appartient à chacun; mais, il importe de le répéter, jamais il n'est entré
ment du prix, il pourra, sans subir uae dépréciation esseutielle, reprendre sa chose par la voie économique et expéditive de la résolution.
785. Mais voici venir Tobjection formidable! Quel but poursuivons-nous? Rendre disponible de plus en plus, dans les mains des possesseurs^ la propriété immobilière; la dégager des langes qui la tiennent enveloppée et rétouffént; la rapprocher de l'argent^ en un mot: voilà ce que nous youlons tous. Or, maintenir Faction en résolution du vendeur» c'est attacher la mort aux flancs du crédit foncier (V., cidessus, les n«« 772 et 778).
Quelles singulières exagérations! Comment! c*est rendre le crédit foncier impossible que refuser aux insolvables la faculté d'asseoir, par le plus habile des stratagèmes, leur crédit sur la propriété d'autrui! voilà ce que les esprits sensés ne croiront jamais. Organiser le crédit, c'est faire circuler l'argent honnêtement, loyalement ; c'est l'appeler, en un mot, là où il est juste et équitable qu'il aille. Or, il n'y a ni loyauté, ni honnêteté, ni justice à donner aux acquéreurs, la faculté de se procurer des capitaux en affectant à la sûreté de leurs emprunts des biens qui^ d'après la convention en vertu de laquelle ils les ont acquis, ne leur appartiennent réelle* ment pas, tant qu'ils n'en ont point payé le prix. Qu'avant d^emprunter ils se libèrent! Leur propriété pourrar alors légi* timement circuler et devenir le gage de leurs obligations nouvelles. Hais gardons-nous de faire de leur crédit une idole à laquelle nous devions sacrifier les droits les plus légitimes. Il ne faut point, sous prétexte de leur créer des ressources, abolir la propriété en la personne des vendeurs.
786. Mais, dit-on, il se peut que l'acquéreur ait payé une portion de son prix ou que, par des dépenses considérables, il ait augmenté la valeur de la chose vendue : pourquoi ne pas lui laisser au moins la faculté de faire servir à son crédit la portion de propriété qu'il a créée par ses avances (V., cidessus, le n* 772) Y
On pourra admettre ce point ; mais pour y faire droit, il ne sera pas nécessaire de supprimer l'action en résolution du vendeur : il suffira de déclarer qu'en cas de résolution et à supposer qu'il ait reçu .des à-compte sur le prix ou que la chose qui lui fera retour ait augmenté de valeur, les restitu-
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lions OU les indemnités qu'il devra payer seront alTectées aux créanciers hypothécaires de Tacquéreur.
787. L'action en résolution, nous ne devons point Toublier, n'est, quand on va au fond des choses, qu'une forme partieculière du droit de propriété. Or, se peut-il que pour consolider le crédit on doive ébranler le droit qui en est la base la plus solide? Comment ne voit-on pas que sévir contre les propriétaires, c'est résoudre au rebours de la plus vulgaire logique le problème posé? Faut-il donc démontrer que si la loi leur retire les garanties par lesquelles elle les a toujours protégés, ils ne feront qu'avec une extrême répugnance les actes qu'elle doit le plus encourager, à savoir, des acquisitions et des aliénations? Est-il nécessaire d*ajouter quils ne manqueront jamais, quand ils se verront forcés de vendre, de prendre mille précautions pour parer au péril auquel elle les exposera, et qu'ainsi les rigueurs dont elle se sera armée contre eux tourneront contre ceux-là même qu'elle aura voulu défendre? en somme, ils ne vendront pas, ou ils ne vendront qu'au comptant. Que si, par exception, ils accordent un terme pour le paiement du prix, ils exigeront des cautionnements, des gages, des hypothèques ou toutes autres sûretés propres aies mettre à l'abri de toute éventualité fâcheuse.
Est-ce là organiser le crédit?
788. Cette résolution contre laquelle on se passionne si aveuglément a été la sagesse de tous les temps : elle a pour elle la consécration de plusieurs siècles; toutes les législations de l'Europe l'ont jugée juste et .utile. Le respect dont elle a été partout l'objet a son fondement dans ce qu'il y a de plus sacré et de plus élevé parmi les hommes. Rappelons-le» elle est l'une des clauses les plus essentielles du contrat de vente, et si elle ne le constitue tout entier, elle en est au moins une portion considérable. Voilà pourquoi on a pu rappeler c une action de justice souveraine et d'immuable équités » Donc qu'on y réfléchisse, supprimer l'action en résolution, c'est toucher à la liberté des conventions ; c'est violer la pre*mière de nos lois sociales !
789. Jusqu'où d'ailleurs ne faudra-t-ilpas aller, sionse jette une fois dans ce radicalisme? On attaque aujourd'hui Taction en résolution de la vente, pour défaut de paiement du prix ; demain on voudra supprimer la réaUté des actions résolutoi-
. Ce Vest pas, au reste, que la prudente résenre du Ccfrf& législatif nous étonne^ ou nous afflige. La suppression de l'action résolutoire appartient à ces réformes hardies et hypothétiques que les esprits sages n'acceptent qu'après avoir vainement tenté Tépreuve des améliorations moins radicales. Il se peut que le simple perfectionnement auquel on s'est rallié soit le dernier mot et le mot le plus heureux de la science sur cette matière. Au lieu de le condanmer ou de l'approuver a priori, suivons-le^ en spectateurs attentifs, dans ses applications pratiques. En toutes choses, mais en jurisprudence surtout, Texpérience est la pierre de touche de la vérité et de Terreur.
Toutefois, il est certainement regrettable qu'on ait perdu de vue les amendements accessoires par lesquels MM. Rouheret Valette entendaient, en 1850^ affranchir le droit de résolution des inconvénients que sa publicité ne supprime point (V., ci-dessus^ le n* 790) ; à notre avis même, il eût été logique^ du moment qu'on entrait dans la voie des améliorations complémentaires, d'accepter dans toutes ses parties le système que proposait^ en 1841, la Cour de Hontpelliei: (V., ci-dessusy le n* 767).
§ II. De$ conditiatiê ai^quélles est subordonnée VextineUmi de l'action en résolution.
SOMMAIRE
793. -Formiile origiiuûre du principe établi. «— Texte de l'art. 7. — L'action en résolution n'est éteinte qu'autant que trois conditions concourent.
794. Première condition : Extinction du privilège. — Le privil^ peot exister seul. La réciproque n'est point Traie. Que le privilège ait cessé d'exister par telle ou par telle cause, il n'importe : l'action en résotution ne lui survit jamiûs. — - Applications de ce principe.
795. Pnmiàre eipèce. La vente n'a pas été transcrite; le vendeur n'a prîi aucune inscription; Tacheteur a disposé de Timmeuble dont il doit le prix; le sous-acquéreur a fait transcrire son titre. — L'action en résolution eiteUe ou non éteinte?
796. Diuxièm •tpèce. Postérieureotent au contrat de vente et par oa
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» pfltsé aveo ion aèhfltenr, le ve&dm» a ffnon^ à Mm piivilégi. -^I^ict?
797. IVotftifM «péctf. Par une dme iiiBérée daas un aeto d« vertetoos pftr Que convention postédenre, lo vendonr s renonoé à ton privilège en tlamt d'un tien ao|nénar. •« Qim'J ?
798. QiMtfrtiiM tip^. n a été convenu par tme eUmie epédale èa ooutiat de vente que l'ânimeiible vendu nesenpointalfooté pnrpilvflégeàlaitlnté du vendeur. *- QM ?
Suite
801. Cingtu'èflM upèee. La vente n'a pas été transonte; le vendeur a prie USA inscription directe, mais il l'a laissée tomber en péremption. — Qvid 9
802. Sixième ttpéce, La vente a été transcrite; une inscription d'office a en fien, mais le vendeur Ta laissée périmer. — Qm4 ?
803. Septième 8tpèe9, Le vendeur a donné à son acheteur, ou à un sonsaoq[uérenr, mainlevée de Imsoription d'office. -— Quid?
804. BuUième 9tfèe9, Un tiers 4wquérenr a fait an précédent vendeur et à d'antres créanciers inscrits des notifications à fin de purge; il n'est intervenu aucune surenchère et le délai pour surenchérir est ez^ré. -« QiM ?
806. Nmnème sipéc*. Un ordre a été ouvert et clôturé sur le prix de la revente.— -Qvwl?
806. Dixième^ onsièmê tt dowièmê upècê. Un tiers acquéreur ajant fidt des notifieadons à fin de purge^ une surenchère du dixième a en- lieu. — Au lien de faire des notifications, il a délaissé. -— L'immeuble vendu a été saisi sur lui. — QM en œs divers cas?
807. Trtaièimê upèct. Un propriétaire a, moyennant un prix dont il est encore créancier, constitué sur un de ses inmieublessoit une servitude réelle, soit un droit d'usage ou d'habitation. -— Qmd ?
808. Si l'action en résolution peut être valablement ooatinuée lorsque le pri^lége du vendeur s'éteint pendant Tinstance à laquelle elle a donné lieu.
809. Deuxième oonditien : AcquUition pttr «n f<M*«, du ehifdê i'oognémrt d^un droU wr VimmêvbU, — Troisième condition : AcoompItfMnMnl du /tar« ntaiUé* prescritsi par Us hiê pour la eontêrvaiUm du droit dmU il Wml d^Urw parié. Sous ce double point de vue, l'article est semblable à l'art. 3. Conséquences.
810. I. Des tiers auxquels l'action en résolution du vendeur ne peut pas être opposée quand son privOége est éteint.
811. n. Des personnes auxquelles elle peut être opposée nonobstant la perte du privilège.
812. Une vente a en lieu qui n'a pas été tranicrite; anonne inscription n'a été prise du chef du vendeur ; les dioses étant en cet état, l'acheteur tombe en faillite ou décède avec des héritiers bénéficiaires. — - i^elle est, au regard de ses créanciers, la condition de son vendeur?
813. fmniêr tyHèmê, — i;ie vendeur Qonserve«t son privilège et son action en résolution.
4«^ ntA
•lé» hmjiiïmt ^ttèmK «-* B fui à ta f «1» tl m» frMMgt «1 1
9>lê, IW^iliii lytiiim. •» Il perd m ptiviMge ; néuimoliii son «otioB resta suMstsnte, tant que l'hypothèque établie par Ywxi, 4M>, 0. oena., s'a
•l*. QiiiiiKiiiii lytfliis. — n psta sm piMI^; aénneiBS aos aetioa en résolntion leste sauTO, et il y peut Feoonrfr même après que llnsecfptîoB prescrite par l'art» 490, C. corn., a été piise.
8^7. Ce quatrième système est juste au fond, mus détestahto dan» mi
811k Smte.
%1%. Soltaw
Ezpoié des ndsons qai nous détesmluent k le saine
%Èl, MetM aidde est kappHeaMe m eréanelers elùTogKpWrsB qui, postérieurement à Taote d'oïl est née lenr eréanoe, ont aeqnb, dn dwf 49 l^Màeêew, lea» dlMletr, une liypetiièqae sur nmmenble vends on qitf l'ont
888. Il preMge, an oeslrairs, les oféaaders qmî ne se sont mis en rapport èe dsoHaMoraehelenp qne sons Hi condition expresse ou taoite de IltypothèqiM qu'ils tiennent de lui,
821. Jfn% ^Hmtt^ m e« Ueii qui n^a pas été transcrite; aucnne hiscriptk» B*A été prise du chef ètk Tendeiirt nn eréaneîer cUrogrsphairB on bypotfa^ eaise de raoheleor interpose une saisie et la fkit transcrire. — Le Tendeur peut-U,au cours de la saisie, user de son droit de résolntfon? — Affimistive.
894. St W ^Pendeav qui, Ihute d^tne transcription on dNmo inscriptÎDn eftetnée es teaipe «tBs, a perdu son prMlége, peut, an cas oA I*imnienble Tendu a été l'objet d'une expropriation peur cause d^otBitépubVi^, exereer BBB 90tkm m ««Mintimi. «^ Bistinettons.
ttlfi. DpeaaaàlasnMaures»epeon«»af¥BideaeréaadBwhypotfcéeBhes qui paasMnt hwsysi ooatvs M aoiro affl. t et d'a»tree crftuwieKt qui ne k
886. Bu Tondaw mkl prise» avse ra^udtoataite de FlmoeQUe tenda, Ifltsqna ces iauaeabUa été l'o^ d'uBo revente pottranirle par Iss syndfes de l'acheteur tombé en faillite.
897. Oatf^qnaBdileslMnprifee» «vee le bénéffcialto d^lne a^jndioaaoD sur saisie?
888. 8t Ifc vin iiiwtqiÉ a pes4netnaoiliJtttt« regard d^Hstférs aequéfoor, peut Texeroer à l'enoontre des oréanders ohirographaires de fadketeur, sur le ipriift 4s kl Tovest»?
793. Venons au principa admis* Voîd les termes de » fmwuki origjnwe : «Uaelîsii 9é8okitrà*e d^ la yenle éUèNe par l'article 1654 ne peut être exercée au préjudice ie$ i
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ciet^ mHrttê, ni âeê Mi$-aequireur$, ni dis tte¥é àêquStreurs dé drmU réels, aprii VêxHnetion ou la âéehéanee duprivilige.^
L'article 7, qui Ta consacré, est codçu danâ le même esprit (V., ci-defi8\is, le n» 791), bien qtte rédigé en des termes différents ! «L'action réeolntoife établie par rariiele l6Kk du Gode Napoléon, ne peut, y est-il dit, être exercée aprii recDlineîiùn du prMlégê du tendeur, au préjudice des iiere qui ont aequis des droits êur Vimfnmêbfë du chefdel'a^fquérêur, a qui $ê sont eanformès aum lois pour les consetMr* n
On le voit, Taelion résolutoire n'est éteinte qu'autant que oes trois conditions concourent; il faut :
!• Que le privilège soit éteint;
«* Que la partie contre laquelle elle est pmdnite et qui la repcnisee ait acquis^ du chef de Fâdieteur, trn droit sur llmroeuWeTenduj
y Que le droit que cette partie Invoqué ait été con^wtré conformément aux lois.
Reprenons séparément ebactme de ces conditiomr.
7M. Première cdndition • EoèUneiion du privilège. -^ Le privilège est complètement indépendant de Faction en résolution; il peut, en effet, continuer d'eiîster quoiqu'elle soit éteinte. C'est ce qui a lieu notamment au ess oft nmmeubre ayant été saisi sur l'acheteur par Tun de ses créanciers, le vendeur, qui a été appelé à la saisie, n'^a point formé et fait jn^er sa demande en ré^wlution avant Fadludicaflon fV., cideseus, les n** 7sft et suîv.).
Ainsi, le privilège peut exister seul : rextlnction de Faction résolutoire le laiftie entier.
La réciproque n'est point vraie; l'action en résolution ne peut jainais survivre au privilège : quand tl dîs|)ar&U, elle disparaît forcément avec lui. Sous ce rapport, les deux droîtÉ^ ont été solidarisés.
Que le privilège soit éteint faute d'mie inseription effeduée en temps utile, ou qnll cesse d'exister par une cause d'une aratre nature, Il nfhnporte. L'article 7 se rattache, il est vraî, par une étroite affinité, à Fartide 6, où ît est trahé de Finscrîption que le vendeur doit prendre pour ht conservation de son privilège; d'où, à ne considérer que la relation par laquelle la loi lie les deux textes Itm à l'antre, on est naturellement porté à penser qu'elle restrehit son principe de solida-
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rite aiT cas où le pririlége a cessé d'exister fauU d^une micjriptiantUilemmt effectuée (1); loais la formjile par laquelle elle rétablit est conçue en des termes trop généraux pour se prêter à cette distinction; L'action en résolution, dit-elle, ne peut ^ plus être exercée . après Vexiinction du privilège. Sa pensée est absolue (S).
Ainsii l'action en résolution n'est plus recevable, quand, par une cause quelconque» le privilège ne Test plus.
Cette donnée admise, passons aux applications. Dans qaeb cas le privilège est-il éteint? Nous parcourrons à cet égard les diverses espèces que Tétude attentive de la matière nous a révélées. .^ • .
, 795. 1"* eepicê. — La vente n'a pas été transcrite; le vendeur (U^a. pris aucune inscription; l'acheteur a disposé de Timmeuble dont il doit le prix; le sous-acquéreur a fait transcrire son titre. — Le privilège, du vendeur originaire est-il ou non étdnt? La loi distingue. .
Si le vendeur est encore dans les quarante-cinq jours de son contrat, son privilège subeôste* et il peut en assurer la conservation soit par la transcription de son propre titre, soit par une simple inscription, pourvu qu'il agisse avant l'expiration des quarante-cinq jours dans lesquels il doit se mettre en règle. Que si, au contraire, il d^eure dans Tinaction jusqu'au dernier moment, et, à bien plus forte raison, s'il n'est déjà plus dans ce délai quand intervient la transcription de l'acte par lequel l'immeuble affecté à sa sûreté est passé des mains de son acheteur dans celles du tiers acquéreur, son privilège est éteint (V. l'art. 6). D'où l'extinction de son action en résolution. • , '
706.;^2*) eipjee. ,— Postérieurement au contrat de vente et par un acte passé avec son acheteur^ le vendeur a rencmcé à son privilège. — Point de difBcùlté en ce cas : la renonciation, étant extinctive du privilège qu'elle a pour objet (art. 2ia0, G. N. ) /.implique l'extinction de Faction résolutoire; et il en serait ainsi quand même en fait l'inscription par laquelle le vendeur avait conservé le privilège auquel il a plus tard renoncé, serait restée subsistante. L'inscription d*un privi-
(1) V. notre £Mm.cril., ii^876. v :
(2) En oe sens, Mm! Rlvièie et Hngaet, n<» 862 ( M. Tioplong, n» 291 .
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lége légalement éteint n-a et ne peut avair aucun effet légal. 797. 3* espace. — Une transcription de Tacte de vente ou une inscription directe existe qui a conservé le privilège 'du vendeur; un acte d'aliénation intervient qui fait passer rini'meuble vendu> du patrimoine de Tacheteur, dans le domaine d'un tiers acquéreur; le vendeur originaire déclare, soit par une clause insérée dans Tacte en vertu duquel a lieu la sous* aliénation, soit par une convention postérieure, qu'il renonce à son privilège non point absolument, mais iam fintérStdu saus^acquifêur. -<^ En ce cas^ sa renonciation n'a qu'un effet relatif; car ayant été consentie en faveur du tiers acquéreur nommément, lui seul s*en peut prévaloir^ conformément au principe : Re9 inter àlioê ada. . . Le privilège est donc éteint en ce sens qu'il est réputé inexistant au r^ard du tiers acquéreur dans l'intérêt duquel la renonciation a eu lieu; mais quant aux rapports du vendeur avec les autres créanciers de son acheteur^ il subsiste entier (i). ,>
: Cette extinction rétatifûsôn privilège éteint-elle l'action en résolution? Nous n'apercevons, quant à nous, aucune raison de douter. La question ne se peut poser qu'au point de vue des rapports du vendeur avec le tiers acquéreur. Or, en ce qui regarde ce dernier, l'action privilégiée n'est^elle pas éteinte? Qu'importe que sous certains rapports^ auxquels il est et doit rester étranger^ elle subsiste encore? Quant à lui, elle est éteinte,» éteinte absolument, éteinte définitivement et irrévocablement, cela suffit : ceux-là, en effet, ne peuvent pas être atteints par Tacticm en résolution qui sont libres et quittes de l'action privilégiée (V., ci-dessus^ le n^ 794). < ; 796. 4* espèce. — Il a été convenu par une clause spéciale du contrat de vente que l'immeuble vendu ne sera point Biïeùiépar.privUige au paiement du prix. — Le ; vendeur^ en ce cas, n'a point de privilège. A-t-il néanmoins une action en résolution? Pourquoi non? peuton dire dans un prunier système. La loi a-t-elle donc établi entre ces deux droits une solidarité si parfaite et si absolue, qu'on puisse dire que. Vineaoistenee ou Vextinetiùn de l'un doive nécessaire^ mwt entraîner Vifèêxisimce ou YeaUineiwn de l'autre? Nonl
. (1) y. Aotare TnàUâeê wdrogalioM pfrfoiwMlfw, p, 609. -« V« wiiii, oideiiODs, feziilku de l'art. 9. ; /
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elle n'a, yoiott à tort bien njiufimeat, pôutté jiii4iie4à k logiqua da son priacipa. Quand H privilège euie éFêxUur elle déolare que Taetion en résolution i^éMnt oommeei avec lui; mai» elle n'ajoute pas qu'au oas où il ne prend fonu naiêêanee elle ne naît point elle*mémek
La solidarité éiablie ne les lie done Tun à l'autre qu'an point de yne des cauêes de letir extinction. Quant à kur iNrisêan4$f la loi les tient pour indépendante; aussi trouveronsnoue bientdt une hypothèse où il nous sera donné de yoit le vendeur acquérir une action résolutoire là on le privilège est légalement impossible <V., ci-dessous^ le n« 807).
T99. Pettt4tre propoecra^t^on une échappatoire* La loi, dîfa«*t-oni attache dans tous les cas un privilège à la «s^anee du vendeur t que lee parties le veuillent ou qu'elles ne le veuillent pas, U n'importai Cet effet de droit a toujours Usu ; car la loi qui rétablit en puise le principe ou le fondement, non point dans la convention expresse ou tacite des parties, mais dans sa propre voiontéi Quand donc elles coUTlennent que l'immeuble vendu passera libre de toute affectation pri^ vilégiée dans le domaine de l'acquéreur^ leur convention s'analyse en une rénomiéaiafi à un droit Wi^ià ; elle n'empêche point, en efiM, le privilège de nahre^ mais elle Vétêini dès qu'il est né*
dette vaine subtilité, on le conçoit, mérite à peine une réponse. P^sonne ne croira jamais que le refus A'ûtiquétir un droit auquel on serait libre de renoncer immédiatement après ravoir acquis, soit un acte illicite. L'obligaticai imposée aui parties d'accepter, sauf à les abandonner après fes «voir ac^ quises» des garanties qu'elles jugent inutiles, est une de ces folles conceptions qu'on ne saumit mettre au compteda la loi.
Qu'on ne dise point, au reste, que le refus d'aoquérir un privilège impUqtie le refus d'aoquérir une action en résolution; ce serait aller trop loin et oublier que, conformément au principe : Ifmnô ita resttptnns M ut r$i êUOi jamtH lesfe* nonciations ne se présument point. Deut gamnties sont de la nature de la vente. Le vendeur a refusé d'acquérir l'une d'elles; U n'a point repoussé l'autre. Gelle^i resto au contrai, par conséquent.
Ainsî, dans ce système^ le vendew n'aoquiert pnbil4e pri* vilége. Néanmoins une action en résolution éxteld è son {M*
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M, M comme, en €8 tes» il a*eiiMe poîm<l«pritiUttfttK|ueI elle ecxît âUbOfdonoée« son effet se produit JiuMpeiNhaQiiie&t de iDute pvblioilé.
800é Quaîqiie celte ^ution Boit Bpieietisa et que les ergvH ments qui lui servent de point d'appui soient trèÂ^jundiques» nMe nelâsuivroiiifMe» L'àiiiGle 7 est iMpplieidile daiie Tespèoe, notisle rèoônimissOiifl. L(m renoûeiatioiis ne ee {l^feameot pâSt ee point de droit eit incoatetable* Aimi» et queilt à eee npperte purement perBonnels ateo ion «eheteur , le teiideor eum bieii eertainemœt ooaôervé le droit de le |N)ursain^> fattte de paiement du prix, ea réeolulion de la vente. Mais s'il tet oertain que les renonciatioaa ne ee précusMUt point, il est ^alemettt manifeste qu'elles peuvent nMire que lnct(ei. Le principe : N^mê Um rempinm 9itm$r$êma$jaûM, e'ttitendi en oe sens^ qu'on ne doit point Sftciiemettti légèremMt supposer Tabandon d'un droit; mais quandi Ûon que tueilêy la volonlé de renoncer est non équivoque et certaine^ la loi* qui ne eaurait alore la méconnaître, lui attribuai du moine en général^ le même effet que ai elle était formelle ou expresse.
Or, que a'est-il possé dana l'espèce) En ranonoant à son privilège^ le vendour a évidemment entendu f ondw, oqnso*lider ou étendre le erédit de son aebeleur en fkciUtant ses rapports avec les ti^«
S'il a vouluj et aiu* ce point, nous le répétons, le doute n'est pas possible, venir en aide à son débiteur^ le libérer des entraves qu'un simple privilège pourrait apporter a l'exercioe de son droit de disposition, il ne se peut pas qu'il ait néanmoins entendu lui ravir toute espèce de libmé et ruiner tout son crédit par la réserve du droit àe résolution. Le oui et le non sont incompatibles en la même affaire !
soi. 5e etpëcs. ~ La vente n'a pas été transcrite; le vendeur a prrâ une inscription directe, mais il Ta iaissée tomber ea péremption. — Deux cas sont à considérer.
Llmmeuble est-il encore dans le patrimoine de l'acheteur^ le vendeur n'encourt aucune déchéance; car la péremption de son inscr^on laisse aon privilège sukâstant» et comme le dékd pour l'insorire demeure ouvert (art. g)i rien ne l'emi^ pèche de le mettre à couvert sous la sauvegarde d*une inscription nouvelle.
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L'immeuble esl»il» quand a lieu la péremption» wàx m»im d'un tiers acquéreur dtmt le titre est transcrit, l'extîiiclioD de rinscription entraîne, par voie de conséquence, Fextine^ tiôn du priTiiége^ puisqu'il n'est pas inscrit et ne peut plus 'être (art. 6).
802. 6' Mpà?e. — Lavante a été transcrite; une inscription d'office a été effectuée, mais le vendeur l'a laissée périma.— Nous avons vu qu'en principe la péremption de cette inscription ne nuit point au vendeur. Toutdbis nous avons admis qu'6|ffec(ti iiMpaetol et à l'égard de certaines personnes^ il ne peut point tourner contre elles le privilège dont il est resté investi (V.^ ci-dessus^ les n** 604 et suiv.)- Partant il ne pourrait point se prévaloir à leur encontre de son droit de résolu* tion. Nous restons Adèle à notre principe : Geui-là ne peuvent point être atteints par l'action en résolution qui ne peavent plus l'être par l'action privilégiée (V., ci«des6us, le n* 79^.
803. 7« espèce. — Le vendeur a donné à son acheteur ou à un sou»-acquéreur mainlevée de Finscription d'office. — Il doit être réputé avoir implicitement renoncé à son {ntîvil^e lui-mtaie. Autrement la radiation qu'il a consentie ne serait qu'un acte vain et sans objet, puisque la traoscriptioa suffirait par elle-même et par eUe seule à la conservation du privilège (V., ci-dessus^ le n"" 69i). Or, il est élémentaire que, dans le doute, les actes doivent être interprétés dans le sens avec lequel ils peuvent avoir un effet plutêt que dans celui avec lequel ils n'en auraientaucun (art. 1457) (i).
804. 8* espèce. — Un tiers acquéreur a fait au précédent vendeur et aux autres créanciers inscrits des notifications à fin de purge; il n'est intervenu aucune surenchère et le délai pour surenchérir est expiré. — Le précédent vendeur conserve-t-il, en ce cas, son action en résolution? €*est demander si sonprivilége est éteint Ainsi posée, la question est résolue. La loi est, en effet, formelle : les privilèges /Aergnmi^ ditrelle, par l'accomplissement des formalités et conditions prescrites pour la purge (art. SI80, G. N.).
Nous n'ignorons point les objections que notre sdutiim pourra soulever. La purge, dira-t-on, n'ad'auUre effet que de fixer définitivement le prix ou la valeur de l'immeuble au*
(1) Conf. MM. Bivièn «t a«Mt, a« aes.
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quel elle se rapporte. Elle n*éteint donc par elle-même que le droit de surenchère; quant au droit de préférence sur le prix, elle le laisse absolument intact. Elle n'éteint même pas complètement le droit de suite; car tant que l'acquéreur demeure débiteur de la somme par lui offerte» l'immeuble reste affecté à la sûreté des créanciers inscrits (art. S186, G. N.).
Ces données sont exactes, nous le reconnaissons. Ouit la libération de l'acquéreur qui arempli les formalités de la purge, est subordonnée au paiement ou à la consignation delà somme dont il a fait Toinre; mais que conclure delà» si ce n'est que l'extinction de l'action en résolution sera conditionnelle comme et avec l'extinction du priyilége?
On comprend notre pensée. L'acquéreur qui^ après aToû" rempli les formalités de la purge, a consigné son prix ou qui oflnre de le payer, est à l'abri de l'action privilégiée du {ffécédent, vendeur; l'action en résolution ne saurait, par conséquent, l'atteindre.
llais^ objectera-tron, dans l'espèce, leprivilége n'est éteint qu*an point de vue dii droit de mite; il subsiste entier comme droit de préfirênee : or, pour que l'action en résolution disparaisse, il fout qu'il soit itêmt^ c'est-à-dire qu'il cesse absolument d'exister.
Nous n'acceptons point cette subtilité. Déjà nous avons montré (V., ci*>de8sus, les n<^ 794, *7«7 et 803), etbient6t (V., ci-<lessous, les n"" 817 et sùiv.j nous montrerons plus amplement encore que l'action résolutoire est associée au privil^, et qu'ainsi elle n'est plus possible, là où il ne l'est plus luimême. L'acquéreur qui a purgé n'a rien à craindre du privilège : partant il n'a rien à craindre de l'action ea résolution.
Peut-être nous opposera-t-on que dans le système exposé mi48BO par M-iValette et par M. Rouber, la purge, accomplie selon les formes et conditions dont U vient d'être parlé» û'en^ traînait point l'extinction de l'action en résolution, puisque, par un amendement particulier, qui n'a point paasé dans la loi nouvelle, ils proposaient de réformer le Code Napoléon sous ce rapport (V., ci«dessus, le n"" 790);
Cet amendement ne se trouve point, il est vrai, dans la loi nouvelle; mais tout ce qu'on peut condure de là» c'est que la loi nouvelle l'a jugé inutile. MM. Valette et Rouher n'avaient point pris garde qu'une fois admis le principe que
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qu'elle, ne peut être ^ ni .valal>lemeût.ifilrodtMie, quand il a cessé d'exister au moment où le vendeur, prétend 7 recoiurir, m' même valablement continuée, lorsqu'il s'éteint pendant llnstance à laquelle elle a donné lieu ; mais cette interprétation est trop manifestement contraire à l'esprit du principe pour la suivre et s'y résigner. Nous tenons donc.pour constant que l'action en résolution qui a été valablement intentée prat utilement suivre son cours, même au cas où, par quelque cause particnlière, le privilège vient à s'éteindre pendant l'instance. C'est ce qu'a parfaitement mis en lumière la Cour de Riom. Nous citons ses attendus, ils sont décisiCs.
« Attendu^ dit-elle, que, pour apprécier, la légitimité d\me action, il faut se reporter à l'époque où elle a été intentée; que le jugement, quelle qu'ait été la durée de l'instanoe, létroagit au jour de la demande et se traduit en une dicUuraHM qwUi demande était bim ou nudfimdée au marner elleft été formée; qu'il serait contraire à la justice que le défendeur pût bénéficier des retards que sa résistance illégitime a ap* portés à la reconnaissance du demandeur (1) ; . « Attendu qu'au moment où B... (le vendwr) a formé sa demande en résolution, son privilège subsistait incontestablement^ l'inscription qui conservait ce privil^e étant alon en pleine vigueur; que son action était donc autorisée par les termes mêmes de l'article 7 de la loi du aS mars i8S5; ,
c Qu'il importe peu que son privilège ait péri plus tard par le défaut du renouvellement de l'inscription qui le oonsorvait; que cette déchéance ne peut entraîner rétroactivement celle de l'action résolutoire déjà formée et qui l'a été dans les oonditions où la loi en autorisait l'exercice ;
Attendu que ce serait exagérer les garanties que la loi précitée a voulu accorder aux tiers^ que d'obliger le vendeur, après qu'il a formé une demande ea résolution, à renouveler l'inscription de son privilège, qui, par l'effet même de la résolution, doit disparaître et devenir sans objet;
« Que ce que la loi a voulu fanre cesser, ce sont les graves inconvénients qui naissaient de l'action résolutoire quand elle était exercée (introduite) après que le vendeur avait laissé
(1) y.9^cùmit^^wmRépM.éori^$twUfli^muMmàa:C.Kfe»èiit., p. 86.
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s'éteindre son privilège^ car raetion résolutoire n'était le plus souTent qu'un moyen de faire revivre indirectement un privilège éteint; mais que ces inconvénients n'eiistent pas quand l'action en résolution est intentée au moment où le privilège subsiste encore... (i). Y . i
809. Deuxième condition : Aequiiitùm par un Uers^ du chef de Taequérmrj d'un droit mr l'immeuble. — Troisième condition : AecùmpUêsement des formalités prescrites par la loi pour la conservation du droit, dont il vient d'Stre parlé.
Ces deux conditions: rapp^iUent celles auxquelles est subordonnée^ quant aux actes qui doivent être transcrits, la fa* culte de se prévaloir de Tobsence dé leur transcription. L'article 3 et l'article 7 sont, en effet,: conçus dans les mêmes termes, et tout indique quef dans la pensée de la loi, le fond des cfaodes est égalanent et absolument identique. Ainsi, de même que pour être admis à exciper d'un défaut de transcription, il faut être tiers par rapport au bénéficiaire de l'acte non transcrit, de même Jl faut être tiers par rapport au vendeur pour être recevable à se prévaloir de l'extinction de son action en résolution par la. perte de.son^privil^e. Dans l'un et l'autre cas ceux-là sont tters'qui ont acquis un droit sur Vtmmeubk. Remarquons en outre qu'ils ne l'emportent sur l'acquéreur dont le titre est resté intranscrit, ou sur le vendeur quileur oppose son action en résolution» qu'autant qu'ils ont pris soin de conserver^ en se conformant aux lois, ledroit qu'ils ont acquis sur Timmeuble.
L'identité est donc partout ^complète. Toutes les solutions que nous ayons exposées sur. les questions diverses aux-» quelles l'article 3 peut donner »lieu doivent, par conséquent, recevoir ici leur application. D'où, entre autres, les deux conséquences suivantes.
810. I. L'action en résolution est régie par notre article 7 quant aux rapports du vendeur avec tous ceux qui, par acte entre^fSy à titre singulier ou à titre universel, gratuitement ou à titre onéreux, ont acquis, du chef de l'acheteur ou de quelqu'un de ses héritiers légitimes ou testamentaires, un droit réel sur l'immeuble vendu.
(l) An€l da 7 juin 1859,
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tbécaire priae par les syndics au nom de la masse, coofonnèment à Tarticle 490 du Code de commerce, conserver, son privilège en requérant une inscription directe ou en foisant opérer lui-même la transcription de Tactede vente (V., ciniessaS; le n* 645).
Or, si nonobstant la faillite de son acheteur, son privilège reste intact, son action bu résolution demeure forcément entière. Elle subsiste, puisque la première des trois conditions auxquelles est subordonnée son extinction, n'est point remplie (\).
844. 2« système. — Les articles 2146 du Gode Napoléon et 448 du Code de commerce étant applicables au vendeur comme à tout autre créancier privilégié, son privilège est éteint, s'il ne Ta rendu public avant la faillite de son acheteur (V., ci-dessus, les n*»' 469 et suiv.).
Dès le jour de la faillite déclarée de Tacheteur, ses créanciers acquièrent sur son patrimoine et, par conséquent, sur l'immeuble vendu, un droit réel qui les fait passer dans la catégorie des tiers (V., ci-dessus, les n"" 468 et suiv.).
La conservation du droit réel dont ils sont investis est indépendante de toute condition de publicité : dès .qu'il est né^ il existe conservé, et, à ce titre, opposable aux tiers (V., cidessus, les n*"' 469 et suiv.).
Dès lors toutes les conditions prescrites par notre article pour l'extinction de l'action en résolution se trouvent réunies. le vendeur qui n'a point de privilège contre la masse, n*a point par là même d'action résolutoire contre elle (2).
81 5. 3* système. — Le vendeur dont le titre n'a été ni transcrit, ni inscrit, est, par la faillite de son acheteur, déchu de son privilège au regard de la masse* Néanmoins, son action en résolution reste entière, tant que l'hypothèque établie par l'article 490 du Code de commerce n'a pas été inscrite. Jus-
(1) Paris, jngement da 21 mars 1860 (V. le Dtoit au 6 avril 1860 }; -* Chartres, jugement du 18 juin 1858 (V. la A«o. erit, de lègU.^ t. 16, pi 294}; — M. Pont ( Rw, crit., dé Ugiê,^ 1. 16, p. 289 et suiv*; 386 et snîv. }•
(2) V. notre- £»ifn. cril,, ne 879; — M. Troplong, Trant,, vf* 282, 206 et sniv.; — MM. Lesenne, Trans.j no 127; SeUier, Tnmt., n« 239*,nn jngeinent du tribunal de Bar-le-Dne (17 mars 1859); «— «n anet de It Coar de Nfoiey du 6 août 1859 (Devil., 59, 2, 594;.
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que-là, en effet, les créanciers du faillr demeurent dam teiir condition originaire : créanciers chirographaires, avant sa faillite, ils restent tels après le jugement qui Ta déclarée (I). Le droit réel qui les fait passer dans la catégorie des tiers et les habilite, à ce titre, à se prévaloir de Textinctionde racCoB en résolution, n'existe qu'à la date de l'inscription hypothé*' Caire que le syndic doit prendre dans leur intérêt (2).
816. 4* 9y stème. — Le vendeur dont le privilège est resté clandestin jusqu'au jour de la faillite de son acheteur subit la déchéance énoncée aux articles 2146 du Code Napoléon et 448 du Code de commerce. Ainsi, il ne peut point, quant à ses rapports avec la masse, prendre le titre de créancier privilégié et en réclamer le bénéfice.
Néanmoins et quoiqu'il ne puisse point se prévaloir de son privilège, son action en résolution reste sauve, et il y peutré* courir, même après que Unscription prescrite par l'article 490 du Code de commerce a été prise dans l'intérêt de la masse.
L'action en résolution peut être, en effet, exercée tant que le privilège n'est pas éteint. A cet égard, la loi est formelle. L'action en résolution, dit-elle, ne peut plus être exercée après Fexiinction du privilège. Sous ces expressions : extinction du privilège, elle entend évidemment une véritable extinction^ c'est-à-dire, ainsi que l'indique le sens habituel du mot qu'elle emploie, F anéantissement complet, absolu et- ineffaçable du privilège.
Or, quand le vendeur se laisse surprendre par la ftdllite de son acheteur, peut- on dire que son privilège est frappé d'une extinction complète^ absolue et ineffaçable? Personne ne le soutiendra! Il est bien vrai qu'il ne peut point s'en prévaloir contre la masse, durant la faillite; mais n'est-il pas certain que l'entrave qui en paralyse l'effet disparaîtrait si la faillite venait à être effacée? N'est-il pas manifeste encore qu'il subsiste dans toute sa plénitude à l'égard de toute personne
(1) Par analogie, Montpellier, 6 avril 1859 (Dalloz, 69, 2, llSf /. P. 1H59, p. 969; Dtvil., 1859, 2, 593).
(2) MM. Rivière et Huguet, Quêst., n»* 370 à 376 ; M. Rivière, Rêv. eiii., dé Ugis.^ t. 15 et tniv. — Cùiif. Riom, l**" jnin 1859 ( Dalloz 69, 2^ 184. — Devil., 59,2, 598).
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autit 90$ b mMM «t, BotammeDt, à reneoBtre des tiers dét0titetirft et de$ erétiiai«FS po^térieun à la faillite?
lafuUitê deracbetrar a donc mmplemeot pour effet de suepeDdMt detttmror, pendant ua eertaiu temps et à r^ard d» certâliiee personneet ie privilège que le vendeur a teau seoret jnequ'au jour où elle a été déclarée : à ptoprement parler, elle ni VHrintpaM. Dès Im l'actioD eu résolution reste subsistante et dam sa pleine efSeaeité (1).
in. Mosà^ dans le premier système, le vendeur conràrve intactes toutes ses prérogatives, son privilège et avee lui son aetfon en résolution.
Bans le Becond, toutes ses prérogatives disparaissent* son action en résolution, comme et avec son privilège.
Sans le troisième, son privilège est éteint; néanmoins, son aeiion en résolution demeure entière, tant que n'a pas été prise, dans Tintérèt de la masse, riuscription hypothécaire pneserite par Vartide 490 du Code de commerce.
Dans le quatrième, il est déchu de son privilège au regard de la masse; néanmoins, il peut user contre elle de son action en résolution, même après que riuscription prescrite par Far* tîoie précité a été réalisée.
dette dernière décision appartient à la Cour de cassation. Nous la tenons pour bonne quant au fond; niais en ce qui touche ses motift» elle est vraiment détestable. • Souteoir que, bien que le vendeur ne puisse point se poser comme créancier privilégié au regard de la masse, son privilège n'a p(dnt viriiabl^mmt piriy c'est nier l'évidence même, au moins en ce qui touche les rapports du vendeur avec la
0ire que bien çti'^tetnt quant & la masse, le privilège conserve, au regard de cette masse, le plus absolu de ses effets, à savoir la conservation de Faction en résolution, c'est recon- Battre plein de vie le droit qu'on déclare inexistant et^ par ooniéquent, s'inscrire contre le bon sens.
Ajouter que la masse doit subir cet effet parce que d'autres pmonnes» au regard desquelles il subsiste, pourront avoir à le subir eUes-mémes, c'est bâtix* une thèse en l'air; personne
<1) Cmt éB «MBAttoB : oluunbro dm req., SS déc. iS58; ohambra enr., Itr mai 1860.
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ne comprendra jamais qu*un droit puisse avoir d«s eflbta contre d'autres personnes que celles contre lesquelles il êmstel
818. Cette scolastique nous étonne autant qu'elle nous attriste.
Que la cour se rappelle les sages paroles de Tun de an plus éminents magistrats. « Pour moi^ dit M. Dupio, je bais les subtilités : c'est par elles que 1» science du droite qui devrait être la plus aisée comme elle est la plus noble de toutes, est devenue la plus difllcile et Iti plus embartassante (1). »
Qu'elle n'oublie point surtout que, suivant le judieiettx pré* sident qui la dirige^ « le droit qui se traduit en petits eâorte sur des pointillés est aujourd'bui décrié autant que le ftit à Rome la science des augures (â). b
819. A-t-elle, au reste^ sur la doimée qu'elle invoque, dea notions bien nettes? Qu'elle la soumette à l'épreuve des réalités et elle reconnaîtra elle-même que les circonstances qu'elle vise ne sont, au fond, que de pures cbimëres, de même que les personnes qu'elle met en scène ne sont» à vrai dire, que des êtres fantastiques. Le privilège, dit-elle, snbaiate pleinement efiicace au regard de toutes personnes autres que lea créanciers actuels du failli. Ainsi, le vendeur en demeure nanti contre le failli, contre les tiers détenteurs, et enfin contre les créanciers postérieurs à la faillite.
Essayons de comprendre 1
Le privilège subsiste contre le failli... Mais dansquel cas et sous quels rapports un créancier privilégié peut-il avoir intérêt à s'armer de son privilège contre ton débiteur f de même que les hypothèques, les privilèges n'ont jamais d'effet que contre des tiers.
Le privilège subsiste contre les tiers détenteurs... Lesquels? La Cour n'a pas en vue les tiers dont le titre est antérieur à la faillite de l'acheteur, puisqu'elle suppose que l'immeuble vendu appartient encore à l'acheteur au moment où il est constitué en état de faiUite. Viserait-elle donc les tiers qui, sur les enchères ouvertes par les soins et à la diligence des syndics de la faillite, se sont portés adjudicataires de l'immeuble
(1) Mamut d€i êMiaiMê en âroit^ p. 74.
(2) Du ffumltMMMnl, p. xliy.
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^œodu? nous ne lui ferons point rinjnre de le penser. Mais Biots quelle hypothèse vise-t-elle?
Le privil^e subsiste contre les créaiiiciers postérieurs à la faillite.*. Mais entre le vendeur, créancier actuel du failli, et les créanciers postérieurs à la faillite^ il n'y a point de cooflit possible, puisque les actes passés par le failli postérieurement au jugement qui l'a désinvesti de l'administration de ses biens sont nuls ou ioexistants au regard de la masse.
Aucune des hypothèses que prévoit la Cour ne peut donc servir à expliquer ou à justiQer son principe (1).
Sait»elle d'ailleurs jusqu'oà il la devra conduire? a-t-elle considéré que si elle y reste fidèle, les créanciers inscrits, du chef de l'acheteur, sur l'immeuble vendu, en subiront euxmén^s l'effet? Nous ne savons! mais si elle ne recule point devant cette extrémité, les esprits judicieux ne se résigneront certainement pas à ce douloureux sacrifice.
Quoi qu'il eo soit et bien que le motif sur lequel elle
s'appuie soit puéril et destitué de toute raison, nous acceptons
, sa solution quant au fond, mais; bien entendu, en la limitant
aux rapports du vendeur avec les créanciers chirographaires
du failU.
Le lecteur, qui se rappelle le principe que nous avons exposé sous les n** 488 et suivants , et les applications que nous en avons faites sous les n"" 488 à 49i, sait l'argument que nous avons à produire.
L'article 7 de la loi nouvelle n'est applicable, et ne peut être invoqué, ni par l'acheteur resté in bonis, ni par ses I créanciers chirographaires : ce point de droit est incontesté i et incontestable (Y., ci-dessus, le n? 8iO). i
Si la loi nouvelle est étrangère aux créanciers chiro- 1
(l) . Peut-être pourtant parvîendra-t-on, en cherchant bien et à l'aide de •uppositiona à peu près cérébrines, k trouver un cas où sa donnée sera exacte. Ainsi, on pourra supposer : lo qu'un concordat a en lieu; 2o. que le vendeur'n'y a point pris part (Y. art. 503 C. corn, of^tt.]; 3» que les syndics *n*ont point pris l'inscription oonservatoire de l'hypothèque par laquelle la loi 'conserve les droits de la masse contre les actes que le failli, rétabli par le oowKwdat à la tète de ses biens, pourra passer dans Tavenir. Le vendeur pooKra, en effet, toutes oas. ciroonstaaoes concourant^ sauvegarder son diridmidft par l'inscription de san privilège.
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graphaires de racheteur» le Gode Napoléon seul les régit. \
Si le Code Napoléon les régit seul, on est forcé d'en con* \
clure^ d'une part, que rimmeuble n'est entré dans les mains de leur débiteur^ et de soo patrimoine dans leur gage^ qu'à rétat de propriété résolubie; d'autre part^ que ladimdestiiiité de la Tente n^efface point cette révocabilité de leur gage.
Or^ si telle est leur condition pendant que leur débiteur est in bonis^ ré^énement postérieur de sa faillite n'y peut évi* demment rien changer ; car, ainsi que nous l'avons démontré (Y., ci-dessus, le n* 4B8), le droit réel (pi'ils acquièrent sur ses biens par l'effet du jugement qui le dessaisit de Fadministration de leur gage, n'affecte ses biens actuels qu'en l'état où ils sont dans son patrimome, et, par eonêéqum$, que sous la réserve des charges qui les grèvent.
La loi^ en un mot, ne les protège que contre les actes que leur débiteur pourra passer dans l'avenir ; ceux auxquels U a pris part antérieurement h sa faillite sont et demeurent^ quant à eux, tels qu'ils étaient, quant à lui^ au moment où il les a passés. ' *
Notre thèse se résiune ainsi en cette formule : le droit réçl que les créanciers chirograpbaires du failli acquièrent sur Sis biens par l'effet de sa faillite ne portant sur l'immeuble vendu que sous la réserve de l'action en résolution du ven* ^ ^
deur^ ils demeurent^ quant à leurs rapports avec ce dernier, dans leur condition originaire de créanciers chirograpbaires^ «
partant, Tarticle 7 de la loi nouvelle ne les régit point.
8âi. Bien plus^ -^la logique de notre principe nous cimtraint d'aller jusque-là, — la loi nouvelle serait inapplicable même aux créanciers chirograpbaires qui, postérieurement à l'acte d'où leur créance est née, auraient acquis, du chef de l'acheteur, une hypothèque sur l'immeuble vendu ou qui l'ani-aipnt reçu à titre de datioin solutum (Y., ci-dessùis, le$ n^ 490 éX 491). Quant à eux^ cet immeuble n'existait dans le patrimoine de leur débiteur que sous la condition résolutoire établie au profit du vendeur ; quant à euXy le droit de dispo* sition dont était investi leur débiteur n'existait q«ie sous 4a réserve de cette action : dès lors ils n'ont reçu et n'ont pu recevoir de lui qu'un droit résoluble: '
Ces décisions sont regrettables, sans doute; nous avons * montré déjà comhiw les restrictions que la loi apporte au
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cégime de {mUieité qu'dle a institué sodA ULcbeuses et pea logiques (V.» ci-dessus, les vf* 163 et suiT.; kU^ 436). Ce qui est Uxarre surtout et à peine co&ceyable, c'est qu'aptes avoir admis les oréanders chirographaires de Tacheteur à se prévaloir de TextiDctioQ du privilège du vendeur^ au cas où il ne Ta pas rendu public en temps utile, elle ait permis à ce même vendeur de s'armer contre eux d'un droit plus large et parlant plus i^réjudiciable que le privilège dont elle a pris soin de les affranchir. 11 serait certainement difficile de pousser plus loin Tinconséquence ; mais s'il nous est per« mi3 de signaler et de déplorer ses erreurs, il ne nous appar» tient point de la corriger et de la refaire.
821. Quantaux créancifirshypotbécairesqui ne se sont mis ea rapport de droit avec Taobeteur que sous la condition expreese ou tacite de l'hypothèque qu'ils tiennent de lui et qu'ils ont^ nous le supposons, conservée en se conformant aux lois, notre solution n'est plus la même.
Le droit dont ils sont investis, ils Font stipulé non point risolubley jnais incommutable : car en tenant secrète son ao tion en résolution, le vendeur les a autorisés à penser que la propriété de l'immeuble aiiecté à sa sûreté résidait irrévoea-* ble en la peracnme de l'acheteur;
Ce droit* ils l'ont conservé en se confèrmant aux lois ;
Le privilège du vendeur est étmnif puisqu'il n*a point rempli et qu'il ne peut plus, après la faillite de son acheteur^ rempUr la formalité conservatoire de son droit :
Toute» les conditions prescrites par notre article 7 se trouvent ainsi concourir à leur profita Ri^i dès lors n'en peut^ dans Vespèce, entraver l'appUcation.
823. Dfua^ime fueition. -^ Une ventea eu lieu qui n'a pas été transcrite; aucune inscription n'aété prise du chef du ven* deur; un créancier ohirographaire ou hypothécaire de l'acheteur interpose une Saisie et la fait transcrire^. ^ Le vettdenr peut^^il» au cours de la saisie^ uaer de stm droit de résolntioBt A notre avis, le doute n'est même pa& possible. Oui, l'action eo résolution est recevable. Hous pourrions mettre notre afûrmatienà couvert sous le prinmpeqfue nous avons exposé, cMes^ sus, sous les n""' 820 et suiv.; mai» noue le pefuvona expliçier et mi^iver par un raisonnemedt particulier à la canee et sans réplique* L'action en résolutif n*ert étuHte qu'autaot fue
le prlvilé^ auquel elle M liée est lui-même êUM; oti triett que, dans Teftpèce^ aucutie tran^cMptUm ou iadcriptioo n'aU été efTectttée pcmr le conservei*! ea neprat pas dire qu'il est iieint, puisque le tendeur auquel il appartient petit titilè*meat rinscrire au cours des poursuites pratiquées pir le saisissant, et même après Vacyudication prononcée^ tant qu'elle n'est point transcrite (V«> d-dessus^ les n"^ S80^ B8i^3<' et 586) (i).
Il est bien entendu^ au reste, quélé Tendeur devra fbnuer sa demande en résolution, la notifier au greffe du trilmoal devant lequel les poursuites ont lieu 4t la faire juger avant Fadjudication. SinoD, il en demeurera déchu, aux termes de l'article 71 1 du Code de procédure (3).
8i4. Lorsque Tacbeteur est exproprié pour cause d'uUltté publique, son vendeur peut, quand 11 a conservé son prlvllégei user de son droit de résolution, non point sans doute à l'etpcontre du bénéflciâire de reipropriatioUi mais au règsfl'ci des créanciers de Tacheteur. En ce cas, dit la loi, ractlon éû fésollf»' tlon â'exerce tion sur llmmeuble, mais sur le prit de Féipropriation (V., ci-dessu«, le n* 754 ). Mais que décider Sir faute d'une transcription ou d'une inscription effectuée en teoips utile (V., ci^essus, le n^ 881-*.*»), il a laiséé perdre son privî*-' lége? La qtiestion, si nous ne nous trompons, comporte des distinctions. Trois cas sont à considérer,
Le vendeur est-il aux prises avec des créâncferi* hypoibécâiresf $on droit de résolution est éteint comme et avec son privilège (art. 7 de la nouvelle loi. V., oi-dessus^ le m" 8î!0.
Avec des créanciers chîrognaphaires? son action eiiî^ésolu*tion subsisie nonobstant la perte de son privilège. Les créattciers chirographaires, on se le rappelle, tiè participent point au bénéfice de notre article (V., ci-dessus, les n^ 820 et 824).
Avec des créancière hypothécaires et des créanciers ôtnre^phairesï bien qu'éteinte au fCgard deS premiers, êon actito en résolution survit quant aux seconds. Quelle est, ett effet, la disposition de la loi? Dit-elle que TattUOn Cti résdtutloti tski
(1) V. MM. OUivier et Moarlon, Cominontairé de la loi au H mc^ IS^S mir Ut taitiei tt Us erdret, n©» 97, 208 et 209.
(2) V. im. Obiviaf et UôMoû, Idt!, ditt '^ SéH^BMtt dfr f «H êk 1» môme loi, n* K, ' •
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frappée d'une extinction générale et absolue, quand le privilège est éteint erga wnne»? Non. Alors même qu'elle est absolue, Textinction du privilège n'entraîne que TextinctioD rdot Uve de Tàction en résolution. Notre article 7 est bien formel à cet égard. Lors, y est-il dit, que le privilège est éteint, l'actioD en résolution ne peut plus être exeix^e au préjudice des tiers qui ont acquis, du chef de Tacheteur, un droit réel, dûmeot conservé, surFimmeable vendu. Or, les créanciers chirograpbaires n'ont jamais eu, ni sur Timmeuble, ni, partant, sur l'indemnité qui le représente , un droit réel qui les range dans la catégorie des tiers. Dès lors l'action en résolution peut être exercée à leur préjudice.
Ainsi, la portion d'indemnité restée libre après que leb créanciers hypothécaires auront été désintéressés devra être attribuée au vendeur à Texclusion des créanciers cbirographaires de l'exproprié.
825. 8i notre solution est bonne, nous en pouvons déduire cette règle générale :
Quand le privilège du vendeur est éteint, la vente d'joù est ' née sa créance est tout à la fois définitive et résoluble : défim- Uve quant aux tiers désignés en notre article, résobihle quant 'i Tacheteur et à ceux de ses ayant-cause auxquels cette disposition ne s'applique pas. Par conséquent, et quoiqu'il h doive subir au point de vue de ses rapports avec les uns, k vendeur peut la faire résoudre au préjudice des autres.
Si donc nous supposons, d'une part^ que son privilège est resté clandestin jusqu'au jugement déclaratif de la £aillite de son acheteur, et, d*auire part, que des créanciers hypothécaires existent qui sont autorisés à lui opposer Texception établie par notre article 7, il pourra certainement, mais bien entendu sous la réserve des hypothèques des créanciers au regard desquels son action en résolution est éteinte, recouvrer^ par la résolution de la vente, la propriété de Timmeuble veodu. Cela fait, ou il désintéressera les créanciers hypothécaires, afin de conserver la propriété qu'il aura recouvrée, .ou Use laissera exproprier par eux (I). Dans le premier cas, il viendra à la faillite, d'une part, pour la créance des domnoageset
(1) ïm pourtuitet davraiimt être eztfPoéet sur raûhetear , puia^, u v^ ta aéuMîa» dont now parlons, k yente &'«« point résolue.
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intérêts qui lui auront été attribués, conformément à l'article 1 1^ du Code Napoléon, et, d'autre part, pour les sommes qu'il aura déboursées à l'effet d'écarter les créanciers hypo* thécalres dont il aura pris la place par voie de subrogation (art. 125i-3o). Au second cas, il prendra, sur le prix de la revente, la portion que les créanciers hypothécaires n'auront point absorbée, et viendra à la faillite pour les sommes dont il sera rtsté créancier.
826. Le vendeur qui est resté dans Tinaction-jusqu'au mo* ment où l'immeuble v^ndu a été, sur la poursuite des syndics, mis aux enchères publiques et adjugé à un tiers enchérisseur, peut certainement, et à rencontre de l'adjudicataire lui-même, recourir à son action en résolution , pourvu qu'il l'intente avant que l'adjudicataire ait consolidé, par la transcription de son titre, le droit dont l'adjudication Ta investi.
Mais si son inaction se prolonge jusqu'à la transcription de l'adjudication, nous croyons qu'en ce cas, son action en résolution cesse d'exister erga omnes, non point parce que son privilège est éteint, mais parce qu'elle n*a plus d'objei. La propriété de l'immeuble vendu se trouvant, en eflfet, aux mains d'un tiers acquéreur auquel il ne peut point la reprendre, il est absolument, et à quelque point de vue qu'on se place , impossible qu'elle fasse retour en sa personne. Vainement dira-t-on que son action en résolution aura désormais pour objet, non plus l'immeuble vendu, mais le prix de la revente. Cette transformation , bien que la loi l'ait admise dans un cas particulier (V., ci-dessus, le n® 824), porte en elle un caractère exceptionnel qui rie permet point de la généraUser par voie d'analogie.
827. C'est ainsi que les choses se passent au cas de saisie. Le vendeur qui laisse aller les poursuites jusqu'à Tadjudication est déchu de son action en résolution, non point seulement au regard de l'adjudicataire, mais erga omnes. L'article 692 du Code de procédure parait, il est vrai, contraire à notre explication : «Le vendeur, y est-il dit, doit former sa demande en résolution, la notifier au greffe et la faire juger avant l'adjudication; sinon il est définitivement déchu, au regard de l'adjudicataire, du droit de la faire prononcer.» Mais ce qui nous porte à croir%que ces expressions : au regard de l'adjudicatairey n'ont point, dans là pensée de la loi, le sens
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1656 nintroduit points eu effets une DOuyeUe action en résolution; il a simplement pour objet de modifier, non ])oint même quant ali fond^ mais seulement quant à la procédure, l'action dont il est parlé dans rarticle 1654. Il nous est donc permis de dire, sans violenter lesensdesmots^queTactionde rarticle 1 656 n'e&t autre que l'action modifiée de Tarticle 1654. n est vrai qu'à proprement parler, il n'y a point dans rarticle J6S6 d*ac(ton en résolution, puisque la résolution qui y est réglée a lieu de plein droit et sans le ministère du juge; on peut en conclure, sans doute, que les expressions: cbction résolutoire, n'ont point dans' notre article? toute rexactitude désirable : les mots droit de résolution y eussent été plus logiques isuBSurément ; mais nos législateurs sont-ils si habiles linguistes, et si essentiellement attachés aux délicatesses de langage/ qu'on ne doive voir dans les formules qu'ils emploient que le sens rigoureusement scientifique qu'elles peuvent avoir d'après les notions du pur droit (1) T
832.. Ce ne sera point non plus faire de l'analogie et se jeter dans la voie de l'arbitraire, qu'appliquer notre disposition aux contrats .qui, à ne considérer que le fond des choses, constituent de vraies ventes , quoique les parties les aient passés sous une expression difl!érente ou mêlés à d'autres contrats (2). A bien plus forte raison^ régira-t-elle les conventions que la loi assimile elle-même aux ventes proprement dites, quoiqu'elle leur attribue une dénomination spéciale. Telle est la datio in solutum (V., ci-dessus, le n^ 46). Ainsi, quand un débiteur qui se libère par la dation d'un immeuble, stipule à son profit àne soulte représentative de l'excédant de la valeur du bien qu*il aliène sur le montant de sa dette, Faction en résolution pour défaut de paiement de la soulte qui kd est due ne peut plus être exercée quand le privilège dont il est investi ne peut plus l'être (3).
(1) V.j MM. Troplong, Trana^ n^* 301 à 305; Lesenne, Tr(m,^u9 121.
(2) V., à ce sujet, notre Es^m* crit., n<» 147 et ISi. (8) y., MM« Rivière et Hagaet. QwH,, no* 354 et soiv.
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CHAPITRE SEPTIÈME
m LA PUBLICITÉ DES HYPOTHÈQUES LÈGUES DES FEMMES DEVENUES VEUVES, DES MINEURS DEVENUS MAJEURS, DES INTERDITS RELEVÉS d'iNTBRDICTION OU DE LEURS AYANT-CAUSE.
§ i*'. Camidiralians hisiariques^ économiques a morales $ur Vhypothèque ligaU des incapables. .
833. L'hypothèque a été longtemps sonmim an régime do la clandestinité. H34. Snlly et Colbert rédamèrent et poureaîvirent sa publicité. Les fripons et lee praticiens s'opposèrent à la réforme.
835. La loi da ll.bmmaire an vn mit nn terme ani: scandaleux désastres' ({ne traînait après elle la clandestinité hypothécaire : tontes les hypothèques, mime oellea des incapables, furent, sons son empire, sonmises an régime.de l'inscription.
836. Lors de la discussion du Code Napoléon, la jhiblicité des hjpo^ Uièqnes fut de nouveau mise en question et viToment combattue.
887, La discussion aboutit à une transaction. La publicité fat maintenue en principe, mais on y dérogea en faveur des hypothèques lé^les dos femmes, des mineurs et des interdits.
838. Innovations proposées en 1843, lors de Tenquête ouverte sur la réforme hypothécaire.
Suite
841. En 1851, l'Assemblée législative eut à se prononcer sur le mérite des projets suivants : Retour à la loi de brumaire, mais avec des modifications propres à rendre extrêmement rare TinexisteDCe de l'inscription ; -~ Maintien da Code Napoléon; — Suppression des hypothèques légales des incapables. I^ >«cond système prévalut. La loi nouvelle s'y est ralliée, mais sou» certains tempéraments.
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842. Suivant M. Troplong, le retour à U loi de bnioudre, et, à bien pins forte raison, la suppression des hypothèques légales des incapables, ne sont que de vaines et chinaériqnes utopies : elles Bont tombéa dam» U ridieuiê €t le dédain dont elles ne m relèveront pas», — BigOt-PxëaiDenea affirmait de même que l'expérience avait appris que, sous le régime de la pubUeité, les femmes ont été en grande partie dépouillées sans retour de leurs lH«ns» — Ces affirmations, quoique partout répétées, sont contraires 4 toute Tenté.
Suite
846. L'avemr est à la publicité et aux notions économiques. Les ten<!«nce> se dessinent en ce sens jusque dans les lois elle-mêmes. Preuves tirées du Code Napoléon, du Code de procédure, de la loi conmiercîale, et des lois postérienres.' Partout apparaît cette donnée que l'intérêt général du crédit l'emporte sur l'intérêt moins étendu de la dot.
847. Le nivellement des hypothèques sous le régime de Tinsoriptioik est vraiment d'ordre public. Lspablieité raatisinte n'est qu'un leAire. •«- PFenvea.
Suite
857. Suite. — > L'hypothèque légale des femmes eet contraire à la natnre même et à la dignité du mariage.
858. La communauté universelle de tous Mens oonoorde senle avec cette donnée^ que le mariage est rommunicatio omnis oito.
859. Toutefois il est bon de laisser aux parties la faculté de se marier eous le régime qu'il leur platt de choisir. Mais, à défaut de conventions expresses, la loi devrait les dt^clarer mariées sous le régime de la communauté universelle. Dans tous les cas, la femme ne devrait avoir d'autres garanties que celles qu'elle prendrait soin de stipuler. Quand la famille sera laissée à ses propres inspirations, elle deviendra Je rj&gulateur le plus sage de ses propres intérêts.
860. Exposé des motifs proposés à TappiU de U snpprttiion dss hypothèques légales des mineurs st des interditf .
Suite
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839. La constitution de l'hypothèque a Bubi de bien singulières yamiions.
Au début, 80U6 la loi romaine, et, en France, dans la plu-part de nos provinces, le principe de clandestinité règne seul et absolu : quelle que soit sa nature, l'hypothèque se constitue, même au regard des tiers, indépendamment de toute manifestation extérieure. — Dieu seul sait les fraudes qui se com- • mirent sous le manteau de ce désastreux système!
834. Le» grands esprits des derniers siècles protestèrent contre ces abus. Sully, qui devançait les idées de son temps, € voulait qu'aucune personne, de quelque qualité qu'elle fût, . «• ne pût emprunter sans qu'il fût déclaré quelles dettes pour- « rait avoir déjà Temprunteur, à quelles personnes et sur tr quels biens.» Digne héritier de Sully, Golbert essaya de réaliser sa pensée par son édit de 1673 ; mais la réforme obtenue avait à peine duré quelques jours qu'il eut la douleur de la voir étouffée sous l'effort intéressé des parlements et des plus grands de la cour. « Les cris des fripons accrédités, qui « regrettaient Tabus d'un crédit trompeur, et ceux des prati- « ciens,qui ne pouvaient renoncer à lafacilité de s'enrichiraux « dépens des débiteurs et des créanciers, ont, dit la Cour de ff cassation, renversé cet établissement dès sa naissance (i). » c Les hommes puissants, dit de même M. Treilbard, voyaient « s'évanouir leur funeste crédit; ils ne pouvaient plus absor- « ber la fortune des citoyens crédules qui, jugeant sur les ap- « parences, supposaientde la réalité partout où ils voyaient de a l'éclat. Sans doute, on colora de beaux prétextes les motife € d'attaques contre les mesures salutaires qui étaient pro- € posées : elles étaient, disait-^n, entachées de fiscalité ; le « crédit des hommes puissants importait à l'éclat du trône 9 « affaiblir cet éclata c'était diminuer le respect des peuples, a D'un autre côté, les crisdes praticiens, qui défendaient leur « proie, vinrent fortifier les plaintes des courtisans : les me- « sures prises contre la mauvaise foi restèrent sans effet (2). » Ces critiques paraîtront excessives peut-être; mais écoutons Colbert lui-même. « Il faudrait, dit-il, dans le Testa^
(1) V. Fenet, t. ii, p. "608.
(2) Fenet, t. xr, p. 450. — M. Grenier a exprimé la môme idée dans son discours an Tribunat (Fenet, t. xv, p. 478),
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« ment politique qu'il nous a laissé (1), établir des greffes a pour enregistrer tous les contrats et toutes les obligations: « ce serait le moyen d'empêcher que personne ne fût trompé ; t et Ton y verrait, quand on s'en voudrait donner la peine, a les dettes de chaque particulier ; tellement qu'on saurait à
< point nommé s'il y aurait sûreté à lui prêter Targent qu'il « demanderait. Mais le Parlement n'eut garde de souffrir un c si bel établissement^ qui eût coupé la tête à Thydre des proa ces dont il tire toute sa substance. Il remontra que la fora tune des plus grands de la cour s'allait anéantir par là; a et qu*ayant pour la plupart plus de dettes que de biens, ils « ne trouveraient plus de ressources d'abord que leursaffaires a seraient découvertes. Ainsi, ayant su, sous ce prétexte, en-
< gager quantité de gens considérable^dans lemrs intérêts, ils « cabalèrent si bien tous ensemble , qu'il fut sursis à l*édit qui « en avait été donné. »
835. De Fourcroy, l'un des plus célèbres avocats de son temps et qui, selon Déricourt, eut le génie d'un législateur, demanda vainement que toutes les hypothèques, sans excepter même celles des femmes et des mineurs, fussent sujettes à l'enregistrement.
Il fallut une révolution pour mettre fin aux scandaleux désastres que traînait après elle la clandestinité des droits et venger enfin la morale outragée. La publicité des hypothèques parut aux auteurs de l'immortelle loi du 11 brumaire an vu « une de ces idéeS'-mères » que réclament à la fois la morale publique, la sécurité des transactions, la conservation et le perfectionnement de la propriété elle-même. ♦
Et comme elle était à leurs yeux féconde autant que morale, juste autant que logique et, partant, fondamentale, ils la considérèrent comme un de ces principes primordiaux avec lesquels il est impossible de composer. Dès lors et poussant droit leur idée, ils furent absolus. Il n'y eut de privilège pour personne : les femmes, les mineurs et les interdits euxmêmes subirent la loi commune. La fraude fut ainsi. chassée de tous ses repaires.
836. La lumière semblait faite; mais, chose inouïe, cette loi de publicité, que le parlement de Flandrje considérait comme
(1) Chap. zil, p, 351, édit de 1693.
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le chef-d'œuvre de la sagesse humaine (1), cette institution de crédit que le Tribunal de cassation appelait le régime des honnêtes gens (% cette idée-mère qu'il fallait» selon Veir pression des tribunaux de Paris, de Lyon, de Rouen» de Gaen, Grenoble, Poitiers et Montpellier, conserver sous peinedesplus grandes calamités (3) ; ce principe si juste^ si moral, si logi«* que et si fécond devait être bientôt de nouveau mis en question et livré aux attaques passionnées d'une ligue formée pour rétouffer! Les rédacteurs du projet du Code Napoléon ne crai* gnirent point de revenir au régime de la clandestinité, et quand fut venu le moment de discuter leur proposition, des hommes considérables se firent un point d'honneur de le défendre. Portalis, qui partout et toujours se montrait hostile à Tespritrépublicain; Bigot-Préameneu,plusrétrogradeénc(Hre ; Tronchet et Maleville, non moins attachés aux institutions du passé, se constituèrent les adversaires redoutables de la loi de brumaire. Leur ardeur à la combattre fut telle qu'on put les voir se résigner tour à tour, dans l'espoir du succès, aux plus extravagantes audaces.
Selon eux, la publicité des hypothèques était vexatoire, oppressive et entachée de féodalité;
Elle paralysait le commerce, elle entravait le crédit, elle faisait obstacle à la circulation des biens;
Elle poussait à l'augmentation du taux de l'intérêt;
Elle dénaturait la propriété en l'altérant ;
Elle blessait la liberté civile ;
L'épreuve des faits à laquelle elle avait été soumise n'avait mis en lumière que des désastres ;
Tous les esprits sensés réclamaient à grands cris sa suppression immédiate.
Ce serait à n'y pas croire, si nous ne savions avec quelle aveugle persistance certains esprits s'attachent aux vieilles superstitions, et avec quelle opposition, souvent hirieuse, ils accueillent les lumières nouvelles.
837. L% principe de publicité resta néanmoins maître du terrain; mais si, en définitive, la discussion aboutit à son
(1) Fcnet, t. XV, p. 451.
(2) Fenet, t. n, p. 608.
(3) Fenet, t. xv, p. 281.
a^W^We^ U n'en sortit qu*amoiadri^ mutilé et méconnaissabl(Ot Vaiprit de trwsi^tiou qui dominait aioïs soggâm la doQQHte ^'W terne moyao^ d'où l'on se plut à déduire roue (}ô ees eoiQbiiiaiioos éclectiques qui^ aoufi ixrétexte de eradlier U>us leg intérêts, lea comprometteut teus. En soit dii^iD, Isi publicitéde$ hypolhèques n'a rien que de très-rationnel et de trë^juete ; le loen aena Tindique» la morale la prescrit, l'intérêt générale ecmimande; mais si excellente qu'elle soit, il serait pérîUeux d'en pousser trop loin l'a^^licatioB : l'exal^ération de$ conséquences oorrompt tout. Donc, composons ! yesprit de modération» dit Mont^quieu^ doit être celui du législetenr. i^e bien social, comme le bien moral, se trouve toujours entre deux limites.
La société se suiciderait si elle ne prenait en mains la défense de eaux que leur conditioii met dans l'impui^anœ de se défendre eux-mêmes. De là, pour la loi qui le représente, Vimpérieux devoir de veiller à la conservation du patrimoine des incapables^ Ce devoir, eUe Va rempli par l'hypothèque qu'elle attache^ de sa propre autorité et nonobstant toute stipulation eontraire, aux droits des femmes contre leurs maris et à ceux des mineurs et des interdits contre leurs tuteurs (art. 3131 et 2140). Or, si l'on veut sincèrement que cette garantie soit efficace et ne s'analyse point en une promesse absolument vaine> il est essentiel qu'elle existe et qu'elle vive indépendamment de toute formalité extérieure. Ce serait, en eflet, la supprimer qu'en subordonner la cooservatioD et VeËUcacité au régime ordinaire de rinscription; car, cette inscription, qui la prendrait! L'incapable? il ne peut. La loi? elle ne peut^ L'État^ par ses agents? mais s'ils négligent de la prendre, rendra-t-on alors les incapables responsables et, par suite» victimes de la faute commise? Ce serait violer toute justice à leur ^ard 1
Dès lors, de ces deux choses Tune ; ou la loi abandonnera les incapables à eux-mêmes^ ou l'hypothèque qu'elle leur accorde poMT les défendre existera et vivra sans le secours d'un signe sensiUe et visible.
Le premier des deux chefs de cette alternative est moralement^ humainement et socialement impossible : la loi manquerait de grandeur et d'équité si, par un détour^ elle retirait aux incapables les secours exceptionnels que créa pour leur
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faiblesse la 8ag60se des siècles* La société, étaDi VugtégstàCD des fiimillee» s'afEennit par tout ee qui ieiiâ à dimiDuer ponr elles rinstabilité des choses humaines.
Reste le second chef de ndre pioposîtioD« 1^ on Taccepte, l'exc^tioa qu'il inplique iotrodoira dam Foi^misatioii du régime hypothécaire un éléaieut de cdaudealiiiité qui , dans une o^laine mesure, pomra arrêter Fesaor du cvédit : ahMl enteudue et pratiquée, la loi n'aun plus flumiogéaéHé des principes absidus; mais faut-*il doue adieter au prix d'ime injustice l'avantage de simpitter la loi? « La trqs grande sim* plicité dans la législation, dit le premier Consul, est VesmmA de U propriété* On ne peut rendre les lois extrêmement eioiptes^ sans couper le nœud plutât que de le délier et sans liyrer beaucoup de choses 4 Tincertilude de rarMtndnu » Soumettre, avec l'ancien âr<^ toutes les hypothèques au régime de la clandestinité, ou, avec la loi de brumaire, les laisser toutes sous l'onpire du prinoipe de pstblieitér ce 9^ rait, dans l'un ou l'autre cas» dépasser le but. Au lieu de se jeter dans ces extrêmes, il les faut combincar et fondre en un système qui, par la diversité de ses rè^ea» satisfem aux eeo* ditions diverses des crécmci^rs dcmt la fortune est en cause. Là est la vraie sagesse! Donc, aux capables, l'oîbligiitian dlnserîre les hypothèques dont ils sont nantis; aux ineapublea» des hypothèques diqiensées de la formalité de l'inscription i
fÈ3S. En 1843, lors de Fenquéte ouverte sur la rtfonme hypothécaire, les Cours et les Facultés de droit se rangèrent, en général, au système du Gode Napoléon (t), mais avec de plus ou moins graves modifications. Cest ainsi qu'après avoir affranchi de la formalité de l'inscripti(m les hypothèques légales des femmes, des mineurs et des interdits, la Cour de cassation ajoutait qu'afin d'atténuer les ineonvénients de cette clandestinité, il serait convenable de procurer aux tiers des moyens officiels d'information. A cet effet, il devait être ouvert, dans chaque conservation d'hypothèques, un
(1) En oe sens, la Cour de cassation^ les Cours royales d*Aiz, Axnieiis, Angers, Colmar, Douai, Grenoble, Limeges, Mets, MootpelUer, Nancy, Orléans, Paris, Pan. Bennes, Boven, Teoioiue, la miJOTÎté des meminres de U C6w à» Potiers, les Faooltés de droit de Caen, de Dition, de Straslwarg et quelques professeurs de la Faculté de Rennes.
registre spécial destiné à lUnsertion de notices sommairemeot descriptives de tous les actes pouvant donner ouverture à une hypothèque légale. Les notaires, les receveurs et les juges de paix étaient tenus de rédiger ces notes pour les actes par eux reçus, enregistrés ou dressés, et d*en poursuivre, sous peine d'amende et sous la surveillance des procureurs impériaux^ rinsertion dans un délai déterminé (i). La Ck)ur de Montpellier voulait également que Thypothèque légale des femmes, des mineurs et des interdits fût indép^odante de Tinscription ; mais elle prensdt mille précautions pour en assurer la publicité. Elle obUgeait notamment \& notaires rédacteurs d'un contrat de mariage^ d'une 'quittance, d*un inventaire ou d'un autre acte emportant hypothèque légale, les greffiers des justices de paix, détenteurs de la minute d'une délibération constituant une tutelle ou nommant un subrogé-tuteur, à envoyer, dans un certain délai, à peine d'amende et sous leur responsabilité envers les tiers, un extrait de ces actes au bureau de la conservation des hypothèques; en outre, et en prévision du cas où ils manqueraient à leur devoir, le receveur de renregistrement dans le bureau duquel étaient enregistrés les actes dont il vient d'être parlé, devait, sous peine d'amende, en donner avis au conservateur. Dès qu'il était ainsi renseigné, le conservateur devmt, également à peine d'amende et même sous sa responsabilité envers les tiers, inscrire lliypothèque dont l'existence lui avait été révélée (2).
839. Les Cours de BasUa, Dijon, Nîmes, Riom et une fraction de la Faculté de droit de Grenoble poussèrent plus loin la réforme. Selon elles, il fallait, revenant au principe de la loi de brumaire, laisser sous le niveau de la publicité toutes les hypothèques sans exception, mais prendre des mesui^ tsâtcaces pour assurer l'inscription conservatoire des droits des incapables (3).
840* Plus radicales encore, la Faculté de droit de Paris et a Ctour de Lyon voulaient que les parties pussent, par une
(1) V. les DociMfMnli, t. ii, p. 183 et Buiv.
(2) V. les Docum., t. n, p. 289 et suiv.
(3) V. les Docum.^ t. ii, p. 200 et suiv.; 218 et suiv.; 302 et suiv.; 350 otioiv.; 413 et sniv.
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clause expresse du contrat de mariage ou de l'acte de tutelle^ supprimer, mais à la charge de la remplacer par des garanties d'un autre ordre, l'hypothèque dont la loi investit la femme^ le mineur et l'interdit (i).
841 . En 1851, TAssemblée législative ayant été mise en demeure de se prononcer sur le mérite de ces réformes, chacune d'elles y trouva des défenseurs éloquents et convaincus.
La commission^ qui tenait pour la loi de brumaire, et la complétait par des combinaisons propires à rendre, sinon impossible, au moins très-rare, Tinexistence de l'inscription à laquelle elle subordonnait les droits des incapables, eut pour interprète son rapporteur, M. Yatimesnil^ et pour orateurs MM. Marc Dufresse et Gharamaule.
Deux professeurs éminents, M. Demante et H. Gaslonde,se chargèrent de la défense du Code Napoléon. M. Rouher, qui, après avoir pactisé avec M. Vatimesnil, fit tout à coup volteface, leur prêta l'appui de son expérience pratique.
MM. Valette et Wolowski plaidèrent pour la suppression des hypothèques engagées au débat. Nous verrons bientôt que ce ne fut point la cause le moins bien défendue.
La Chambre donna, par 344 voix contre 3S5, gain de cause au Gode Napoléon.
La loi nouvelle a, sous certains tempéraments (V., ci-dessous, les.n<" 863 et suiv.), ratifié ce juganent.
842. Selon M. Troplong, Farrèt serait définitif et sans appel. Sa conviction à cet égard est si robuste qu'il a pu, prêchant ex cathedra^ prendre à partie les champions vaincus de la réforme et faire toml)er sur eux les foudres de sa mâle éloquence. < U est bon, dit-il, que ces vaines et Numériques « utopies aient trouvé un moment de faveur pour tomber c ensuite sous le coup de la vérité, dans le ridicule et le dé- « dain, dont elles ne se relèveront pas, tant que le sens com- « mun gouvernera la France (2). » Voilà un discours heureux et bien propre à donner à son auteur des moments délicieux. La fierté du ton, la vigueur du trait, la sonorité de l'expression et l'harmonie de l'ensemble en sont remarquables : rien n'y manque, hormis la vérité I
(1) y. lee Doeurn., t. n, p. 443 et luîv.; 269 ot min
(2) Trow., n» 1«.
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Oo iiesatt pM afisex en France aveo quelle légèreté d'eeprit el quelle fâcheuse fttoilité lee bommet les plus gravée de notre ternie font, par Tautorité de leur parole et la garantie de leur honorabilité, entrer dans le domaine des £aits les fictions auxquelles leur tmagmation a pu seule prêter la couleur de la réalité. C'est ainsi que, dans son plaidoyer contre la loi de brumaire, et sous la pression de son hostilité contre eUe, M. Bigot-Préameneu se laissa entraîner à dire ; c que feqpefrienee aeaii apprii qm sous le régime de la publicité les femfM$ ont été en grande partie dépouillées ëam , retour de hurt èiei» <V.. d-des8U8, le n^ 836) (1). Le fait si solenneUement affirmé avait dans là cause une extrême gravité : en somme, il s'analysait en un argument redoutable; car la question sur laquelle il pesait de tout son poids étant de celles qu'on hésite à résoudre, tant les raisons de décider dans un sens ou dans Tautni se balancent et se neutralisent p»* f égalité de leur nombre et dé leur puissance, VeaspérUncedu pam devenait naturellement décisive au débat. Or, veut-on savoir ce qu'était au fond cette formidable affirmation? Nous ne dirons point que c'était un mensonge, ce serait accuser de déloyauté un homme éminent et pour lequel nous n'avons que du respect : il fut, sans doute, en la faisant, victime, nous ne savons par quelle cause mystérieuse, de quelqu'une de ces hallucinations dont les plus fermas intelligences ne savent pas toujours se défendire; maison fm de compte, le fait dont il se portait le garant n'avait d*existence réelle que dans le lêve de son imagination surexcitée.
843« Quoiqu'il en soit, un préjugé avait pris naissance, et tout le monde sait qu'utie fois que Terreur a pris pied quelr que part» elle s'y attache par des liens si fortement enchevêtrés I qu'à les briser des siècles suffisent à peine. Tandis que quelques pensetus eolitiûres luttent contre elle, la multitude* qui Tacoepte comme un axiome et va sans cesse le répétant lui imprime à chaque génération ton foroe nouvelle^ Vainement donc M. Béai protesta*1>il contre l'afDrmatiOD de M. Bigot**Préameneu. « La question de savoir s'il est nécessaire dabroger la loi de brumaire et de lui substituer le système de Tédit de 1771 a été, dit-il, agitée par im grand
(1) Fenet, U zr, p. 24S et 243. <
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nombre de tribunaux: or, les tribunaux de cassation^ de Paris, Lyon, Bruxelles^ Rouen, Caen, Douai, Grenoble et Montpel*^ lier se hâtèrent de déclarer que l'abrogation de la loi debrumaii-e, loin d^éin Uiilt, étûii dangérimsé; gue loin d*ttre provaquée pat l'opinion^ Me était rtpouifée eommé mie (Ma^ mité.
et Et ces tribunaux réclamants, qui tous siègent dans les villes les plus industrieuses de la république et où les trans-^ actions sont le plus multipliées, ne se sont point contentés d'attaquer en détail quelques parties du système présenté pat le projet; c'est contre la théorie incomplète et désastreuse de 1771, c'est contre la résurrection de ce régime universellement abhorré, solennellement proscrit, que, de tous I6s points du territoire, ces tribunaux se sont élevés avec un Concert d'autant plus imposant qu'aucune réunion n'avait pu le pro^ voquer.
« Ce sont ces mêmes tribunaux qui, comme juges t%d*êp^B leur actuelle expérience, proclament que la dande9tinitê des hypothèques est le plus cruel ennemi de la prùpriéti (l). »
844. La réplique était décisive; mais le trait avait été lancé par une main puissante et il devait faire son chemin» Tous les auteurs qui, sous le Code Napoléon, ont glofiflé la clandestinité dés hypothèques légales deâ femmes, des toineurs et des interdits, la CoUr de cassation et toutes les cours qui, en 1843, se sont ralliées au même principe, ont ré^ pété avec M. Bigot-Préameneu que « la lot de Vùn VU a sotilevé la France entière et succombé sous le nombre dés abus et le poids des réclamations (2). > « Le législateur, ajoutait-on, ne Toudra point renouveler cette désastreuse expérience (3).»
Quant à l'appréciation contraire de M. Real, il n'en est trace nulle part. .
En i85l, et en pleine Assemblée législative, un député, auquel la France doit la naturalisation des combinaisons éco-
(1) Fenet, t, xr, p. 281 ôt 292.
(2) V. IwDocûm,, t. II, p, ld2 et 133. *— LftCûtir dé ensentiOn eût été mollis alBrmatîve s! elle se fût rappelé qne, selon m» tmcienè, * tous lé» gttis |)fobefe et désintéressés s'accordent à reconnaître que les hypothèques (leè hypôih^tMS sans exception] doivent être rendues pnhllqueB. i» [Penet/t. ti, p. 608). '
(3) Y* les Docmi., t. n, p. 389 et 466.
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nomiques dont elle recueille aujourd'hui les fruits, s'attaqua au monstre ei, le prenant par les cornes, essaya de le jeter à terre.
« Parce que, fit-il remarquer, on a dit une fois que la magistratures airait réclamé d'une Yoix unanime contre les dispositions de la loi de brumaire, on a trouvé fort commode de répéter cette espèce d'axiome, sans se donner la peine, trèsfastidieuse» sans doute, mais que j'ai voulu prendre, de recourir aux sources mêmes.. . Eh ! bien, ma surprise a été grande, je vous l'avoue. En place de cette unanimité de réprobation dont on parlait, savez-vous ce que j'ai trouvé ? J'ai trouvé d'abord le Tribunal de cassation, qui a pris énergiquement en main la défense de la loi de brumaire ; j'ai trouvé les tribunaux d'appel les plus considérables, le tribunal de Paris, ceux de Caen, de Bruxelles, de Douai, de Grenoble, de Liège et de Rouen, qui se prononçaient pour cette malheureuse loi de brumaire, qu'on disait avoir soulevé contre elle un cri unanime de réprobation.
« Et savez-vous combien de cours ont réclamé contre elle? combien se sont rendues l'écho de la détresse générale causée, à ce qu'on assure, par l'application du principe de publicité aux hypothèques des incapables? Aucune (1) ! »
Vains efforts ! le monstre est resté sur ses pieds. « La loi de brumaire, ont continué de dire ses détracteurs, est tombée sous Vexcès de ses abus et l'impopularité générale (2). »
845. M. Troplong ne sera pas moins heureux, sans doute, que l'illustre et savant Bigot -Préameneu. Ses appréciations seront crues sur parole par ses nombreux admirateurs, et lorsque les doctrines vaincues en 1850 seront de nouveau mises à l'étude, ceux des écrivains ou des législateurs qui, à son
(1) Mfmitmr, le» Snpplé., ann» 9 du jeudi 9 janvier 1851, p. 71.
(2) M. Pont, Des priv, $t hyp., U «, n© 738, m fine. — M. Pont usai œtte matière des idées bien contradictoires. Les prérogatives éublies an profit de la femme oontre les tiers qui traitent avec son marient toutes ses sympathias [Priv. 9t Ayp., n*» 423 et 738). Néanmoins il considère comme iort ntile la subrogation qu'imaginèrent les praticiens pour mettre Uê tien à f abri dêê effèie ei menaçants de fhjfpothèque oocuUe dont sont grevés ks biens des éibi' iaiÊrs maHés (De la puhUcUé de la sukrogaUon à Vhypothèqm UgaU de la femme), (V., à"dessons, Texplioalioii de Part. 8).
exemple^ ne les jugeront point saines, ne manqueront pas de rappeler qu'à leur origine même, \eUe$ sont tombées dans le ridicule après avoir été V objet i'undédain universel. Mais que ceux qui aiment la Yérité et ne se laissent point prendre à l'audace des mots sachent qu'elles n'ont été rejetées qu'après une discussion de trois jours, par 34^1 votants contre 325, conséquemment, à la simple majorité de 49 voix (V., cidessus, le n° 841)! Nous sera-t-il permis d'ajouter qu'elles ont été exposées, défendues ou acceptées, dans l'ancien droit, par Sully, Ck)lbert et Fourcroy, et, dans le droit nouveau, par MM. Persil, Vatimesnil, Valette, Wolowski, Cavaignac, Léon Faucher, Lamennais, Emile de Girardin, Ëdgard Quinet, Laboulai, Michel de Bourges, Paillet, Charamaule, et Dupont de Bussac, toute une pléiade d'hommes éminents parmi les plus illustres (1). Or, quel esprit sensé pourra croire qu'une grande assemblée ait, pendant trois longues séances, prêté une attention soutenue et toute passionnée à des discussions sur une thèse en l'air? Qui, parmi ceux qui réfléchissent, voudra jamais admettre que les propositions auxquelles ont prêté l'appui de leur science ou de leur vote les grandes et fermes intelligences de notre temps n'étaient que de vaines et ridicules chimères, toutes conçues au rebours du sens commun? Se peut-il enfin que la France n'ait eu que des dédains poiu* les idées de ses législateurs les plus aimés? M. Troplong regrettera certainement quelque jour d'avoir fait à son pays l'injure d'une aussi noire ingratitude !
846. Au reste, passons, c'est attacher trop d'importance àde vaines déclamations. L'avenir est à la publicité et aux notions économiques. Les tendances se dessinent en ce sens avec ime persévérance si soutenue et une si grande énergie qu'elles passent jusque dans les lois elle&*mémes. Nos preuves à cet égard sont décisives. Et tout d'abord, prenons le Code Napoléon lui-même : comment explique-t-on la faculté qu'il confère à l'acquéreur de mettre les femmes, les mineurs ou les interdits, auxquels il se peut que l'immeuble passé dans son domaine soit hypothéqué, en demeure de s'inscrire et, s'il y a Ueu, de surenchérir, dans le court intervalle de deux mois, sous peine, s'ils demeurent inactifs, de rester déchus
(1) V. le jrofiOMir, %• lapplément «u numéro do jeadi 9 jan^er 1851.
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sera traité comme un débiteur obéré, bien que peut-être sod crédit soit très-réel- Privé des fonds dont apparemment U a un indispensable besoin, ses affaires resteront frappées de stérilité. Ce pourra être sa ruine! Au second cas, la créance du capitaliste sera aussi précaire, aussi aléatoire peut-être, et, par conséquent, aussi compromise qu'une créance purement chirographaire.
De toute manière, il y aura ou il pourra y avoir une victime.
Dans le système du nivellement des hypothèques sous le régime de Tinscription^ rien de semblable n'aura lieu.
849. Faisons une autre espèce. Un acquéreur lève un état des inscriptions auxquelles peut être assujetti Timmeuble passé dans son domaine»: si l'état qu'il obtient est négatif ou si les sommes qui y sont relatées n'excèdent point le montant de son prix d'acquisition, pourra-t^il, sans s'exposer, en effectuer le paiement aux mains de son vendeur ou des créanciers inscrits? Il ne le pourra pas ; car il se peut que des créanciers à hypothèques légales occultes existent auxquels est affecté, par préférence à tout autre créancier, Timmeuble aliéné. Dès lors^ de ces deux choses l'une encore : ou il paiera sans purger ji ou il préférera se mettre à couvert sous la garantie de la purge légale. Au premier cas, il courra le risque de payer deux fois. Au second cas, des frais considérables et des lenteurs préjudiciables au vendeur ou aux créanciers inscrits auront lieu qui peut-être seront sans objet, puisque les charges dont se préoccupera l'acquéreur, et contre lesquelles il voudra se mettre à couvert, peuvent n'être que chimériques.
De toute manière, il y aura ou il pourra y avoir une victime.
Dans le système de la publicité absolue, rien de semblable n*aura lieu.
850. Ce n'est pas tout. Supposons qu'un acquéreur fasse aux créanciers inscrits des notifications à fin de purge et leur délivre un état où se trouve rapporté le total des créances inscrites, avec offre de payer sur-le-champ, jusqu'à concurrence de son prix d'acquisition, le montant des chaiiges hypothécaires (art. 2183 et 2i84, C. N.) : pourront-ils, sans courir aucun risque , considérer comme sufOsaut le chiffre
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dont le paiement leur sera offert? Non assurément; car, comme il se peut que des créanciers à hypothèque légale occulte existent qui les priment^ la prudence leur conseillera d'user de leur droit de surenchère (l). Donc ici encore de ces deux choses Tune : ou ils accepteront comme suffisantes les offres de Tacquéreur ou ils feront une surenchère du dixième. Au premier cas, ils courront le risque de voir les fonds manquer sur eux et, par suite, de perdre leur créance. Au second cas, Tacquéreur se verra évincé, bien qu'en fait peut-être ses offres soient pleinement suffisantes pour rentier acquittement des charges hypothécaires auxquelles il est assujetti.
De toute manière, il y aura ou il pourra y avoir une victime.
Que toutes les hypothèques soient, sans exception, soumises au principe de pubUcité, et rien de semblable n'aura lieu.
8bl . Ainsi, la clandestinité des hypothèques des incapables rend elles-mêmes clandestines les hypothèques inscrites, puisque, par Téventualité des charges indéterminées qu'elle fait peser sur la propriété et la menace des dangers inconnus qu'elle implique, elle fait des états d'inscriptions livrés aux tiers qui se renseignent des actes mensongers et, par conséquent, désastreux, a La terreur qu'inspirent aux capitalistes t les hypothèques occultes les dégoûte, a très-bien dit la a Cour d'Aix, et les fait chercher autre part que sur le gage « des immeubles le placement de leur argent. Que s'ils se déa cident à braver les pièges de l'hypothèque occulte, ils cher- « chent à compenser les dangers qu'ils courent, en exigeant, « par voie de fraude, un intérêt supérieur au taux légal.
« Et le résultat de cette défiance qu'entretient la pubUcité « restreinte des charges hypothécaires dont les propriétés « sont grevées est, non pas seulement que le prêteur ne peut c jouir sans inquiétude du placement de ses fonds, mais € que, fussent-ils très-solvables, les propriétaires se troua vent dans la dure alternative ou de ne trouver à empruua ter qu'à un taux qui les ruine, ou de manquer d'argent « lorsqu'ils en ont le plus pressant besoin (2). »
(1) V. à ce sujet MM. Ollivier et Mourloxi,Comfn. delaloidu 21 mat 1858, n® 405.
(2) V. les Docum., t. Il, p. 144.
qu'où laisserait périr un royaume plutôt que d'y porter atteinte (i). Tels sont les droits des femmes contre leurs maris : Jnierest Beipublicœ muUeres dotes salvas habere.
Les femmes sont impuissantes à se défendre elles-mêmes, lorsque leur droit est en conflit avec Tintérét de leur mari : dès lors, il est essentiel et d'ordre public que la loi leurviemu en aide et les protège contre leur propre faiblesse.
Telle est la donnée du Code Napoléon.
Si elle vraie et juste, tout ce qui y rentre est bon, tout ce qui s'en écarte est mauvais.
De là, les conséquences suivantes :
1° Il est juste et essentiel qu'au jour de son mariage et pour la garantie de sa dot^ la femme reçoive de la loi même une hypothèque sur les biens de son mari;
T îl est juste et essentiel qu'elle ne puisse point, même par une clause expresse de son contrat de mariage, renoncer au bénéfice de cette garantie ;
3*^ Il est juste et essentiel que l'hypothèque dont la loi Tinvestit soit affranchie de toute formalité dont Tinobservalion pourrait la compromettre, et, par conséquent, qu'elle existe indépendamment de l'inscription ;
4" Il est juste et essentiel que les tiers acquéreurs des biens affectés à sa sûreté ne puissent point la mettre, par la voie de la purge, dans l'alternative de perdre son hypothèque ou de l'inscrire dans un certain délai et de la faire valoir avant ce délai expiré ;
5® Il est juste et essentiel qu'elle ne puisse pas, même avec Tautorisation de justice, intervenir aux actes passés par son mari, et subroger à son hypothèque les tiers avec lesquels il traite ou y renoncer à leur profit ;
6° Il est juste et essentiel de lui interdire la faculté de se porter sa caution jou de s'engager solidairement avec lui, afin qu'elle ne puisse point jeter et compromettre sa dot dans le mouvement de ses affaires;
7® Il est juste et essentiel qu'au cas où elle ne se présente point à Tordre ouvert sur le prix provenant de la vente de son gage, elle soit^ nonobstant son abstention, coUoquée au rang
(1) M, PoTigeard, De l'améUonUion dit régime hypothéeairey p. 36.
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que son hypothèque lui assigne et que les fonds qui lui sont ainsi attribués soient consignés pour sa sûreté ;
^ Enfin, son mari pouvant n'avoir point d'immeubles ou n'avoir que des immeubles insuffisants, il est juste et essentiel que» pour parer à l'inexistence ou à l'insuffisance de son hypothèque, tous les meubles de son mari soient effectés, par privil^e, à la sûreté de sa dot
855. Cette logique, ou, pour appeler les choses par leur nom, cette interdiction générale et absolue de la femme a effrayé ses plus intrépides défenseurs.
Ehl quoi, se sont-ils dit, sans doute, faut-il donc l'attacher à sia dot par des liens si étroits et la constituer à ce point esclave de sa bourse, qu'on doive lui interdire de venir en aide à son mari, quand sod crédit et sa considération sont en péril ? Si sa vie courait quelque risque, si elle le voyait emporté par les flots ou sur Je point de disparaître dans les flammes, elle devrait, dût^elle périr avec lui, voler à son secours et lui tendre la main ; mais si le péril qui le presse est d'une autre nature, si sa fortune est engagée en quelque périlleuse entreprise, si son honneur est compromiSy elle devra se montrer impitoyable et le laisser honteusement se perdre plutôt que de risquer sa dot! C'est quand elle a la vertu de son sexe et qu'épouse dévouée elle est prête au sacriflce,que la loi s'inteiv posant lui commanderait de fermer son cœur aux bons sentiments que Dieu lui envoie! Un matérialisme aussi dégradant n'est point de notre époque. Que la loi se garde des exagérations de cette philanthropie sentimentaliste où là veulent entraîner les spiritualistes quand même, nul esprit sage ne l'en blâmera; mais que par-dessus tout elle craigne de se jeter dans l'excès contraire : elle manquerait d'autorité si elle manquait de morale. La dot est sacrée sans doute ; mais le dé* vouement de l'épouse l'est bien plus encore.
856. Donc on a reculé; et alors qu'a-t-on fait? les idées les plus hétérogènes et les plus contradictoires ont été assemblées dans un système de juste-milieu qui, à bien prendre, s'analyse en une négation continue, tant le oui et le non y sont associés en un perpétuel conflit. On a tenté l'impossible !
Ainsi, après avoir mis au-dessus de toute considération la conservation de la dot, on a conclu contre elle au profit de la morale et du crédit public. La femme, qu'on répute inca-
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pable, afln de l'armer d'une hypothèqae légale, est réputée capable à reflTet d*y renoncer ; quand est venu le moment de la défendre, on l'abandonne 1 Ce n'est ainsi d'un bout à Tautre qu'une série d'affirmations aussitôt démenties par des négations contraires. Il semble que la loi n'ait songé à construire sou édifice qu'afln d'avoir le plaisir de le démolir pièce à pièce. Nous nous trompons, la contradiction est poussée plus loinenoore;onmetdanslamainde lafemme une arme pour sa défense ; mais à l'instant même et par le plus ingénieux des stratagèmes, on l'en dépouille pour la faire passe traltreusèment aux mains de ses adversaires, qui la tournent contre elle!
Nous accusera4-on d'exagérer ces anomalies? Citons alors nos autorités. < La loi, dit la Cour de Dijon, exagère d'un c côté l'incapacité de la femme; elle la regarde comme ne « pouvant jamais surveiller ses droits et l'endort dans la c fausse sécurité qu'elle la protégera sans son concours; « mais en définitive et dans le moment où il s'agit pour elle « de sauver ou de perdre ces mêmes droits, elle s'en remet
à elle seule du soin de les défendre (1). »
« L'hypothèque légale, ajoute la Cour deBastia, est impuis- « MUte à protéger les droits des incapables. U est, en effet, < très^rare que Ja fortune de la femme échappe au naufrage c du mari {i). » c Cette liypolhèque, dit également la Gourde € Riom» cette hypothèque qui enchaîne le mari a-t»elle au c moins l'avantage de protéger les femmes avec efficacité? « Nullement; car en cas de vente de l'immeuble aifecté à leur « sûreté, l'acquéreur les met en demeure d'agir et de faire « valoir leur droit, sous peine d'en demeurer déchues. Cette c mise en demeure s'opère par une annonce dans un journal c que la femme ne lit point, par un dépôt dans un grefle et a une affiche dans une salle d'audience où elle ne va jamais, c par une notification directe qui peut lui être soufflée, par € une autre notification au procureur impérial qui n*en tient c aucun compte* En général, la femme ne songe à se proté- « ger que lorsque le désordre est au comble, lorsque la sépaa ration est devenue nécessaire et le mal irréparabU. A ce
(1) V. 1«§ Doeum., t. U, p. 221.
(2) V. l«§ Docwn., t. n, p. 202.
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4 Mrmt» elk n'a rien à conserver^ le plnâ «ôUtétlt. Cùmmé tf son bypotbèqud était géflaùtë» lé» oréatlôiéfS dé sOû mati
• ont eii|;é d'elle yne subi'ôgAtioii à ses âtoits; Ils dût â'au« c umt plus inelsté pour ravoir que le péHl était plusl grand: é et oette eubrogtttioû qui te dépôtdlle à ]amal!) a été bien M^ « cile à obtenir; car la loi, qui protégé lëUdroitâ dé Ift féiht&e 4 M rempéche jAisâis d'y rëttduder (f ). )»
La Faculté de droit de Paris n'est pas moins expUditë. « Quoique» dit-eUe^ la loi pAràisÉé outrée les méëureâ dé pfé- « yofêhCB dfli» l'iûtérét ûêê iûdttpablèâj en réAftté, elle est « d'une imprévoyance extrême. Souvent elle laisse sans dé*
• fense oem qu'elle déclare Vculoii* protéger M prix dés plus « grands eacrtQoeg^ C'est ftinsl qué Fbypdlbé^Ué légale deS e fenàmes est devenue, dans là pratiqué, tiiie téritftble abs- « ttaclion (Y«> ci-^^essous, le» n** 880 et suiv» (I). «
En Somme» là loi s'inscrit, par Ses propres prescriptions, eontré la légitimité et TexceUende de floâ principe ; elle le proclame injuste» elle 16 déclare dangereuli elle le dôâdattinè elle-même, puisqu'elle considère ôoibme impossibles lesl «onséquencee qui sont de son essence/
857. Ce serait peu si l'hypothèque dont sont investies lé§ femmes contre leur mari n'était qu'un éontre^slen^; petl encore^ si elle li'avâit d'autre résultat que de ôonipromettre la dot à la sûreté de laquelle elle est préposée j mais qUe penser d'elle, S'il était démontré qu'elle est contraire à la nature même du mariage! Arrétod»-n(rus quelque temps sur ce point, il est eesentieli
Nous ne voulons ni controverSer la question dé satoir si l'homme et la femme sont égstux entre eux on Simplement complémentaires l'on de l'autre, ni bien moins encore rajett^ nir les interminables disputée engagées entre les critiquer de la femme et ses défenseurs, au sujet de sa dignité et de son droit ou plus généralement de sa fonction dans la société. Tant de métaphores injurieuses jusqu'à l'extravagance on louangeuses jusqu'à l'absurde, tant de congés creux, de rai«« sonnements à contre-sens et de chimères prises pour des réalîtés^ont été, de part et d'autre^ accdmulés m cette matière,
(1) T. 141 Doom,, %i tif p. SSS èi SS4.
(2) V; ks thom.^ t. ttfp.lMm 446.
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qu'il faut renoncer à y i^oir clair. Ne nous embarrassons point dans ces fantasques élucubrations, et, nous en tenant aux notions du simple bon sens, acceptons, sans plus les discuter, les affirmations ou les dogmes que la sagesse des siècles, la raison générale et la conscience humaine nous cXlteoi comme des Yérités démontrées.
Dieu n'a point formé le couple travailleur de deux êtres égaux.
L'homme se distingue de la femme et lui est supérieur par la force physique, par la puissance intellectuelle et par l'énergie morale.
De par cette triple infériorité, la femme ne peut prétendre à balancer la puissance virile : sa subordination est inéTitable. La femme se distingue de l'homme et lui est supâ*ieure par sa beauté, par l'aménité de son caractère, par la sensibilité de son cœur, par la délicatesse, la vivacité et le charme de ses impressions, par la tendresse, la douceur et l'égalité de son âme, par son esprit de résignation, de toléraace et de charité, enfin par le dévouement.
Cette diversité dans les qualités des deux sexes créé entre eux Tharmonie.
Cela doit être d*après la nature même des choses, et l'expérience a démontré que cela est. Entre individus de même valeur, le respect, l'cSûFection et le dévouement sont naturellement difficiles et, dans tous les cas, très-affaiblis : là où les prétentions sont pareilles là naît et se développe l'antagonisme. L'union ou, ce qui revient au même, Vuniiéy exige, chez ceux qui s'associent des idées et des qualités qui, bien que diverses, ont entre elles des rapports intimes par lesquels elles s'éièvent, se purifient et se fondent, par les secours mutuels qu'elles se prêtent, en un tout si parfait qu'on peut dire que les êtres qu'elles unissent sont semblables l'tm à Fautre.
Or, selon TÉcriture elle-même, les deux êtres du couple conjugal satisfont avec une perfection toute divine aux conditions de ce programme. Le Créateur, dit la Genèse, ayant déclaré qu'il n'était pas bon que Thomme fût seul, résolut de lui donner un aide semblable à lui, adjutorium simile sibi.
L'homme et la femme sont donc, selon la destinée que Dieu leur assigne, comp^^entatr es Vun de Vautre. De même que, par sou union avec l'hommcla femme acquiert toutes les
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vertus viriles qui lui manquent, de même l'homme reçoit de la femme avec laquelle il s'unit toutes les débcatesses, tous les sentiments épurés dont le principe est en elle. Cest par eUe que son génie et son courage se développent, que sa conscience se puriûe; c'est par elle qu'il connaît la honte, le remords et le pardon; c'est par elle et pour elle qu'il se rend indastrieux^ philosophe^ poète, qu'il devient un héros ou un sage : pour elle et par elle il sort de l'animalité et s*élève au sublime I
Tous les philosophes dignes de ce nom^ tous les grands moralistes se sont attachés à cette donnée.
a La femme, dit J. P. Proudhon^ est la conscience de l'homme. C'est l'incarnation de sa jeunesse, de sa raison et de sa justice, de ce qu'il y a en lui de plus pur^ de plus sublime, et dont l'image vivante, parlante et agissante^ lui est offerte pour le réconforter, le conseiller^ l'aimer sans fin et sans mesure...
« Elle lui a été donnée pour lui servir d'auxiliaire. . . elle raide, elle le complète, parce qu'en lui montrant l'idéalité de son étre^ elle devient pour lui un principe d'animation^ une grâce de force, de prudence, de justice^ de patience^ de courage, de sainteté^ d'espérance, de consolation, sans laquelle il serait incapable de soutenir le fardeau de la vie, de garder sa di* gnité^ de remplir sa destmée et de se supporter lui-même....
< Elle est son auxiliaire par ses soins, sa douce société^ sa charité vigilante. Cest elle qui essuie son front inondé de sueur^ qui apaise la fièvre de son sang et verse le baume sur ses blessures. Elle est sa sœur de charité. Qu'elle assaisonne de sa tendresse le pain qu'elle lui apporte, il sera fort comme deux. Il ne souifrira pas qu'elle se déchire à ses ronces, qu'elle se souille dans la boue, qu'elle s'essoufDe^ qu'elle sue. Honte et malheur à lui s'il faisait labourer sa fenune!...
< Elle est son auxiliaire par son esprit, par sa réserve^ par sa prudence... Cest par elle^ c'est par la grâce de sa divine parole qu'il donne la vie et la réalité à ses idées ; c'est dans le cœur de sa femme qu'il dépose le secret de ses plans et de 068 découvertes jusqu'au jour où il pourra les produire dans leur puissance et leur éclat EUe est le trésor de sa sagesse, le sceau de son génie.
AS PB LÀ nAfi^mmati
n AnsiUrâ^ d^ B(i jttitiaa, oUa «it Tânga de patitnee, da ré- «igpatkMi. dâ tolérweaMM U Mmroe da sai dévuuêmaBts. »
Tput c^U g§ rémm^ 00 vm iàM qui Buiiut l^a«iirit par sa n^n «impliQitér «'«mp^re 49 te TQlofité pftr boa oittrâoif déli- Q»te^e §t CQ«mmd« la c^FtiUlde w S^O ijJÛY^r^té d( m wigina w^rw, pwaqu'oa )a ttpuf^ écrite ta livra di?m: l'homtM $t h femniA $'épçumt ^w$ l^ vrfm^êe H (a loi fm dé^Qum^nt réçiprQqî^ et çfi^lu. L'époui; sa dwt at iq dopqe tout entier à son épouse; Tépouse se doit et se dQOQ^ Uiui aotière à $m épora, Mrttairt to^t to oommyo. i?ur^ vQloptés et leurs personna», il» softt comw^ Uû mi!l»e ^fpi A m^ mém VH ; à'Qù, on a anp^lé te mariage up» cpwmmiioiî d'amour çt d^ foi, u»a fusiipa i^ iat^Uig^pi^as et dea <:«^ra, immmi^MiiQ otnnU vitmt
G#Ue grande et oobte im^ga d^ TtwM dAo^ te marîAge a étéf dop» V>\» les twups, at ob^S toD^ 1^ pauplais oivili^éd, considérée comme la vraie sagesse. Partout on y ^ vu un prinoipa diviQ ^t ppnout #Ua a été rb^ureu^^ at f ^ndi^ witii^illèra dai Igii ie» pii^ parfaitQ«.
SâS« Up entérium iofaiiUblA pou» ast àQm ftoquis, jL'attiii dans la ipviaga, q^^x tovit la omri^ge. TquX m qui sa raïaèQt k ceUf aie«ur9 wt bon ou di^in ; tout m qui lui e4 iffédoo^ tibia aat suauvai^ ou impie-
Dès lors (îonGluam, Vapoux «t r^poua^ devmwt être;
Uu quant, ftuuQm;
Uu quftDt 4 U mtiQualité t
Uu quant 4 la foi r^Ugiaui^ ;
DnqUAUt41'babit«itiou;
Uu quwt aux diguit^s «) ;
Uq euûa quaut ftux bi^U8i
Vu ^ul nwi PQur <^attie «i ule «t nvSioa personaa* uua «iiile patrie, uo eaujl Dieu, uua sgula amditioD, uuaeul itoaicik. un seul patrimoine: voilà le mariage, tout le mariagal
U aépart tian de bi#ui propffamtut dita et absolue, la régime dotal et lA Qommuufi^uté ra^trelute ou mélaogéa de se*
|1) Om» 9^iU «omfool. AiBst, U hi^mê qd, étesl «otorièM, 4poiiM u
traN, «Oleqw, 4t«Bi «M^. éiwen tiar9ivî««ttti Mène tefriiMei*
noblMM tant que dure ion mariage.
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paration^ telle que Test I9 communauté légale, sont bore Tiinité matrimoniale et, par conséquent, hors ia loi divine. Ce sont des relations de créancier à débiteur, des actions d'un époux contre l'autre, des recours et des contre^recours^ des scellés, des inventab?es^ des inscriptions bypotbécaires, dès mesures conservatoires^ des défiances, des saisies, des menaces^ des prières, des refus, des insultes quotidiennes, des baines implacables, l'antagonisme^ l'égolsme, la guerre^ toutes les mauvaises passions, toutes les discordes sous le toit conjugal 1
La communauté universelle ou de tous biens, voilà Tunité, voilà Tunion sainte. C'est la paii au foyer domestique, c'est la concorde dans la famille, c*est la dignité des époux^ c'est la moralité de leur union, c'est le mariage !
Telle est la vraie loi de l'union conjugale; mais combien elle est peu pratiquée t II n'est pas un philosophe, pas un docteur, pas un légiste, pas un poète, pasun théologien qui ne l'exalte j il n'en est pas un qui ne conclue contre elle! La corruption de nos mœurs en a fait une pure fiction : on en parle encore, mais on en a peur, La sipiÈraiion domine partout dans la loi ; la communauté universelle ou Vunité de patrimoine 7 est reléguée au dernier plan. En pratique on ne la connaît point La répugnance à l'unité, réelle, effective, est devenue populaire et vraiment universelle. Pour tout ce qui ne touche qu'à leurs personnes, à leur liberté^ à leur foi, à leur être moral» tes époux se résignent à être un. Hais ne leur parlez Jamais d'tintV leurs biens : ils 7 tiennent plus qu'à eux^mêméSs ! sous ce rapport, ils seront et resteront toujours deux (1).
Quelques auteurs vont même jusqu'à s'étonner que la communauté universelle, ou Vunité dans la bonne et la mauvaise fortune, soit légalement permise (2).
E3i! quoi, disent-ils, la femme pourra se dépouiller sans retour de la propriété de ses biens au profit de son mari!
Mais le mari ne se dépouille4-il point également au profit de sa femme? N'7 a-t-il point des deux côtés communication
(1) Lorsque nous nous sommes marié, nous proposâmes au notaire qui stipulait pour notre future le régime de la communauté universelle. Notre proposition le fit sourire. Pas n'est besoin d*igouter que la famille dans laquelle nom devions entrer la r^eta eomme une idée foUe et Tiiim«it impràtleable.
(9) ToiUtr, t. aon, n« 4»6«
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ieê bimi et, par conséquent, de part et d 'autre, Tobservation de ce grand principe de morale, que l'époux se devant tout entier à répouse, et Tépouse tout entière à l'époux, aucun d'eux ne doit rien conserver qui lui soit particulièrement propre ?
Mais, objecte-t-on, où sera récité entre eux, si le mari, devenu maître absolu du patrimoine commun, peut en disposer au gré de ôes passions et sans le concours de sa fenune? Qui ne voit que, dans ce système, la femme est réduite à un rôle purement passif et sacrifiée pour la glorification de l'omnipotence maritale?
Son rôle sera tout passif! Ah I combien, au contraire, il sera grand, noble et fécond, si elle sait et veut être ce que Dieu Ta faite, bonne, aimable, aimante, honnête et dévouée. Qu'au lieu de chicaner la prépondérance de son mari et les prérogatives que la loi y attache, elle mette son honneur à marcher d'accord avec lui, il mettra certainement le sien à rélever jusqu'à lui et à l'associer à ses efibrts. Que si, par impossible, il refuse ses conseils et fait des folies, la loi l'arme pour la défense de sa dot, de même que pour la défense de sa personne, du droit de séparation. Or si ses biensj sont protégés comme l'est sa personne, comment peut-on dire qu'elle est sacrifiée? Nous sommes saisi de tristesse à voir de bons esprits réclamer pour sa dot plus de sûretés que pour son bonheur moral I
Point n*est besoin d'insister sur ce chef. La subordination de l'épouse à Tépoux est une loi nécessaire, puisqu'elle tient à la nature même des choses. Elle est la loi sacrée, puisque Dieu l'a lui-même instituée. Laissons donc les égalitaires protester contre elle. La femme libre pourra être la maîtresse de son mari, elle n'en sera jamais l'épouse !
859. Nous n'irons point néanmoins jusqu'à demander l'abrogation, par l'omnipotence de la loi, des régimes matrimoniaux que la pratique afl'ectionne. « U ne faut point, dit avec une grande autorité de raison M. Troplong, faire violence aux traditions séculaires d'une nation, surtout quand il s'agit de la vie intime de la famille. » Les lois tyranniques n'ont jamais rien fondé. Donc ne touchons point à la liberté des futurs époux. Qu'ils demeurent, comme par le passé, maîtres de leurs conventions pécuniaires. Souffrons qu'ils puissent les accommoder au gré de leurs passions et aurebours
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du principe divin de Tunité. Mais est^il bon, est-ii sage^ que la loi les encourage dans cette révolte contre les conseils de la pure morale et les pousse dans les voies de l'égolsme? N'est-il pas surtout déplorable de la voir imposer, même à répouse qui la repousse^ l'hypothèque dont elle Tarme contre son mari? Comment, cette femme pourra confier, sans garantie aucune, sa personne^ son honneur et sa liberté à rhomme qu'elle a choisi pour son époui, et il ne lui sera point permis de suivre sa foi quant à la dot qu'elle va lui remettre! Elle veut une union toute d'affection et de confiance; la loi intervenant lui dit : Vous serez défiante ! Elle veut la liberté pour son mari; la loi s'interposant lui dit : Vous le tiendrez aux fers ! Quoi qu'elle fasse, quoi qu'elle dise, il faudra qu'elle attache aux flancs de son époux la chaîne qu'elle devra tenir et serrer dans sa main !
Qui ne sent l'immoralité de cette violence et ne s'en irrite?
Nous demanderions donc, d'une part, qu'à défaut de convention matrimoniale expresse, les futurs époux fussent ma* ries sous le régime de la communauté universelle ;
D'autre part, que la fenune n'eût d'autres garanties hypothécaires que celles qu'elle prendrait soin de stipuler.
La famille, quand elle s^a laissée à ses propres aspira^ tioDs, deviendra le meilleur juge et le régulateur le plus sage de ses véritables intérêts, c Le système le plus naturel et le plus simple, disait au, conseil d'État, en demandant comme nous la suppression de l'hypothèque légale, M. Portails, serait de laisser chacun veiller par lui-même à ses intérêts (1). >
Laissons faire les parties; mais rappelons-leur ce sage conseil de Montaigne : a On ne connaît point, ditril, d'état plus heureux que le mariage. Il a, pour sa part, l'utilité, l'honneur et la constance. C'est une douce société de vie, pleine de confiance et d'un nombre infini de bons, de solides offices et obligations mutuelles : à le him façonner, il n'y a pobit de plus belle institution dans la société. »
Qu'elles méditent surtout ces belles et judicieuses paroles d'un législateur éminent : « Le mari, disait à l'Assemblée nationale M. Vatimesnil, c'est le chef de Tassooia-
(1) V. Fraet, t. xr, p. 295.
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863. Enfin^ remarquons-ie, en principe et tant qu'il s'agit de la personne de Tenfant^ de son éducation physique ou morale, aucune mesure préventiTe n'est prise contre les père et mère : la loi les ennoblit et les honore par la confiance qu'elle leur accorde.
Eo résulte-t-il que Tenfant soit aveuglément sacrifié ! Nullement! Les tribunaux ont, en effets sur Teiercice de la puissance paternelle, un pouvoir réglemeotaire en vertu duquel il leur est permis de prendre les mesures que l'intérêt de la société et de Tordre public rend nécessaires. Ainsi, qu'on suppose que, par l'initiative de la famille, la justice soit instruite de l'un ou de l'autre de ces faits :
Que le père (ou la mère) se livre envers son enfant à des violences ou à de mauvais traitements qui pourraient compromettre son intelligence ou sa vie;
Que personne ne pourvoit ni à sa nourriture, ni à son entretien, ni à son éducation;
Que le père ou la mère se livre à l'immoralité sous les yeux de l'enfant qui en est le témoin :
Elle intervient alors et réprime l'abus en autorisant l'enfant à quitter la maison paternelle et à se retirer chez une tierce personne qu'elle indique, sur la proposition de la famiUe, ou qu*elle désigne d'ofQce.
Or, si, en cas d'abus^ l'intervention de la famille et de la justice suffisent à la protection des intérêts moraux de l'enfant, la loi doit-elle faire davantage pour ses intérêts pécuniaires?
Ainsi, suivant nous, deux cas sont à considérer.
L'enfant est-il sous la tutelle de son père, de sa mère ou d'un ascendant, point d'hypothèque, point de précautions préventives. Si le tuteur abuse de son pouvoir, si sa conduite vient à révéler quelque danger, la famille, intervenant alors, saisira la justice, qui ordonnera les mesures que rédamera l'intérêt de l'enfant.
L'enfant a-t-il pour tuteur un parent autre qu'un ascendant ou, à bien plus forte raison, un étranger, nous admettoBS alors qu'au début même de la tutelle, la famille interviesne et réclame de la justice, pour la garantie du pupille, une hypothèque sur les biens du tuteur ou telles autres mesares préventives que sa prudence lui suggérera. Mais si elle a foi en lui, à quel titre la loi le tieodrait-elle en état de suspidon?
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Nous ne voulons en aucun cas, de son initiative. C'est à la famille seule qu'appartiennent le droit et le devoir d'aviser.
§ ÎI. Des réformes introduites en cette matière par la loi nouvelle,
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Du renouvellement de soti inscHpIion
863. Les mineurs, les interdits et les femmes mariées étaient» d'après le Code Napoléon^ diq^wsés de la fonnaKlé de rinscription^ même après la cesmiian de la tulelkamla diê- ÊObàUim du mariage (i).
Ainsi, Texception introduite en leur faveur ne cessait point ateo leur incâitecité, bien que pourtant dié eût pmif tmlqae fondement cette incapacité même.
Cette anomalie a disparu. La loi nouvelle a pensé gull était inutile de prendre en main Fintérét de personnes habiles i se protéger elles-mêmes.
De là, la disposition suivante :
« Si la veuve, le mineur devenu majeuFf rinterdit relevé de l'interdiction, leurs héritiers ou ayant«€au8ey ii'oflt pas pris inscription dans Tannée qui suit la diascdutioii du knariage, ou la cessation de la tutelle^ leur hypothèque ne date, à Vé* gard des tiers^ que du Jour des inscriptions prises uttérietli«ment. »
Les incorrections grammaticales et les amphibologies de Cette disposition en obscurciraient la pensée, si Tesprit qui y a présidé ne s^en dégageait avec Tautorlté de l'évidence même, a L^existence de llxypothèque légale indépendamment de toute inscription, dit M- Suin dans son exposé des motifs, a soulevé d'interminables débats* Nous ne voulons pas même donner le plus léger prétexte de les rmouveler* Cette grande faveur sera maintenue tant que sera maintenue âa raison d*être. Tant que la femme est dans la dépendance du mari, dont l'intérêt est contraire au sien; tant que le mineur est sous l'autorité d'un tuteur disposé à se défendre contre toute Inscription, la loi supplée, par une protection peut-être exor-
(1) y. un avis du tonseU d'Étot des 5-8 mai 1819.
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bitaote» à la résistance du mari ou du tuteur. Mais quaod la capacité d'actiOû sera yenue à l'un et à l'autre» le besoin de la publicité reprendra tous ses droits et il ne peut plus dtre questiou que d'accorder un délai pour remplir la formalité prescrite par la loi commune. :»
Ainsi^ le privilège de clandestinité commence^ dure et d'éteint comme et avec incapacité sur laquelle il repose. Là est toute la pensée de la loi.
864« Soit dcmc la femme tout d'abordi Tant que son ma** nage est subsistant, elle est réputée incapable ét^ par couse** quent^ elle est dispensée d'inscriref sur les biens de son mari^ le dnût d'hypothèque dont elle est armée contre lui*
Dès qu'elle devient veuve, son incapacité Cesse et dès cet instant même commence^ pour elle, l'obligation de sortir de la clandestinité où il lui a été^ jusqu'à ce jour, permis de rester.
La femme qui, pendant le mariage, acquiert, par l'effet d'une séparation de corps ou de biens^ le droit d'exercer dès à présent ses reprises aurait dû^ ce nous semble, être assimilée aux femmes veuveà. En fait^ elle est sortie de l'état de dépen*' dance dans lequel son mariage l'avait placée à son origine : la lutte qu'elle a soutenue contre son mari établit, en eiTet» qu'au cas où son intérêt l'exige, elle sait et peut veiller à sa sûreté. Pourquoi dès lors la protéger encore par le privilège de l'inaction t
Mais bien qu'irréprochable quant à sa logique, et quoi** qu'elle eût en sa faveur deui précédents considérables, car outre que dans l'ancien droit, Colbert lui avait déjà prêté l'appui de sa grande autorité (i)> les Cours royales d'Amiens^ Angers, Douai, Orléans^ Grenoble^ et la Faculté de Dijon^ en firent, en 4843, l'objet d'une proposition particulière (2), cette assimilation n'a point prévalu. L'obligation de rentrer dans le régime de la publicité n'atteint que la femme veuve. C'est ce qu'exprime très^clairement la loi lorsqu'elle déclare que l'inscription, que la veuve ebt obligée de prendre, doit être réalisée dans l'année qui suit la diaolution de son mariage.
On a pensé sans doute que, bien que séparée de corps ou de biens, la femme ne recouvre point son indépendance dans
(1) V. rtrt. 63 de l'édit de 167S.
(3) y. les Docum. t. ii| p. 169, 186, SIO, 941^ S47, 317 «t 400.
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toute sa plénitude. Les égards qu'elle doit toujours à son mari peuvent, en effets peser sur elle et paralyser saliberté d'action. 865. Ce serait également se tromper que de croire que l'hypothèque légale des mineurs appartient au régime de pubUcité, dès que^ par une cause ou par une autre, la iutdU vient à cesser. La loi veut, il est vrai, qu'elle soit inscrite dans l'année de la cessaiian de la iutelk; mais ces expressions n'ayant trait qu'au délai accordé aux intéressés pour se mettre en règle, lorsque commence pour eux l'obligation de s'inscrire, la question de savoir quand ou plutôt en quelles personnes cette obligation prend naissance demeure entière. Or, la loi est formelle, sa prescription me regarde que les mineurs devenus majeurs ou leurs héritiers.
Ainsi, tant qu'il est mineur, la loi le laisse sous la protection des règles énoncées au Gode Napoléon.
Qu'il soit émancipé, il n'importe : si juridiquement parlant, son émancipation le soustrait à l'autorité de son tuteur, en fait, elle ne le constitue pas assez indépendant pour le livrer à lui-même (V. par analogie l'art. 465 C. N.).
Qu'il change de tuteur, il n'importe encore (4) : il est vrai qu'alors un nouveau tuteur existe, qui doit veiller à la conservation de ses droits. Mais ce gardien de sa fortune pourrait négliger de requérir l'inscription à laquelle elle serait subordonnée, et, ainsi que nous l'avons dit déjà (V., ci-dessus, p. 482), la loi ne veut point que la négligence des défenseurs qu'elle place près de lui pour le protéger puisse entraîner sa ruine.
866. Notre disposition ne parlant que des héritiers de la veuvey du mineur devenu majeur et de l'interdit releoé de Vinr terdiction, il en résulte qu'à la prendre au pied de la lettre, elle ne s'appliquerait ni aux héritiers de la femme, quand elle est morte avant son mari, ni aux héritiers du mineur, lorsqu'il est décédé en état de minoritéy ni enfin aux héritiers de l'interdit, au cas où la mort l'a frappépendanl son interdiction. Mais qui ne voit que l'entendre dans un sens si peu conforme à son esprit, ce serait abuser des mots et oublier que dans l'interprétation des lois on doit rechercher ce qu'elles ont voulu plutôt que s'attacher servilement aux équivoques
(1) Ârrdt de la Cour de Metz du 2 février 1S59.
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qui parfois les déparent? N'esMl pas vrai d'ailleurs qu'à tout prendre on peut, sans la dénaturer et lui faire violence, la lire ainsi': Si la femme^ quand elle est yeuve, le mineur, lorsqu'il est devenu majeur^ Vinterdit, au cas où il est relevé de son interdiction^ leurs héritiers ou ayant-cause..., etc.? Or cette traduction étant donnée, où sera la difficulté?
Peut-être alors pourra-t-on soutenir qu'ainsi entendue la loi ne visera ni les héritiers de la veuve,m les héritiers du mineur décédé majeur, ni enfin ceux deTinterditmort relevé de son interdiction; mais qu'importe t' La loi, répondrons^nous, n'avait point à s'occuper de cette hypothèse et à la régler; car il eût été puérile . de faire une disposition particulière pour nous apprendre que les héritiers d'un créancier qui était obligé d'inscrire l'hypothèque dont il était investi, seront tenue de la même obligation.
Ainsi, il est indifférent que la femme soit décédée dans le mariage ou qu'elle soit décédée veuve, que le mineur ait cessé de vivre pendant sa minorité ou après avoir atteint sa majorité, que l'interdit soit mort en état d'interdiction ou relevé de cet état : leurs héritiers doivent, dans l'un et l'autre cas, inscrire l'hypothèque occulte qu'ils tiennent d'eux (i).
867. Toutefois, prenons garde, les deux hypothèses se séparent^ sous un certain rapport, par une différence bonne à signaler. Dans la première, les héritiers ont, pour se mettre en règle, un an à compter de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle, par la mort de la femme, du mineur ou de l'interdit qu'ils représentent. Dans la seconde, le délai dans lequel ils doivent agir, sous peine de compromettre leur droit, - n'embrasse que le temps qui, au moment du décès de leur auteur, restait à courir de l'année qui avait déjà pris cours par le décès du mari, la majorité du pupille ou le jugement qui a relevé l'interdit de son état d'interdiction. La loi est à cet égard bien précise : que l'hypothèque à inscrire réside encore en la personne du titulahre originaire, ou qu'elle appartienne à ses héritiers, il n'importe ; Finscription prescrite doit, dans l'un et l'autre cas, être effectuée dans Vannée qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle.
(1) Bourges, 20 août 1B69; Aix, 10 janvier 1861.
Ajoutons que si bref que puisse être ce délai, aucune circonstance, si favorable qu'elle soit, ne le suspend et ne l'empêche de courir (argu. à contrario tiré des 'art. 445 el 446, G. pr. ; art. 4461 et 1466, G. N.). Il court donc même à rencontre des héritiers qui, au moment du décès de leur auteur, étaient à l^étranger pour service de terre ou de mer, ou employés dans des négociations pour le service de l'État. Bien plus, les héritier? mineurs y étant eux-mêmes soumis, Il se peut qu'il coure et s'accomplisse avant qu'ils soient pourvus d'un tuteur. La loi est absolue.
869. Les cours royales.qui, en 1848, s'expliquèrent Bur ce point, se montrèrent moins rigoureuses. Ainsi, suivant la Cour de Poitiers, les héritiers de la veuve ou du mineur décédé majeur avaient, pour se mettre en règle, totfte une année h compter de F ouverture de la succession (1).
D'après la Cour de Bordeaux, le délai courait de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle ; mais i était porté à deux ans en faveur des héritiers de la veuve on du mineur décédé en état de majorité (2).
La Cour de Colmar voulait que le délai d'un an accordé à la veuve fût suspendu jusqu'à ^a majorité, quand elle est mineure au moment du décès de son mari (3).
Enfin la Cour de Grenoble avait, sur cette matière, une disposition d'une grande sagesse : Les héritiers de la femme, disait-elle, seront dispensés d'inscrire l'hypothèque occulte qu'ils tiendront d'elle, lors et tant qu'ils seront mineurs et sans la tutelle de son mari (4).
870. MM. Demante et Gaslonde firent, en 1851, accepter par l'Assemblée nationale législative le principe que la dispense d'inscription cesserait avec les causes d'incapacité, et qu'ainsi l'obligation d'inscrire, dans Vannée de W dissolution du mariage ou de la cessation de la tuiellej serait imposée am incapables devenus capables et à leurs héritiers (5). Aucun des tempéraments que nous venons de rapporter ne fat alors
(1) V. Ica Docum , t. ii, p. 343.
(») V. ics Docum., t. n, p. 21«.
(3) V. les Docum,, t. ii, p. 218.
(4) V. les Docvm., t. n, p. 248.
(5) Séance au 8 janvier 1851.
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proposé. La r^e ooQs^va;^ caraotère général et eiti^aqu^ ses i^iBes lui imprâaieQt.
La loi nouvelle Ta reproduHe saps y rien cbapger.
r4omiDeBt dès lors ue pas voir qu'à l'exeinple de TAsseoir biée naitonale législative^ elle fi rejeté les restrictions et le» adoucissements que proposaient emà&i^ les Co^r8,ro^yfdep de Poitiers^ de Colmar, de Boïdeau^ et de GreootUeî
^t . On apouvtant soulevé Jaquestionde savoir sieUei^fMîti^ CMii ou écarté la propositionpar laquelle ila Cour de .Qreoobte venait au secours des enfants de lavouve lorê ^jtUuki qu\H$ iiaimt ntÛMMri^ soua la tMtik de Imtr pir€ (V.,ci-de«sus, 1» n^<869)« La saâme,Ck)ttr, ayant.étéjudioiaireixientssyifiie.de.Qe point de droite n'a points il est vrai^ hésité à reconnaîtra queila,)QÎ n'a établi aucune différence .^Vfe les béritiecs de la feqiipe et qu'ainsi elle lésa tous soumis, «laj^urj pu nmmm,^fyi»ts qv coUAtémmÊi, à Ifobligatiqn d'iQscôre.lQW*(hypoibèqye,14gpi9 dapsi'aiinée.de Ja dissoiutioa du iiqariftge (it l4 conf^re^oe des avocats de Paris s'est, à la ^Térité encore, piri^^oncée dapp le même sens : la loi étant jjénéiide, çe.ser^t,.a-^tTelle (flitj,}fi rebire ou la violer qu'en liipit^ r^ppl^Uoû AV!^ Itéçir tiers ffut^tif^ de la fentme> ou à sçs béritiers mipei^rs qm\^ ils sont^sous.une autre tutelle que rceUe de sop 0)^1 (%• Mav cette jurisprudence a ses critiques. Un < jurisconsulte éi^inent^ M. Mioollet, conseiller à la Cour dciGr^noble, a.souteou,f dans une disseirtatioa remarquable i bien ,des titres, qu'AU cas où l'hypothèque occulte ^tfd^Ue .sur les )3i4ns çlu ipwi passe de lafemme décédée àlour epfiptnttmiqeiH:, Tpbligatiop de rinsecireine. prend naiswi^e'qu'^. compter ^udQur^PÙiroptaBX, en la personne duquel elle té§id^ s^irt^ j^r ^ .ip^jqrit^ ou son décès, de la tutelle deiipn pqre (^).
Nous reconnaissons^vQlQptieçs fi^ç Ipirque la^olu^ç^cQptraire est'pleine d'inconséquences ^t, de copipUo^tipns. Oui,
(1) Arrêt da 29 ayril 1868.
(2) y. la Rnuê pratiqut, t. Yin, p. 201 et stth.
(3) Riwe erit., année 1858. Dans le mdmeMng, M. Gff0ue,4Vaiit., ii^'ddl , M. Pont, Priv, êi hyp., nP 80S ; » lea teibnnanxde .VlUehraoabe {yx^fimiv^^ du 26 nars 18â6« -^ V. le JtmmU du t^ofwf du l«r 91a» .1^^}» de ^ïfW^
^sgementdo 28 fév. ia#Q.*s-.V.l0 </Mniai.ff«4 Ç9un 4* P^f^ii^ <** Ç*^»- ^îiy, 1861, p. H).
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il est contradictoire d'admettre que ce mineur est tant à la fois capable et incapable de se protéger lui-même^ capable à Teffet d'inscrire l'hypothèque l^ale que A mère lui a transmise, et incapable de conserver l'hypothèque dont il est de son propre chef investi. L'hypothèque qui protégeait Tincapacité de la mère, dit avec un parfait bon sens M. Pradines dans son rapport à la conférence des avocats, devait ^;alement protéger Fincapacité de son héritier, quand il est mi* neur et sous la tutelle paternelle. « C'est en quelque sorte un legs transmis par la faiblesse à la faiblesse ; la situation est la même ; les périls sont les mêmes ; les mesures de protection devraient être les mêmes : non cessante causa, non ceuat effectm. »
Qu'a voulu d'ailleurs la loi, quand elle a prescrit l'inscription de l'hypothèque légale de la femme décédée, si ce n'est éclairer et protéger les tiers avec lesquels le mari pourra dans Vacenir se mettre en rapport d'aifaires?Or, ce but ne peut pas être atteint quand la femme laisse pour héritiers ses enfants mineurs sous la tutelle paternelle : il ne peut pas l'être, puisqu'au point de vue de leurs rapports avec les ayant-cause éventuels de leur père, ils peuvent impunément tenir occulte l'hypothèque qu'ils tiennent de leur mère; ils le peuvent impunément, car la préférence qu'ils perdent alors, en qualité d'héritiers> ils la recouvrent en vertu de l'hypothèque occulte dont ils sont investis de leur chef. Ainsi, chose bizarre, ils doivent, dans l'intérêt des créanciers éventuels du mari, inscrire l'hypothèque de leur mère; mais s'ils négligent de le faire, la sanction qui les atteint est établie non point au profit des tiers qui ont traité avec le mari, depuis la mort de sa femme, mais dans l'intérêt des créanciers antérieurs à la | dissolution du mariage ! Qu'imaginer de plus inconséquent ? j
Oui, nous le répétons, la loi est bizarrement conçue ; oui | elle est inconséquente au premier chef ; ses imperfections peuvent, M. NicoUet nous l'a bien montré, fournir le sujet d'un beau plaidoyer contre elle ; mais dura leXj sed lex. Si on acceptait la donnée de notre savant contradicteur, il la faudrait pousser bien loin. Ainsi, on serait forcé de l'appliquer aux héritiers collatéraux de la femme, quand ils ont son mari pour tuteur. On la devrait étendre à la fmwe ellemême, au cas où elle est interdite et sous la tutelle de l'héri-
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tier de son mari. Or, certainement^ personne ne voudra aller jusque-là !
Sous l'empire des préoccupations économiques qui la dominaient, la loi n^a point reculé devant les douloureux sacrifices que lui imposait rinflexibilité de sou principe. Ne Tavons-nous point vue^ en effets étendre sa prescription jusqu'aux mineurs devenus majeurs? Or combien parmi eux seront assez soucieux de leurs droits, assez libres et assez indépendants pour prendre» au sortir de la tutelle, des mesures conservatoires contre le parent qui, pendant de longues années, aura pris soin de leur enfance ? Croit-on que le fils de famille, que la jeune fille surtout, dont la tutelle aura été gérée par son père ou par sa mère, aura souvent le triste courage de blesser, par une injurieuse défiance, Tascendant qu'elle est habituée à respecter et que Dieu lui commande d'honorer & tout âge ?
Laissons donc au principe établi toute l'étendue que ses termes et son esprit comportent. Quelques intérêts particu<liers en pourront souffrir ; mais la sauvegarde de l'intérêt public est à ce prix.
872. L'inscription, quand elle est prescrite, doit être effectuée dans Tannée qui suit la dissolution du mariage ou la cessation de la tutelle. Le jour de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle ne compte pas : dies termini non eompukitur in termino (Y., ci-dessus, le n* 664).
Elle peut donc être utilement effectuée dans Tannée qui mit le jour où Tobligation d'y faire procéder a pris naissance.
873. Tant que ce délai n'est pas expiré, l'hypothèque de la veuve» du mineur devenu majeur..., ou de leurs héritier, conserve toutes les prérogatives dont elle était investie du« rant le mariage ou la tutelle. De là, les conséquences suivantes:
i^ Si elle est restée occulte et que les biens qu'elle afilecte soient Tobjet d'une saisie, les articles 69S, 696, 717 et 772 du Code de procédure lui sont applicables (1).
2° S'ils sont compris dans une expropriation ponr cause d'utilité publique, quoique non inscrite, elle subsi^tc sur le
(1) y. IfM. OUivier et Monrloo Corn, de la loi au 21 mm 1858, n«« 114 et tniv.; 238 et eniv.; 481 et sniv.
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prix^ à la charge de rioecrire, s'il y a lieu^ dans rannée de la dissolution du mariage ou de la cessatiou de la tutelle (V«> à oesujet, ci-dessus^ les no» SSi-a» et 614).
3* Si le débiteur grevé les aliène volontairement, rartideO de la loi nouvelle ne la régissant point, le créancier en la personne duquel elle réside pourra utilement Tinscrire» même après la transcription de Facte d'diénation, pourvu qu'il le fasse dans Tannée dont il vient d'être pefflé (V.j ci-dessus, le len'ôUMi).
4» Elle demeure^ bien qu'occulte, dans toute son eficacité^ même au cas où le débiteur grevé tombe en faillite, ou décède iYeo des héritiers bénéficiaires. 11 est bien entendu, toutefois^ t|ue si oes événements ne privent point le créancier auquel elle appartient da droit de rinscrtre utilMnent dans Tannée qui lui est accordée à cet effets ils ne le diq>en6eDt point de F<ri)ligatiMi de le faire, s'fl y a Heu. S'il y a lieu...» car il est ekiir que Tinscription serait inutile, si le créancier obtenait, au coiM de la fisîUite &u de Tadmini6lflili<» bénéficiaire, mais avant l'expiration de Tannée pendant laquelle son hypo^ thèllue peut rester occulte^ le dividende auipiel elle hû donne droit, ou même un sittple IxM'dereau de coUooation.
(io Si le tiers acquéreur dans le domaine duquel 8(»t passés les biens qu'elle grève, veut les purger de la charge oceolte qui les aiTebte, il doit employer contre eUe le mode de puige particulier aui hypothèques légales occultes, el, en conséquence^ procéder oonfonnément aux articles 2ld3 à 219& du Code Napoléon.
874. Toutefois, que faudra-t-il décider si% pendant qu*ilest encore dans les deux mois fixés par Tarticle 9194 du Gode Napoléon» le bénéflciake de l'hypothèque laisse s'écouler» sans se mettre en règle. Tannée dans laquelle elle doit être ins* crite, selon la loi nouvette? Pourra-t^ii utilement Tinscrire tant que les deux mois q«Ns noue venons de rappeler ne seront point expirés? Ainsi, qu'on suppose que les foroialités prescrites pfir Tarticle ^i9k précité aient eu lieu le premier jour du douzième moisqui a suivi la dissoiutiim du mariage ou la cessation de la tutelle : Tinscription effectuée au cours du treizième mois sera-t-elle ou non valable? H. Troplong la tient pour bonne, c Si» dit-il, le tiers détenteur a commencé dans Tannée même (de la dissolauon du mariage ou délacer
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6eM(m de la tatelle} la procédure de purge édictée par l'artiele> 3194 du Gode Napoléon^ il ne pourra pae se plaiadre que la veuve ou le mineur s'inscrive dans le délai propre à cette procédure. 11 aura traité la veuve et le mineur comme le Gode Napoléon veut qu'on les traite ; il n'aura rien à dire s'ils répondent à l'appel qu'il leur a fait (1). i
M. Pont s'est rallié à cette doctrine (3).
Nous ne croyons point, quant à nous^ devoir la suivre.
Qa est d'accord que si au lieu d'ouvrir une procédure à (m de purge, le tiers détenteur, qui a fait transcrire son titre, demeure dans Tinaction, l'hypothèque occulte à laquelle il est assujetti ne peut point l'atteindre^ si elle n^est inscrite dans l'année de la dissolution du mariage ou de la ceesation de la tutelle. La règle que consacre notre axrticle 8» étant générale , couvre» en elTet, tous ceux qui, à un titre ou à un autre, ont intérêt à l'invoquer. Or les formalités à fin de purge légale que le tiers détenteur a remplies n'impliquent point nécessairement l'intention de renoncer au bénéfice de Textinction éventuelle établie à son profit : Tacquéreur qui cherche à mettre son droit seii^ la sauvegarde de lapurge^ entend certainement que si l'hypothèque contre laquelle il procède vient à s'éteindre par une autre cause que la purge, il pourra^ laissant là les procédures commencées^ profiter de l'extinction qui. les constituera inutiles et désormais sans objet.
875. Une difficulté d'une autre nature pourra être soulevée. Si le titulaire de Thypothèque occulte Tinscrit dans Tannée de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle^ Hiais au cours d'une procédure à fin de pui^e légale ouverte contre lui, cette procédure pourra-t*eUe,nonobs4antrinscription effectuée» suivre son cours ordinaire? Peut*èti*e essaiera* t-on de soutenir que du moment qu^il s'est mmX ea temps utile, il y a lieu de procéder à son égard conformément aux QotiQcatioBfi auxquelles ont droit les créanciers inscrits (art. 3183 et 3184, C. N.). Tel ne oeapa poûit notre sentiment. Tant que dure l'année dont il vieni d'être parlé, l'hypothèque en litige demeure soumise au Gode Napoléou; le tiers déten-*
(l| 2Van«.,n»S16.
(2) Pri9. ei kyp., n» 838.
teur des biens qu*elle affecte a pu, par conséquent» procéder contre elle à fin de purge; il a dû» la loi lui en faisait un devoir^ se soumettre» quant aux formalités qu'il avait à remplir dans ce but^ aux articles 2i93à 2f 9S du même code. Or., si les procédures qu'il a ouvertes sont légitimes, se peut-il que l'incident de Tinscription qui a été prise puisse les rendre vaines et srds objet? ce serait, en fait, nier le droit que nous invoquions tout àTbeure! Où serait, en effet, dans le système contraire, Tintérét du tiers détenteur à purger au cours de Tannée de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle? De deux choses Tune : l'hypothèque contre laquelle il aurait resterait ou non occulte jusqu'au dernier jour de ce délai. Au premier cas, elle serait éteinte, ce qui rendrait sans objet la procédure de purge qu'il aurait commencée. Au second cas, sa procédure serait nulle encore, puisqu'il serait obligé de l'abandonner à fin de procéder de nouveau et conformément aux règles particulières à la purge des hypothèques inscrites.
876. 6"* Enfin et à supposer qu'elle soit restée occulte, nous la devrons régir conformément aux articles 717 et 772 du nouveau Code de procédure, si pendant que court Tannée de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle, un ordre vient à s'ouvrir sur le prix des biens qu'elle aflRscte.
877. Lorsque Tannée dans laquelle elle doit être inscrite est expirée, deux cas sont à considérer :
S'il est intervenu une inscription qui Ta rendue publique en temps utile, elle participera à la fois, quant aux actes de Tavenir, nous voulons dire quant aux procédures dans lesquelles elle pourra, dans la suite, de trouver intéressée, aux avantages des hypothèques inscrites, et, quant à ses effets légaux et accomplis, aux prérogatives des hypothèques dispensées de la formalité de l'inscription.
Ainsi, les biens sur lesquels elle existe sont-ils frappés desaisie, passent-ils auxmainsd'un tiers acquéreur qui veut purger, le créancier dont elle sauvegarde le droit devra recevoir, dans le premier cas, les sommations, dans le second, les notifications directes qui, d'après Tarticle 692 du Gode de procédure et les articles 2183 et 2184 du Code Napoléon, doivent être faites aux créanciers inscrits. Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu'en outre il devra être, de même que tout autre créan-
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cier inscrit, expressément convoqué et appelé à Tordre ouvert sur le prix des biens aliénés.
Quant au rang qui devra lui être assigné, il sera réglé, non point suivant le droit particulier aux hypothèques inscrites, mais d'après les dispositions exceptionnelles et privilégiées établies par Tarticle 2135 du Code Napoléon en faveur des femmes, des mineurs et des interdits (i). Lors^ dit très-bien M. Pont, que Thypothèque a été inscrite au cours de Tannée dans laquelle elle doit Tétre, « le droit du créancier hypotbéc caire est flxé ; il reste dans les conditions mêmes où il a été « originairement établi : c'est TefTet de l'inscription qui, ayant « été faite en temps utile, a consolidé ce droit et lui a permis de < se produire tel que le Code Napoléon Ta constitué (2). *
878. L'année de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle s'écoule-t-elle sans qu'il intervienne aucune inscription, l'hypothèque rentre désormais, quant à la conservation et à Tefficacité des droits de préférence et de suite, dans ledrdit commun des hypothèques; d'où nous concluons :
1® Que si les biens qu'elle grève sont saisis avant qu'elle soit inscrite, le créancier en la personne duquel elle réside ne sera point appelé à la saisie ;
Str Qu'il en restera absolument déchu, s'il ne Ta pas inscrite avant la transcription de l'acte qui, par TefTet d'une aUénation volontaire, d'une adjudication sur saisie^ ou d'une expropriation pour cause d'utilité publique^ aura fait passer dans les mains d'un tiers acquéreur les biens affectés à sa sûreté ;
y Que la même déchéance l'atteindra, s'il se laisse surprendre par la faillite de son débiteur, ou par son décès, quand sa succession sera acceptée sous bénéfice d'inventaire ;
4^ Que si enfin il s'inscrit en temps utile, le rang qu'elle lui attribue sera réglé non plus d'après l'article 2135 du Code Napoléon, mais par la date de son inscription, conformément au principe que consacre la loi nouvelle.
879. Terminons par une observation générale. En rentrant dans le droit commun de la publicité, la veuve, le mineur, devenu majeur, Tinterdit relevé de son interdiction, subissent
(1) V. nos Bépét, icritêê rar te 3* $x<m, du C. iV., 5« édit«, p. 637.
(2) Prh.êt hyp., no 831.
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la lai Gommune da renauvettemeni décennal (1)* L'inscription effectuée pendant ou après Tannée qui aura suivi ladisa»- Iwtîon du mariage ou la cesBation' de la tutelie^'auM. doDc, si elte tt'eB^ renouvelée en temps utile, son eiTet que pendant dix anSyéate du jour où elle aura été réalisée.
(1) M. Pont, JViv. «i J^, XL* 1086. — Nous allons plus loin et bohi tenons avec la Conr d'Aîz (10 janvier 1^61), ^ne rinaesiption prise, penâsnt le mariage^ doit elle-môme dtre renonvelée» dans les dix 9ns, à peine di
nullité.
SECTION PREMIÈRE
COUP D'(E1L GÉNÉRAL SUR LA LEGISLATION ANTÉRIEURE ST SUR LA LOi NOOVBLLB^
S01OCAm&
880. Lei précaotioiiBf proteetioa» et prohiUtionf éteUies en f«Tear des femmes s'analysent, en général, en nne véritable tromperie.
881. La subrogation anx droits de la femme fat, à l^origine, Toenvre exclnêive des praticiens. Ce fat une invention diétestable, par ses InconséqUen<)es, piôt sas eff^U et lei ettbaft'as jn'dicfaîres auxquels elle donna lieu.
8o!^. Stnte^.
886. fltitfMM éMErs^ pi«p<liMMMy éâ f»At\ de fMJÈmag à «A type nnSqiie les dUmn trfcitii 4» Dm textfe^^^M» îtMê reaolvMieÉC 4 aos ky^otbè^ Mgtle.
884. La loi Bowrefie s'a point «dhnis œtte àeanée. lies pntîeB pensent donc, de même qne par le passé, faire, felstÎTeaeBt a«z droite de la femme sur les biens de son mari, tontes les stipulations qut) peuvent leur suggérer le besoin et la nature de leur intérêt.
885. La nécessité de Tîntervention de la justice a été également écartée*
886. l>eux ionovatloDS importantes ont été admises : 1® les traités que conseùt la femtno, relativetncnt à son bypotliëqne légale, ne peuvent être fiâte qti^en la forme duthemUque ; 2^ âs n*ont d*effet ati regard dnr tiers que pw leiftf fuMieité.
887. La loi nouvelle a tranché, par Taffirmative, les questions de savoir : 1** Si la femme peut céder son hypothèque sans céder en même temps m cria0tc$ ;
888. 2* Si, en principe, les renonciations à l'hypothèque la trangmettmt aux parties qui les ont stipulées ou si elles Vétêignmit,
889. La loi nouvelle n'a trait qu^aux subrogations et renondatîons consenties par une femme mariée on veuve.
Résumé
880. A ne voir qu'iine des faces des lois réglementaires des rapports pécuniaires des époux entre eux^ il semble qu'elles aient placé la défense et la conservation des droits de la femme au rang de leurs plus chères préoccupations. Convaincues qu'en général son mari est le convoiteur ou le dissipateur de sa dot^ et bieji certaines d*ailleurs qu'elle est sans défense et absolument à sa merci^ quand son intérêt et le sien sont aux prises, elles ont pensé qu'elles devaient Tarmer de pied en cap et l'enfermer en une forteresse où nulle entreprise intéressée ne pût l'atteindre.
De là l'hypothèque par laquelle elles affectent à sa défense les immeubles présents et à venir de son mari (art. 2121,
De là le privilège de clandestinité derrière lequel elles l'abritent (art. 2135, C. N.).
De là la nullité des pactes matrimoniaux par lesquels elle repousse l'arme qu'elles mettent dans ses mains pour sa défense (art. 2140, C.N.);
De là enfln les précautions si minutieuses et si sévères (concours de ses plus proches, secoiirs du procureur impérial, intervention de la justice) auxquelles sont soumises les cooventions par lesquelles elle consent, pendant le mariage, i venir en aide à son mari, en renfermant dans de justes limites l'hypothèque qui lui est concédée générale sur ses immeubles présents et à venir (art. 2144, C. N.).
Qui ne croirait, à la voir ainsi protégée et entourée, qu'elle est à l'abri de tout péril? Mais tournons la page, et toutes ces précautions, protections et prohibitions s'analysent en une véritable tromperie. Ce qui est vrai, c'est qu'après l'avoir réputée incapable de se défendre par elle-même et tenue, en conséquence, pour inhabile à se nuire, la loi, la livrant sans
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défense aux expédients de ses ennemis, Fa abandonnée à ses propres forces. Grâce à l'ingénieux artifice de la subrogation à son hypothèque, toutes les armes préventives organisées pour la défendre contre les ayant-cause de son mari sont passées de ses mains dans les leurs !
881. Cet engin de la subrogation aux droits de la femme fut, à rorigine,rœuvre exclusive des praticiens. Tout, en cette matière, leur appartient, le principe de la convention qu'ils organisèrent pour faire tourner au profit des tiers les prérogatives légalement établies contre eux, ses formes et ses effets. « La loi, dit M. Pont, n'est pour rien dans cette création, c Non-seulement elle ne définit point la subrogation à l'hy- « pothèque légale de la femme, mais elle ne l'avait pas môme « dénommée, jusqu'au décret du 38 février 1852 sur les « sociétés de crédit foncier; et cette convention, si fréquente c aujourd'hui, cette convention si usuelle serait encore ignoa rée si le besoin des affaires n'eût provoqué les praticiens à « l'imaginer comme un moyen propre à protéger les créanct ciers contre les efforts si menaçants de l'hypothèque occulte « dont sont grevés les biens du débiteur marié (1). »
La femme, dirent-ils, peut détacher de sa créance l'hypo-thèque qui en assure le paiement et l'affecter à la garantie* des tiers, qui se mettent en rapport de droit et de crédit avecson mari. Bien plus, elle peut les subroger non-seulement à< son hypothèque, mais mieux encore à ses droits hypothécaires eux-mêmes.
Cette affectation ne constitue.
Ni une cession : partant elle échappe aux formalités et con^dilions prescrites par l'article 1690 pour la garantie des tiers;
Ni un nantissement : conséquemment les conditions et les^ formalités prescrites, dans le même but, par les articles 2074* et 2075, lui sont également étrangères;
Ni le pacte connu sous le nom de restriction de l'hypothèque légale : dès lors point n'est besoin, pour la constituer val&ublement, des conditions et formalités prescrites, pour la pr» • tection de la femme, par les articles 2144* et 2145.
Il faut voir en elle une affectation sui generis affranchie-,i > à ce titre, de toute entrave et, par suite, de toute formalité.
(1) Traité de ia pvAlidti dw tuifrogaiions à V hypothèque UgdU de la fmmt.
Sous l'autarité de ce rdisodmementsaD&xéplifue. Iti fnnMnr put céder ses droits sans remplir les foraïaUtés de la cesskm ; eUe put tes engager aux ayaut-cause de sou mari aaus remplir les lormalités du ûanUssemeut; elle put, dauç Jeur iuté* rêt, y renoncer sans remplir les formalUés et saUafaice aux oeiodiUons .prescrites pour la Taliâité 4es rebtEÂctioQs Jiypotbécaires qu'elle accorde au crédiit de «qb ooari.
Ainsi, imdle protection pour la temme : le jiacie 4m la dépouille et la ruine peutnâbre put «e owatituer sous la maateau de la. cheminée, par acte sous seing privé, hors la présence de ses proches, sans le secours du procureur impéidat et rintervention de la justice !
Nulle protection dans l'intérêt des tiers : bien qu'elle leur fftt opposable et qu'à ce titre ils eussent un intéi^t légitime et essentiel à la connaître, la subrogation put se conatituOT seccMement, môme à leur égard !
Tout cela était de fort belle invention, mais d*iine invention détestable; car qu'imaginer de plus dangereux, de plus injuste, de plus contraire au crédit età l'ordre public que celte faculté laissée à la femme de céder ses droits à un premier, à un second, à un troisième... à un vingtième subrogé, et, à l'exception du premier, de les tromper tous? Bien qu'organisé contre elle, le droit de subrogation devint en ses mains une arme terrible qu'elle put tourner contre ceux-là même qui y cherchaient leur salut!
882. Ce n'est pas tout. Les conventions par lesquelles la pratique réalisait la subrogation furent , sous des variétés diverses, accommodées aux fantaisies des parties. Tandis que tel créancier stipulait pour sa sûreté la subrogation à Vhfipothique légale de la femme de son débiteur, tel autre intéressé avait soin de se faire subroger à ses droits et à son hjfpoihègue. Puis venait^ entre la cession de Vhypothèque et la ce^^ton de la créance hypothécaire, divers agencements connus en jurisprudence sous les dénominations de cession iantériofiti^ de promesse d'abstention et enfin de renonciation in favarem. Bien que déduites du môme principe, ces opérations se seraient, disait-on, les unes des autres par des différences caractéristiques et tout à fait essentielles.
Cependant, les parties et» ainsi que la Cour de Caen en
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faieait la remarque en IS43, les notaires enx-^mèmeSy n'eurent jamais que des notions confuses sur la valeur des for* mules en usage. De là des méprises déplorables» de ruineux mécomptes^ des déloyautés de toute espëoe, €ft enfin des obscurités où Tesprit de chicane put chaque jour s'alimenter. Ainsi transformés en énigmes» les actes de subrogation firent te désespoir des tribunaux appelés à en dégager la pensée des parties. A ces difficultés d'interprétation se joignirent des diffionhés d'un autre ordre. Chaque procès impliquait^ m effet, deux questions à vider, l'une de fait, Tautre de droit Quel pacte les parties avaient^Ueseuen vœ en contractant? la eession de la oréance hypothécaire de la subrogeante, la cession de son hypothèque, la nession tfantériorité, une renonciation translative ou simplement extinctive. de l'hypothèque abandonnée ? La convention dans laquelle elles aviûeslt déposé leur intention était^Ile ou non soumise^ quant à« validité, à certaines formalités? A supposer Tatlfirmative,. cep formalités avaient^elles été ou non régulièrement remplies? Ces points réglés, restait à déterminer la véritable nature et, par suite, l'exacte mesure des effets du pacte en litige. Or^ quel guide suivre en œs matières? La loi? .Elle était absolu*ment muette. La doctrine? Les docteurs disputaient saans jamais s'entendre. La jurisprudence? Elle^niaittle lendemain ce qu'elle avait affirmé la veille. .Les questions les plus délicates et de l'ordre le plus élevé furent ainsi abandonnées au9c décisions d'un arbitraire sans frein ni^mesure.
De là, dit le savant et regrettable Benech, ces fluctuations incessantes de la pratique, errant à l'aventure, sans boussole ni guide certain, vivant pour ainsi dire d'expédient&ei au jour le jour; essayant de tous les systèmes et n*en adoptant AéS^ nitivement aucun ; passant des subrogations expresses au& subrogations tacites ; procédant tantôt par voie de cession de la créance, tantôt par voie de cessicm de l'hypothèque; donnant un jour la préférence à la eession puveet simple du rang, pour revenir le lendemain à la cession de la simple antériorité relative; trahissant toujours ses doutes et ses défiances à travers les précautions qu'elle accumule avec plus ou moins de discernement. Ces fluctuations, qui ont été si funestes au crédit, se sont naturellement réfléchies ' à travass les monuments de la jurisprudence et de k doctvioe, à ee. point qu'il
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n'est pas pour les praticiens» comme pour les jurisconsultes, de matière plus confuse et méritant mieux qu'on dise d'elle ce qu'un auteur ancien disait de la subrogation en général : Materia difflcillima et inextricata (1).
883. La Faculté de droit de Renues, qui avait tu combienles tribunaux avaient de peine à saisir^ dans la rédaction obscure ou fautive des actes de subrogation soumis à leur interprétatioo, la véritable pensée des parties^ proposa, afin de couper court aux difQcultés juridiques et aux procès que traînait après elle la diversité des formules employées pour réaliser la subrogation, de donner à tout traité relatif à l'hypothèque légale de la femme un effet toujours identique et absolument indépendant de sa dénomination (2).
Les Facultés de droit de Strasbourg et de Caen, voulant également ramener toutes les subrogations à un type unique, demandèrent que, sous quelque dénomination qu'elles fussent faites, elles ne pussent jamais valoir qu*à titre de amples renonciations au droit de priorité en faveur des subrogés (3).
884. Ces remèdes héroïques n'ont poiht prévalu. La loi a préféré rester fidèle à l'excellent et essentiel principe de la liberté des conventions.^Les parties peuvent donc^ de même que par le passé, faire, relativement aux droits de la femme sur les biens de son mari , toutes les stipulations que leur suggèrent le besoin et la nature de leur intérêt, des cessions de créances, des cessions d*hypothèques^ des cessions d'antériorité , des renonciations translatives et des renonciations simplement extinctives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet. Chacune de ces conventions a ses caractères particuliers, ses effets propres. Nous aurons tout à l'heure à montrer les points par lesquels elles se rencontrent et ceux par lesquels elles se distinguent.
885. La Faculté de droit de Paris et les Cours royales de Metz et de Pau voulaient qu'afin de protéger la femme contre
(1) Du narUiisemefU appliqué atis drotte, créances êi upritet de la ftt. , p. 116 et 117. -* y. auMÎ notre Traité du mbrogaiioM pertonnelUs^ p. 1 et ftuv., 541 et 811ÎV.
(2) y. lesDocum., t. ii, p. 462.
(8) y. les Oociim., t. n, p. 473.
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les entraÎDements auxquels elle est naturellemeot sujette, il lui fût interdit d'abdiquer son hypothèque légale, sans y être autorisée par la justice (1).
Cette entrave a paru, sans doute^ peu compatible avec ce besoin de célérité et de simplicité dont est possédé Tesprit du temps : elle a été écartée. Les subrogations à l'hypothèque l^ale de la femme sont d*un usage trop quotidien pour les embarrasser en des formalités lentes à accomplir et surtout dispendieuses.
886. Mais deux innovations importantes attirèrent à elles Tassentiment général.
On convint tout d'abord qu'il était essentiel d'introduire en cette matière un gage de protection pour la femme : de là l'authenticité appliquée, comme condition de validité» aux subrogations qu'elle peut consentir*
On sentit, en outre, qu'il était non moins essentiel de venir au secours du crédit public, et qu'ainsi on devait se hâter de moraliser et d'utiliser les subrogations par la loi de la publicité.
Proposées en 1843^ ces innovations devinrent^ dans le projet de loi discuté en 1851 devant TAssemblée législative, Tobjet d'une disposition formelle dont voici les termes : <x Les « femmes peuvent, par acte authentique, céder leurs droits « à Vhypothique légale ou y renoncer en faveur des tiers. Les «( créanciers au profit desquels a été cédée l'hypothèque « légale ne seront saisis du droit qui en résultera que par la « mention de la cession faite en marge de l'inscription de la « femme.
c Les dates de ces mentions détermineront l'ordre dans c lequel les cessionnaires exerceront les droits hypothécaires « de la femme (2). »
La loi nouvelle^qui s'est ralliée à cette doctrine, l'a reproduite^ à peu de chose près, dans les mêmes termes : c Dans « les cas où les femmes peuvent céder leur hypothèque légale « ou y renoncer, cette cession ou cette renonciation doit, « dit-elle^ être faite par acte authentique, et les cessionnaires < n'en sont saisis, à l'égard des tiers, que par l'inscription
(1) V. les Pocum., t. il, p. 279, 329-330, 450-451.
(2) Projet de la commission.
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« de celle h7{K>aièqiie prise à kwr pfêfU cm par la menlioa «t de la sabrogatioa m marge de l' ingcription préexistante.
c Les dates des inscriptions ou mentiaos déterminent fer** « dans lequrt ceux qui ont obtenu des cessions ou des reaoDt cialioDS et^reent les droits hypothécaires de la femme. »
887. C'étail autrefois une qaes^n fort coniIroTOrsée que celle de savoir si la femme peut céder son hypothèque sam céder en marne temps sa créania. Nom rations, à l'exemyie des savants annotateurs de Zachariae, MM. Aubry «t Bau (1), résolue négativement (9).
Sur trois facultés qui en 1843 exprimèarent leur avis sur ce point de droit, deux, les Facultés de Strasboui^ et de Caen, partagèrent noire sentiment (â).
Plus tard, deux professeurs éoiiBWts» MM- BertauU et Benech, nous prêtèrent Tappui de leur grande autorité en cette matière (4).
Dans le sens contraire, on citait, parmi les auteurs^ MM. Ghampiocmière et Higaud (S), M. Valette (6) et M. Gauthier (7). Les cours et les tribunaux se rallièrent à cette doctrine. La Faculté de droit de Renses y conforma également ses observations (8)«
Posée à nouveau en 1849, la question fut résolue dans le sens de Tillégalité ou de la nullité de k cession. Le gouvei^ nement faisait, il est vrai, prévaloir la dom»ée contraire: < Le créancier^ disait-il, dans larticle 2139 du projet quil présenta à TAssemblée législative ^ le créancier à qui Thypothèque a été consentie... peut oéder celte hypothèque... • Mais cette solution fut jugée inadmissible. M. Bethmont, dans son rapport au nom de la commis^on du conseil
tl) T. 2, p. 13.
(2) Y. notre Traité des tubroga^ions pertonmelles, p. 578 et boîv.
(3) V. les f>ocum,^ t. ii,p. 471.
(4) M. Bertaûld, 2)< la 9ubi>og. à fkyp, Ugat: Des femmeê, n^ 3 et 12. — M. Beneoh, Du nantisnmêtit app96^ «us droite âtë ftmmêitw lêtbUmdê Inn mwU, p. 43 et sniv.
(6) l^rmM de tmrêgU., t. n, a* 113^
(6) Traité des priv. et hyp,, t. ii, n»' 206 et sniv.
(7) Des subrogations^ n^* 562 et sniv . (8| y. les Doom,, t. li, p. 464.
d^ÉtBt (4), et M. YaUmegfHi; dans son rapiM^rt an* Aba) de rÂssemblée législative {% en firent Tobjetde leurs crlti(iues : a La cession du droit d'hypothèque indépmdcLmmmt de Iw créance à laquelle il est attaché ne se coûçoSt point, dit%i}t* ils« Outre qu'elle est oontraim aux principes, elte est pleine d'ioconvémrats graves* xvDe là les contre^projete dUGOdMU d'État et de la oômmission légidative : «r Le Gréanciei"^ y était"il dit^ le orâaneier à qui l'hypothèque a* été coQMitie... peut céder mp créance hypo^éeaire (3). i^
La loi nouvelle, qui avait à prendre parti entre ces dO€^' trines, s^est' évidemment ralliée au projet du gouvemetnent de lM9i ESle en reproduit <)n effets la donnée^ puisqu'à sdn^ exemple elle règle les traités par lesquels^Ie créanciei^ cède e hypothèque dont il est investi* Le dotue n'est ddnc phiè po^ sble : Phypoihifue^ peut étrd cédée pr(ncipakm9r$iy c'estjMtire indépendamment <jte ta cnianee dont' elle êêV un accessoire (4).
Toutefoût nous montrerons bientôt q«ie la'(M6Sfon de^l%p0ihèquê n'est au fond que la-cefisidn lithitée'de la e^éa/Hce hypothécaire (V., ci-Klessous, len° 947)»
888. Les renonciations àThypothèque furent égalmient^ sous l'empire du Gode Napoléon^ Tobjet d'incessantes controverses. Étaient-elles tran$missix>ë$ on (amplement eosHnai^M de fbypotbèque qu'elles avaientpeurobJettBn ctutre» termes, le droit abandonné passait-il de la peirsonne du rencmçant-en la personne du bénéOciaire delà renoneiaftlon, ou-ceesaiWi) d'esistèr? Là était la questloUi La loi nouvelle^ra implicrtement tranchée dans le sens de la Prommiêèioné Noiueaurons tout à rheure Toccasion de le démontrer.
889. Les digposHiofift* de la nouvelle IM' sur o^tte matière n'ont trait> qu'aux subrogation» et renonciations' conseiitlesf par les femmes mari^ef ou xmsoa. D'oà bieniftt nous serons^
(S) y. Wtt: 2142 du* pfojm; du cdn^dl d'Etiit. Dânl lé même sens Tartr. 2189 dtt pioj|d»d6lacomtDls8i(>nlég|iftkitlf6.
(4) V. notre Exam, critiq., n9 392. — Conf., MM. Rivière et Hugnet, quest. n» 384: — Troplong, Tram,, n^ 326 et suiv. ; ^ Pont, Priv. et hyp.^ nO 334. — Contra^ Benech, p. 47 et sniv.
forcé de conclure qu'en ce qui touche les mêmes actes passés par tout autre créancier Tancienne législation est demeurée en pleine vigueur.
Nous nous résumons
1^ La loi a refusé de ramener à un type unique les traités relatifs à l'hypothèque légale de la femme. Les parties que ces actes intéressent peuvent, en conséquence^ leur appliquer les qualifications et leur attribuer les caractères ou les effets dont elles conviennent ; quelle qu'elle soit, leur convention fait loi entre elles.
2" Elle n'a point jugé nécessaire de déclarer la femme incapable de faire, sans l'autorisation de la justice, les traités doDt il vient d'être parlé : les prescriptions des articles 2144 et 2145 ne les régissent point, par conséquent.
3"* Elle a laissé pendante la question de savoir sous quels régimes matrimoniaux les femmes peuvent subroger à leur hypothèque légale.
4^ Elle a réalisé deux améliorations :
A. Les actes par lesquels les femmes subrogent à leur hypothèque ou y renoncent doivent être passés en la forme authentique.
B. Us n*ont d'effet à l'égard des tiers que par la publicité qui les place sous leurs yeux.
W" Elle a implicitement tranché deux grandes questions :
A. L'hypothèque légale de la femme peut être cédée indépendamment de la créance à laquelle elle est attachée.
B. L'acte par lequel la femme renonce à soi\ hypothèque légale au profit d'un tiers peut la faire passer en la personne du cessionnaire.
6* Ses prescriptions et décisions étant spéciales aux cessions et renonciations que consentent, relativement à leur hypothèque légale, les femmes mariées ou veuves, toute autre cession ou renonciation demeure régie par les principes particuUers au Code Napoléon.
— Telle est la loi vue dans son ensemble. Reste à l'examiner dans les difficultés qu'elle a laissé subsister et les complications quimpliquent son insuffisance ou ses amphibologies.
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SECTION IL
DES DIFFERENTS TRAITÉS QUE PEUT FAIRE LA FEMME RELATIVEMENT A SON HYPOTHÈQUE LÉGALE. — DE LEUR NATURE ET DE LEURS EFFETS. — ÙKS POINTS PAR LESQUELS ILS SB RENCONTRENT ET DE CEUX PAR LESQUELS ILS SE SÉPARENT.
SOMMAIRE
891. Des divers traités que peat faire la femme relativement à son hypothèque légale.
§ i*^ Du transpart'CessUm^ d'aprèî le Code Napaléan.
892. De la cession proprement dite, d'après le Code Napoléon. — AppUcation des règles qu'il établit en cette matière.
893. Pttmière espèce, — La femme a vendu successivement, à^ deux personnes différentes, sa créance dotale. Lequel des deux cessionnaîres remportera sur Tautre?
894. Detta!ièm$ Mpécf. — La femme a vendu sa créance dotale et conservé pour eUe les créances qu'elle a acquises contre son mari pendant le mariage ; — Quid ?
895. Trùiêikne upèce. — La femme a cédé, sans garantir la solvabilité de spn mari^ l*une de ses créances nées pendant le mariage^ et conservé pour eUe sa créance dotale : lequel des deux intéressés devra, en ce cas, être colloque le premier? la cédante on son cessionnairet La cédante, suivant nous.
896. QwUrièvM ttpèce. — Quid^ si la femme, en cédant Tune de ses créances nées pendant le mariage a, par une clause expresse, garanti la solvabilité de son mari? Pourra- t-elle, en ce cas, réclamer, pour la créance dotalc qu'elle a conservée, la primauté sur la créance cédée ? Négative.
897. Suite. — Mais que décider si elle vend sa créance dotale?
898. Suite. — - Qut'd, si le conflit s^engage non plus entre la cédante et le oetsionnaire auquel elle a cédé, sous la garantie de la solvabilité de son mari, l'une de ses créances nées pendant le mariage, mais entre ce cessionnaîie et les créanciers de la cédante?
Solution des questions posées aux n9* 897 et
900. Cinqwhne el sixième espèce, — La femme a cédé, sans garantir la aolvabilité de son mari, une fraction de l'une de ses créances, de sa créance dotale, par exemple : — Quid ?
Googk
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901. Stpiième et huitième tspèct, — La femme a cédé, «ous la garantie de la solvabilité de son mari, uoe fraction de sa créance dotale : — Qvû(, eo ce cas?
901 bis. Comment la femme peut établir une hiérarchie de préférence entre ses divers cessionnaires.
891 . Dijen qu'on art <;oiiipris sous ta dénoroination générale de subrogations à Vhypoihè^ue Ugak dt te fmMnt les divers traités qui ont cette hypothèque pour objet, il est bien entendu que, nonobstant cette qui^flcation commune, leurs effets demeurent distincts en beaucoup de points. Nous montrerons en quoi Us concordent^ et ea quoi ite diffèrent; mais tout d'abord nous devons les énumérer.
La femme peut :
!• Wmdre sa créance ou, plus généralement en disposer au profit d'un tiers parla voîe d'un transpori-cesiion proprement dit;
2* Consentir une subrogation proprement dite, c'est-à-dire subroger à ses droits^ actions et hypothèque, les tiers qui; de leur propre argent, lui paient les créances qu'elle a contre son mari ou les héritiers de ce deraier;
S*" Céder^ à titre de nantissement ou de garantie, sa créaoce hypothécaire contre son mari;
k^ Céder, au méine titre^ mn hypothèque ind^ndamm^tde sa créance;
R*» Paire soit une cession d'antériorité, soit une simple promesse d'abstention.
6** Enfin renoncer à son hypothèque, dans l'intérêt d'un ayant-cause de son mari.
Reprenons séparément chacun de ces divers traités.
§ 1*'. Du transport^ession, selon le Code Napoléon,
892. Nous nous plaçons tout d'abord sous l'empire du Code Napoléon. Plus tard, nous aurons à nous demander, dans un paragraphe à part, si les règles qu'il applique à cette matière et que nous avons à exposer^ au moins sommairement, ont été ou non modifiées par la loi nouvelle.
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Lorsqu'elle a lieu mo^f^miant un prix ou à titre d'échange la cessioD se forme, quant aux rapports des parties entre elles, soio eonanm, de même que la Tente des cÀtoses corporelles. Dès qu'elles sont d'accord, le contrat existe ; la créance cédée passe avec tous ses accessoires et toutesses prérogatives de la femme qui Taliène en la personne du cessionnairequi Tacqniert.
Quand, au contraire, elle a lieu à titre gratuit, elle ne se forme, mime inter parî0$s qu'autant qu'elle est consentie par acte authentique et selon les formes propres aux donations ordinaires. Mais dès que ces formes ont été remplies^ la cession est, de même que dans la précédente hypothèse, pleinement parfaite quant aux rapports ée la cédante ayec son ces*^ siomiaire.
fin ce qui regarde le$ tiers, la cession à titre onéreux ou à titre gratuit ne prend date et n*a sou effet qu'à compter du momentoù elle a été notifiée audébiteufr cédé,ou acceptée par lui en la forme authentique.
Tant qu'elle n'a pas été rendue publique par Vxm ou l'au* tre de ces faits (t) , la créance cédée reste dans le domaine de la cédante, qui, à l'égard de tout autre que le cessionnaire, continue de jouer le rôle de créancier.
Mais aussitôt que la cession a été notifiée aux tiers par la publicité qui lui est propre, son effet se produit envers et contre tous; l'investiture du cessionnaire est indépendante de la remise des titres relatifs à la créance cédée (8).
(l) n est facile de comprendre comment raccomplissement de Vnn on de l^autTe de ces fidts rend In cession pnbUqtre. Les tSers qtd sont snr le point de traiter ayec U cédant doiyent, au préalable, demander an oëdé sMl est encore débiteur et, à supposer TaffiriBatiTe, si ia créanoe qû Tùblige eidstè twgoors en la personne do oréancier originaire. La loi présume qn'il ne les trompera point. Que s*il leur donne un faux avis, elle met à sa oharge le dommage qu'il leur cause. Ainsi, do même que les tiers qui se proposent d'acheter un immeuble ou d'acquérir sur lui un droit réel doivent aller, chez le conservateur des hypothèques, prendre les renseignements qui leur sont utiles, de même ceux qui sont sur le point d'acheter une créance ou de la recevoir en gage, doivent se renseigner près du cédé qui, dans Tespèce, joua le rôle du conservateur.
(S) V. M. Duver^er, Pt la vente, n» 470 ; — ndtre Trotté âi$ tfOfrûgtUimm pertotMMlIes, p. 549 ; — noBRépét, icrUn far Tairt. 1989, C.N.; «- M. Ber»
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Ces principes étant connus, étudions quelques espèces particulières.
893. Première espèce. — ^ La femme a vendu, successivement, à deux personnes difiérentes, sa créance dotate, c*est-àdire le droit d'exiger et d'acquérir, quand elles seront exigibles, les sommes qu'elle a, die nuptiarum, apportées àson mari pour l'aider à supporter les charges du mariage : — Des deux cessionnaires, lequel l'emportera? Celui-là qui le premier aura notifié son titre au mari ou obtenu de lui une acceptation authentique de la cession.
894. Deuxième espèce. — La femme a vendu sa créance dotale et conservé pour elle les créances qu'elle a acquises contre son mari petidant le mariage: — La créance cédée devra être coUoquée par préférence aux créances restées dans le patrimoine de la cédante ; car tandis que l'hypothèque affectée aux créances acquises pendant le mariage, ne prend rangqpi'à compter du jour où elles ont pris naissance, celle par laquelle la loi garantit la restitutio ii de la dot a rang du jour même de la célébration du mariage (art. 2135.). U en résulte que si, après avoir vendu sa créance dioUUe, la femme vend à un second cessionnaire la créance des sommes provenant de successions échues à son profit ou de donations à elle faites pendant le mariage^ le premier cessioimaire devra être colloque avant le second.
895. Troisième espèce. — Prenons Tespèce en sens inverse. La fenune a cédé, sans garantir la solvabilité de son mari, ime créance née pendant le mariage, et conservé pour elle sa créance dotale: lequel des deux intéressés devra être colloque le premier? la cédante, ou son cessionnaire ï La cédante, à notre avis. Elle avait deux créances. Tune mieux garantie que l'autre; elle a vendu la créance la plus compromise, celle qui était au second rang, conservant à son profit la créance dont le paiement était mieux assuré. Or, en changeant de nmns, la créance inférieure qu'elle a cédée n'a pas pu prendre rang sur celle qui lui était supérieure, et que la femme a conservée. Le cessionnaire Ta reçue telle qu'elle était, avec cette qualité passive qui la tient dans un rang secondaire. Il ne peut pas se
tauld, D9 la aubrog, à Chyp. UgaU de la femme, n<> 60 ; — Bentch, Da iw»tùsement appliiiué aux droili de la fêtnmêj p. 30.
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plaindre, si elle ne vient pas en ordre utile; car il a dû prévoir ce préjudice, et il s'y est d'avance volontairement soumis, puisqu'il savait, au moment où il Ta achetée^ que la créance qu'on lui cédait était primée par une autre. Souvent même cette infériorité de la créance cédée aura été mise en avant par le cessionnaire, afin de Tacheter à de meilleures conditions.
Mais» dira-t-on, la femme ne peut pas, en se présentant à Tordre et ^n réclamant sur son cessionnaire un droit de préférence, rendre inefQcace la créance qu'elle lui a cédée; elle ne peut pas, elle ne doit point amoindrir^ par son fait, le droit dont elle Ta investi.
Nous répondrons qu'en demandant à être coUoquée la première elle n* amoindrit point la créance qu^elle a cidée^ puisqu'elle l'a cédée avec une qualité passive qui la tient au second rang. Elle ne viole aucune obligation ; car si elle est garante de l'existence de la créance cédée, elle ne l'est point de la solvabilité actuelle ou future de son mari (art. i694). Elle eierce donc un droit légitime, un droit qu'elle s'est réservé et que son cessionnaire a tacitement reconnu (1).
896. Quatrième espèce. — Modifions la précédente hypothèse. En cédant l'une de^es créances nées pendant le mariage la femme a garanti, par une clause particulière, la solvabilité de son mari, le débiteur cédé. — Elle ne pourra point, en ce cas, réclamer, pour la créance dotale qu'elle a conservée, la primauté sur la créance cédée. Sa prétention serait, en effet, repoussée par application de la maxime \?uem de evictione ienet actio^ eumdem agentem repellit exceptio.
Nous n'avons pas besoin d'ajouter que ce que nous disons d'elle nous devons également le dire de ses successeurs universels : garants comme elle de la solvabilité du débiteur cédé, ils subissent comme elle l'exception qu'implique l'obligation de garantie qui les lie envers le cessionnaire.
897. Hais que décider si elle vend sa créance dotale? Son cessionnaire pourra-t-il être repoussé comme elle par l'exception quem de evictione?
Pourra-t-il, au contraire, prétendre que la créance qui lui
(1) V., par analogie, à Vappai d« oette thèse, notre EoBam, crtl., n^ 327.
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a été oédée lui a été transmise avec le droit de primante que comporte sa natare?
C'est TuDe des questions les plus délicates de la matière.
Le premier cessionnaire raisonnera ainsi :
« En me garantissant ta solvabilité de son mari, ia cédante s*esl tacitement engagée à ne rien faire de cou* traire à son obligation de garantie ; elle s'est, par consé^ queot, engagée à ae pas faire vialmr A rencontre de la créance hypothécaire qu'elle m'a transmise ia créance dotale et hypothécaire qu'elle a conseryée. L'hypothèque dont j'ai été investi se trouve akisi élevée au premier rang, puisque celle qui la primait ne peut plus être exercée à mon préjudice. Or, ma cédante n'a pas pu, en cédant sa créance à un tiers, anéantir le droit de prtférence que j'avais sur ^e ; elle n'a pas pu transmettre à un autre le droit d'être colloque avant moi, puisque c'est moi qui ai le droit d'être ooUoqué avant elle.
c La cessicm qu'elle a consentie ne peut, en un mot, rien changer à ma position; car cette convention, dans iaqu^te je n*ai pas été partie, est à mon ^ard rei ùuer alioê acta. »
Le second cessionnaire répondra :
tf La créance qui m'a été vendue est, par sa nature, préférable à la v6tre, puisqu'elle est née le jour même de la célébration du mariage, tandis que celle dont vous êtes investi est d'une date postérieure.
« Q est bien vrai que si la créance dont je suis saisi était restée en la possession de notre cédante, la priorité qu'elle a sur la vôtre aurait été paralysée par l'effet de l'obligation personnelle de garantie qu'elle a contractée envers vous; mais en acquérant son droit et Thypotiièque qui y est attachée, je n'ai point succédé à son obUgation personnelle de garantie, le successeur particulier n'étant point tenu des obligations de son auteur.
« Cette obligation de garantie contractée en votre faveur par ma cédante n'a point changé la natiure de la créance que je tiens d'elle : elle ne l'a pas affectée réellement; je l'ai, par conséquent, acquise telle qu'elle était, intacte, non démembrée, avec toutes ses garanties et prérogatives. »
Nous djfons tout à l'heure lequel de ces deux systèmes est le bon (V., ci-dessous, le n* 8W).
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698. ModifioDB encore notre espèce. La femme a conservé dans son patrimoine la créance dotale qu'elle s*e6t réservée. — Bi elle se présente elle-même à Tordre, Tobligatioa de garantie dont elle «st tenue envers son oessîofinaire ne lui permettra point de revendiquer le premier rang que oompoi^ k ttaturede sa «créance : le cessionnaire passera avant eUe« Mais faudca«ii-il décider de même, si ses créanciers per«soouete îBlservieQiient à Tordre? Si le cessionnaire leur oppose r^xeeptioa giiem de eviùHon^,. dont il est armé «contre sa cédante, leur «Lébitrice, pourront-ils écarts sa prétention par un raiso&necuent semblable à celui que &isait, dans Tes* pèee précédente, le second cessionnaire? Sans aucun doute, si le raisimnement que nous rappelons est juste et fondé. « Ë9 giu*aDtissant, diront-ils, la solvabilité de son mari, notre débitrice a «ootracté une obligation personnelle dont elle est tenue sur tous ses Inens; mais elle n'a pas aliéné aa créaoœ dotale ; elle ae Ta pas cédée ; elle ne Ta pas affectée réellement au paiement de son obligation. Or, si cette créance est restée intacte, non démembrée dans son patrimoine, elle est restée dans notre gage, entière, avec toutes ses prérogatives, préférable, par conséquent, à celle qu'elle a transmise au cessionnaire avec lequel nous sommes en lutte.
c Ce droit de gage, nous Texerçons en demandant que la créance sur laquelle il est établi soit colloquée au rang que ^ nature comporte, c'estp-à-dire au premier.
« C'est vainement qu'on nous oppose Tobligation de garan*tie dont notre débitrice est tenue envers son cessionnaire : les obligations personnelles que contracte un débitem* n'enlè* vent point, en effet, à ses créanciers, une portion de leur gage, puisqu'en s'obligeant il n'aliène aucune portion de son patrimoine.
' « Son nouveau créancier acquiert, saas doute, sur ses Mens, un droit de gage semblable à celui qu'ont déjà ses créanciers actuels, et en vertu duquel il lui est permis de concourir avec eux, au marc le franc, sur le gage commun; mais Ut s'arrête son droit. Dès qu'on lui offre son dividende, il n'a plus rien à prétendre, puisqu'il n'a sur les autres créanciers aucun droit de préférence. »
Ce système, à le supposer fondé, s^ait aiq[>licable, lors même que les demandeurs seraient devenus créanci»8 de la
cédante postérieuremeot à la cession; car comme leur débitrice avait, au moment où elle s'est obligée envers eux, une créance qui, par sa nature^ est préférable à celle qu'elle a cédée, cette créance et la préférence qui y est attachée se sont trouvées comprises dans leur gage.
Nous ajoutons que si parmi les créanciers contre lesquds lutte le cessionnaire, quelques-uns sont nantis d'un privilège général^ il n'aura pas même le droit de concourir aTec eux sur la somme qui sera attribuée à la cédante pour h créance dotale dont elle est restée propriétaire.
899. La doctrine qu*invoquent^ dans l'hypothèse énoncée an n"" 897^ le second cessionnaire, et^ dans l'hypothèse exposée au n"" 898, les créanciers de la cédante, parait n*étre qu'une suite naturelle et nécessaire du jeu régulier des principes de noUe droit. Nous l'avons admise dans notre Traité des subrogaiiam personnelles (1). Mais depuis des doutes nous sont venus, et si nous ne nous trompons, la solution contraire lui est préfémble.
Que s'est-il passé?
La femme a cédé à Primus une créance hypothécaire qui, à la vérité, était primée par une autre créance qu'elle a conservée; mais en garantissant la solvabilité de sou mari, elle a implicitement promis à son cessionnaire que la créance qu'elle lui a cédée serait payée.
Promettre qu'une créance sera payée, qu'elle aura, en fait, toute son efficacité, c'est virtuellement s'engager à ne point Teniraver dans son exercice, à s'abstenir, et, par conséquent, à ne pas faire valoir, à rencontre de l'hypothèque qui la protège, une autre hypothèque ou tout autre droit propre à l'empêcher de sortir son effet.
S'engager à ne pas mettre l'hypothèque qu'on a retenue en conflit avec l'hypothèque qu'on a cédée, c'est tacitement y renoncer au profit de son cessionnaire et dans la limite de son intérêt. Cela est évident; car on ne saurait admettre que la cédante, qui a promis de faire valoir la créance qu'elle a édée, s'est réservée le droit d'éluder son engagement, en transférant à ui. cessionnaire ou à ses créanciers la créance
(1) p. 652, 610 et sohr. — M.BertauldTa également soÎTie. V.nffloBOgraphie de la wbrog, à Vhyp, légale de la fmm, n^ 107.
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qu'elle a conservée et l'hypothèque qui y est jointe; cette réserve serait^ en effet, contraire à la bonne foi, et personne n'ignore qu'en principe la mauvaise foi ne se présume pas.
Ainsi, il y a eu^ de la part de la cédante, renonciation tacite à son hypothèque, et, par suite, consentement à être considérée comme créancier chirographaire dans ses rapports avec son cessionnaire.
L'hypothèque qu'elle lui a cédée est dès lors au premier rang, puisque celle qui lui faisait obstacle est, quant à lui^ considérée comme éteinte.
Or, cette hypothèque qu'a le cessionnaire, cette hypo^ thèque améhorée par suite de l'extinction de celle qui avait rang sur elle, est un droit réel, absolu, opposable, à ce titre, aux ayant-cause de la cédante comme à la cédante ellemême (1).
900. Cinquième et sixième espèce. — La femme a cédé une fraction de l'une de ses créances, de sa créance dotale, si l'on veut; elle l'a cédée sans garantir la solvabilité de son mari. — La portion qu'elle a transmise et celle qu'elle a conservée, étant les parties d*un même droit, sont identiques entre elles, puisqu'elles ont l'une et l'autre la même qualité, la même origine et, enfin, la même efficacité. Elles ont le mime rang par conséquent : la cédante et le cessionnaire concourent entre eux (V., ci- dessus, le n® 895).
Que si la cédante vend à un second cessionnaire la portion de créance qu'elle a conservée, le résultat sera le même : cocréanciers hypothécaires, les deux cessionnaires concourront forcément ensemble (2).
90i. Septième et huitième espèce. — La femme a cédé, sous; la garantie de la solvabilité de son mari, une fraction de sai créance dotale. — En ce cas, le cessionnaire l'emporte sur Ix cédante et ses ayant-cause quels qu'ils soient (V., ci-dessus, les n*»" 896 et suiv.).
Que si, par l'effet d'une seconde cession, la portion qui
(1) V. à Tappui notre Exam. crit,, n«" 328 et 32». — Conf., M- Pont, Priv, et hyp., n? 239.
(S) Y., sur cette matièie, notre Traité des iubrog. pfrfon., p.. 21 et snîv. ; mais Bnrtont notre Exam, crit.^ n® 327, — Canf., MM. Ber.iaald, loc. cil., n» 107 ; Beneoh, p. i04 ; Rivière et Hugaet, Quett. »xf to traiM.y n» 399,
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était restée en la personne de la cédante passe aux maii» d'an tiers acquéreur, le résultat ne changera points: le premier cessionnaire remportera sur le second.
90i bi$. On voit donc qu'en garantissant à diacun de ses cessiojanaires la portion de créance hypothécaire qu'elleoède, sUe peut établir entre eux une hiérarchie de préférence. Elle le peut même sans garantir la solvabilité de son mari : il suffit qu'au fur et à mesure des cessions elle renonce, dau^rintérêt de ses ceasionnaires, à lliypothèque qu'elle conserve pour ta portion de créance qu'elle ne cède pas (f).
% ^. De la subrogation proprement dite, (Vapris le Code Napoléon.
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902. La femme peut^ conformément au i^ de Tarticle 1250* subroger en son lieu et place les tiers qui, de leur propre argent^ .paient, entre ses mains et en l'acquit de son marit Les sommes dont il est son débiteur.
La Talidité de cette opération est subordonnée aux conditions suivantes; il faut : 1^ que la subrogation soit expresu. — Il est bien entendu qu'il n'y a point en cette matière, non plus qfi'en nulle autre > de termes sacramentels; tout ce qu'exige la loi, c'est que la volonté des parties soit clairement exprimée.
(l) y., dans notre Bxam4 crit., no* 3S8 et 33», l*ezpontâo& de ces doetrines. . Conf., MM. Bertafttld, n» 100; Benech, p. Iff6 ; RÎTière et Hagaet, ior la IfCMis., n? 400 ? Pont, iVfe. «I /fcyp., n« ^89.
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V Qu'elle 80iit ooDseDtie^ au plus tard^ au moâaefit où se fait le paiement.
Quelques personnes la tiennent pour nulle au cas où elle a préc^d^ le paiement (i); mais nous ne saurions aller jusque-là. Peu importe, selon nous? que les conditions du paie^ ment soient déballues et arrêtées à ravaocet pourvu qu^au moment où on l'effectue rien n'ait été changé aux stipulations antérieures (2).
Nous persistons également à penser que l'écrit qui la cons^ tate peut^ quoique rédigé poêtérieurement au paiemmtf faire preuve en justice.
Bien plus, nous estimons qu'elle peut être prouvée par témoins ou même par de simples présomptions de l'homme dans tous les cas où ces modes de preuve sont admissibleSi selon les règles qui leur sont propres (3).
3* Qu'elle soit^ dans tom les cas^ énoncée dans la quittance mime : la loi ne veut pas qu'il y ait deux actes séparés, l'un pour le paiement, l'autre pour la subrogation (4).
Lorsque ces conditions concourent^ le Code Napoléon tient la subrogation pour valable, non-seulement inter partes, mais môme au regard des tiers.
Ainsi, !• la quittance subrogatoire peut être sous /Seing privé ou notariée, au gré des parties.
2^ La subrogation constatée en une quittance ayant date certaine est opposable aux tiers^ quoiqu'elle n'ait pas été siguiflée au débiteur ou acceptée par lui dans un acte authentique.
6" La remise des titres n'est même point nécessaire pour eosaisiner le mibrogé; sauf à modifier ce {nrincipe par les tem-
(1 ) M. Gauthier, De la abrogation de pereonneê, n^ 109 bis.
(2) V. Msrcadé, t. iv, p. 504 ; — notre Traité des aubrogatioru perjon» mlUs^^. 223,
(3) V. notre Traité des subrogation» psrsonnelles^ p. 215 et 224. — Contra, M. Gauthier, De la subroga. de person,^ p. 116.
(4) V, notre Traité des tubrog. person., p. 224. — Conf., M Gauthier, De la subrog. de person.y n^ 109. — Sur la question de savoir si la mention de la subrogation mise en marge, au bas ou au dos de Tacte, satisfait le vœu de la loi, V. notre Traité des subrog. person.^ p. 238 et suiv. ; M. Gauthier, loc. cit., n« 109 bis.
péraments que peut fournir contre lui rapplication des règles énoncées aux articles 1240, 2279 et 1382 du Gode Napoléon (1).
903. Le subrogé acquiert non-seulement les accessoires et les prérogatives de toute nature de la créance qui a été Fobjet du paiement, mais la créance elle-même munie de tous ses accessoires^ telle, en un mot, que Tavait la subrogeante (2). Ainsi, il pourrait certainement user comme elle des avantages organisés à son profit dans les articles 147f et 1472 du Code Napoléon.
A ce point de vue, la subrogation et la cession proprement dite concordent parfaitement entre elles; mais elles se séparent par différents points qui sont essentiels* Nous devons les signaler:
1® Tandis que la cession n'a toute sa perfection, quant aux tiers^ que par sa notification au débiteur cédé ou son acceptation authentique par ce dernier, la subrogation est parfaite, même à leur égard, du jour où Tacte qui la constate a acquis date certaine.
2<^ Lorsque la créance cédée n'existe pas, le cessionnaire a contre le cédant une action en garantie qui découle du contrat de vente. Le subrogé n'a, dans le même cas^ qu'un simple condiclionem indebiti contre le subrogeant (3).
3*" Le cessionnaire peut réclamer le montant intégral de la créance cédée, bfen qu'il l'ait achetée pour un prix inférieur. Au contraire, le subrogé ne peut rien obtenir au delà de ce qu'il a payé (4).
4^ En matière de cession, Tenregistrement perçoit le droit de transport (autrefois 1 fr., aujourd'hui 50 c. p. lOO). En matière de subrogation, l'enregistrement perçoit non plus
(1) y. notre Traité des êubro^ations penonn^Us, p. 13, 14, 249, 250, 307 et 8niv.-<~ M. Gauthier, toc. cil,, n?* 132 & 133 et 175 bit ^qm admet notre principe, rejette les tempéraments par lesquels nous proposons de le modiiîer.
(2) V. notre TraiU des tubrog, p«r»on„ p. 6 à 172. — Conf. M, Gsuihier, loc, dt,, nOB 36 et suiv.
(3) V. notre Traité des ntbrog. p«f«on., p, 13 et sniv. — Conf. M. Giuihier, n<> 99.
(4) V. notre Traité des subrog. pernon., p. 13, 26 et snîv. — C<«f. M. Gauthier, n*^» 60 et snîv.
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le droit de cession, mais le simple droit de quittance (autrefois 50 c, aujourd'hui 25 e. p. iOO) (1).
5* A la différence du cédant qui vient en concours avec son cessionnaire^ lorsqu'il ne lui a cédé qu'une portion de sa créance (V., ci-dessus, le n*" 900), le créancier hypothécaire ou privilégié peut exercer ses droits pour ce qui lui reste dû, par préférence au subrogé dont il n'a reçu qu'un paiement partiel (art. 1282, C. N.) (2).
Ainsi, quand la femme reçoit, avec l'argent d'un tiers qu'elle subroge, le paiement d'une portion de sa créance dotale, la fraction qu'elle conserve est colloquée avant celle qu'elle a transmise à son subrogé.
Si la fraction qu'elle a conservée lui est payée plus tard par un tiers qu'elle subroge à ses droits, le privilège en vertu duquel elle primait le premier subrogé passe au second, comme et avec les autres prérogatives dont elle était investie (3).
Nous pouvons supposer que les deux paiements ont lieu en même temps, avec subrogation au profit des tiers qui la désintéressent : en ce cas, ses deux subrogés concourraient ensemble (4).
D'autres hypothèses sont possibles.
La femme a été payée par un tier? qu'elle a subrogé; le paiement qu'elle a reçu a été imputé spécialement et intégralement sur rune des diverses créances qu'elle a contre son mari : la créance qu'elle a transmise à son subrogé passe-t-elle avant ou passe-t-elle après les créances qu'elle a conservées?
(1) V. notre Traité dtt wbrogcUiwi ptrtonnellet, p. 14, S5 et sniy. •» Conf. M. Gauthier, n»» 601 et suiv.
(2) y. notre Traité de» iuffrog. pcrton., p. 13, 16 et tniv. — Noas ne faisons qu'indiquer le^ difTérences les plus importantes et les plus pratiques. D'autres existent qu'on trouvera exposées dans le mdme traité, p. 13, 14 et iiuiv., 29et8uiv., 33, 35 et 36.
(3) V. notre Traité dtê tubrog. pfrton., p. 3B, 303 et suiv., 543 et suiv* — y. aussi notre Eaïaim, crit,^ n** 330, et principalement la AeoM pratiqué de àrùit françaiij 1. 1, p. 260 et suiv.— En sens contraire, tous les auteurs qui ont écrit sur la subrogation.
(4) y. notre Traité d$ê mArog. jMriofi., p. 608 et 543. .
IL
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N0VI8 c|i&Uiiguoqç.
Le subrogé prime la fe^me ou fist prwé peir fil\% suiyaiit q^€| la dettfi qui a ^t^ payée a ma di^tci ciiilAiet«f« ou une di|te fjoiléf ûMf^ au}^ créance 4flqt e\\& p'a pas été dé^^nté-
4jDsi^ la créance gayée éUiWolle Is^ plu^ f^pciçuAf^, le ^brpçé prime la fei^ix^e pour ^^^3 l^ créances qu'elle a conservées.
][.'ariicle 4252 çlu Cod§ N^po^éoq ^'e&\ ppin^^ en ce cas, applicable, car^ ainsi que; ses termes. Tiu^iquept^ il raiaonac dans rhypothèse ^'un confit ^otre l^ subrogé cessionnaire d'une simple fraction de If) çr^qçe qui a été l'objet du paiement e^ le cré^nciçr oviginaii^e resté qanti de la portion don^ \\ n'a j^s été soldé : quaad ou dit> rapporte QeoussoU; q\\^ \e créancier qui a reçu partie de sou dû dûi|^ être pa;é préférabl^mçnt au ^v||;)rogé, c^a s'ept^nd qua^d ç'^t mim dette, et non pas quand il y a des dettes différentes (i).
Et^^t-elle la plus rçpente? c'est lui qui sera primé.
Que â^, ^nûu, f;l^e é^it intermédiaire, \l l'emportera ^ la subrogeante quaq^ aux créances ^Qut la date est postérieure, tandis qu^il sera primé par elle pour toutes celles dont la date est antérieure.
l.es subrogé^ po^t^riçtijr^ ^^^cé^iaat aw Uw et place ^e la subrogeante seroq^, d'aprçsles npômesi distinctions, colloques avc^pt 0»^ auprès le premier svibrogé (2). •
% 3. De la cession, mais à titre de nantissement^ des dnriti personnels et hypothécaires de la femme,
d04. La femme peut, à titre de garantie^ céder ses <^oit8 soit à un crêtacier de son mari, soit à Tun des siens, soit en6n au créancier d*nn tien. 906, Supposons 'les ct^dês à un créancier hypothécaire dç son mari, àaai
(1) D$ la tubrog., oh^p« 15, p,. 29, et 30. — Conf« MM. TonUkr, t. Ta no 169 î Duranton, t. xii, n® 184.
(2) V, notre TraiU des sulfrflg, per^o»^., p. $43 2». et fuiv.
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elle s*e6t portée la cantion ou la codébitrice solidaire : quelle ^t ^ m^pre de cette cession ?
906. Noos avons «outenu ailleurs quelle cosAtitue nn contrat de goQ» ou de iuuU\8S9meni.
907. M. Beneob s'est rallié ^ i^çit^e oj^nion. — M. Bert^old Ta combattue.
908. Suivant M. Pont, la 0^09 dont noua traitons constitue une deZ^gatiim ordinaire» Son explication est peu claire. Nous ne ff^iiussojM poini Sf^ pensée.
909. Noi^ persistons à penser que. notre couvontlon w^ un oontn^t de qagfi rai gen€ris^ C'e9t un gi^e, mais un gagje soumis à des règles qui tantôt lui sont communes avec le gage proprement dit et t^tôt lui sont propres. — Exposition des règles qui le gouvernent.
910. De la question de savoir si la subrogation confie au subrogé on droit actuel, définitif, et, à ce titre, indépendant des événements qui pourpoo* entraîner dans l'avenir Peztinction des droits et reprises affeotés à sa sAreM^ ou si, au contraire, elle ne met dans ses mahis quHin droit pureonent éventuel et subordonné aux résaltaM ultérieurs de la liqoiddtioo h |nt€9tyaipir. Snhanfc k santiQiaQt gii^éral, un la doit çlécidw çpntse le SMW^g^ -r- Ggi^éqnences.
91 ï. Si^vant nous, o^est en laveur dA subrogé qu'on I4 doit résooçlre. — Conséquences.
912. Biais, biençntendu, les parties demeureut mal tresse* d'attacher à leur convention un caractère a^léatoire et de la subordonner, quant h son existence ipème, aux éventualités de Tavimir.
913. Des différents rapports sous lesquels la subroga^n peut être Umitée. — Du cas où la femme a cédé déterminément ou nommément l'une de ses créances et^ par exemple, sa créance dotale.
914. Quid, si elle a cédé Vune df set oréances fWsi psndsinl k mariage ?
915. Quidj dans les deux préoéd^teii hypothèses, «ie^a o^ei^ un tierf les c:réajBoes q^>Ue a'« point «ilEectéeA ^ 1^ sl^té du pren^eiç oessionnaize?
916. Quid, si, modifiant nos espèces, nous en écartons rengagement solidi^re de 1^ fen\me ?
917. 11 se peut qu'au Ueu d'ojigager pour le tout l'une de ses créances, elle ne l'affecte que jusqu'à concurrence d'une fraction déterminée : Quid alo i?
Ce que comprend la cession de la créance dotale
9 19. Ce que comprend k cession par laqueUe la femme engage sss créamm^
920. La subrogation peut dire appliquée au total ou à une fraotioa détev^ minée de la créance do subrogé. — Q^d lon^u^ iwk ejisfc 9k été Uvûté aux droits de U femn^ sur Vou des immeubles de s^a mwd ^
921. Si le subrogé l'emporte sur les créanciers qui ont un privilège génér rai sur les biens de la subrogeante.
922. Comment les choses se passent au oa» oii la sobrogatkoo a produit êfm effst dans l'intérêt du subrogé?
928 tu. Suite.
984. Qwd^ loreque le subrogé a laissé perdre Thypothèque qu'il tient du mari ou qu'il lui en a fait la remise?
925. Si, pendant le mariage, la prescription de Thypothèque légale court au profit d*un tiers détenteur, au cas où cette hypothèque a été afTeetée à la sûreté d*un tiers subrogé.
90fc. La femme peut, à titre de garantie, céder soit à quelqu'un des créanciers hypothécaires ou chirographaires de son mari, soit à Tun de ses propres créanciers, soit même au créancier d'un tiers (art. 2077^ arg. d'analogie), sa créance dotale, ou telle autre créance déterminée, ou entin, et d'une manière générale, les créances^ droits et reprises qu'elle a ou pourra avoir contre son mari.
Prenons tout d'abord l'hypothèse la plus habituelle
Le mari contracte une obligation à laquelle il affecte par hypothèque l'un de ses immeubles;
Sa femme^ qui intervient au contrat, s'oblige solidairement avec lui;
£n outre^ elle cède et transporte au créancier, envers lequel elle s'engage personnellement, ses créances^ droits et reprises contre son mari, ou, ce qui revient au même, elle Ty subroge.
Ce n'est point par la qualification que les parties donnent à leur contrat qu'on peut juger de sa vraie nature et déterminer les caractères qui lui sont propres : cette qualification peut être fausse, en effet, ou inexacte; ce qui le qualifie, c'est le but en vue duquel il a été conclu : Non sermani resy sed et rei sermo subjectus.
Or, bien que dans l'espèce les parties aient contracté sous la dénomination de cession^ de transport ou de subrogation, il est évident qu'elles n'ont eu en vue :
Ni une cession propretÊ^ent dite^ car la femmme n'a certes pas entendu aliéner, d'une manière complète, entière et absolue, les droits sur lesquels elle a contracté ;
Ni une subrogation ordinaire ^ car aucune dette du mari n'a été payée et la vraie subrogation implique toujours un paiement (i).
(1) ^V. notre Traité dit mibrog. ptrum., p. 541 etsniv. — Gonf. MM.Btrtanld, (oe. cit., n«* 5 et 6 ; — Beneoh, toc. cU., n»' 6 et anhr, ; » Gaotliier,
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Qu'est-ce donc que leur contrat?
906. Nous avons, dans notre Traité des subrogations per-sonnelles^ soutenu que l'acte dont nous cherchons à dégager la nature constitue, au fond et sous une expression inexacte, un contrat de gage ou de nantissement, soumis, quant à sa perfection au regard des tiers, aux formalités et conditions prescrites par les articles 2174 à 2176 du Code Napoléon, a Le créancier hypothécaire qui donne sa créance en gage raffecte> disions-nous, au paiement de sa dette ou de la dette d'autrui ; il constitue sur elle, par Taffectation à laquelle il la soumet^ un droit réel^ ou, en autres termes^ un privilège en vertu duquel le créancier gagiste acquiert le droit d'être payé par préférence à tous autres sur le montant de la coUocation qu'obtiendra plus tard la créance engagée.
« Ainsi, il n'aliène pomt sa créance, il l'engage seulement, il l'affecte par privilège à la sûreté du gagiste (art. 2075 et 2081, C.N.).
« Or, qui ne voit que les mêmes éléments, le même but se rencontrent dans l'acte par lequel la femme cède ses droits au créancier de son mari ou l'y subroge? N'est-il pas vrai que c'est une simple garantie, une sûreté qu'elle lui accorde, et qu'ainsi elle entend non point aliéner définitivement les droits qu'elle lui cède ou auxquels elle le subroge, mais simplement l'investir d'un droit réel de gage qui lui assurera, par privilège, le bénéfice de la collocation dont ils seront plus tard Tobjet? Si, est-elle censée lui dire, si ce qui vous est dû ne vous est point régulièEement payé, vous recevrez, à Texclusion de tous autres, le montant de la coUocation qui me sera attribuée en vertu des droits que j'affecte au paiement de votre créance. »
M. Benech s'est rallié à notre sentiment
M. Bertauld l'a, au contraire, combattu. cSi, dit^-il, la convention dont il s'agit a de la parenté et de la ressemblance avec le contrat de gage, il faut reconnaître cependant que ce
ioc. cU,, n<^ 561 et Bviv., notamment les n«« 578 et 579 ; — M. Pont, Priv. et Ayp., 472. — Caen, 3 mai 1852 ; 9 février 1853 ; 2 mai 1855 { — Uxnoges, 14 juillet 1844 ; — Lyon, 3 janvier 1839 ; — Toolonae, 29 jui)* let 1854.
(1) Loc, ci$., p. 13.
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qui prédomine en elle, c'est la physionomie, la forme et même lé fotid du trabspoft. C'est une sorte de transport conditionnel régi par TartiTsle 1690 et non par les articles 20T5 ci 2076 du Gode Napoléon (1). »
908. M. Pont écarte à la fois notre donnée et celle de M. Bertauld. La convention en litige ne serait, suivant lui, ni tme vès$ix)n, dans le seils propre du mot, t)i t*fi nanîismnmt : il ne voit en elle qu^une déligàîion ordînutre,
Cette interprétation nouvelle est peU claire ; quelque effort que nous fassions pour la bien saisir, sa véritable signiflcation nous échat)pe. Laissons, au reste, son auteur Texpliquet luitttéme : « La convention dont il s'agit est, dit-il, peu définie; (( en Tânalysant toutefois nous Nommés disposé à y voir une « délégation faite éventuellement par la femme et résultant « de !à promesse par laquelle elle s'oblige conditlonnellement,
♦ en ce sens iqu'elle s^engage à jpayer ou ati moins à abanii donner, à titre de paiement, les droits qu'elle peut avoir « éontre son tnàri, pour ijuc le ci-éancier auquel elle fait « l^abàrldon elerce ces droits à sa placé, si, à TéchéaLûce, !e é ihari ne pnie pas lui-même la dette Qu'il a sotiscrite envers « ce détnier. C'est, dans uM cetiûîHe fHj^ure, la nmatim a conditionnelle dont parle Mârcadé dans sotl Commentaire « de l'article 1^2 (n« 787). La femibé en s'ôbligeant ti'éteint é point la dette du mari ; elle y ajoute sa propre dèttfe, et les à deUx subsistent jusqu'à l'évétietnent dont l'effet sera, sui- « vaut que la condition prévue se réalisera ou non, soit
* d'effacer l'obligation de la femme, mètoe rétroactivement t et comme si elle n'eût jamais été prise, sdit de la maintenir. « au contraire, rétroactivement aUssi fet cotiime si la fttdme « eût été liée dès l'origine. Ainsi, le paiement est-il efifefctué « à réchéabde par le mari débiteur, la condition prévue n'est f pas réalisée et la Itemioie est censée ne s'être jatoais obligée; « au contraire, le paiement tfest-il pas effectué par le mari, a la condition prévue est accomplie, la Iterimie est débitrice « et, par l'effet rétroactif de la condition, est censée l'avoir « été dès le jour même où elle s'est obligée {%). »
Quelle est au juste la pensée de notre savant confrère?
(l)Ioc.,ci<.,no« 6 et 61.
(2) Priv, et hyp., n© 472.
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Ifôùs le répëtms, ëUe notiâ 6chapt>e ; cdr il ùous eât imposa sible d'admettre qa'il ait prêté l'appui dé «on atitbrité aux ioeiabtitudeà si visiblemëtlt maûifedtés que eontieUdrait son eiplicatiod, à suppbsët* qU'iBlle eût réellement le sens qu'elle liartilt atoir,
909. Le probiètné poâê âeWit-il donc insbluble? En térité^ nous le craignôfa^; car comment espérer troûTer, en ilne ma- Uëre où t^ien n'a été légalement réglé; leS éléments d'un priiacipe Sût fei vraimèht dirigeant?
Quoi qu'il en sttit, TOici, quant à nous, notre dérliière cônirtction.
La convention t[ue la pratique appelle sdbrbgàtibn aux droits, créances et reprises de la ftiiltne cdntre son nâari, est tin cbntrat de gage sui ^enerls.
C'est ud gage, mais Un gage soumis ft dëâ règles qui tantôt lui sont communes avec le gage proprementdit, et tantôt lu sont propres.
Ainsi, il tient dd vrai gagé t^ar les pointa sttivslntâ :
i* La femme conserve la propriété des droits qu'elle engage.
2* Ils cessent d'être affectés et là iTeihme ëd recdtivte de plëlii droit l'entiète disposition, lorsque la créance â là sûreté de laquelle ils sont engagés s'éteint sans que le créancier gagiste ait besoin d'uSer de son dtoit de gage.
3» Le créancier auquel ils ont été aflfectéâ acquiert sbr eux un droit réel, ou, en autres termes, uii privilège éti vertu duquel il peut se faire attribuer, par préférence à toilt aiitre cffemcier de la femme, le montant de leur bblloiBatlori. Ainsi, l'article 778 du Code de procédure ne reçoit point, en ce cas, soii application ordinaire.
4o S'il n'absorbe point les sommes pbtir lesquelles Ils ont été colloques, la portion reâtée libre appartient à la femme.
Au contraire, il s'en sépare par les côtés ci-après exposés:
i*» Tandis que le vrai gage exigé, polir sa perfectiori quant aux tiers, d'une part, la remise, aux* mains dû gagiste ou d'un tiers convenu entre les pai'tiés, des titres relatifs aux droits engagés (art. 2074 à2076, C. N.); d'autre part, la signification du gage au débiteur contre iequel ils existent (1), la
(l) Ou une acceptation authentique de gage par IC thème débiteur. 11 faut
subrogation aux droits de la femme contre son mari a son effet envers et contre tous sans le secours de ces formalités. La pratique et la jurisprudence l'ont jusqu'à ce jour entendu ainsi^ et en s'abstenant de toute explication sur ce points la loi nouvelle laisse clairement comprendre qu'elle accepte la convention telle que la pratique Ta faite et réglementée.
^ Le gage proprement dit ne peut être établi que sur des droits déjà nés et individualisés (art. 2074, § r% arg.). Au contraire^ la femme peut» par la voie de la subrogation, engager peraver^tonem ou en bloc toutes les créances qu'elle a ou qu'elle aura contre son mari.
S"" Le gagiste ordinaire peut et doit percevoir les intérêts de la créance engagée et les imputer en déduction sur sa propre créance (art. 2081, C. N.). Le subrogé aux créances de la femme contre son mari n^a ni le même droite ni la même obligation.
4« Quand il n'est point payé à l'époque où il doit l'être, le vrai gagiste peut prendre l'un ou l'autre de ces trois partis :
Faire vendre la créance engagée, si le débiteur contre lequel elle existe n'offre point de la payer;
£n poursuivre le remboursement ei se faire attribuer, par préférence à tout autre créancier, le montant des sommes obtenues;
Ou enfin se faire autoriser par la justice à la garder en paiement, jusqu'à concurrence de l'estimation qui en sera faite par experts (art. 2078, G. N.).
Parmi ces prérogatives l'une d'elles seulement, la seconde, appartient au créancier subrogé aux droits de la femme contre son mari.
— Deux règles essentielles se dégagent de cette exposition:
1^ La propriété des créances et reprises engagées par la femme continue de résider en sa personne.
^ Le créancier auquel elles ont été affectées a sur elles ua droit qui, étant réel ou absolu^ne peut être détruit^ amoindri ou modifié par les actes, conventions ou arraDgements à survenir entre la femme et son mari.
ici appliquer par analogie la disposition de l'art. 1690. £n co sens MM. Daranton, t. XTJii, u» 524; Anbry et Rau sur Zaobari», t. ui, 171, note 10; Valette, des Prin, §t %p., t. l•^ p. 162.
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94 0. Ces principes adinis^ nous pouvons aborder Tim portante et difficile question de savoir si la subrogation confère au subrogé un droit actuel^ définitif et, è ce titre, indépendant des événements qui pourront entraîner dans l'avenir l'eitinction des créances et reprises affectées à sa sûreté, ou si, au contraire, elle ne met dans ses mains qu'un droit purement éventuel et subordonné aux résultats ultérieurs de la liquidation à intervenir entre la subrogeante et son mari? En autres termes, les choses doivent-elles , en ce qui touche le subrogé, être considérées en Tétat où elles sont au moment où il réclame le bénéfice de la subrogation, ou doivent-elles être prises et maintenues dans son intérêt telles qu'elles étaient au moment où il a traité avec la subrogeante?
L'opinion générale n'est point favorable au subrogé : la jurisprudence universelle et, d'accord avec elle^ la plupart des auteurs, n*ont point hésité à associer son droit à toutes les vicissitudes par lesquelles peuvent passer les créances engagées. On ne peut^ a-t-on dit, transférer que les droits qu'on a et tels qu'on les a : nemo plus juris in alium transferre potest quam ipse habet. Ce principe est élémentaire; donc les droits engagés sont en la personne du subrogé ce qu'ils sont en la personne de la subrogeante; donc ils s'éteignent quant à lui, lorsqu'ils cessent d'exister quant à elle. Mis^ en un mot, en son lieu et place, il ne peut demander que ce qu'elle pourrait réclamer elle-même.
Suivons le principe dans ses applications pratiques.
Une créance dotale de.... a été cédée à titre de garantie.
Postérieurement à l'acte subrogatoire, le mari a fait, dans l'intérêt de sa femme, une avance de..., ce qui le constitue son créancier d'une somme égale^ nous le supposons, ou supérieure au montant de la dot dont il est débiteur.
Sa créance l'ayant^ par voie de compensation, libéré de sa dette^ il se trouve qu'en On de compte, sa femme, au lieu d'être sa créancière, ainsi qu'elle l'était au jour de la subrogation, ne l'est plus, ou que même elle est sa débitrice au jour de la liquidation qui tire au clair leurs positions respectives.
Or, si la subrogeante n'a aucun droit à exercer^ comment le subrogé, qui vient en son lieu et la représente, poturrait-il en réclamer un de son chef? Elle n'a pas pu reudre, quant à lui, certaine et définitive ime créance qui n'était^ quant à
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elle, qu'éventuelle 9 puisque son existence dépendait d'un compte à faire ultérieurement.
— La femme qui a cédé, à titi'e dé garantie, une créance dotale de;;, décède nantie de sa créance. La subrogation aurait, par conséquent^ son eiDst, si le subrogé en réclamait le bénéfice dès le jour même de la dissolution du mariage.
Mais ayant qu'il ait pu agir un fait nouveau se produit : le mari décède laissant pour héritiers les héritiers de sa femmes lesquels, après avoir accepté la succession de la défunte^ acceptent également la successioA du défunt.
De là, par confusion^ Textinction db la créance engagée ; de là, par voie de conséquence, Textinetion du droit du subrogé (<)•
9il. Point n'est besoin de multiplier les espèces : celles-ci suffisent pour montrer qu'à supposer exactes les solutions admises, les subrogations aux droits de la femme ne seraient le plus souvent qu'un traître appât pour ceux qui, dans leur imprudente crédulité, y chercheraient leur salut.
Bien qu'au point de vue de la morale et du crédit publie cette considération implique la condamnation du système que nous venons d'exposer, elle ne prouve point néanmoins qu'il soit faux selon la loi ; car si le principe qui lui sert de point d'appui existait légalisment, il est clair que nous devrions, quoiqu'il en coûtât à notre raison, accepter comme exactes et parfaitement fondées les conséquences qu'on en a déduites. Mais nous nous hâtons de dire qu'à nos yeux et pour quiconque voudra prendre la peine d'y réfléchir, ce "prétendu principe n'est qu'une pure affirmation contre laquelle protestent^ de la manière la plus énergique, non-seulement les notions les plus élémentaires de notre droit, mais les textes de la loi elle-même.
La femme ne peut point, dit-oh, céder plus de droits qu'elle n'en a. Nous concédons ce point.
Mais si nous affirmons qu'elle peut céder les droits dont elle a, au moment de la cession, (a propriété actuéUey quel, qu'un nous contredira-t-il?
(1) MM. Dalloz, Répert, v<> Pm. et Hyp. , n? 99d ; — Pont, Priv. H Ayp., n* 482. -. Orléans, 16 mars 1849 ; ^ Cass. req., 30 avîU 1849 et25jan- Tiet 1853; — Paris, S ftvrier 1855.
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Si nous ajoutoas4u'une fois cédés, elle ne peut point, par ses actes postérieurs, les amoindrir et, à bien plus forte raison, les anéantir au préjudice de son Gessionuaire^ nos adversaires s'inscriront-ils contre nous?
Ce double point de droit admis, quelle est au fond la question à jugera La femme a cédé une créance dotale de.«.; cette c^réance, nous l'avons supposé, existait réellement au moment où l'acte de cession a eu lieu. Qu'en conclure, si ce n'est que le cessioonaire a dèâ à présent sur elle uti certain droit? Qe droit tire évidemment > sauf les modalités conventionnelles dont il a pu être l'objet, sa propre nature de la nature même de la créance sur laquelle il est établi.
Cette créance est-elle éventuelle, incertaine^ subordonnée, en un mbt^ quant à son existence, aux événements de l'avenir, il est manifeste qu'il sera éventuel^ incertain^ aléatoire ou conditionnel c^mme elle. Au lieu de combattre nos adversaires, nous devrons alors nous rallier à eux.
Est-elle, au contraire, pure et simple et, à ce titre, déflnilive et irrévocable, comme elle encore il sera définitif ou irrévocable.
Donc, (quelle fest la Vraie nature de la créante cédée t là est tout le litige.
Nos adversaires affirment qu'elle est éventuelle ou subôirdonnée aux résultats dé la liquidatiotl à intervenih; mais nous pouvons, sans craindre de nous conît)romettre, affirmer à notre tour qu'on n'a jamais rien imagitié de plus faiix que le raisonnement d'où ils déduisent l'éventUilUté ou la conditionnante que nous combattons.
* La femtne qui a aujourd'hui uiie fcréarice 'dotalen'est point, disent-ils, certaine de l'avoir demain; cat son tnati pouvaiil devenir à son tour soil créânfcier, uilfe coinpettsalibd aura lieu qui éteindra; jiisqu'à coneurt^nce de la plus faible des sommes dues, les deux créances (art. 4289 et 1290, C. N.).
« Bien qu'exîstaiite quant à présent, la créabce dotale n'a rien de définitif, rifeh d'irrévocable, puisqu'il peut survenir lifa événement qui entraînera son extinction, tel sera lé cas où, après avoir accepté sa succession, les héritiers de la femme accepteront également la succession de son mari. Alors, en effet, une confusion aura lieu qui, aux terhies de l^ar-
ticle 1300 du Code Napoléon, éteindra à la fois la créance et la dette.
« Or, si les créances de la femme sont ainsi subordonnées aux événements de l'avenir comment nier leur éventualité? »
Ainsi, traduisoDS : Les créances et reprises de la femme sont éventuelles ou incertaines, puisqu'elles peuventcesser d'exister par les compensations, confusions et autres causes d'extinction auxquelles elles sont sujettes! elles sont caiidtttonnellesy puisqu'elles sont périssables ou susceptibles d^exltnotionl
Certes, il y a lieu de s'étonner qu'un aussi audacieux paradoxe ait pu trouver des tribunaux pour l'appliquer, et de trèsbons esprits pour le défendre. Par quelle inexplicable confusion ont-ils été amenés à penser que les causes d'eactinction auxquelles sont soumis les droits de la femme les affectent dans leur emstence même P Comment n'ont-ils point compris que les créances les plus ordinaires sont elles-mêmes soumises à des compensations ou à des confusions éven tuelles qui les peuvent éteindre, et qu'aiusi, à suivre leur raisonnement, toutes les créances seraient éventuelles on conditionnelles? Que l'on considère alors à quelles ridicules applications on serait conduit !
Primus, nous le supposons, a contre ^ecundiaime créance née d'un contrat de prêt.
Cette créance, dira-t-on, est éventuelle ou conditionnelle, puisqu'il peut survenir une compensation ou une confusion qui réteindra.
Si Primus la vend à Tertius^ il la transmettra telle qu'elle existe en sa personne.
Donc le cessionnaire devra subir toutes les causes d'extinction qui, dans l'avenir, pourront atteindre» du chef du cédant, la créance qu'il tient de lui. Donc la cession^ bien que dûment notifiée, sera sans objet, si l'héritier du cédant,après avoir accepté purement et simplement sa succession, devient et se porte héritier pur et simple du débiteur cédé.
Donc, encore, elle n'aura aucun effet utile, si le débiteur cédé devient le créancier du cédant- ' i Dans le premier cas, en effet, la créance cédée sera éteinte
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par confusion ; dans le second, elle le sera par compensation. Or^ le cessionnaire ne peut réclamer que ce que le cédant pourrait réclamer lui-même.
Quoi de plus absurde ? Quoi de plus évidemment inadmissible ? Que le lecteur se reporte aux dispositions du Code Napoléon (V. les art. iU% 1395 et 1298), et il demeurera convaincu que dès l'instant que la cession est parfaite, la créance cédée réside désormais en la personne du cessionnaire, et qu'ainsi elle n'est plus périssable du chef du cédant (l).
Or ce qui est vrai du transport proprement dit l'est également de la subrogation dont nous traitons; car si elle ne transfère point, comme la vraie cession, la propriété même de la créance qu'elle a pour objet, elle crée sur elle, au profit du subrogé, un droit qui, par sa nature, résiste aux événements qui se réalisent du chef du subrogeant.
En un mot, les compensations, les confusions, les remises de dette ou plus généralement les événements qui éteignent une créance, n'ont jamais lieu que sous la réserve des droits des tiers (art. 1298, C. N.).
Tels sont les principes. La jurisprudence y reviendra (S).
912. Les parties demeurent, bien entendu, maltresses d'attacher à leur convention un caractère aléatoire^ ou, en autres termes, de la subordonner, dans son existence même, aux éventualités de Tavenir. Ainsi, lorsque sans désigner spécialement aucun droit, l'acte de cession porte que le cessionnaire est subrogé aux droits, actions et reprises dont la femme sera nantie au jour de la dissolution du mariage ou de la communauté, il est clair qu'en ce cas la subrogation sera purement éventuelle, et qu'ainsi elle n'aura aucune utilité si, au jour de la dissolution de la conununauté, la subrogeante n'a aucun droit à exercer contre son mari.
Toutefois la condition des parties devra se régler eu ^ard
(1) y. dan» notre Exam. crt'l., n* 318, la démonstration de ce point de droit ; — dans le même sens, la savante dissertation de M. le professeur Bodin [Rwuê pratique, t. T, p. 145).
(2) Y. M. DeviUeneave, 49, 1, 465et 2, 449. — M. Bertanld, loc. cit., nos 70 et 71. — M. Demolombe, 9ucc9$,, t. m, p. 401. — Notre prévision était jnste : la jorispradenoe vient de revenir anz principes que nous venons d'exposer (Cass., 17 janvier 1861, eh. req.).
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à rétal des choses au moment où la communtuié aum pris fin. Si donc, à cette date, des droits existent au proflt de la femme, le subrogé acquerra sur eux ua droit qu'aucun événement, se réalisant du chef de la subrogeante ou de ses héritiers^ ne pourra affecter ou éteindre.
913« La subrogation peut être limitée sous le rapport:!'' des droits qu'elle affecte; ^ du chiffre de la créance à la sAreté de laquelle elle les engage ; 3^ des biens sur lesquels le subrogé pourra les faire valoir.
i"* La femme peut céder déterminément ou nommément Vttne de ses créances, par exemple, sa créance dotale ou telle autre créance née pendant le mariage.
Point de difficulté, si elle a cédé sa créance dotale : il est évident qu'en ce cas, son subrogé passe avant elle, puisque l'hypothèque à laqu'elle elle l'a subrogé prime les hypo* thèques attachées aux créances dont elle a conservé la pleine et entière propriété.
dl4. Dans Thypothèse inverse, c'est-à-dire, lorsqu'eUe acédé l'une de ses créances nées pendant le mariage et conservé intacte sa créance dotale, le résultat sera le même suivant la théorie que nous avons exposée ci-dessus, aux n"" 896 à 900. L'obligation solidaire par laquelle elle a garanti le paiement de la dette de son mari implique, de sa part et dans rintérét particulier de son subrogé, une reuonciation aux hypothèques dont elle reste armée envers et contre tous autres intéressés, pour \à rareté des créances qu'elle a conservées libres.
915. Que si elle les cède à un second subrogé» celui-oi tes acquérant sous la condition passive qui les tient dansunrang inférieur, le premier subrogé l'emportera sur lui, de mêmi qu'il l'emporterait sur ta subrogeante,si le conflit s'eagageaît entre elle et lui (V., oi-dessua. les n""* 897 et 900).
916. Mais que décider si, modifiant notre espèce, nous en écartons VobJligation solidaire d,e ^ subroj^eante ? Si elle a affecté, à la sûreté du créancier de son mari, Tune de ses créances nées pendant le mariage et conservé libre de toute affectation sa créance dotale, l'emportera-trelle, en ce cas, sur son subrogé? Nous croyons l'affirmative bien fondée.
En donnant en gage la créance qu'elle a, pendant le mariage, acquise contre son mari, la femme n'a point renoncé
Googk
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au droit de faire yaloir la créance dotale qu'elle s'^t implicite* ment réservée ; car Tacte qu'elle a passé ne lia point constituée garante de l'efficacité de la créance engagée. Elle Ta affectée telle qu'elle l'avait, avec la qualité pasâye qui la tieut dans un rang inférieur.
8a créance dotale est, par conséquent^ reetée intacte.
Si elle ne l'a pas engagée, taudis qu'elle a nommément et déterminément affecté l'une de ses reprises nées pendant le mariage, ce n'est certes point sans intention : elle a voulu, tout ripdique, conserver sa créance dotale dans un intérêt de crédit, afin de pouvoir la céder à un tiers ou la donner en gage à un autre créancier. Ce serait méconnaitre cette intention et partant violer la lai du contrat auquel elle a souscrit, qu'en étendre l'effet jusque sur la créance dont elle a entendu conserver la pleinfi et entière disposition (Y., par analogie, ce qui a été dit sous le n° 895).
917. Il se peut qu'au lieu d'engager pour le tout l'une de ses créances elle ne l'affecte que jusqu'à concurrence d*une fraction déterminée. La distinction qui nous a dirigé dans les hypothèses précédentes recevra ici encore son application: Si la femme a, par un engagement personnel, garanti le paier ment de la dette de son mari, la fraction de créance restée libre en sa personne sera primée par la fraction engagée. Dans le cas contraire , les deux fractions concourront.
Que si le conflit s'engage entre deux subrogés auxquels ont été successivement engagées des fractions distinctes de la mém^ créance, le premier l'emportera sur le second ou ils viendront en concours suivant la m^me distinction (Y., cidessus, les n^"* 900 et 901).
918. La cession de la créance dotale ne comprend, en prior cipe, que la créance née dès le jour même de la célébration du mariage. Nous n'ignorons point que le mot dol, pris dans un sens juridique très-large, embrasse non-seulement ce que la femme apporte à son mari dia ouptiorum, mais encore les biens qu'elle acquiert pendant le mariage par successiott» donation ou legs (art. 1^40); mais selon la langue vulgaire et les habitudes notariales, U n'a trait, en général, qu'à l'apr port actuel. Les lois ell&s-mêmes l'emploient quelquefois dauf ce seus spécial et restreint (art. 313Si,— 2^). Dès lors quoi de plus naturel que da supposer que les parties l'ont pris dans
le sens que la pratique y attache plutôt que dans un sens juridique mal déûni, et que le plus habituellement elles ignorent?
11 est toutefois bien entendu que si les termes de l'acte subrogatoire ou les circonstances qui s'y rapportent impliquent une intention contraire, il aura alors le caractère et les effets absolus que les parties auront consenti à y attacher.
919. La cession par laquelle la femme engage seê créances ne comprend, en principe, que les créances existantes au moment de la subrogation ; sauf encore à décider autrement, si les termes de Tacte dans lequel les parties ont déposé leur intention, ou les circonstances qui y ont donné lieu, lui impriment un caractère et des effets absolus.
920. S*La subrogation peut être appliquée autotal, ou à une fl*action déterminée de la créance du subrogé. Ainsi, un créancier auquel 20,000 francs sont dus, peut stipuler de la femme de son débiteur, le droit de prendre 10,000 francs sur les reprises qu'elle aura à exercer sur les biens de son mari. Dans ce cas, la femme affecte aux 40,000 ft*ancs quelle garantit, non point ses reprises, dans la limite de la firaction de créance pour laquelle la subrogation a lieu, mais la totalité de ses reprises. La limitation porte, non sur la chose donnée en nantissement, mais sur la chose garantie.
'^ Enfln la femme peut céder ses droits et reprises sur la généralité des biens présents et à venir de son mari, ou sur un tel bien, limitativement déterminé.
En principe, et sauf toujours les circonstances propres à témoigner du contraire, la subrogation aux droits et reprises de la femme, sans aucune limitation expresse, embrasse, sans distinction, l'universalité des biens du mari. Ainsi, quand la femme cède expressément ses droits à un créancier hypothécaire, ce créancier peut venir comme subrogé non-seulement sur le prix de l'immeuble conventionnellement hypothéqué à sa sûreté, mais encore sur les autres biens de son débiteur.
Lorsque, en présence d'une subrogation limitée à certains biens, un ordre s'ouvre sur le prix d'un immeuble qu'elle n'embrasse point, la femme peut s'y présenter, et y réclamer la coUocation que la date de son hypothèque lui assigne, mais en donnant caution de rapporter, aux créanciers qu'elle
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prime les sommes que son subrogé pourra ultérieurement obtenir sur le prix des biens compris dans la subrogation. a La subrogation, dit très-bien M. Bertauld, n'est en effet qu'un transport éventuel, subordonné au besoin du subrogé, et le subrogé pourra ne pas exercer cette garantie. Les créanciers hypothécaires^ les tiers acquéreurs n'ont pas le droit de supposer comme accompli un fait qui, peut-être, ne s'accomplira pas, à savoir la coUocation du subrogé sur un autre immeuble (4).»
95^1. De même que le gagiste ordinaire, le subrogé acquiert sur la créance affectée à sa sûreté un droit réel ou, en autres termes, un privilège (V., ci-dessus, les n** 906 et 909); il l'emporte donc sur les créanciers ordinaires de la subrogeante. Mais que décider au cas où il est aux prises avec des créanciers nantis d'un privilège général ? Passe-t-il avant eux, ou ont-ils le pas sur lui? La question à résoudre n'est autre que celle quMmplique le célèbre conflit des privilèges généraux de l'article 2101 avec les privilèges spéciaux de l'article 2102. Nous croyons, quanc à nous, que les privilèges spéciaux sont plus privilégiés que les privilèges généraux (2) : le subrogé l'emporte donc, suivant nous, sur tous les créanciers qui, du chef de la subrogeante, se présentent pour être payés sur le montant de la coUocation obtenue en vertu de la créance engagée.
922. Lorsque, usant de son droit de subrogation, le subrogé se fait attribuer, en paiement de ce qui lui est dû, la coUocation dont il vient d'être parlé, il reçoit Vargent de la subrogeante,puisque les sommes qui lui sont aUouées sont obtenues en vertu d'ime créance dont elle a conservé la propriété. Les choses doivent dès lors se passer comme si, après avoir touché les fonds pour lesquels elle a été coUoquée, eUe les avait versés aux mains de son subrogé. De là, dans son intérêt, un double effet.
£t d abord, il est incontestable qu'elle acquiert contre son mari, dont elle a acquitté la dette, un droit de recours pour la garantie duquel elle reçoit de la loi une hypothèque dont ie rang est fixé par la date de l'acte de subrogation (art. 2135, 3e aUnéa).
(l)Xoc. c«.,aw 71 et 86.
(2) y. notre Êxam, crtiig., n^* 197 et 8iiir«
saà
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droit subrogée au lieu et place de sou subrogé, et qu'ainsi elle peut se prévaloir, si sou iotérêt l'exige» de Thypothèque, ou^ plas géûéralemenl, des droitSyqueb qu'ils soient^ dont il était, de sou propre ehef, investi.
Elle a doue, pour la sûreté de son recours^ deul hypothè* ques, à savoir rbypotbèque légale dont nous i^eaons de parler et l'hypothèque coûveatiODoeUe du subrogé auquel elle a succédé.
Prenons à ce sujet des faits et dès dates.
Uo créancier stipule pour sa sûreté, d'une? part, une hypothèque sur un tei immeuble de son débiteur; d'antre part, Veagagement solidaire et la cession de la créance dotale de la femme de ce dernier.
La créance dotoie affeetée à s» sûreté est née le t*' février
L'acte portant la convention dTiypothèquB, l'engagement solidaire et la subrogation dont il vient d'être parlé, a eu lieu le 1" février 186i.
Le même jour, !•" février 1861, le subrogé a pris une inscription sur l'immeuble S(^:vant d'assiette à son hypothèque conventionnelle.
D'autres créanciers se sont inscrits^ les ijqbs> dans Tentretempsdu 4" février 1860 au i*»' février 4864, les autres postérieurement à cette dernière date.
Sur le prix de l'immeuUe grevé de ces diverses inscriptions un ordre s'ouvre auquel se présentent :
l'' Le créancier au profit duquel a eu lieu la subrogation ;
â"" La femme du vendeur ou la subrogeante;
3p Les créanciers inscrits après le i" février 1860, mais avant le 1" février 1864;
4o Enfin, les créanciers inscrits postérieurement à la dernière de ces deux dates.
Le subrogé, venant au lieu et place de la subrogeante, sera payé le premier ; car la créance dotale engagée à sa sûreté prend rang à partir du !•' février 1860 et, ainsi que nous Tavoûs dit, Il a sur le mcintaut de la coilocation qu'elle obtient un droit exclusif, qui le fait passer du patrimoine de la subrogeante dans le sien propre.
La créance dotale ayant été colloquée, il n'en sera phis
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question désormais : an ne colloque point deuï fois W ttêm^è créance.
Quant à h subrogeante, elle primera leâ créanciers itoSèWti postérieurement au !•' février 1861, tandis qu'elle sera primée par ceux dont Fruscriptron aura été effectuée antérieurement à cette date : les deux hypothèques dont elte est investie; l'hypothèque conventionnelle qu'elle tient de son suf»rogé et rhypothèque qu'acné tient de la loi, nepi'ennènt, en effet, raiîil^ qtfà compter du 1er février 1*61, date de Ttascription de h première hypothèque et de la naissanEce de te seèonde.
S826i>. a le subrogé absorbe, en cette qualité, le prix sur lequel Tordi^e est ouvert, la subrogeante potarraf, potir Sô* recours, agir sur les autres immeubles dé son itoarî.
Elle n'aura, en ce caé, qu'une hypothéqué à itiVoqùèr, celle qu'elle tient de la loi, et à la date seulement de l'acte par lequel elle a répoûdlu pour son niari. Elle ne potaVra, en 'elïtet> arguer ni de sa créance dotaîè, puisqu'elle en a reçu le paiement par Tintermédiaire de son ayant-cause, le lïtibrogé (^., ci-dessus, le n« 9afe) («), ni Fhypothèque cotfventiônnfelîe dé ce dernier, Ca(r elle portait spécialement sur t!iti imtweuble qfu'éllï* a cessé de grever.
9î^. D'après ce qui vient d'être dit,' il est aise Aé voîr (ijftfàti cas où les èngageorènts dé la femme otat en Hferf âVant Fînscription de l'hypothèque conventiônneHé dû sttbrogé ou le jour même, cette hypothèque ne lui est d'aucun' ^cours.
il en est différemment quand elte s'est mise en rapport de droit avec un créancier antérteureméM imtffit. Mus ce cas, l'hypothéqué qu'elle tient dé lui après qOr'éllfe l'a payé est de beaucoup préférable à celle qu'elle reçoit de la loi ; car tandis que la première prend rang à la date de sott inscription , Yè rang de la seconde est reculé jusqu'à la date de l'engagement d'où elle est née.
Ainsi , q\i'on sU'ppose qu'uûe créance dotale, née fe f " fé^ vrier 1860, a été engagée lé !•' février 186^ à là sûreté d'un créancier inscrit le i'*^ février 1861 : le subrogé primera, en vertu de la créance dotale affectée à sa sûreté, tous les créanciers inscrits poslérieurenîieht au l®'^ février 4860. La subrogeante qui l'a désintéressé s'armera' de l'hypothèque dont il
(1) M. Bertauld, loc, c«., û»« T3 et 74. — Conlra, Parit, 27 mai 184fl.
était investi de son propre chef, et, la faisant valoir à son profit; remportera, par ce secours, sur les créanciers inscrits pckérieurement au 1'' février 4861. Sa propre hypoihèqae, nous voulons dire celle qu'elle tient de la loi, ne lui donnerait rang, que sur les créanciers dont ^inscription n'aurait été réalisée qu'après le 1*' février 1862.
924. Lorsque la femme s'engage au proflt d'un créancier antérieurement inscrit et le subroge à ses droits, elle considère que si elle est forcée de le désintéresser, elle succédera au bénéfice de son hypothèque conventionnelle, et qu'ainsi elle l'emportera sur tous les créanciers inscrits postérieurement à l'inscription de son subrogé. Elle serait, par conséquent, déchargée de son engagement solidaire et de la cession par laquelle elle a consolidé son engagement , si la subrogation sur laquelle elle a compté devenait impossible par le fait du créancier envers lequel elle s'est liée. L'article 2037 du Code Napoléon couvre, en effet, les cautions solidaires de même que les cautions ordinaires (i).
Notre décision ne serait plus la même, si la subrogation de la cédante aux droits du cessionnaire était devenue impossible, non plus par le fait de ce dernier, mais par sa simpk négligence : la caution ne peut, suivant nous, invoquer sa décharge qu'autant que le fait imputable au créancier est un fait direct et positif (2).
Nous ajoutons que si l'engagement de la femme a précédé l'inscription de l'hypothèque personnelle au cessionnaire, elle ne peut, sous aucun prétexte, se plaindre de la perte de cette hypothèque; car comme elle n'en pouvait retirer aucun profit (V., ci-dessus, le n* 923), elle ne peut pas dire qu'elle ne s'est engagée qu'en contemplation du secours que ce droit pourrait lui apporter*
925. Si les biens grevés de l'hypothèque attachée aux créances engagées passent aux mains d'un tiers acquéreur, il ne prescrira point contre le subrogé tant que la prescrip-
(1) y. notre Traité du tuhrog, p^rton», p. 614 et niiv. «- Daoi le m«BM ■ens, Merlin, Quai, de droii, v© Solidariti, § 5 ; Tonllier, t. m, n* 172.
(2) y. notre f^ité dct mibrog, perton., p. 518 et iniv. — Notre distincte eet généralement rejetée (y. M. GautMer, Du tuWog,^ n«» 628 et toît. et lee «ntorités citées par loi dans le même sens).
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tioa sera suspendue au profit de la subrogeante. Que gagnerait-il^ en effet, à se dire libéré envers l'un^ alors qu'il resterait lié envers l'autre? Le subrogé qu'il écarterait reviendrait contre lui du chef de la subrogeante , dont le droit serait resté subsistant. Or, point d'intérêt, point d'action (1).
§ 4. De la cession de V hypothèque.
926. Si la femme peut oéder bob hypothèque saut rien aliéner de sa créance. ■•— L'affirmative est généralement admise.
927. Suivant nous, la cession de V hypothèque n'est que la cession limitée de la créanoe elle-même.
928. Des différences par lesquelles la cession de Thypothèque et la cession de la créanoe hypothécaire se séparent l'une de Tautre.
Suite
93D. Comment les choses doivent se passer au regard du oessionnaire de l'hypothèque au cas où les biens meubles du maii sont, sur la poursuite de qudlqu un de ses créanciers, saisis avant les immeubles.
931. Qut'd, dans ce cas, si le oessionnaire de la femme n'a que le mari pour obligé personnel?
932. EIn somme, la cession de l'hypothèque et la cession de la créance hypothécaire ne se séparent guère que par des différences purement doctri* naies.
926. Personne n'ignore les interminables controverses auxquelles a donné lieu, sous l'empire du Code Napoléon, la question de savoir si l'hypothèque peut ôtre cédée indépendamment de la créance. La loi nouvelle, nous en avons fait l'aveu, a mis fin à ces débats (V., ci-dessus^ le n"" 887). Sauf M. Benech, tous les auteurs en sont tombés d*accord avec nous. C'est donc aujourd'hui un principe acquis : la femme peut céder son hypothèque principalement, c'est-*àdire indépendamment de la créance à laquelle elle est jointe.
Mais en y réfléchissant mieux^ il nous semble aujourd'hui
(1) M. Bertauld, toc. cit., n» 113.
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que bien qu'elle soit légalement autorisée, cette cession «g|, eu fait, sinoQ absolument^ au moins en partie^ réellemeot irréalisable.
Lors, ditron, que la femme cède son hypothèque principar lement^ elle la détache de sa propre créance pour la rattadier au droit de son cessionnaire. Ainsi, dans ce système^ l'hypothèque cédée cesserait d'accéder à la créance de la subrogeante pour devenir Taccessoire de la créance du subrogé.
Cette séparation nous parait impossible.
Nous sommes d'autant plus porté à penser que Timpossibilité qui nous frappe est réelle, que ceux qui la nient TafTirment implicitement par leurs hésitations^ ou, mieux encore^ par les explications contradictoires dans lesquelles ils laissent, quoi qu'ils fassent, leur pensée confuse et vraiment inintelligible. Consultons notamment M. Pont. Que nous dit-il tout d'abord? « Que l'hypothèque cédée se détache de la créance, gui ainsi devient simplement cliirqgrafhaire Jrhypoihicajre qu'elle était, et Y^ ^'adjpin4re ^ uoe aufre créance qui^ au contraire, cesse d'être chirographaire (1) pour deyenir hypothécaire (2). 9
Voilà donc qui est bien entendu, un double effétaliaii: 1" L'hypothèque se sépare de la créance du cédant: la erétnee dont elle est détachée devient chirographaire.
â® L'hypothèque détachée de la créance du cédant passe à la créance du cessionnaire : la créance à laquelle elle est désormais jointe devient hypothécaire.
Si ce double résultat a réellement lieu^ on en devra conclure que l'hypothèque cédée s'éteint non point par l'extinction de la créance du cédant^ mais par Textinotion de la créance du cessionnaire.
Or, que nous enseigne notre auteur^ Lors, dit-il^ que b créance du cédant s'éteint, Thypothèque cédée s'éteint «<m^ au regard du cessionnaire; car, ajoute-t-il, la cession mettant le cessionnaire au lieu et place du cédant pour l'exercice de l'hypothèque cédée, il s'ensuit que cette hypothèque cédée
(1) M. Pont suppose la cession faite au profit d'tin oréanoier purement ohirographaîre.
(2) Prtv. et hyp,^ n»* 334 et 450. Dans le même sens, M. Troploog. TranM,^ n"" 324 et 326 5 MM, Rivière et Hugupt, QiMtl., n<> 383.
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ne eesse pM^ même aux maîns du cessionnaiFf", de re$ttr f accessoire de la créance du cédant (1 ).
Que M. Pont rapproche ses idéesy quMl les compare et les eoQCilie, s'il se peut. Si l'hypothèque cédée est détachée de ia créance du cédant, comment peut-elle en itre encore (accès-soiref Si elle continue d'y adhérer, par quel privilège d'ubif uité va-t-elle s'adj^ndre au droit du cessionnaire? Si sa cession la rattache et la joint au droit du cessionnaire , de par quelle logique s'éteint^elle comme et avec la créance du cédant? Nous n'insistons pas^ la contradiction est nfianifestel
927. A notre avis, on n'échappera point à cette insupportable logomachie, tant qu*on persistera à dire que la femme peut céder son hypothèque^ sans rien aliéner de sa créance.
Cette donnée n'est point bonne. Quiconque voudra aller au fond des choses, et ne point se perdre dans d'impossibles* abstractions^ devra reconnaître avec nous que la cession de V hypothèque emporte, dans une certaine mesure^ la cession de la créance même à laquelle elle est attachée. Consultons les faits, ils ne nous tromperont pas.
Supposons que le cessionnaire soit forcé d'user de la ces* sion^ et que^ par son secours> il obtienne le paiement de sa créance : point n'est besoin de démontrer que sa créance est éteinte; l'hypothèque qui lui a été cédée l'est également, puisque c'est par elle et en l'exerçant qu'il a été payé. Mais que décider de la créance du cédant? Suivant M. Pont , elle continuerait d'exister^ mais, bien entendu, k Tétat de créance chirographaire. Ainsi y la femme qui , dans l'espèce y Joue le rôle de cédant, ne serait payée sur le prix à provenir de la vente des biens immobiliers de son mari, qu'après l'acquittement des charges hypothécaires et concurremment avec les autres créanciers (3 % Notre avis est tout autre. Suivant nous, les fonds qui ont servi à désintéresser le cessionnaire, sont ceux dont la femme , du chef de laquelle il les a touchés y était elle-même créancière. Les choses doivent^ dès lors, être envisagées ainsi qu'elles le seraient si ^ après avoir touché ellemême le montant de sa collocation, la subrogeante l'avait versé aux mains de son subrogé (V., ci-dessus, le n** 9â2).
(l)Loc. cit., n»» 334, 479 .et 483.
(2) Priv. et hyp, , n» 4SO.
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Les deux créances en cause sont, par conséquent, Tune et l'autre éteintes: la créance de la femme directement ^ par Tacquisition du dividende qu'elle a touché par Tintermédiaire de son ayant*cause; celle du subrogé par rattribution en sous-ordre des fonds que lui a cédés en paiement la sutbrogeante. De là, pour cette dernière^ un recours contre son mari, qu'elle a libéré de ses propres deniers, et, pour la garantie de ce recours, une hypothèque dont le rang est fixé par la date de la cession , conformément au n* 2^ 3* alinéa, de Tarticle 2135 du Code Napoléon.
On Voit donc qu'en somme céden son hypothèque à un
autre créancier, c'est lui céder la portion utile de sa créance,
puisque c'est lui concéder le droit d'acquérir, en paiement de
sa propre créance, le montant de la coUocation qui sera plus
' tard obtenue en vertu de l'hypothèque du cédant.
Nous sommes ainsi amené à reconnaître que la cession de l'hypothèque n'esta à vrai dire, que la cession limitée de la créance hypothécaire.
928. Limitée^ disons-nous; car si la cesiiondê Vhypoihtqut et la cession de la créance hypothécaire sont, au fond^ deux espèces d'un même genre, elles diffèrent l'une de l'autre par leur étendue. •
Lors, en effet, que la créance hypothécaire a été cédée à titre de garantie à un autre créancierj^elle est, dans toutes ses parties et quant à toutes ses prérogatives, affectée à sa sûreté.
Quand^ au contraire, la cession a simplement l'hypothèque pour objet, ce qui est engagé^ ce sur quoi porte le droit du gagiste, c'est rkypothèque et le droit personnel en tant qu'il est nécessaire à l'exercice de l'action hypothécaire^ c'est-àdire la créance et l'un de ses accessoires seulement.
929. De là des conséquences pratiques fort importantes (i). Ainsi, dans la première hypothèse, la cédante ne peut
abandonner aucune des garanties de sa créance , ni l'hypothèque qui y est attachée, ni ses accessoires d'une autre nature. Dans la seconde, au contraire, toutes les prérogatives de sa créance^ sauf l'hypothèque engagée, demeurent libres dans son domaine et à son entière disposition : elle peut y renoncer, sans que son cessionnaire puisse s'en plaindre.
(1) V. notre Traité dts auJbTO^aiwnt pirsofmeliiêf p. 596.
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Ge n'est pas tout. Supposons que le cessionnaire n'ait pour obligé personnel que la femme aux droits de laquelle il est subrogé : ses rapports avec le mari de la subrogeante seront tout différents, suivant qu'elle lui aura cédé sa créance ou simplement son hypothèque. Au premier cas, il pourra, s'armant de la créance cédée, saisir non-seulementles biens immobiliers du mari, mais encore ses biens mobiliers, et^ sur le prix en provenant^ se faire payer en concours avec ses autres créanciers. Dans le second^ il ne pourra saisir que les immeubles^ puisque le droit qui lui a été cédé est concentré sur eux.
930. Ces principes admis, examinons la question suivante : si les biens meubles du mari sont^ sur la poursuite de quelqu'un de ses créanciers^ saisis avant ses immeubles, comment les choses vont-elles se passer au regard du cessionnaire de l'hypothèque? Supposons tout d'abord que le cessionnaire n'a pour obligé personnel que la femme à l'hypothèque de laquelle il a été subrogé : les fonds qui seront attribués à la subrogeante^ devront-ils être attribués en sous-ordre, par préférence^ à ceux de ses créanciers qui ont un privilège général sur ses biens et^ à leur défaut, au marc le franc, à ses créanciers, y compris le cessionnaire ?
L'affirmative parait fondée. La cession ayant été limitée à Yhypoihèque de la cédante, le cessionnaire, dira-t-on^ n'a, m celle qualilif aucun droit réel particulier sur les biens dont la vente a produit les fonds à distribuer. A quel titre dès lors lui seraient-ils attribués par préférence aux autres créanciers de sa débitrice ?
Telle ne serait point pourtant notre décision. Si le saisi ou quelqu'un de ses créanciers hypothécaires le réclame, le dividende attribué à la subrogeante devrait être, suivant nous, attribué en sous- ordre à son cessionnaire. Autrement, qu'arriverait-il? Le cessionnaire n'étant payé qu'en partie, l'hypothèque sur laquelle il a un droit réel ne serait éteinte que jusqu'à concurrence du sous-dividende qui lui serait attribué. Or, le mari a un intérêt légitime à ce qu'elle soit éteinte pour le tout. Il peut donc exiger que le dividende attribué à sa femme sur les fonds provenant de la vente de son mobilier soit en totalité employé à désintéresser son cessionnaire. S'il n'avait ce droit, son intérêt serait blessé
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par la cession qu'a consentie sa femme, puisqu^l lui ÊMidnâU pour éteindre compléCément l'hypothèque, compléter le paiement des sommes dont le cessionnaire resterait créancier.
On ne peut rejeter ce système qu'à la condition d'admetr tre, ce qui serait tout à fait contraire aux principes d'après lesquels le nantissement sa gouverne, que ledroit duceasionnaire sur l'hypothèque cédée s'éteint par le paiemeai que le mari fait à sa femme, quand les fonds qui servent à la désintéresser ne proviennent point de la vente des biens hypothéqués à sa sûreté.
931. Changeons l'espèce^ supposons que le cessionnaire de la femme n'a que le mari pour obligé personnel, gi le mari le paie avec des fonds qui ne proviennent point de la vente des biens qu'affecte l'hypothèque cédée, elle continue de subsister au profit de la subrogeante. Toutefois il peut, en ledés^ intéressant, imputer le paiement sur la créance de sa femme, si, au moment où il l'effectue,, il a le droit de se libérer envers elle. Dans ce cas, l'hypothèque est éteinte; mais le cessionnaire ayant été désintéressé avec des fonds appartenant à la subrogeante, celle-ci a contre son mari un recours garanti par une hypothèque prenant rang à la date de la cession (V., ci-dessus, lesn** 922 et 927).
Si les meubles du mari sont saisis et que ses autres créanciers se présentent en conflit avec le cessionnaire, celui-ci ne pourra que concourir avec eux; car en sa qualité de cessionnaire, il n'a aucun droit particulier sur les meubles d'où provient l'argent à distribuer.
Quant au dividende qui sera attribué à la subrogeante, il pourra, conformément à ce que nous avons dit sous le n" 930, se le faire attribuer en sous-ordre et par préférence aux créanciers qui y prétendront droit du chef de leur débitrice.
932. Ainsi et en résumé, la cession de l'hypothèque et h cession de la créance hypothécaire ne se séparent guère que par des différences purement doctrinales. En fait et dans la plupart des cas, leurs résultats sont identiques.
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§ 5. De la cession (t antériorité et de la promme i'ab^te^^timk*
SOMMAIRE
^?3. Suivit M. Bw9fik, 1^ tna^w fta^téaàfmiÈé H9i|H l'alto par lequel
^kéçair^ M n§ poitU ^'m pré^çUoir «i| à v^< de lui^ w^is 9|i coDAerv^t touB le^ avaotageç de son r^qg vis à \\^ de touA patres créanciers* >> -r Cett^ déûnitioo est fautive en plusieurs points.
• 934. M. Beuech a raison, lorsqu'il afïïrme que la cession d'antériorité est un acte purement relatifs dont les effets se concentrent entre la cédante et le cessionnaire.
935. Mais nous cessons de le stii^e quand il la féduit au proportions
936. Différences pratiques par lesquelles ces deux traita i^ siépMVOt*
937. Il n'est point ex%o% de dire avep 1^. Beuech que la femme q^i fait une cession d'antériorité conserve inloçtt l'hypothèque dont elle est investie.
93B. La simple promesse d'abstention elle-même ne laisse pas intacte en la personne de la femme l'hypothèque qu'elle s'engage à ne point faire valoir,
939. Suivant la plupart des auteurs, la cession d'antériorité et la cessiAQ ^'hypotl^èqqe sa ^pareraisi^t l'une c(c Vautra par mq 4>fftopces caractéristiques. — Nous n'admettons aucune 4? pes d^ffé^enoss.
QonohiaioA
946. Si la femu^e^ au cas où la pcomasse d'^stentipn qu'aile a fait» a eu son effet, est de plein droit subrogée au lieu js| place du ^tend^r qui en « J)éi;éfiçié,
946 ^is. La promesse d'ahstentfOf^ pe^( ^YPi^ )i^ Vi^f fin proiit ^'W créancier ptiremont chirographaire.
9âd. lA cession d'aotéiriopité serait d'après M. Benech (I), dont l'opinion a été reproduite par MM. Rivière et Huguet {%), l'acte par lequel la femme^ a tout en conservant son hypothi-
H\ Loc. çH., p. 3.^.
(2) Ouest, n» 383.
que, promet à un créancier kypothicaire de ne pas s'en prévaloir vis à vis de lui, mais en conservant tous les avantages de son rang vis à vis de tous autres créanciers. »
Cette définition ne sera point la nôtre. Prise à la lettre, elle conduirait à des résultats qui, suivant nous, ne concor* deraient point avec Tintentiou réelle des parties.
934. M. Benech a certainement raison quand il afOrme que la cession d'antériorité constitue un acte purement rdaUf dont, à ce titre, les effets se concentrent entre les parties qui le passent, la cédante et son cessionnaire ; les créanciers interméidlaires^ y étant étrangers, n'en profitent ni n'en souffrent: res inter alias acta alteris nec nocere^ nec prodesse potest (art. 1165, C. N.).
Éclairons ce point par une espèce.
Le mari a quatre créanciers hypothécaires, dans Tordre suivant, savoir :
Sa femme, à qui il est dû 40,000 fr. de reprises;
Primus, inscrit pour 40,000 fr. ;
SecundiLSy inscrit pour 20,000 fr. ;
Tertius, inscrit pour 40,000 fr.
Une cession d'antériorité a été consentie au profit de Tertius par la femme de son débiteur.
Cette cession étant comme inexistante quant à Prtmui et à Secundus^ leur condition n'en peut être affectée ni en bien ni en mal : ils n'avancent ni ne reculent.
Ainsi, le prix à distribuer s'élève-t-il à 100,000 fr., ils sont intégralement payés, puisqu'aprës la coUocation de la feomie qui les prime, il reste 60,000 fr. sur lesquels ils viennent par préférence à Tertius.
Le suppDse-t-on de 40,000 fr. seulement» ils n'en reçoivent aucune partie; car la femme, qui a rang sur eux, l'absorbe pour le tout.
Sur ce point, nous le répétons, M. Benech est dans le vrsi, et, à l'exemplede tous les auteurs modernes, nous marchons d'accord avec lui (1).
(1) V. notre Traité du tutrog.perton,, p. 601 et sniv.; MM. Berttnld, toc ci<., no» 20 et soiv. j Rivière et Huguer, qveit» n» 383 ; Troplong, Tnm,^ ùo 324; Pont, Priv. el *yp., n» 334.
Googk
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* 935. Mais nous cessons de le suivre quand il réduit la cession d'antériorité aux proportions d*une simple promesse d'abstention.
Bien que similaires à quelques égards^ ces deux actes se séparent^ sous un certain rapport^ par une différence tout à fait radicale.
Il y a simple promesse d'abstentiony lorsque la femme prend envers un créancier de son mari rengagement de tenir son hypothèque inactive, en tant qu'elle pourrait lui nuire.
Ainsi^ elle n*entend ni la lui transmettre eu tout ou en partie» ni même la lui donner en gage : elle s'oblige seulement à ne point s'en prévaloir à son encontre, ou, ce qui revient au même, à la considérer, quant à lui, comme éteinte dans le cas où il aurait à en souffrir, à supposer qu'il dût la subir.
Il y a, au contraire, cession d'antériorité lorsque, traitant avec un créancier de son mari, elle lui cède, à titre de garantie, le montant éventuel de la coUocation que lui assure la priorité ou le rang attaché à l'hypothèque l^ale dont elle est investie.
936. Ces points établis, rappelons les faits et les chiffres précédents. La différence que nous avons annoncée sortira toute saillante de Texamen qu'ils nous fourniront.
Le mari a quatre créanciers échelonnés dans Tordre suivant :
Sa femme, pour 40,000 ft.
Primus, inscrit pour 40,000
Secundusy inscrit pour 20,000
Tertius, inscrit pour 40,000
Total: 140,000 fr.
Une promesse d'abstention a été consentie au profit de Terf t\us par la femme de son débiteur, laquelle tient le premier rang parmi les créanciers en conflit.
Nous savons comment les choses se doivent passer au regard des créanciers intermédiaires , Primus et Secundus : leur condition est absolument ce qu'elle serait, à supposer inexistante la promesse d'abstention dont nous avons à préciser les effets (V., ci-dessus, le n** 934).
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QuflUit mx Tkpfor\s de Tertim, bénéfieiaire de la pfome^ d'abstentioti, avec la femme qui Fafaite> trois eas sontàcoosidérer.
Le prix à distribuer s'élève-Ml à 400,000 fr., sans les déftasser, Tertius est intégralement payé, tandis que lai femme avec laquelle il a traité est exclue pour le tout. Elle s'est, enf effet, engagée à tenir pour inexistante, quant à hii et potir le eias où elle lui ferait préjudice^ l'hypothèque légale éom elK est investie; or, dans l'espèce et à supposer cette hypofthèque écartée, la créance de Tertiuê serait pour le tout coUoquée.
N'avons-nous que 60,000 fr. à distribuer, lafemnre e^ intégralement payée^ tandis que Tertius est extrfu pûnr le tout. EXf en effet, que lui a-t-elle pronns? De ne point se prévaloir de son hypothèque^ en tant qu'elle lui ferait préjudice. Or, dans Fespècei elle peut Tinvoquer et en bénéficier sans lui nuire; car, quand bien même elle ht tiendrait inactivè^ il ne recevrait aucune portion de sa (»*éatfee^ puisque les 00,000 fr. à distribuer seraient alors absorbés par Primns et Sêcunéu$, auxquels ils seraient, par droit de priorité, attribués pour le tout. Du moment qu*il doit nécessairement être exclu, il lui importe peu de Tétre par la femme ou pai^ les créamiers qui le priment.
VoiJà, dira-t-on, un résultat bien bizarre. Comment se peut-il que la femme, qui n'a rien à prétendre quand le prix à distribuer s'élève à 100,000 fr., soit coUoquée pour le tout quand il descend à 60,000? Elle recevra donc d'autant plus que la somme à partager sera moins forte ! Nous ne nions point la bizarrerie du résultat ; mais quel qu'il soit, nous devons Tadmettre, puisqu'il découle logiquement et nécessairement du principe établi.
Portons-nous eufin à 80,000 fr. le prix en distribution. Tertiu$ et la femme avec lafquelte il a traité sont, rtiais eA partie seulement, colloque l'un et l'autre : Tertius, pour 20,ÔOOfr., ce à quoi il aurait droit, à stipposer inexistante l'hypothéqué légate qtit lui fait préjtidice; la femrtie, également pour 20,000 fr., car sur les 40,000 fr. auxq\iels elle aurait droft, si elle n'avait point renoncé à son hypothèque dans rintérêt de Tertiuê, elle doit subir la déduction des 20,000 fr. qu'elle laisse aux mains de ce dernier.
EN M&TIÀRB MYFOTHXCAIRE. •>75
Ainsi, dans la seconde hypothèse^ Tertiw ne ttre aucun profit de la ptomesM d'abstention qu'il a pris soin de stipuler; dans la troisième^ elle ne le protège qu'à demi.
Dans les méines hypothèses^ la œssion d'antériorité sauvegarderait son droit pour le tout; car cette cession s'analysant en la cession du montant de la coilocation qu'obtiendra la femme en vertu de son droit de préférence, il pourrait, dan&^ tous les cafi, se faire attribuer les 40,000 fr. auxquels elle a* droit à l'exclusion de Primuê et de Secundm.
On voit donc qu'en somme, le préjudice que le bénéficiaire de la promesse d'abstention éprouverait, s^il avait à subir l^liypothèque légale de la promettante, donne la mesure exacte du bénéfice qu'il peut retirer du pacte intervenu à sont profit, et qu'ainsi ce pacte ne lui apporte aucun secours ou ne le protège qu'à demi toutes les fois qu'abstraction faite de Hypothèque de la femme, le montant dés sommes (kies aux autres créanciers avec lesquels il est en conflit absorberait en tout ou en partie et à son préjudice le prix de Timmeuble hypothéqué*
La cesmn di'anUériorité, au contraire, n'a point seulement pour objet de mettre le créancier qiji la stipule à l'abri du: préjudice que lui causerait, s'il devait la subir, l'hypothèque légale de la femme qui la consent ; son but va plus loin : elle intervient afin de procurer au créancier qui cherche e» elle sa sécurité le profit dePhypothèque légale qu'elle a pour objet (V., ci-dessous, les n°" 950 et suiv.).
937. La définition que nous propose M» fienech nous parafe fautive sous un autre rapport. « Il y a, dit-il, cession d'antériorité lorsque, tout en conservant son k^othiqtMe, la femme promet à un créancier hypothécaire de son niari de ne pas s'en prévaloir vis-à-vis de lui.» A ne s'attacher qu'aussi terme» de cette proposition, on serait amené à dire que l'hypothèque sur laquelle les parties contractent demeurant pleine, entière, Hbre, en un mot, de toute afi'ectation, en la personne de la femme, Teffet de la cession' d'antériorité s'analyserait ea un simple engagement personnel pris par Tune des parties aU profit de l'autre. D'où, pour la femme, la faculté de cédera un tiers Tliypothèque dont elle serait investie et, pour son nouveau cessionnaire, le droit de s'en prévaloir, dans toute sa plénitude, contre le bénéficiaire de la cession d'antériorité*
Or, cette donnée est évidemment inadmissible. Céder l'antériorité de son hypothèque, c'est, en réalité, céder son hypothèque elle-même^ sinon en totalité, au moins en partie et quant à la plus essentielle de ses prérogatives, puisque le droit d'antériorité ou de préférence qu'on en détache la constitue presque entière (1). Si donc, abstractivemenl parlant, il est vrai de dire que la cession d'antériorité laisse subsister, en la personne de la femme qui la consent, le droit d'hypothèque sur lequel elle contracte, au moins faut-il ajouter qu'il oe continue de résider en elle qu'amoindri ou démembré, et qu'ainsi au cas où elle le cède à un tiers, son cessionnaire le reçoit en l'état où elle l'a mis, c'est-à-dire diminué de la fraction qu'elle en a détachée.
Nousallons plus loin . Oui, disons-nous, le droit d'hypothèque tout entier continue de résider en la personne de^ la femme; mais elle l'a grevé d'un droit de gage qui, étant réel, a son effet non-seulement quant à elle, mais encore à rencontre de ses ayant-cause postérieurs {Y., ci-dessus, les n'» 906 et 909).
938. La simple promesse d'abstention elle-même ne laisse point intacte en la personne de la femme t'hypothèque qu'elle s'engage à ne point faire valoir. Ce pacte ne confère, il est vrai, aux créanciers dans l'intérêt desquels il intervient, aucun droit sur l'hypothèque qui est enjeu;- mais il Véteint en tant qu'elle pourrait leur nuire, car il s'analyse en une renonciation relative. Or si, quant à eux, elle est réputée éteinte, elle est par là même intransmissible, dans la limite de leur intérêt. La femme qui y a implicitement renoncé à leur profit ne peut plus en disposer à leur préjudice.
939. M. Benech et tous les auteurs qui après lui ont traité de la cession d*antérioriti la distinguent avec soin de la cession d'hypothèque : quoique, disent-ils, ces deux pactes soient liés entre eux par les liens de l'afGnité la plus étroite, il faut bien pourtant se garder de les confondre. Des différences caractéristiques existent, en effet, qui, les séparant, en font deux traités tout à fait spéciaux et essentiellement distincts (2).
(1) V. en ce sens M. Troplong, 7*fiin<., n<» 333.
(2; Benech, loc. cU,^ p.* 37 ; MM. Rivière et Hnguet, quest. no 383, Ttop' long, Tram.^ n»» 324 et 326.
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Ces différences sont-elles bien réelles? Nous ne le croyons point, quant à nous. Ainsi, examinons.
940. i<> La femme qui cède son droit d'hypothèque, a-t-on dit, le transfère au cessionnaire. Lors, au contraire^ qu'elle cède son droit d'antérioritij son hypothèque reste intacte en sa personne (1).
Le côté réel et pratique de cette différence nous échappe. Déjà nous avotis montré que, par la cession d'antériorité, la femme affecte k la sûreté de sbn cessionnaire son droit de préférence et, par conséquent, lui transfère éventuellement le montant de la cQllocation à obtenir en vertu de ce droit. Or, si elle aliène éventuellement le profit ou le bénéfice de son hypothèque, comment peut-on dire qu'elle le conserve intact? En réalité que conserve-t-elle? Son droit de suite? Mais par cela même qu'elle cède son droit de préférence, ne cède-t-elle point également, par une conséquence implicite et nécessaire, le droit de le conserver, de Tutiliser et^ par conséquent, de suivre partout où ils passeront les biens sur le prix desquels le cessionnaire devra Texercer? Quand bien même d'ailleurs il serait vrai que le droit de suite reste ^tier en la personne de la cédante, sous quel point de vue la condition du cessionnaire d'antériorité sera -t- elle moins bonne ou moins sûre que celle du cessionnaire d^hypothèque? S'il a. de son chef une hypothèque, n'aura-t-il pas un droit de suite en vertu duquel il fera valoir le droit de préférence qui lui a été cédé? Que s'il est purement chirographaire, ne pourra*t-il point, n'eût-il d'ailleurs pour obligé personnel que le mari de la cédante, exercer au nom de celle-ci le droit de suite dont elle est investie? NVt-il pas, en effet, traité avec elle, et n'est-il point de principe qu'un ayant-cause peut, dans la limite et pour la défense d^son intérêt, agir au nom de son auteur (art. 1166, G. N.)T qui ne voit dès lors que les résultats de la cession d'hypothèque et ceux de la cession d'antériorité sont, en fait, absolument identiques?
941. ^ La cession d'hypothèque peut avoir heu au profit d'un créancier hypothécaire ou même d'un créancier sim-
(1) Beneoh, toc. cit., p. 88; MM. Rivière et Hagaet, 9im«i. n« 883 ; Tioplong, TVofw,, v9 824.
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plement chiro(^aphairfi du m£|ri. Au contraire^ 1^ cession d'antériorité lié peut, ainsi qîie ses termes l'indiquent, se produire qu'au profit d'un créaticier hypothécaire (l). ■ Puis- 'que, dit î. Pbtit, elle constitué' une interversion de rang élntre la femme, qiii cède ïè sîen^ et le créancier dont elle vient prendre la placée elle suppose nécessairement que le cessionnaire est lui-même créancier hypoihécdîre\ c'est-àdire que, le cas échéant où les immèu6lës au' mari seraient vendus où expropriés, lé cessionnaire aurait de son chef un rang parmi lés créanciers aiyàniun'droit de préférence sur le prix. C'est de toute (évidence, puisqîi'îl n'est pas possible de 'concevoir une convention d'antériorité, une convention impliquant une interversion de ranj;, entre deux personnes dont Tune n'a pas aussi bfen que l'autre, au moment de la convention, un rang à donner en échange de celui qu'elle reçoit. »
' Si, par son essence ou même par sa simple nature, la cession d'antériorité était, ainsi qu'on l*âfRrme, un échange de rangs entre les'créanciers qui la font, il est évident que ceux-là seulement y pourraient jouer un r61e qui auraient chacun tm r^ngk réclamer; mais à Tappui de cette définition^ quelles preuves nous donne-t-on? La plupart des auteurs qui en font le point de départ de leur argumentation se bornent à Taffirmçr. Seul, M. Benech à cru devoir abriter son principe sous Tautorité d'une preuve ; tpais conibien est faible la raison qu'il invoque l A proprement parler même, ce qu'il prend pour un argument n'est fiu fond que l'affirmation d'une affirmation. « La cessiop d'antériorité, dit-il, ne peut avoir Ueu, comme $a termej l'indiquent, qu-en faveur d'un créancier ^yant déjàtm rang. » L'argument serait fort concluant, nous le répétons, s'il ^tait déooontré ou constant que les expressions cession A'antérioriAé impliquent nécessairement une interversion ou perm^aiim de rangs; mais nous ne voyons en eUes rien qui nqus autorise à accepter comme exact U caractère qu'on lui sttlribUQ* A notre sans, la cession d'antériorité n'^st, ainsi que ses termes l'indiquent, que la cession d'un droit de priorité
(1) Beneoh, hc, cit., p. 40 et 41 ; MM. RiYiëre etHoguet, quest, n* 36S; Troplong, Tram., n© 325; Pont, Prie, eê hyp„ n» 458 ; Pari», 24 août
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OU de préférence. La femme qui la consent dît au créancier* qui îa l'tipùle : « J'âî sur vous et sur les autres créanciers de mon mari un droit de priorité ôii de préférence; ce droit, je TalTecte à votre sûreté.* Ainsi, le cas échéant, vous recevrez, en paienàent de votre créance,' le montant de la collocation que m'assure le droit que je vous cède. » Or par guèllè secrète raison cette céssîô'A sermf-elle îltîciteetfcorhme telle, frappée "de nullité, au cas bu le créancier qui laétî^uté i^èraiit purement chlrographaite ? " ' " » .. ^ .. ,. .♦,..
Lors mêrâè, au reste, qu'il serait incontesté et incontestable qye par ses propres termes la céssioii* d^antèriorité implique néces'sàirement line'çéi^mufat'iôn'de rangs, et qu'ainsi elle W peut avoir lieu qu'au profit d^un créancier hypdttié'caire, boiis njB nous croirions' pas' autorisé àTannùler 'par cette unique raison que le ces'sionriaire serait un créancier chirograph'aire. NôW*(lirions^àlbrs que les pârtîes ont inexactement qualifié leur traité, et nous le ferions'"valoir sbiisia (îenobination rfe" tel autre 'acte coiffpàiitle 'avec 'les relations existantes entre elles, tel, par exemple, que la cession du droit d'hypothèque oui mieiix encore, la 'céfesîon du droit de préférence.* ....«.,.
9i2. 3* La question de savoir si le cessionnaire de l'hypothèque acquiert dès 'à présent sur elle uia droit indépendant des événements postîérieurs qiiî pourront 'entraîner l'extinction des droits de la cédante, est contestée et contestable. «La même question n'ésl point possible dans le cas de la simple cession ^'antériorité : la femme conservant sa créance et son hypothèqiiè, il s'ensuit que cette créance venant à s'éteindre ultérieurenlent par compensation, cofifusion ou autrement, le cessionnaire du rang se trouve déchu dé son droit » (i): •
guivant nous, au contraire rîl est parfaitement clair qu'à l'exemple de la cessîon de l'hypo(hè((ue,' la cession d'atttéripirité est,* quànl au cessionnaire,* à Tslbri tfes actes qui dans l'avenir îpoutront survenir entré la cédâite'et son'mafi. Eilfea, en effet; 'cédé,'sinon son hypothèque, àii lïioins lé dtbit de préférence qui' en 'dépend (V . les n** 938; 937; 940 et 94!). Or, si son cessionnaire se trouve désormais investi d'une portion de son hypothèque, comment pourrajt-eUe, par son fait, l'en dé-
(l) Benech, loc, cil., p. 41.
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pouiller? Nous le rappelons, les compensations, confu^ons, remises de dettes, novations et paiements n'ont jamais lieu que sous la réserve des droits existant au profit des tiers sur la créance que ces divers actes ont pour objet (V., ci-dessus, le n« 911).
943. A^ En cas de cession d'antériorité, le cessionnaiare qui, par un défaut de renouvellement d'inscription, ou par toute autre cause, perd son hypothèque, est par là même exclu du bénéflce de la cession. Cette solution n'atteindrait point le cessionnaire de l'hypothèque (1).
Cette différence est pour nous tout aussi inadmissible que celles qui précèdent. Dans toutes les hypothèses possibles, c'est-à-dire quelle que soit la nature du droit cédé, le cessionnaire est ou n'est point déchu du bénéfice de la cession, suivant les distinctions que nous avons faites sous le n« 924.
944- 6* c Lorsqu'il y a cession de l'hypothèque, le cessionnaire produit, à l'ordre, en son propre nom, et se fait attribuer la coUocation à laquelle la femme aurait droit.
ff Quand, au contraire, il n'y a que cession d'antériorité, c'est la femme elle-même qm est en son nom coUoquée, à son rang, sauf à elle à remettre au créancier qui a stipulé l'antériorité le montant de sa coUocation ou à le lui laisser prendre (2). »
Nous ne saurions non plus souscrire à cette prétendue différence. Dans toutes les hypothèses possibles, la coUocation aura lieu au nom de la cédante; car lors même qu'elle cède son hypothèque, elle ne la fait point passer en la personne de son cessionnaire : eUe l'affecte seulement à sa sûreté. Or, si la cédante conserve la propriété du droit cédé, comment le mettre en mouvement si ce n'est au nom de la cédante! A proprement parler, ce qui est cédé, c'est, dans tous les cas, non point le droit de créance, d'hypothèque ou de préférence, dont la femme est investie, mais le montant de la coUocation qui devra lui être attribuée en vertu de ce droit
(1) Beneoh, loc. eit.^ p. 42; MM. Biyière et Hugnet, ^umt, v9SZ3\ Troplong, 2VafM., n» 825; Pont, Priv, $i hyp,, n* 477; Caas., 8 août
(9) MM. Rivière et Hugnet, toc. dt.
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945. Nous demeurons donc convaincu qu'au point de vue pratique et quant à leurs résultats habituels, il n'y a aucune distinction à faire entrç la cession de Thypothèque et la cession d'antériorité : les dénominations diffèrent^ le fond des choses reste le même.
946. Lorsqu'au lieu de céder son hypothèque ou le droit de préférence qui y est attaché^ la femme s'engage simplement à ne point s'en prévaloir au préjudice du créancier avec lequel elle traite, ce créancier ne peut évidemment agir qu'en son propre nom. Il ne peut point, en effets emprunter le droit de la cédante, puisqu'elle ne le lui a point cédé.
Ainsi, il agit en son nom personnel; les sommes qu'il obtient lui sont attribuées en vertu de son propre droit, amélioré ou étendu par Teitinction relative de l'hypothèque qui lui faisait obstacle.
Cela posé, faisons l'espèce suivante : un créancier^ dont l'hypothèque est déjà inscrite, stipule de la femme de son débiteur une promesse d'abstention. S'il obtient, par l'eifet de cette promesse^ un paiement qu'il n'eût point obtenu sans elle, la cédante sera-t-elle, en ce cas, de plein droit subrogée en son heu et, par suite, autorisée à invoquer, à son propre profit, les droits dont il était investi, sa créance et les garanties personnelles ou réelles qui y étaient attachées?
Au premier abord, la négative nous a paru parfaitement fondée. Dans l'espèce, nous disions-nous, le créancier a été payé avec des deniers qui sont passés directement du domaine de son débiteur dans le sien propre; il n*a rien reçu de la femme, puisque c'est en vertu de son propre droit qu'il a obtenu les sommes qui lui ont été attribuées: or, si les fonds qu'il a reçus ne viennent point d'elle, comment et à quel titre lui serait-elle subrogée? La subrogation légale ou conventionnelle n'a jamais lieu qu'au profit d'un tiers dont l'argent a servi à la Ubération du débiteur.
Cependant en y réfléchissant mieux, nous avons été amené à changer d'avis..La femme qui s'engage à ne point user de son hypothèque au préjudice d'un créancier de son mari donne à ce créancier iin cautionnement sut generis. Si ce cautionnement a son effet, le créancier qui l'a obtenu reçoit les fonds qui auraient été attribués à la femme, à supposer qu'elle ne se fût pas engagée envers lui. Or, si elle s'e t
obligée comme caution, et si,, effectu inspfclo^ la créauce qu'elle a cautionnée est réeùement payée par elle el à ses dépens,, toutes les conditions de la subrogation légale codcourent à sou profit.
^,Me serait, par conséquent^ quitte et dégagée desapropiesse;, si les. garanties de la créance qu'elle a cautionnée yenaien} a périr par le fait du créancier envers lequel elle
s'est jiée. . » ^ - ^
, 946 bis. De même que les cessions du droit d'hypothèque ou du droit de priorité, les promesses d'abstention peuvent se pi;oduii:e tant en fayeuf des créanciers cliirographaires du mari qu'au profit de .se$ créanciers bypçthécaires. Nous reviendrons sur ce point dans le paragraphe suivant (Y., cidessous, le n' 950).
$ 6. Dm renonciations à l'hypothèque ligaie des femmes.
947. l, Jitnonciatioiit eoepreisea, — En principe, la renonciation e«t tfxm*mUsive de l'hypothèque qu'elle à pour objet,
d4B. La loi n*ezolat ni ne prohibe les renoncSaiions simplement esiine^ tiv9ê, La renonoiation sera dono toujours oe que les parties voudront qn'elk •oit.
949. Quelle qu'ella soit» tranamissive du extiDotÎTe, elle n'a Jamais d'effet qu'au jpoint àp vue des rapporta des parties en^ eUss, 1/ ^P^f fiW^^i^!^ f^PP^^ ^ parûiïs ^ntre elles^ il e«t essentiel de distinguer \a renonciation jUransmiBsive de lu renonciation eztinctive.
9^1. Su^te. — Différenoes pratiques.
Suite
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961. De Thypothè^ue, légale de la femme qui ne s'est point inscrite dan» les deux mois fixés par rarticle 2195, au cas où les formalités de la pnrge ont été accomplies par mn donataire on par nn coéchangisU»
962. Le la renonciation extinctive consentie au profit d'un tiers donar taire ou coéohangiste, ou au profit d'un acheteur, mais après le paiement du prix.
Suite
965. Divers tempéraments apportés aux régies qui viennent d'être exposées sur. les renonciations extinctives consenties au profit d'un tiers acquéreur.
966. Renonciation trcmtmisaive consentie au profit d*un tiers acquéreur. -^ Ses effets. — Des points par lesquels elle se sépare de la renonciation tjelinctive,
967. Si Tacquéreur qui a obtenti une renonciation extinctive a intérêt à purger.
968. Divers cas où la renonciation peut profiter à d'autres personnes que * Taequéreur qui Ta obtenue.
969. Conflit entre le tiers acquéreur au profit duquel a eu lieu une rsnon» ciadon, et les tiers auxquels la renonçante a pu, avant ou après sa renonoia» tion, céder son hypothèque.
Suite
979. n. te9 rvnonciaiiàm tacites. -^ Triple problème i résoudre.
980. 1* Si lés renonciations iacttee sont reçueè &&. matière hypothécaire.
981. 2<* Des fûts desquels on les peut déduire. Pteniièrê eèpèce, ^ Une femme garant^ solidairement la vente d'un bien de son inàri : retioncé-t^lïe par là même, dans Tintérêt de Tacquéredlri ftu béiiéflloe d« so6 hypothèque légale?
Suite
986. Deuxième espèce. »- La femme qui s^obïige personnellement, soit comme
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caution, soit comme ooobligée Bolidaiie^ envers un créancier chirographaire es son mari, renonce- t^lle par là même à son hypothèque légale en favenr 4ii créancier bénéficiaire de son engagement? ^ Qftid, si le créancier esTecs leqnel elle 8*obllge est un créancier hypothécaire?
Suite
992. Suite. — QutVi, au cas où il est manifeste que la dette dont elle a promis le paiement, ne sera jamais payée par elle ou par ses héritiers'?
993. Troisième êtpèee. — ' Le mari aliène on hypothèque un de ees immeubles; sa femme intervient à Taote et le signe, ou elle déclare qu'elle y donne son consentement : » Benonce-t-elle implicitement à son hypothèque?
994. Z^ De la nature et des effets des renonciations tsicites. — Sont-eUes transmissives ou simplement extinctives?
^ 995. Suite.
Suite
947. 1.— Db RSNQNCiATiONS EXPRESSES.— On discutail autrefois la question de savoir si l'hypothéqué est cessible^ abstraction faite de la créance dont elle est un accessoire. La négative, admise d'abord par les annotateurs de Zacharias,MM. Aubry et Rau, combattue contre eux par M. Valette^ défendue et développée par nous dans notre Traité dei subrogations personnelles, fût, en dernier lieu, acceptée par M. Bertauld, professeur à la Faculté de Caen (V., cWessus, les n^ 887 et 926).
Dans ce système, l'acte par lequel une femme déclarait renoncer à soit hypothèque en faveur d'un créancier ehirographaire ou hypothécaire de son mari, n'était et ne pouvait être qu'aftdtcad/et^ par conséquent^ ne pouvait avoir qu'un résultat exUnctif. On comprend^ en effet, sans peine, que du moment que l'hypothèque ne peut pas être cédée indépendanunent de la créance qu'elle garantit, son intransmiseibi^ Uté affecte et invalide forcément tout acte ayant pour objet d'en opérer la transmission.
En jurisprudence, l'idée de M. Valette prévalut. La cession de rhypothique y fut constamment jugée régulière et tenue pour valable. On fit plus encore. Bien qu'une renonciation soit^ selon le sens habituel et la logique naturelle des mots, 'antithèse d'une cession^ les tribunaux n'hésitèrent pointa
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reconnaître que ces deux actes sont absolument de même nature, et qu'ainsi il n'y a aucune différence à faire entre la femme qui cède son hypothèque et la femme qui y renonce.
La renonciation était donc, dans ce système, tout à la fois privative et transmissive de l'hypothèque qu'elle avait pour objet : le droit qu'abandonnait la renonçante passait de sa personne en la personne du créancier ou de Facquéreur en faveur duquel elle y renonçait.
Cette doctrine nous paraissait inadmissible sous l'empire du Code Napoléon (1). Aujourd'hui et d'après les termes de la loi nouvelle^ nous demeurons convaincu qu'en principe Tacte par lequel la femme cède son hypothèque et celui par lequel elle y renonce doivent être assimilés ou plutôt considérés comme équivalant Tun à l'autre; car^ au lieu d'établir quelque différence entre eux, la loi, les confondant dans sa pensée^ les soumet tous les deux au même régime : ce qu'elle dit de l'un elle le dit de Tautre. Et ce qui est plus signiQcatif peut-être, c'est qu'elle les comprend dans la mime désigna- Iton, sous le titre commun de subrogationj expression générique dont on se sert en jurisprudence pour qualifier tout acte par lequel la femme met un tiers en son lieu et place^ pour exercer et faire valoir ses droits comme elle aurait pu le faire elle-même. Comment douter d'ailleurs^ lorsqu'on la voit appeler cessionnaire de rhypothèque le bénéficiaire de la renonciation, déclarer qu*il n'est saisi de cette hypothèque que par la publicité qu'il est tenu de donner à la subrogation consentie à son profit, et enfin ajouter que les dates des inscriptions ou des mentions qu'elle prescrit à cet effet déterminent Tordre dans lequel ceux qui ont obtenu des cessions ou renonciations exercent les droits hypothécaires de la femme (2)?
Certes, si on ne considérait que le sens vrai et vulgaire des mots, la cession de l'hypothèque et l'acte par lequel la femme y renonce dans Tintérêt d'un tiers constitueraient deux opérations qui, bien que semblables sous certains rapports, se
(1) y. notre TraUé àtê mibrog, ptrton,, p. 599 et suiv.
(2) y. notre Exam, crt<., n^ 393; MM. Rivière et Hnguet, quêit, no 385; Troplong, TVorw., n« 332; Pont, Priv, et ftyp., n» 476 ; Grosse, Tronf., 278.
distingueraîènï l'une dé Taulre par àès différences radicales; mais on fait dans le inondé pratique un tel abus de langage, les mois y sont si souvent pris dans uli sens opposé à celui qu'ils expriment nàlureîlement, qu'il y â toujours du danger a s'attacher trop servilenieiitâux qualiûcations que lés parties donnent à léiirs actes. Aussi à-l-on pu, éans manquer de justice, décider en fait que tel acte portant renonciation â rhypothèque n'était au fond et sotis une expressioA impropre qu'une véntable cession ; qu'en un înol là femme qui avait déclaré renoncer 4 son hypothèque dans i'intérét d'un tiers, avait entendu non point seulement renoncer au droit de s'en prévaloir contre lui, maïs l'en investir à l'effet dé lui en attribuer tout le profit. Cette idée était entrée si profondément dans les taiitudes de la pratiqué qu'elle a dominé jusqu'au législateur lui-mênaé. fc'èst ainsi que nous nous éxp6(îuoos Tassimilation dont nous venons dé parler : la loi a subi îempire des usages reçus.
948. Toutefois gardons-nous dç lui donner une portée qu'elle n'a point. Elle n'a pas^ en effets entendu dire que tous les actes portant abdication d'une hypothèque auront toujours, quelle que soit leur appellation, un sens identique et absolument indépendant de la formule employée; qu'en autres termes, les renonciations, cessions ei subrogations usitées en ceite matière ne seront à l'avenir, par une présomption invincible, excluant toute preuve contraire, qu un même contrat produisant, dans tous les cas, un effet commun et déterminé à priori par la loi., Car cominent admettre qu'elle ait eu là singulière idée d'offrir aux parties une convention toute faite dont elles ne pourraient point s'écarter et qu'elles devraient rejeter pour le tout ou s'approprier sans aucune modification? Les lois ne saturaient être tyfanniques à ce point! Au lieu dé comprimer la liberté des contractaiits, elles les laissent, au contraire, niàUrés de faire, dans l'ordre du droit privé, toutes les conventionsqu'ils jugent à proposa conclure, et de les accomnoioder au but, qiiel qu'il soit, qu'ils veulent atteindre (art .1 1 34, G.N .—V., ci-dessus, lesn*' 883, 884, 890 et 891 ) ..Les conventions soiït donc ce que les parties lés font: leur véritable signification se recherche et ne s'impose point, seloii l'heUréuse et très-judicieuse expression de M. Bertauld- Telle est certainement la pensée de la loi nouvelle. < Nous nV
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\ons poipt voulu, dit M. de Belleyoïe daos sc»u rapport, modi- Çer en quoi que ce soit la législation rels^tive aux droits de la ^mme marine eu matière de cession et de renonciation à son hypothèque légale. » Or il a toujours été admis que les actes Ijar lesquels une^ femme cède so^ hypothèque, y subroge ou y renonce, peu^fejat ayoirjies effets plus ou mçiiis étendus suivant la convention des parties, et qu'ainsi ^qn doit, ei\. cette matière, comme ç;3 toute autre, rechercher le but qu'elle^ se soxi t proposé afin d^en de ter miner exactepaen t le sen§ et \^ portée.
I)ès lors tout ce qui résulte des termes de la .loi nouvelle, c'est que la renonciation, de même que la cession, peut être transmissive de l'hypothèque qu'elle a pour objet : ^.cet ^aurd, le doute, nous Taîvons reconnu, n'est plus permis, ^ais la lpi,a-t-elle entendu exclure et prohibée les renonciations simplement extinctives^ ou, pour parler plus clairement et plus exactement peut-être, interdire aux femmes mariées la faculté de prendra l'engagement de tenir leur hypothèque pour éteinte en tant qu'elle ferait préjudice aux ayant-cause de leur mari avec lesquels elles traitent? Voilà ce que nous n'admettrons jamais I . .
Pour noup, la renonciation ser^ toujours i^e que les parties auront vo^lu qu'elle mty à savoir une véritable cession,- ou une simple promesse d'abstention.
949. Quelle qu'elle soit,, transmissive pu simplement abdîqjttive, ^Ue n'a jamais d'^effet qu'au, point de vue des rapports des parties entre lesquelles elle intervient ^ car ayant lieu en faveur d'une pprsonnQ. nommément déterminée, eUe est et denaenre quant aux tiers rf9 inter.alios ac(a.. Lors donc qu'entre le créancier qui la stipule et la femme qui la consent, il ^3^ste des j&réajçnçiers intermédiaires^, ces créanciers n'en souÎTfent ni h'eç jproQtent : leur conditian reste ce qu'elle serait, à suppo§^r in.taçte.^n la personne de la r^onçaqt^ }'hypothèque qui lés prime (V., ci-dessus, les n**' 934 et 935).
^50. Quant aux rapports des parties, entre elles, il est esseu- (iel de distinguer sa nature; car si à première vue la différence qui sépare la renonciation iransmissive de la renonciation simp][einent apdicfLtive, semble, purement doctrinale, on ne tarde point à s'aperpeyoir, jorsqu'oi^ la considère de pçès, qu'ajLi .point dé vue pratique même elle a une importance capitale.
Cette différence nous est déjà connue : nous Tavons exposée doctrinalement sous le n» 935^ et appliquée pratiquement au cas où le bénéflciaire de Tacte consenti par la femme est un créancier hypothécaire du mari (V., ci -dessus, le n» 936).
Mais elle sera plus sensible encore si on raisonne dans rhypothése d'une renonciation consentie au profit d'un créancier ehirographaire.
Et^ en effet, la renonciation est-elle traMunisrive, le résultat éventuel ou le bénéfice de Thypothèque abandonnée appartient au créancier qui en a implicitement obtenu la cession. D'où, pour lui> le droit de passer avant la renonçante.
Est-elle, au contraire, simplement abdicaiwe^ elle éteint, en la personne de la renonçante, le droit d'hypothèque qu'elle a pour objet, mais sans le transférer au créancier dans l'intérêt duquel elle a lieu. La femme qui la conssùX devient, il est vrai, simple créancier chirographaire dans ses rapports avec le créancier dans l'intérêt duquel elle se dépouille de son hypothèque; mais comme elle n'entend poiot la lui transférer et l'en investir, il en résulte qu'il demeure, même quant à elle, un simple créancier chirographaire. Qui ne voit dès lors qu'au lieu de s'exclure l'un l'autre ils ne peuvent que^concourir entre eux?
Soit donc l'espèce suivante
Une fenmie a constitué en dot et à titre de propre un capital de 20,000 fir.
Postérieurement à son mariage, son mari a emprunté, sur hypothèques, 40,000 fr. à Prtmus et 20,000 à Secuiiius. Primus s'est inscrit le premier.
Postérieurement ou antérieurement à ces emprunts, avant ou après son mariage, il a ou il avait contracté, sans hypothèque, une dette de 20,000 fr. au profit de Quartm.
Un acte a eu heu par lequel sa feoune a déclaré, mais sans s'obUger personnellement et solidairement avec lui, qu'elle renonçait à son hypothèque légale en faveur de Quartus.
11 résulte, nous le supposons, des termes de l'acte qui a eu lieu ou des circonstances qui l'ont motivé, qu'il a été entendu entre les parties que la renonciation serait simplement
abdicaiive de Thypothèque abandonnée (V., ci-dessous, le n«»978).
L'immeuble hypothéqué à la sûreté de là renonçante et des créanciers Primm et Secundus a été vendu 70,000 fr.
Sur ce prix se présentent donc :
La renonç5ante pour 20,000 fr.
Pritnmy premier créancier inscrit, pour . . 40,000
Secundtis, deuxième créancier inscrit, pour . 20,000 TertiuSy simple créancier chirographaire, mais
bénéficiaire de la renonciation, pour, . . 20,000
Total. . . 100,000 fr.
Au regard de Primus et de SecunduSy la collocation se réglera abstraction faite de Pacte de renonciation, puisque, en ce qui les concerne, cet acte est comme inexistant (V*, cidessus, les n" 934 et 936). En conséquence, 40,000 fr.seront alloués à Primus sur les 50,000 fr. que laisse libres l'hypothèque légale de la renonçante. Secundus ne recevra qu'une moitié de sa créance ou 10,000 fr.
Quant à Tertius, le règlement devra être ce qu'il serait, à supposer réellement inexistante l'hypothèque légale de la renonçante. Si cette hypothèque n'existait réellement pas, il recevrait, sur les 70,000 francs eu distribution, sa part au marc le franc des 10,000 francs qui resteraient libres après le prélèvement de 60,000 francs nécessaire pour désintéresser les créanciers hypothécaires, Primus et Secundus. Or, sur ces 10,000 francs que recevrait-il ? 5,000 seulement, puisqu'il ne pourrait y prétendre qu'en concours et au marc le franc avec la renonçante dont là créance est égale à la sienne.
Reste à déterminer le droit de la renonçante. La règle à suivre à cet égard est bien simple : la renonçante doit recevoir, sous la déduction des sommes qu'elle laisse aux mains du bénéficiaire de sarenonciation,le montant de la collocation que lui assigne la priorité de son hypothèque légale. Dans Tespèce, sa collocation étant de 20,000 francs, sur lesquels' 5,000 francs sont prélevés au profit de Teriius, son droit se trouve ramené à 15,000 francs.
Ainsi, àPrtmii* 40,000 francs.
kSècundus. 10,000
iTertim 5,000
à la femme fô,000
Total égal au capital à distribuer . 70,000 francs.
8i, modifiant nos chiffres, noys réduisions àûQ>OQ0 francs la somme à distribueir, ffftius n'aurait absolument rien à réclamer, puisque, à supposer réellement inexistante Tliypotbèque légale de la renon.çaiite, U serait exclu pour le tout ^diV^mm et Semnim, auxquels Stcraient attribués hypothécairement et intégralement le capital en distribution (V*, à ce sujet, le n® 936). Én'ce cas, les 20,000 francs formant le montant de la coUocation de la femme resteraient intacts entre ses mains.
Nous relrouvojQs ici la ibûsaioreirie que nous avons signalée sous le numéro 936 : tandis que, avec 70,000 francs en distribution , la collocation de la femme )^^ trouve réduite à 15,000 francs, elle s'élève à ^O^OQO quaxid.la somme à distribuer s'abaisse à 60,000.
952. Mais voici venir un résultat plus singulier encore. Lorsque des créanciers chirographaires interviennent à l'ordre afin d'obtenir, s'il y a liqu, un dividende sur les sommes qui pourroot rester libres .après le paiement des créances h)iK)tbécalres, leur présepce, quoique inutile quant à eux, peut avoir pour effet d'amoindrir ^e dividende du bénéficiaire de la renonciation et^partant, d'augmenter le moutant de la fraction de la collocation qui restera aux mains de la renonçante.
Bappelonsries chii&es expoi^s sous le numéro précédent.
A distribuçr. 70,000 frajacs.
Sommes dues :
A la femme et en vertu de son contrat de mariage 30^000 francs.
A frimusy créancier hypothécaire inscrit postérieurement au mariage. . . 40,000
kSecundnSy créancier hypothécaire^ deuxième inscrit âO^OOO
A TeTiiiASy créancier chirographaire en
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fpeur duguc^i la femme a fait une renonciation simplement abdicatîve de son hypothèque légale. . .'....!. 20;,000
Total des sommes dues. . . . iOO,J0O0 francs.
Nous savons qudî dans celte espèce, 15,000 francs soutat; tribués à la renonçante et 5,000 au bénéficiaire de la renonciation. - ■ * ' ' ' • •
*9fâ. Modifions nos faits : deux créanciers chirographa|res, Otiar(us et Qtimftij i se présentent à Tordre, chacun pour 20,7)00 francs,' ce quiporte à 140,000 francs le montant cleç sommes dues avix prétendants en conflit.
Ainsi que nous Tavons vu, Primtii et Seeundus reçoivent, l'un '40,060 francs,' l'autre 10,000'. '
Les créanciers chirogrâphaires Qmrtm et Quinius ont fait une démarche inutile V il n« leur sera neri attribu^j Puisque le montant dés créances fiypothécaires (80,000 francs) absortiç le montant de la somme à distribuer (70,000 francs).
Quant à Tertius^X recevra, non plus, comme dans la précédente hypothèse, 5,000, mais simplenaent 2,500 francs, a Jfe vous al prornis. lui* dira la renonçante, de tenir inexistante, quant à vous et dans la limite dii préjudice qu'elle vous aiuseraît, l'hypothèque légale dont je suis inveslîç, ou, en autres termes, dé vous laisser prendre sur le montant de ma collocation hypothécaire le dividende auquel vous auriez droit, à Sîipposér que ma créance fût réellement chirogrâphaire comme la vôtre. Cette supposition étant donpée, ^u'auriezvoiis reçu sur les 10,000 francs qui seraient restés litres après ie paiement des 60,000 francs dus aux créanciers hypothécaires trimus et Semnius ? Un quart seulement du reliquat a distribuer', ou 2,o00 francs, puisque vous seriez venu en concours et au marc le franc avec trois autres créanciers chirogrâphaires, moi, Quartus et Quintus, tous munis de créaoces de quotité égaïe a celïe qui vous est due. Donc en vous laissant prendre cette somme sur les 20,000 francs qui me sont attribués, je tiens fidèlement ma promesse. »
Ainsi et quoique la présence dé Quartus et de Quintiju à Tordre n'ait été qu'un pur accident, sans aucun résultat quant à eiix, elïe a néanmoins le singulier efi'etçle réduire deS.OQO
à 2,500 francs le dividetide de Tertius et, partant^ de porter de 45,000 à 17^500 celui de la renonçaote!
954. Mais que décider si Quartiaei QuirUtis^ qui savent que le prix à distribuer ne suffira point à désintéresser les créanciers hypothécaires, ne Tiennent point à Tordre? La renonçante pourra-t-elle néanmoins exciper dm leurs créances et les faire entrer en ligne de compte, afin de diminuer, parle raisonnement qu-elle faisait tout à Theure, le montant du dividende à prélever sur le montant de sa coUocation au profit de Tertius? Nous allons jusque-là : la logique de notre principe nous y contraint I Rappelons-le, en traitant avec Tertius la femme ne lui a rien promis de plus que de lui laisser prendre, sur sa propre coUocation, le dividende auquel il pourrait prétendre^si elle figurait comme lui parmi les créanciers chirographâires. Il faut donc^ pour déterminer le quantum de ce dividende, rechercher, non point ce qui se passe, mais ce qui se passerait si la supposition que nous venons de faire était une vérité. Or, si la renonçante n'avait réellement point d'hypothèque , il resterait après le paiement des 60,000 francs hypothécairement dus à Primus et à Secundus, un reliquat de 10,000 francs sur lequel ne manqueraient certes point de se présenter les créanciers chirographâires Quartus et Quintus, en concours et au marc le franc avec la renonçante et Tertius, le bénéficiaire de la renonciation. Celuici ne recevrait dès lors que le quart du reliquat en distribution ou 2,500 francs. Là, par conséquent, s'arrête son droit. On ne saurait, en efl^et, admettre que son dividende puisse être plus ou moins fort suivant qu'il plairait aux autres créanciers chirographâires de son débiteur de venir à Tordre ou de ne point s'y présenter.
955. Lorsqu'elle a lieu au profit d'un tiers acquéreur, la renonciation simplement abdicative a principalement pour objet de libérer de l'hypothèque légale qui les grève les biens passés dans son domaine, et, par suite, de l'exonérer de l'obligation de purger. Sa condition est, par conséquent, analogue à celle que lui aurait faite la purge accomplie, à supposer que la femme, avec laquelle il est en rapport, eût laissé passer sans s'inscrire les deux mois dans lesquels elle est tenue d'agir. Ainsi, il n'a plus rien à craindre d'elle : l'action hypothécaire par laquelle elle aurait pu l'atteindre étant éteinte.
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elle De peut ni ractionner en délaissement^ ni fonner contre lui aucune surenchère.
Là s'arrête, en principe du moins^ l'effet de la renonciation ; car étant in pêrsanam ou consmtie dans Fintérét particulier du tiers acquéreur, rextinction qu'elle opère est forcément relative et, partant, limitée aux rapports des parties qui Tout stipulée et consentie (V., ci-dessus, les n** 934 et 949). L'hypothèque qu'abandonne la femme demeure donc, quoique éteinte au regard du propriétaire actuel des bieos qu'elle affectait, pleinement subsistante envers et contre tous ceux à regard desquels la renonciation qui Fa éteinte est re$ inter alios aeta. Elle n^oblige plus, en un mot^ les biens sur lesquels elle était établie, mais elle aO'ecte le prix qui les représente.
956. Ainsi, la renonçante n'a perdu que son droit de tuiu ; son df ot< de prifirenee reste entier (i).
Cette distinction recevra son application dans tous les cas où la renonçante pourra se prévaloir de son droit de préférence sans faire aucun préjudice au tiers acquéreur qu'elle a libéré.
Ainsi, quand elle n'aura en regard d'elle que des créanciers ehirographaires, son hypothèque aura tout son effet contre eux; car comme elle les peut exclure sans que le tiers acquéreur en souffre même indirectement, rien ne s'oppose à ce qu'elle use, dans l'espèce, du, droit de préférence dont elle est resiée investie.
II en sera de même lorsqu'elle sera en conflit avec des créanciers qui, bien que primés par elle et quoique mis en demeure de surenchérir, ne l'auront point fait dans le délai de la loi : le droit dont elle se prévaudra contre eux ne fera^ en effets directement ou indirectement, aucun préjudice à l'acquéreur; car pourvu qu'il paye aux mains des créanciers, conformément à Tordre qui sera établi^ le prix dont il est débiteur, ou qu'il le consigne, il n'aura rien à craindre de personne.
(1) V. M. DftUoz, Hyp. , no 1S8 ; notre ThUU du tubrog. ptrê<m, , p. 609 «t 610; M. MArtoQ, mr la loi belge, n* 935 ; M. Pont, Priv, •t Ayp., n** 484 et 485. GII88., 19 janT. 1819, 21 fêv. 1849 ; Amiens, 19 déc. 1840 et 16 féTiier 1854 1 Lyon, 15 mai 1847; Caen, 17 mai 1838 et 26 avril 1862. — Contra^ M. BerUttld, he, ctl., n* 30.
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Q&7. Mais que décider dans Thypothèse conlnûra! Prenons des faits à ce sujet.
Vu iOUWttble «^ été Yendu au prix de 60.000 fr.
la femiae du veadeor a^ par une claute portée dans l'acte (}e vepte, reuoocé à «on bypotl^èque légale en faveur de TacquéreuTi Là s'est bornée aon iniervention. Ainsi» elle ne a*est points noua le supposons, constituée garante, conjointe ou solidaire, dei^ engagements de son niari.
Sur les 6O1OOO à distribuer, viennent dans Tordre suivant :
LarenonçanUt pour 30.000 fr.
Primu$, créancier i" inscrit, pour . . 30,000 S^i^ndus^ créancier 2® inscrit, pour, . 30,000
Total des créances hypothécaires. 90,000 fr.
L'acquéreur ayaot fait,;i à fin de purge, des notifications aux créanciers inscrits, Seeundw interpose une surenchère du dixième.
Évidemment il ne la fait que parce qu'il considère qu'étant^ su ^ les 60,000 fr. offerts, primé et par la renonçante, dont le droit de préférence est resté subsistant, et par Primus, dont riiist ription précède lu sienne, 11 ne sera point payé s'il adhère aux offres de Tacquéreur,
Dès lor$ il est facile de voir qu'eu définitive, la surenchère par laquelle il cherche à se couvrir est un eflet indirect du droit de préférence de la renonçante, et qu'ainsi Tacquéreur sera, effectu inspecto, évincé par elle, si elle persiste i^ conserver, à rencontre des créanciers inscrits, le droit de priorité dont elle est investie contre eux.
Cela bien compris, supposons qu'afin d'arrêter la poursuite dont il est Tobjet, il forme, à bref délai, contre la renonçante, une derp.ande pour voir dire qu'attendu qu'elle a implicitement renoncé à son droit de préférence, en tant qu'il ferait préjudice au demandeur, il sera autorisé à désintéresser, avec les 30,000 iV. auxquels elle a droit sur le prix de vente, le créancier à la requête duquel la surenchère se poursmt : sa (Joniande sera-t-elle fondée?
L'affirmative se peut soutenir par de très^plausibles considérations. Lors, dira-t-on, que la femme du vendeur vient la première sur le prix d'aliénation et que sa créance doit l'ab-
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sorber, pour le tout ou en partie, &u pMJudioe dés «^réaaden inscrits, l'acquéreur tfui stipule d'elle la renondatiofi à son hypothèque légale le ftilt éYidemmefit afin de mettre sou aoquisîtion à l'abri de Pévictioû dont H entrevoit la fâcheuse éventualité. Or^ dans l'espèce, ce but ne pouvant être atteint qu'à la condition d'aHranchir de Thypothèque légale qui les grève non-seulement les biens qu'il acquiert, mais encore le prix qui les représente» il est naturel de supposer que lu renonçaote et lui ont entendu imprimer à leur convention cet effet radical et absolu (i). Décider autrement, ce serait» en quelque sorte^ ramener à néant Tolyet. de la renonciation, ce qui serait contraire à cette règle de droit et de bon sen^ qu'on doit interpréter les actes dans le sens avee lequel ils peuvent avoir un eiTet plutôt que dans le sens avec lequel ils u'ea auraient aucun (art. 1157, C. N.).
958. Nous voudrions souscrire à cette interprétation tant elle nous parait naturelle et logique; néanmoins et quelque rationnelle qu'elle soit, nous devons la rejeter : les rensei** gnements que nous ayons pris près des hommes d'affaires nous ont convaincu qu'elle ne répondrait point à rintenticip réelle des parties. Vouloir que^ dans Tespèce, la renonçante arrête^ par le sacriûce de son droit de préférence, la surenchère à laquelle il a indirectement donné lieu, c'est soutenir qu'elle a pris l'engagement de mettre l'acquéreur à l'abri de toute espèce de trouble, ou de Tindemniser si elle n'y réussit point. C'est en un mot la constituer, dans une certaine mesure, garante de la vente. Or, aller jusque-là, c'est lui prêter une intention qu'elle n*a jamais eue. La femme qui renonce à «on hypothèque en faveur de Tacquéreur et borne là sa participation à l'acte de vente, n'entend nullement s'associer, conjointement ou solidairement, à Tobligation de garantie de son mari. Elle promet son abstention : elle n'mquiétera point l'acquéreur; elle n'agira contre lui ni par voie de délaissement, Lii par réquisition- de surenchère ; mais elle ne s'engage en aucune façon à le protéger contre les poursuites dont il pourra être l'objet du chef des créanciers inscrits.
Nous trouvons dans la loi même une analogie qui nous vient en aide. On sait qu'au cas où la femme, restée nantie
(l) CoTir, M. BcrtRuU, loc. cit., no 31.
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de son hypothèque* ne l'a pas ioscrite dans le délai d6 Yniicle 2195 du Code Napoléon^ quoiqu'elle eût été mise ea demeure d'agir, elle est légalement réputée y avoir reDoncé non point d*uDe manière absolue» mais dans rintérèt particulier de l'acquéreur. Ainsi, quoiqu'elle ne Tait plus sur rimmeuble, elle la conserve sûjr le prix (V. l'art. 772 de la loi du îl mai 4858 sur la saisie et sur les ordres).
Cette survie du droit de préférence au droit de suite ou de surenchère n'a rien que de très-naturel et de très-juste, lorsque la renonçante n'est aux prises qu'avec les créanciers chirographaires de son mari. Il n'en est plus de même quand elle est en conflit avec des créanciers hypothécaires : dans w cas, en effet, la préférence dont elle demeure nantie contre eux se retourne contre le tiers détenteur lui-même, puisque, effeclu inspecio, elle s'analyse en un véritable droit de suite ou de surenchère. Mais la loi n'a point distingué; sa disposition est absolue. Or, si, quand sa renonciation est tacite, h renonçante peut, d'après la loi même, exercer son droit de préférence, quoiqu'il doive indirectement amener, du chef des créanciers inscrits qui le subissent, une surenchère du dixième contre l'acquéreur, pourquoi décider autrement, lorsque la renonciation est expresse?
959. La demande dont nous avons, au numéro précédent, démontré Tinadmissibilité, devrait être écartée alors même que la renonçante aurait joint à sa renonciation une promese de garantie solidaire. Il est vrai que, dans ce cas, elle est tenue, comme et avec son mari, d'arrêter la surenchère formée contre l'acquéreur ou de l'indemniser si elle n'y réussit point; mais ce serait aller au-delà de son engagement que d'exiger d'elle qu'elle atteigne ce but par le sacrifice de sofi droit de préférence. Le préjudice que lui imposerait cette renonciation serait, en effet, le plus souvent au moins, de beaucoup supérieur à l'indemnité qu'elle devrait à l'acquéreur évincé, à supposer que la surenchère suivit son cours jusqu'au bout. Ainsi, dans l'espèce, il lui faudrait, pour arrêter la surenchère, désintéresser le surenchérisseur et, à cetdTeti lui faire l'abandon des 30,000 fr. que lui assure, sur le pn^ d'aliénation, le droit de priorité dont elle est investie. Or, é elle laisse aller la surenchère jusqu'à l'éviction de l'acquéreur,
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que lui devra-t-elle? Une indemnité dont le chiffire ne dépassera point peut-être 40,000 à 12,000 fr !
960. La renonçante ne pourra» au reste, exercer son droit de préférence qu^aulant qu'un ordre sera ouvert dans les trois mois qui suivront sa renonciation à son droit de suite (art. 772 de la loi du 21 mai 1858, ai^.); <^^^ ^ûnsi que nous l'avons fait remarquer, la renonciation expresse a l'effet que la loi attache à la purge accomplie, lorsque la femme a laissé passer, sans sinscrire, les deux mois dans lesquels elle devait le faire. Les deux cas sont semblables, sauf que, dans le premier, la renonciation au droit de suite est expresêe, tandis que, dans le second, elle est tacUe (V., ci -dessus, les n~ 955 et 958).
Bien plus, et quand même la renonçante serait encore dans les trois mois dont nous venons de parler, son droit de préférence cesserait d'exister néanmoins, si par Teffet d'un transport dûment notifié ou d'un paiement régulièrement effectué entre les mains du mari ou de ses créanciers, le prix de vente venait à passer dans le patrimoine d'un tiers ou à cesser lui-même d'exister (1 ).
961. Lorsque les formalités de la pui^ ont été accomplies par un donataire ou par un coéchangisUy l'hypothèque légale de la femme qui ne s'est point inscrite dans les deux mois fixés par l'article 2195 du Code Napoléon, est éteinte, non point sous tel ou tel rapport, mais id>solument ; car comme dans l'espèce il n'existe point de prix sur lequel on la puisse reporter et maintenir, il est impossible qu'elle subsiste à quelque titre que ce soit (V. ce que nous avons dit à ce siqet sous les n** 705, 712 et suiv.). La loi du 21 mai 1858, qui a consacré le principe de la survie du droit de préférence au droit de suite, raisonne, ainsi que cela résulte des termes formels de l'article 772 où elle a déposé sa pensée, en se plaçant dans l'hypothèse d'une aliénation effectuée mayemumt un prix. Sa disposition ne saurait dès lors nous être opposée.
982. La même donnée nous conduit à reconnaître qu'au cas où le bénéficiaire de la renonciation est un donaU^re ou
(1) Cont., à Qê eiget, BfM. OUiyier et Moorlon nir ks art. 717 et 77S de \m loi du SI mai 1868, notumnent le n^ 488.
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un «eqiiérear è tiir$ àfiehan§ê des bifioft afléctés à b sûreté de la renonçante, rbypothèqueabaiidoDiiéa est frappte d*une extttyclioa absolue et radicale.
Il eo garait de mdma ù la renondation intery^oait au profit d'un aobetaur» mats après te paieœeut de son prix aui inaiDs du vendeurou da quelqu'un de aea créanciers.
La renonçante n'aurait doue, en oes divers cas, rieu à prè* taodre« si pbia taird les biens qui ont cessé d'être son gage venaient & àtre transformés en argent, soit Yoloulairement par leur piopriétaiiB aetuel> soit sur la poursuite de quel* qu'un des eréauoiers personnels de ce dernier, ou de l'un des («éaumers inscrits du chef des ^cédeuta propriétaires (Vm ci-dessus, les n** 712 etsuiv.).
903» ToutafQifi> il Saut bien se garder de croire que les eréanders Inaorita sur rimnieuble aliéné à titre de donation ou d'éAsoga».. et vendu par ou sur la (tonataire ou lecoécban gialQ, aeroot re^ua à preudre sur le prix en provenant les sommes auxquellea la renonçante aurait eu droit si elle eut eoQservé son hypothèque, des aooimts resteront au deoataire ou au coéchangiste... : personne^ en affet« ne peut leu lui disputer, ni 1* renonçante, car son hypothèque étant étAnte, i|uant k lui* il est vrai de dire qu'eHea sont, quant à elle, ta r$9ri9ÊK^ii0n d'un Weti êur hq^el «Us n'a pha (kmum droit : ailes oréanciars qu'elle primait, ear la renoneiaUou par la^ fualle eUe s*eat dépouillée de smi droit étant, en oe qui les iegirde> ras îtiiffr eiîot 4<f«f les choses doivent se passer, quant à sux^ comme si l'hypothèque qu'elle a abandcmuée iubsiataiteaQore(VnOi*dassus.lesn''9ai,OMet9B5)(l). Décider autremaut ce serait admettre que la reuonoiaiioii qui a eu lieu a été faite tioti point en faveur du donataire ou du euéohangiate.M, mais dam Tintérèt des créauoien ipscrile sur rimnMuble passé dans sou domaine. Or, de tanne foi, eetle imerpcélatieD est-ielle admissible t
06*. Si noire aehitioh eal bonne» devra^t^oa l'appliquer par analogie de motifs et de raisonnements au cas où la fenuaie du donateur ou du coéchangtate aliéoateora perdu son hypothèque par Teffet de la renonoiation qu'elle est réputée avoir consentie, lorsqu'après avoir été mise en demeure de
(1) V. notn Traili dêt «tt6rof, pH»fS^, p, 609,
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produite son droit «lie a laissé passer, saDs i^inscrire^ les déax mois fixés par rartiele 2tl95 du Gode Napoléon? La questiob, nous le reconnaissons, est fort délioate^ Méanmokis nous nThéûtons pas à la résoudre en fayeur de Taequéreur.
Nous ne voyons, en effets aucune raison de distinguer la renonciation tacite de la renonciation expresse : au fiDnd, elles tendent au même but; qu'importe dès lors qu'eUes dif* fèrrat quftnt à la maniàre dont elles se produisent (Y.» «i* dessus, le n« 960}?
965. Les règles que nous venons d'exposer sur les renonciations au profit des tiers d^nteurs oomportent desleni^raments de natures diverses.
Nous venons de dire qu*au cas où la femme d'un dono:»teur..« a renoncé à son hypothèque en faveur du donataire, les sommes qu'elle aurait pu^ si elle fût restée nantie de son droiti se faire attribuer par préférence aux créanciers inscrits sur l'immeuble donné, demeurent aux maius du bénéficiaire de la renonciation ; mais nous devons ajouter ici, afin de ne rien laisser dans l'ombre, que si les créanciers qu'elle excluait sur l'immeuble donné avaient tttie hypothèque inscrite sur un autre immeuble également affecté, par hypothèque Ifgalc, à sa sûreté> elle ne pourrait point» à Supposer qu'elle letir fût préférable sur cet immeuble comme sur celui qu'elle a libéré, se prévaloir, à leur encontre, de son droit de priorité ; elle ne le pourrait point, car comme, sur l'immeuble doiuié, ils ont été exclus en Vertu de son hypothèque, réputée loujoui^ existante quant à eux* oe serait la leur opposer deut fois que les eiclnre sur Timmeuble resté affecté à sa sûreté» Les choses doivent, en un mot, se passer entre elle et eux^ comme si elle avait été réellement payée sur l'immeuble passé dans le patrimoine du bénéficiaire de sa renonciation.
Que si elle se trouve en conflit soil avec un autre détenteur d'un bien sur lequel son hypothèque se trouve établie, soit avec des créanciers inscrits sur ce bien, mais sur lui seulement, l'hypothèque dont elle est armée aura contre eux tout sonefiet« nonobstant l'abandon qu'elle en a fait au profit du donataire dont il vient d'être parlé. Le créancier qui, pour la sûreté de sa créance, a une hypothèque établie sur deux immeubles distincts, peut, en efl'ôt, libérer l'un d'eux et concentrer son droit sur l'autre, sans que le tiers détenteur et les
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créanciers, coDtre lesquete il te conflenre, aient te droit de s^en plaindre (I).
966. En principe, nous venons de te vdr, les tiers détenteurs n'ont aucun intérêt à se faire subroger aux droits de la femme de teur auteur; il suffit pour teur sauvegarde qu'eUe éteigne Thypothëque dont elle est nantie sur les biens qu'ils acquièrent. Cependant il se peut qu'au lieu d'obtenir d*eUe une renonciation êxtineiive de son droit d'hypothèque* ils atent un intérêt réel à le faire passer en leur personne.
Faisons une espèce à ce sujet.
Vente d'un immeuble au prix de 60,000 firancs.
Renonciation à son hj'pothèque par la femme du vendeur au profit de l'acheteur.
Troie créanciers hypothécaires appelés à venir dans l'ordre suivant :
La renonçante, pour 30^000 francs.
JViffttM, pour 40,000
5eetifidtti,pour 20,000
Total. . . . 80,000 francs.
Les oflTres faites par l'acheteur n*ayant pas été acceptées, l'immeuble a été mis aux enchères et vendu au prix de tt>,000 flrancs.
L'acheteur avait, nous te supposons, payé une partie de son prix, 15,000 francs, par exemple; il lui est dû, en outre, nous le supposons encore, 5,000 francs de dommages et intérêts, ce qui porte à 90,000 flrancs l'action en garantie que la loi lui confère contre le vendeur.
Ainsi, sont dus :
A la renonçante 20,000 ftancs.
APrimus 40,000
ASecundus 20,000
ATàcheteur 20,000
Total . . • 100,000 francs.
(1) V. M. Dnprel, AMut éê éroit frmçaU el élnmgêr, 1845, t. n; aotra TraiU iê$ Mdroff. pirM»., p. 690 à 540; M. B«rtMld, he. ««., n^ 87 «t
•niv.
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Ces chiffres étant donnés^ comment les choses Tont-elles se passer?
Si nous nous plaçons dans l^lf^pothèse d'une renonciation iranslativê de Thypothèque^ nous attribuerons^ sur les 7O«000 francs en distribution :
A Tacheteur subrogé au lieu et place
delafemme 20,000 frwics.
APrimui 40,000
ASeeundus iO,000
Total. • . 70,000 francs.
L'acheteur sera intégralement payé, tandis que la renonçante sera complètement exclue.
Dans le cas d*UDe renonciation purement ahdictUive, le résultat sera tout différent.
L'effet de la renonciation devant alors se mesurer sur le préjudice que l'hypothèque de la renonçante pourrait causer à Tacheteur^ s'il devait la subir, cette hypothèque restera pleinement subsistante entant qu'elle ne lui nuira point. Or, et à supposer qu'elle fût réellement inexistante, il ne serait colloque que pour 10,000 francs^ puisque sur les 70,000 francs à distribuer^ Primui et Secundus en absorberaient 60^000. L'attribution des 10,000 frdncs qui lui sont alloués le met, par conséquent, hors de cause ; d'où pour la renonçante la faculté de reprendre, au regard de Primw et de Secundus^ le rang que son hypothèque lui assigne et, par suite, le droit de se faire coUoquer pour iO^OOO francsqui, joints aux 10,000 attribués à l'acheteur, formeront le total de sa créance (V., ci-dessus, les n- 935, 936, 950 et suiv.).
Ainsi, au lieu d'être colloque pour 20^000 francs^ comme dans la précédente hypothèse, l'acheteur n'en prendra que 40,000. La femme, au lieu d'être exclue pour le tout, recevra la moitié de sa créance ou 10,000 francs.
La différence serait plus sensible encore, si, modifiant nos chiffres, nous portions à 30,000 la créance de Secundus. Dans ce cas, en effet, la femme^ serait intégralement payée, tandis que l'acheteur serait exclu pour le tout. C'est ce dont on se convaincra si l'on veut bien appliquer ici, par analogie, le raisonnement qui a été exposé sous les numéros 936, 951, 951 et 953.
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967. On est, 00 pratique, oonTainou que la pirgt légale estiDutile et sans objets lorsque Facquéreur des biens gretcsa priB soin de stipuler de la fAnme de «od auteur une renoncialion exlinotive de son hypothèque (V.* oi-dessus^le n* MW). C'est là, nous le démontrerons bientât, un préjugé fort compromettant (V.^ oMlessus, les ù^ 969 et 971).
968. La renonciation ne profite qu'à Tacquéreur qui Ta stipulée ; nul autre intéressé ne peut s'en prévaloir, ni le mari de la renonçante, ni les créanciers hypothécaires ayec lesquels elle est en conflit. Tel est le principe (V., ci-dessus, Ifô n** 934, 949 et 955); mais, bien entendu, il ne reçoit son application qu'autant que les parties n'y ont point expressément ou tacitement dérogé.
Ainsi, quand la femme du vendeur prime les créanoiers inscrits sur les biens qu'il va aliéner, et que le prix oon* venu est inférieur au montantdessommesauJiqueUss ces biens sont affectés, Tacquéreur peut ftipuler qu'afin de prévenir la surenchère quHl prévoit du chef des créanoiers les derniers inscrits, elle renoncera à son hypothèque tant au point de vue du droit de préférence qu'au point de vue du droit de suite. U est vrai qu'alors il stipulera au profit des créancière kisorits et, par conséquent, dans l'intérêt des tiers; mais comme il sera intéressé à les associer an bénéflce de la slîpu* lation qu'il fera pour lui-méme> son contrat se placera sou£ la sauvegarde de la disposition exceptionnelle de Tarticle 1131 du Gode Napoléon.
En outre, il n'est point rare que le propriétaire qui aliène un immeuble, stipule que le prix de vente lui sera payé» non point seulement après la purge accomplie, mais immédiatement après la vente conclue, et qu'à l'appui de cette stipulation il appelle sa femme à son contrat à l'effet d'obtenir d'elle la renonciation à son droit d'hypothèque, Dans ce caS| la re* nonçante ne pourrait évidemment pas s'opposer aa paiement du prix entre les mains de son mari ; elle ne le pourrail point, puisque c'est prinâpalement en vue de ce paiement et pour le rendre possible qu'^e a consenti à étendre son hypotbè» que <V. toutefois ce qui sera dit sous les n^ 1018 ^ 10|9)»
969. Jusque-là nous avons supposé les tiers détenteors aux prises a?eo la renonçante ; mettons^les maintenant en rapport avec les tiers auxquels elle a pu« avant ou après sa renonoia*
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iion, iséétr son hypothèque. Léo subrogatioas par lesquelles elle en a disposé sont-elles ou non opposables à Taequéreur bénéficiaire de larenonoiaiion? Voilà oe que nous devoDs rechercher.
Point de difficulté en ce qui touche ses rapports avec les subrogés dont le titre a reçu date certaine atUérHUrement au pTÊmier jawrier 1836. Quoi qu'il fasse, soit qu'il se borne à faire transcrire son titre d'acquisition^ soit qu'il joigne à cette transcription les formalités prescrites par Tarticle 9 pour la publicité des subrogations, leur droite quoique oceulU, suIh gistera plein et entier contre lui tant qu'il n*aura pas remph les formalités de la purge (V« Texplie. de Tart. il). Nous r^ viendrons tout à l'heure sur ce point (V«^ d-dessous, le n*97l).
Quant aux subrogés dont le titre est postérieur au 4/ Jan^vier 1886^ mais antérieur à Taete où se trouve relatée raliénation de l'immeuble grevé de l'hypothèque en litige, Tacquéreur qui a obtenu une renonciation extinctive ou transemissive de cette hypothèque, n'a rien à craindre d'eux si, au jour où il a fait transcrire son titre d'acquisition, elle n'était lias encore inscrita» La transcription d'un titre d'acquisition arrêtant le cour» des inscriptions, purge par elle«*méme tourtes les hypothèques qui, étant soumises au principe de publia- Cité, n'étaient pas encore publiques au moment où elle a été effectuée (V. lesarU e> 8 et e).
Dans rbypothèse contraire, les subrogés l'emporleront sur lui certainwient^ si l'hypothèque qu'ils revendiquent a été inscrite en leur nomt ou si rinsoription qui en a été {»ise au nom de la subrogeante oontenait déjà» à la date de la tran* scriptiondu titre d'acquisiUou/la subrogation qu'ils lui op«* posent*
Sur ces divers points aucune controverse n'est possible.
Mais que décider dans les hypothèses suivantes
Une hypothèque légale. Inscrite au nom de la femme en la penoime de laquelle elle réside^ a été cédée à un tiers ;
PoâtérieuremenI à cette cession, mais avant fn'sUa ait été paftiô en iMrgi de l'mcripiion ds Vhupothèquê nédits la su«brogeante a disposé de son droit au profit d'un tiers acquéraur ; ~ la mention de subrogation poutrelle être utUement ««MMoplie contre cet ac<^érour?
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Autre cas* La femme d'on vendeur renonce à son hypothèque légale au profit de Tacquéreur ;
L'hypothèque à laquelle elle rettonee était, à la date même de la vente, inscrite eu son nom ;
Postérieurement à la renonciation qu'elle en a faite^eUe la cède à un tiers : son cessionnaire peut-il accomidir utilement les formalités prescrites par l'article 9 et, ces formalités remplies^ opposer son titre au bénéficiaire de la renonciation?
C'est demander, dans Tun et Tautre cas, si les renonciations que stipulent les acquéreurs des biens grevés de l'hypothèque qu'abandonne la renonçante, sont ou non subonlonuées, quant à leur effet au regard des Mecs, au principe de publicité que la loi a organisé dans son article 9. Ce pomt de droit sera plus tard l'objet d'un examen approfondi (V., ci-des60i]S> les n*" 1105 et suiv.). Nous montrerons que^ sauf les cas fort rares où la renonciation que stipule un tiers acquéreur est iran$mi$sive de l'hypothèque qu'dle a pour objet, aucune condition depubUcité ne la régit, et qu'ainsi elle est opposable aux tiers dès que l'acte qui la constate a acquis date certaine.
971. Il semble, d'après cela, qu'il n'a aucun intérêt à remplir les formalités de la purge, lorsque l'hypothèque dont il a stipulé l'extinction n'était pas inscrite, au moment de son traité, ou, dans le cas contraire, quand rinscription qui la révélait ne contenait, à la même date, aucune mention de subrogation.
Et, en effet, dira-t'^on, que gagnera-V-il à éteindre une hypothèque qui a* cessé d'exister? La chose est même impossible, puisque la purge suppose l'existence de Iliypotbéque qu'elle a pour objet.
Nous ne lui conseillerons point pourtant de rester inaetif ; son inaction serait fort imprudente, et voici pourquoi, c D n'a, dit-on, aucun intérêt à purger une hypothèque éteinte ; la chose est même impossible. » Sans doute, s'il était certain que l'hypothèque est éteinte; mais est-il bien sâr qu'elle k soit Y ne se peutril point qu'antérieurement au 1*^ janvier 1836, la femme ait cédé son hypothèque a un tiersT Or, qui ne sait que les subrogations antérieures à cette date sont, bien qu'occttltei, opposables, non-seulement auxayantr-causede la femme dont le titre a précédé l'^[K)que où la toi nouvelle
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est devenue obligatoire^ mais à tous ses ayanUcaose quels qu'ils soient, et, par conséquent, même à ceux qui le sont, devenus après le i "Janvier 1856(V. l'explic. de l'art, i t)? Dans cette hypothèse, la renonciation obtenue par un tiers acquéreur est un acte purement illusoire : la femme qui Ta consentie n'a pas pu, en effet, éteindre un droit qu'elle n'avait plus et en dépouiller lescessionnaires. L'hypothèque continue donc de subsister au profit de ces derniers et dans la limite de leur droit. De là pour l'acquéreur l'obligation, s'il tient à se mettre à couvert contre toute éventualité fâcheuse, d'user du secours que la purge lui fournit.
97S. Mais comment purgera-t-il? Si lliypothèque dont il s'agit a été inscrite, il devra procéder comme si elle résidait intacte et libre en la personne de la renonçante; c'est donc :i son domicile qu'il devra faire les notifications prescrites par les articles 3183 et 2484: En laissant son nom dans Tios* cription et le domicile qu'elle y a élu, les cessionnaires l'ont implicitement autorisée à recevoir pour eux toutes les notifications usitées en matière dé purge (1).
Que si l'hypothèque à laquelle elle a renoncé n'était pas inscrite, l'acquéreur devra alors remplir les formalités prescrites par l'article 2194 ; car les cessionnaires ayant tenu secrète la subrogation qu'ils tiennent d'elle, ils l'ont par là même constituée leur mandataire pour les représenter quant aux procédures de la purge que les tiers ont toujours le droit de faire.
Dans tous les cas et à supposer qu'on répugn&t à se ranger à cette donnée d'un mandat tacite, l'acquéreur pourrait toujours procéder conformément à l'avis du conseil d'État du 1" juin 1807.
973. Cette nécessité de purger n'existe, bien entendu, qu'autant que la renonciation émane d'une femme dont le mariage est antérieur au 1" janvier 1856. Si^ en effet, elle émane d'une fenune qui ne s'est mariée qu'après cette époque, l'acquéreur qui l'a obtenue et qui a fait transcrire son titre, n'a absolument rien à craindre, ni pour l'avenir, puis* xpie la renonçante ne peut plus céder à personne une hypo-
(1) y.notre Traité âe$ ivbrog, ftnon.t p. 121. — Couf., M. BerUnld, loc, ciL , n»* 82 et suiv;
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ibèque qu'aile n'a plus, aiéaid au regard des tiers, ni dam le passé, puisque les subrogaiiofis qu'elle a pu consentir, mais qui Quêtaient pas publiques au jour où. il a fait transcrira son titre» se trouieut de plein droit purgées par le seul etTet de la transcriptian (Y., ci-dessus^ le n"" 960).
914* D'autres hypothèses pourront se présenter. Ainsi^nous pcHirrons supposer Tacquéreur, bénéfidahre de la renonoiatioD, aux prises avec un subrogé dont le titre aura reçu, à temps, la publicité prescrite par notre article 9. Bien qu'éteinte au regard de la renonçante^ l'hypothèque qu'elle aura abandonnée sera réputée eiister encore au profit du subrogé et dans la limite de son intérêt. L'acquéreur aura, par conséquent^ intérêt à la purger. Mais comment proeédera-t-il en ce cas? lies choses devront, si nousne nous trompons, se passer comme si l'hypothèque qu'il s'agit de purger existait réelle* ment et uniquement en la personne du subrogé. Ainsi, et quand même il n'aurait, de son chef, qu'une simple créaoee chirographaire^ c'est à lui et à lui seul que devront être adre»* sées les notifications prescrites par les articles fiSa et t494. Bien plus et s'il y a lieu d'interposer une surench^e, il aura seul qualité pour ta faire.
Que si, au lieu de renoncer à son hypothèque dans l'intérêt de Tacquéreur, la subrogeante l'a conservée, les notifications à fin de purge devront être alors adressées et à son subrogé et à elle-même; à son subrogé, car l'hypothèque à purger étant affectée à sa sûreté, il est impossible de féteindre par une procédure à laquelle il resterait étranger à ta su* brogeante, puisque l'hypothèque à éteindro réside en sa personne. Chacun d'eux, par conséquent, pourra user du droit de surenchère, si son intérêt Texige (1).
975. Avant de terminer eette matière des rononeiations, un point nousroste à examiner. Nous avons vu queTacte parle^ quel une femme reac^nce à son hypothèque soit au profit d*un créancier chirographaire ou hypothécaire de son mari, soit dans l'intérêt d'un tiers acquéreur, est tantôt /ransmûf if et tantôt^ au contraire,simp}ement exiinetifiu droit qu'il a pour objet(y., ci-dessus, les n^935, 947etsuiv.).Mai3àquel8 \
|1) Conf., MM. Oilivitr et Mourlon, mr U loi cht SI mai 1858, n"» IfO et Biiiv.
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r^coQoattre le caractère qui lui est propret Nous o'a^iroBs point, à cet égard, de règles préoUea à établir, La question pofljée^étaat toute de fait^ devra être résolue d'après Tinteotion des parties (V., ci-dessuSt le n'' 948). Les juges auront dooo à consulter les termes dans lesquels la renonciation aura été faite, les circonstances qui Tauront déterminée, les rapports existant entre les parties, et tous autres indices pouvant servir à caractériser Tobjet de la convention soumise à leur» appréciation (V.,à ce sujet, le n® 343). Les clauses susceptibles d'être entendues en des sens divers seront, au re6te> extrêmement rares : dans la plupart des cas, la renonciation sera précédée ou suivie d^expressions additionnelles qui serviront à Texpliquer et à en préciser l'effet. Point de difficulté, pai* exemple^ s'il est dit que la femme renonce à son hypothèque au profit d'un tel» créancier hypothécaire ou cbirogr^phaire de son mari, et qu'«/te l'u^^^^oge; ou encore qu'elle y retwnce en sa faveur et 1$ mal en son lieu et place. Faite en ces terme&, la renonciation est évidemment transmissive. Que si, au contraire, la renonçante s'est simplement engagée à ne point se prhdlQir de son h^po{kèque à rencontre du créancier ou de Tacquéreur avec lequel elle a traité (V. , ci-dessus, 16 n^ 935), il sera^ ce nous semble, bien difdcile de voir en cette clause une vraie subrogation. A bien plus forte raison en sera-t-ilde même si, traitant avec un acquéreur, elle déclare qu'elle rei^QUoe à son hypothèque en sa faveur, a/1» de f affranchir des formalités H des frais de la purge légale.
976. Quand la renonciation sera faite sans aucune addition explicative de sa nature» des distinctions seront nécessaires.
Si dei^ créanciers hypothécaires existent entre la renonçante^ qui les prime, et le créancier bénéficiaire de sa renon* ciation, sur lequel ils ont rang, et que le montant des sommes dues aux créanciers intermédiaires soit égal ou supérieur à la valeur de l'immeuble, la renonciation devra évidemment, en ce cas, être prise dans le sens d une vraie subrogation. Si ell^ étaitsimplement<a?imc/îve de Thypothèque qu'ellea pour objet, elle n'apporterait, en effet, aucun secours au créancier qui Ta stipulée (Y., ci-dessus, les n°' 936 et 95i). Or il ne se peut pas qu'il ait voulu faire un acte inutile. Le simple bon sens répugne à une telle supposition et l'invraisemblable ne se présume point (art. 4157, C, N.).
977. De même si le bénéflciaire de la renonciatioa est un acquéreur et que Pbypothëque l^ale au sujet de laquelle il a traité grève seule Timméuble passé dans son domaine, la renonciation qu'il stipule n'aura évidemment d'autre olqet que de Texonérer des embarras et des ft^s de la purge légale, n est clair, en effet, — toute autre supposition serait absurde^ — qu'il stipule dans son intérêt^ ei, dans Tespèce, il ne gagnerait absolument rien à Tacquisition de l'hypothèque : ce qui lui importe, au contraire, c'est qu'elle soit éteinte (i).
978. En toute autre hypothèse, d'autres circonstances décideront. Le plus souvent, la renonciation sera subrogatoire. Mais prenons les faits suivants.
Paul épouse Pftma et reçoit d'elle, à titre de dot, une soomie de 20)000 fr. Le même jour, il reçoit, à titre d'emprunt, mais sans hypothèque, une seconde somme de 20,000 fr. que lui prête Sêeunda, la sœur de sa femme.
Surviennent des spéculations malheureuses qui le constituent en état d'insolvabilité. À la vérité, il n'a d'autres créan* ciers que Prima, sa femme, et Secunda, sa belle-sœur; mais il ne lui reste qu'un seul bien, un immeuble dont la valeur atteint à 'peine le chiffre de la créance dotale de sa femme* Ainsi, taudis que Prima^ si elle conserve son hypothèque, recouvrera sa dot, Secunda^ sa sœur, perdra sa créance. De là entre elles descouflits incessants, quoiqu'elles aient l'unepour l'autre une égale affection ; de là, des deux parts, un refroidissement regrettable. Afin de mettre un terme à ce fâcheux état de choses et de ramener la concorde dans sa maison Prima, se décide à un sacritice. < Revenez, écrit-elle à sa sœur, et ne dites plus que tandis que ma fortune sera sauve, la vêtre sera perdue : il ne sera plus entre nous question de mon hypothèque; j'y renonce en votre faveur. Dès demain, si vous le voulez, un acte notarié sera dressé qui contiendra ma renonciation. »
Quelqu'un dira-til que la renonciation consentie en ces circonstances est subrogatoire^ et qu'ainsi Secunda pourra tourner contre sa sœur l'hypothèque qu'elle tiendra d'elle? N'est-il pas vrai qu'au lieu de maintenir entre elles un motif
(1; Nous avons exposé cette solution dans I« Amim jntiltfve, 1. 1*', p. 1S6 et 187. — Conf., M. Pont, Prtt . tt hyp., n» 484.
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d'antagonisme et de guerre^ l'une des deux sœurs a sacriflé son droit de préférence^ afin d'établir dans leurs rapports le principe d'une parfaite igatiti?
979. II. Dts renonciations tacites. — Nous avons ici un triple problème à résoudre. Et d'abord la loi admet-elle en notre matière les renonciations tacites? A supposer qu'elle les admette, de quels faits les pouvons-nous induire? Enfin quel effet ont-elles? Sont-elles transmissives ou simplement extinc-^ tives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet?
980. i^Les renonciations tacites sont-elles reçues en matière hypothécaire? — L'affirmative a pour elle les précédents. Les lois romaines nous apprennent^ en effet, que le consentement que le créancier donne à Taliénation du bien hypothéqué à sa sûreté, renferme une remise tacite de son droit d'hypothèque : creditor qui permittit rem venire pignus dimittit. C'est aussi ce qu'on décidait dans notre ancienne jurisprudence, c Le débiteur, dit Pothier. n'ayant pas besoin du consentement de son créancier pour aliéner ses héritages avec la charge des hypothèques, le consentement du créancier ne peut paraître requis et donné pour une autre fin que pour remettre son hypothèque (1).» Nous devons faire remarquer toutefois que les arrêts de Lamoignon sont contraires à cette doctrine, c Le créancier, y est-il dit, conserve son hypothèque sur l'héritage aliéné par son débiteur, encore qu'il ait agréé Taliénation et signé le contrat avec déclaration que Théritage était franc et quitte de toutes hypothèques, si ce n'est que par une clause expresse et spéciale il ait renoncé à son hypothèque (â). » Mais il ne parait pas que cette décision ait jamais fait autorité dans la pratique. La règle, que le créancier qui consent à l'aliénation de son gage perd son hypothèque, s*il ne la réservcj était partout dominante.
Elle n'était point, au reste, spéciale aux hypothèques ; l'usufruit la comportait également. Ainsi, le consentement donné par l'usufruitier à la vente de la chose grevée d'usufruit emportait, de sa part, une renonciation tacite à son droit (3).
(1) Du Ayp., chap. m, J 5. — V. aussi Domat, Loit civiUi, liv. m, lit. it, sect. vu, n« 12.
(2) Tit. XXTI, D$ Vêxtinct. de l'hyp., t. Vr^ p. 159.
(3) L. 4, I 12, D., De doli moH excep.
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A ne considérer donc querautorité derbistoire» aucun doute n'est possible ; la loi n'exclut poiut les renonciations tacites.
Mais à cetteaulorité nepeut^n point oppo;<er celle du Code! C'est ravis de M. Duranton. L'usufruitieri dit-il. qui consent à 1 aliénation de la chose sur laquelle son droit est établi, le conserve néanmoins, bU n'a formellement déclaré y renoncer; Tarticle 621 est positif à cet égard. C'est donc un point sur lequel les idées romaines ont été abandonnées. Quant aux hypothèques, l'article 2180 laisse la question indécise, Alais lorsqu'un texte, susceptible de sensdivers^ne révèle point la pensée qui y a été déposée, quoi de plus naturel que de la chercher dans l'ensemble des dispositions de la loi? Or^ dans l'espèce, l'esprit du Code n'est poiut douteux. Partout, en eiïet, on le voit exclure les renonciations tacites, non-seulement dans l'article 631 1 que nous avons déjà cité et qui est d'autant plus frappant qu'il déroge, en ce point, aux règles reçues en droit romain^maisencoredansl'article 1338,où il est formellemeot dit que la renonciation au droit d'attaquer un acte annulable ou rescindable n'a point d'eilet si elle n'est expresse. Dès loRi où est la raison de décider autrement eu matière d'hypothèques? Serait-ce que l'usufruitier mérite plus de faveur qu'an créancier hypothécaire? Jamais personne ne l'a prétendu < il faut donc, de toute nécessité, appliquer, par analogie, à Thy* pothèque, ce que la loi dit expressément de l'usufruit, où l'econnaître que la loi a commis la plus choquante des contradio lions. Si l'analogie proposée offrait quelque danger, et qu'elle fût déraisonnable en elle-même, nous concevrions qu'on récartàt; mais c'est précisément le contraire qui a lieu. Si la loi, en effet, ne tient aucun compte des renonciations tacitesen matière d'usufruit, c'est qu'apparemment elle s'en déGe; c'est qu'à ses yeux elles n'ont point ce caractère de certitude qu'offrent les renonciations expresses. Elle a pensé, sans doute, qu'en les tolérant, elle courrait le risque d'être injuste; car une renonciation déduite par voie d'induction d'un fait plusou moins concluant, n'est souvent qu'une fausse apparence. Ces inductions, par leur nature même, ont un côté équivoque qui les rend naturellement suspectes, et l'extinction d'un droit est chose trop grave pour qu'on puisse la fonder sur un peut-itrt Cette prudente abstention de la loi serait-elle donc déplacée dans la matière des hypothèques? Il semble même qu'elle y se-
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ni( plus utile que partout ailleurs, tant les mrfrâet y soat fiaeUefk.N'eat-il paa vrai, eu effet, que parmi les femmesqui aeec»^ deotleur signature à leur mari, la plupart ne le foot qu'ayee une extrême légèreté, et souveu t même sans se douter des ia* ductions que leur îDterventioq peut fournir contre elles?
Lcsrenpuciaiionstaciies nesout poioid'ailleursabsolumeat nécessaires; on dh porte, eu les écartant, ayoune atteinte au crédit du mari, puisqu'on ne fuit que Iqi iovposer robligation de prévenir sa femme du sacriOce qu'il attend d'elle. Quant aui tiers qui traitent avec lui, on ne lepr refuse point le droit d'exiger que sa femme fortiOe son engagement par Textino* tion de son hypothèque; on yeut seulement qu'ils s'expU'» quent. Il faut, en un mot, qu*eu une matière aussi gravfii tout se fasse au grand jour, sans surprise possible; autrement on s*exposerait à spolier la femme sous prétexte d'expliquer son intervention.
Ajoutons enûn que, malgré les rudes atteintes qu'il porte aux prérogatives de la femme, le décret du 9 avril 4858, sur le crédit foncier, n'admet point pourtant le système des renonciations tacites (I).
En résumé,sion accepte, quant aux hypothèques, les renoû* dations tacites que la loi écarte en matièred' usufruit, on la met en contradiction avec elle«-mâme, puisque sur deux points par»* faitement semblables, on lui prête deux règles diamétralement opposées Tune à l'autre. Que si, au contraire, on généralise l'exclusion de ces renonciations, cette choquante anomalie disparaît. On protège alors la femme conformément à Te^prit général de notre droit; on entre daus la pensée du décret di| 9 avril 1852 sur le crédit foncier, et dans le^ vues de la loi nouvelle qui, en soumettant les subrogations et renoDOiations au régime de l'authenticité (V. l'art. 9.), montre sufOsamment qu'elles ne doivent être reçues qu'autant qu'elles ont été consenties à bon escient et en parfaite connaissance de cause.
Ainsi deux solutions sont en présence, l'une qui ne peut se soutenir qu'en mettant la loi en contradiction avec elle-même, l'autre qui harmonise toutes ses dispositions. Pès lors comment hésiter?
Nous hésitons pourtant; nous faisons plus e^corç, nqus
(1) V. M. BerUuld, Dt ia «ybr»». à fkgp, èégtOê â$$ fêmitm, p. lOS.
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croyons fermemeût aux renonciations tacites, et cela pour deux raisons : la première, c'est que le Code n'a pas reproduit rarticie 10 de la loi de messidor an ni, qui n*admettait d'autres renonciations que les renonciations expre$ses; ia seconde, c'est qu'il est de principe qu'en matière de conventions l'accord des parties produit les effets qu'elles ont en vue, de quelque manière qu'il se produise, si d'ailleurs la loi n'a i>oint, par quelque disposition spéciale, exigé un consentement exprès. Ajoutons une dernière considération : les renoncia* lions tacites étaient admises dans notre ancien droit,soit quant à l'usufruit, soit quant aux hypothèques ; les rédacteurs du CSode ont pris soin de les exclure en matière d'usurruit ; la même exclusion ne se trouve point au titre de$ hypothéquée: or, qui dicit de uno negat de altero.
Cette différence entre l'usufruit et Thypothèqueest peu rationnelle peut-être ; mais les anomalies sont trop fréquentes dans nos luis pour qu'on puisse s'en faire une arme contre un principe de droit commun.
Y a-t-il même anomalie? A notre avis, non. Les deux cas ne sont point, en effet, semblables. La renonciation à l'usufruit constitue une véritable donation, soit au profit du nu-propriétaire, si la vente autorisée par l'usufruitier a pour objet la pleine propriiti (1), soit au profit de Tacheteur, dans le cas où
(1| L'osu&uitier qui consent à l'acte par leqnel le na-propriétahe Tend la pleine propriété^ a droit aana doate à une portion du prix, car les libéralités ne se présumant point, on ne pent pas supposer qa*il a entenda en gratifier k Tendeur ; mus bien évidemment il renonce à son droit au profit de racheteni. La U», il est vrai, déclare qn*il le conserve, s*il n'y a formêUemeni rmenci, et il semble manifeste au premier abord que les mots : nnonciation fàrmêU$ sont synonymea- dé ceux-ci : renonciation tsprtsM ; mais ce n'est qu'une apparaiM trompeuse. Par renonciation formillêf la loi entend une renonciation manifeMte d'une manière ctruâm; peu importe donc qu'elle soit exprutêon tociU. QnoiqBS ioctto, elle sera formêUêf si elle est tellement claire et évidente qu'elle eoit exclusive de toute espèoe de doute. Qu'à cet égard on me permette un rapprochement. Pothier^ après avoir dit que l'hypothèque comporte les renoncîatîoiiB tacites, et en avoir conclu que le créancier hypothécaire fait une renonciatios de oette nature lorsqu'il consent à l'aliénation du bien qui lui est hypothéqué, igonte : m Pour que le consentement que le créancier donne à Taliénation renferme une remise taeitt de son droit d'hypothèque, il faut que ee consentement aoitfwwsl » (TroUi iê l'hypoth., uf* 196). Aion, selon Pothier,
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c'est la nue-propriété qui a été vendue. Or c'est un principe élémentaire de notre droit que les Ubéralitis ne se présument jamais. La renonciation à l'hypothèque n'a point le même caractère. Elle est utile, sans doute, au débiteur, dont elle consolide ou étend le crédit; mais en déflnitive, elle ne Tenrichit point, elle ne fait rien entrer dans son patrimoine, puisqu'il reste débiteur comme devant. Ces deux renonciations sont donc séparées par une différence essentielle et radicale. Dès lors la loi a bien pu, sans manquer de logique, leur appliquer des règles différentes^ appropriées à la nature de chacune d'elles.
Quant au décret du 9 avril 1852, la seule induction qu'on en puisse tirer milite en notre faveur ; car s'il a été jugé nécessaire de n'admettre, dans les matières spéciales qu'il règle, que les renonciations expresHS, c'est qu'évidemment il a reconnu que les renonciations tacites sont reçues selon le droit commun.
981. 2"" Des faits desquels se peuvent déduire les renanda^ lions. — Attachons-nous tout d'abord au fait et au point de droit suivants : Une femme garantit solidairemmt la vente dun bien de son mari : reoonce-t-eUe par là méme> dans l'intérêt de l'acquéreur, au bénéfice de son hypothèque légale?
Quel que soit le parti que l'on prenne sur ce point, il est
et dans une espèce analogue à la nôtre, la renondation peut être form$lU, qnoiqne facile; pour Ini, la renonciation formdle est celle qui est certaine, et elle lui semble certaine quand le créancier donne son consentement à l'aUénatîon du bien sur lequel son droit est établi.
Si nous acceptons cette interprétation du mot formelle^ Vart. 621 pourra êtie sânai traduit : La vente que le nu*propriétaire fait de U chose ne transmet à Tacheteur que la nue-propriété, à moins qu* il ne soit certain et évident que l'usufruitier a renoncé à son droit. Or, nous le demandons, le doute cst-il permis dans le cas où Tuaufruilder a déclaré consentir à Taote par lequel le nu-propriétaire dispose expressément de ta pMn» propriété ? Qu'on dise qu'il aura, dans l'espèce, droit à une portion du prix, c'est justice; car, je le répète, rien ne prouve quil a entendu renoncer & son droit d'une manière complète, c'est-à-dire tant à l'égard du nu-propriétaire qu'au regard de l'acheteur; mais soutenir qu'il le conserve envers et contre tous, c'est faire du consentement qu'il a donné à Taliénation de la pWnê propriété, un ftote sans otget et, pwr oonséquent» supposer l'abiurde; c^est lui imprimer un earaotère de déloyauté et, par suite, en faire nu aete innoral.
Ueti MiMiL <}«élâ femme tuè attrait éttià àSAIM ft W ftéW- )5ir de ton hypothèque cô&tb l'aéhetèur ; êa {>^életitî6iii A cet Agard derait éo&rtée par applicatioa de là règle quem d» a^iùikmê Uhéî étiio, éumiefn afftntefin répelRt fe^rceptto. La mètnedédsioa t^ égaièHiënt applicable au cas ofl Tachetair est recfaeMié, mn plus pAt la fëUiniè elle-tnémé» thais par 86B ay«tut-6âU^^fkniwf9eM; cftt* en toitae tetnps Qu'ils ont aC<}iUd lèè dfditft dOUt elle était investie, ils dttt succédé à l'bbii^libâ de f atàftUé dbiit elle s*étAit chargée.
ess. MÀis que décider si le conflit «^engage entre Tàcheteur et les ayant-cause particuliers de la femme ? Aibsi supposons dU'elfê ait» f^dèléHeUrëthéUt à Ih vehtë, subrogé uti tiers à son droit d'hypothèi^Ué t cette Subrogation sera-t^éllè opposable à Tâtheteur? L'àfflrtUatlI^e ne sera point douteuse, à notre sens, rf ôh àdîlièt (}uè rhypothèqué de la Témme subsiste en prio^ d()e ttbhobMabt i'obifgatiôà de garantie dont l'àcbeteur peut se prévaloir contre elle, c Ma cédante, dira le Subrogé^ était rèstSë ti&titlé de s^n bypblUèqùe; M ^ësèiôh qu'elle m'en a Aite doit donC être tébùe ()our bonne. A la Vérité èi, au lieu dé ïne trabsrtietlft s6& droit, ôUè Teftl conservé pour elleiBètnè, Il sèhai't i'eôté dans ses inàins frapt)g dlmpuîssâicè, pulsau'il eût été pâHaiy^é jpiir l'effet de l*ttbligâtîbn dfegàraûtiè dôht elle bii tënlié éhveH vbUs. Mais eh ac^uér&nt ses droits je n'ai point succédé à son obligation, car les successeurs particuliers ne sont point tenus des engagements personnels ae leur auteur. Si ma poursuite vous fait préjudice, vous recourrez contre votre débitrice, dont Tobligation de garantie sera, par le fait, restée inexécutée; quaut à moi^ je ne vous dois rien) car je n'ai contréM^té envers vous, ni directemetit, ni indireeteinebt> aucun engagement; ce n'est pea moi qui stiiS Votre giirant; t
M3. MtUdfflOUd respectif tiuppbsobS te cbtiflil ëbgagé entr^ ràchëléu^ et les autres crèanfciers de la fetnâié. Si l'obligation degaranliitj qu*ellea contractée nMmplique point ^abandon de son hypothèque, ils devront évidemment être admis à l'exercer de son chef. « £n garantissant, diront -ils a Tacheteur, la vente qu'a consentie son mari, elle a<;ontnicté envers vous une obligation degaratitie dont elle est tenue «ur tous eet biens; fjuant à «ou hypothèque, elle est restée daus sou patri» moine, puis^u'Mle s'y a pas r^nonM ; elle y est rente* hMei«
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ôt èfttièffe, pti1s(lu'elle ne l'a pas affectée téellemeût au paicthètit de toÀ obligation : or, si elle Ta conservée pleine et entière, Il est clair qu'elle est demeurée dans notre gage dans toute sa plénitude. Nous ne faisons donc, en Wnvoquant, qu'exercer le droit de gage que nous avons cobserf é sur elle. C'est vainement que vous nous opposez la garantie dont noire débitrice est tenue envers vous; car les obligations purement personnelles que contra^îte un débiteur ne peuvent avoir pour effetd*enleveràses créanciers une portion de leur gage, puisqu'en s'obligeant personnellement^ il n^aliène lui-même aucune portion de son patrimoine. Son nouveau créancier acquiert sans doute sur ses biens un droit de gage semblable à ôeiui qu'ont déjà ses créanciers actuels, et en vertu duquel îl lui est permis de concourir avec eux au marc le franc sur le gage commun ; mais dès qu*on lui offre son dividende, il n'a plus rien à prétendre, puisqu'il n'a sur les autres créanciers aucun droit de préférence. »
Ce système, à le supposer fondé, devrait être suivi même à l'égard des créanciers dont le droit est né postérieurement à la vente que la femme a garantie, car entre créanciers chî* rographaires la priorité de temps ne constitue point une cause de préférence.- Ajoutons qu'il se peut que parmi les créanciers queltfues-uns soient nantis d*un privilège général, auquel cas Tacbeteur n'aurait pas même le droit de concourir avec eux sur le montant de la coUocation afférente à Thypothèque de leur débitrice.
On volt combien est grave l'intérêt qu*engage la question que nous avons à résoudre. L*obligation solidaire par laquelle la femme garantit la venté d'un bien affecté hypotbécairement à sa sûreté, iteinUeMe son bypotbèque, Tacbeteur n'aura rien à craindre de personne ; lalaisse-t-elle suhsisttr, elle pourra être invoquée contre lui, non point par la femme ou ses bérîtîers, mais par ses ayant-cause particuliers, c'est-à-dire soit par les cessionnaires ou subrogés auxquels elle Taura transmise, soit même par ses créanciers. I>ank ce dernier cas, il n'aura que la ressource de se joindre aux créanciers par la ▼oie de l'opposition ou de rinscriptîon en sous-ordre, contermément à Tarticle 778 du Code de procédure.
9»4. A première vue, la renonciation à l'hypothèque et, par suite, son txtinciion, paraissent manifestes. O^e s'e&t-il passé.
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en effet? la femme s'est constituée, par son association solidaire aux obligations de son mari, garante de la vente qui a eu lieu. Garantir une yente^ c'est s'engagera en assurer rexécutionet,parconséqueatyà défendre Tacheteur envers et contre tous, ce qui implique Tobligation de ne point le troubler Mri-mime. C'est donc implicitement prendre envers lui rengagement de s'abstenir de tout acte susceptible de lui faire préjudice et, par suite, de ne point faire valoir, à rencontre de son intérêt, les droits qu'on peut avoir sur I'îuh meuble qui lui est transmis.
Or, s'engager à ne point mettre son hypothèque en conflit avec le droit de propriété de l'acheteur, c'est iaeitemeru y re* nancer; car il est impossible d'admettre que tout en promettant à l'acheteur de ne rien faire de contraire à som intérêt, la femme se soit réservé néanmoins son droit d'hypothèque et avec lui la faculté d'anéantir, non point à la vérité par ellemême, mais par ses ayant-cause particuliers, la vente à l'exécution de laquelle elle s'est solennellement engagée. Cette réserve serait déloyale, et, en principe, la mauvaise foi ne se présume point.
Cependant de bonnes et puissantes raisons pourront être données dans le système contraire. Les renonciations, dirat-on, peuvent n'être que taeitesy cela est parfaitement vrai; mais ce qui ne Test pas moins, c'est qu'elles ne se présumait pas facilement ; car nemo ita rempinus est tU res suas jaeieL On ne les admet donc qu'autant qu'elles se manifestent exemptes de toute équivoque : dans le doute, la conservation du droit prévaut sur son extinction.
Cette condition de certitude ne peut exister que dans le cas où le fait d'où l'on prétend induire une renonciation est de telle nature qu'il est impossible de l'expliquer autrement qu'en supposant chez son auteur l'intention de renoncer à son •droit. On conçoit, en effet, que si le fait dont on argumente est tel qu'il ait, même en dehors de cette «uppostfton, sa raison d'être etson utilité propre, l'intention de renoncer cesse alors d'être certaine; ce n'est plus qu'un peiU-^tre. Ainsi, un créancier consent-il à l'aliénation du bien qui lui est hypothéqué, son consentement implique l'intention de renoncer à son hypothèque, puisqu'il est impossible de Texpliquer d'une autre manière. Et en effet, supposer que tout en adhérant à la
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vente, il a entendu conserver son action hypothécaire contre l'acheteur^ ce serait admettre que son intervention n'a eu aucun but; ce serait, par conséquent, supposer Vabsurde, ce qui ne se doit pas, car la loi prend soin de nous avertir ellemême qu'on doit toujours présumer que ceux qui se livrent à un acte juridique entendent faire une choêe tilt7«(art. 1157). Mais telle n'est point notre hypothèse. La femme est intervenue à la vente, non pas dans la vue d'y donner simplement son adhésion, mais, ce qui est bien différent, pour s'associer personnellement aux obligations de son mari envers l'acheteur. Or, l'engagement solidaire qu'elle a contracté au profit de ce dernier implique-t-il nécessairement l'intention de renoncer à son hypothèque? est-il impossible de le concevoir mime en dehors de cette supposition? On l'affirme, mais bien à tort assurément. L'acte qu'elle a fait restera-t-il donc destitué de toute utilité, n'aura-t-il aucun effet, perdra-t-il, en un mot, toute raison d'être, si l'on écarte l'idée d'une renonciation à son droit? On ne saurait le soutenir sans manquer de bonne foi ou sans méconnaître l'évidence même I II est, en effet, manifeste qu'une obligation solidaire constitue toujours par elle-même et indépendamment des avantages accessoires que la convention des parties a pu y attacher, une garantie d'une éertaine nature. Qu'on dise, dans l'espèce, que cette garantie serait plus efficace si elle impliquait de la part delà femme qui l'a donnée une renonciation à sondroit,DOus ne le contestons point; mais au moins nous concédera-t-on que son utilité n'est point complètement effacée par la survie de l'hypothèque. Ce qui prouve d'ailleurs sans réplique que le maintien de son action hypothécaire contre l'acheteur n'est point incompatible avec l'obligation qu'elle a souscrite, c'est que l'on conçoit sans peine qu'elle aurait pu en stipuler expressément la conservation. Si enfin le mari se fait cautionner par un tiers, soutiendra-t-on que la garantie qu'il procure à sou acheteur est inutile, parce que ce dernier reste soumis à Thypothèque légale établie sur l'immeuble qui lui a été transmis? Or, quand, à la place d'une tierce personne, nous mettons la femme du vendeur, qu'y a-t-il de changé? Absolument rien I
Ainsi, l'engagement solidaire que souscrit la femme se conçoit parfaitement sans qu'il soit nécessaire de supposer qu'en
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il ti^7 à pi» Mfeû dé {iré^iimët* bette ttitétttioti.
A cela que répond-on t Qu'il est itnposslble d'admettre qu'elle ait Soiîgê à 8è réservèf la faculté d'anianlir ta tente dèHt «/<é a plr(mUd'ùssùrer rè±iûulloH. Celte supposition est, dit-on, inadmissible, d'abord parce qu'elle eM contraire h la bonne foi, qui se présutne toujours, et, en oUtre. parce qu'elle ne peut trouvctdfe point d'appui que dans Titivralsétnbltoce, qui ne se présumé jamais.
A cet égard, on se fait illusion. Loin que cette réserte de l'hypothèque soit, dans l'espèce, inimorale ou invraisemblable, ainsi qu'on le dit trop légèrertient, elle n'a en soi, au contraire, tiérï qiie de très-Iégîiime cl de trèè-ralionnel ; nous ajouterons même qu'elle concorde paîfàlletoetit avec Te^prît des règles reçues en matière d'obligations. Il sufBl pour s'en Convaincre de se rappeler le droit commun. Lorsqu'une obligation a été contractée sans aucune garantie réelle pour en àssurei* l'exécution, que décide la loi ♦ Elle présume deux choses, à feôToir : 1^ que le débiletir s*esl Wservé, dans llnté^êt de son crédit et pour le ménàgeK toutes ^es ressources pour raVènir et, pAr conèéqùéât, le droit de cbntractef des bbligatièns nouvelles ou même de disposer de Ses biens, de les aliébei^ et dé les hypothéquer à d'autres créanciers; 4* qii'ett suivatil là fol de Sotx débWeUr le créancier a volon- Mit^mènl accepté le risqué de son iStolvabilité éventuelle.
Atilsi, la siâiple ôbligélion n'énlèVè point âu débiteur la tkéullé dé ftlrè, dans Tavenlr, des actes qui peut-être le mettront dans rimpoâsibillté de satisfoiteèoh créancier. Tel est le droit commun. Appliquons-le donc dans l'espèce. La femme du Vendeur s'est obligée solidairement avec lui ; là s'est bornée son intervention; elle n'a rien p^bthis de pliis. Dès lors qu'en conclure, si ce n'est qu'elle is'est réservé, pour l'avenir. Soit dans riniérétde son mari. Soit dans le sien propre, toutes les reséources qu'elle poVirrti piiiser dans là fticulté d'affecter à la sûreté de ses obligalibus nouvelles t'hypothèque dont son créancier acttiel lui a lal^é M pleiâé et entière disposition! S'il n'a pas pris le soin de stipuler l'etlincUttn de l'hypothèque établie sur l'immeuble dont il a fait racquisitiôn, à quel titre préfendrait^t 6 ce bénéfice! 11 à suivi la fbi de sa débitrice, ynisqu'ii n'u Hen eiigé d'elle que soni)bligattoA pe»ounelle;
il i'm vdI5titàiMkâeût s6\ifbî& a\i liê^^îé d« sôà 1t)lK)lVabilité) car 11 âe ft'eèl fait dbnâef àucatlésûrét« pàHimilièrt. Lé droit commun le régit doi^c ^t il doit le subir, puisqu'il ti^k riëti dit poui'èû sortir.
Qu'y à*-t-il eti tout cela de déloyal ou d'iovraisemblAbte ! réquité estellé blessée, tout«ô rftisou est-elte violée parce ^ue la femme s'est réservé le droit d'assurer soh értdit dans l'à^etiîir? et si cette iféserte a sa raison d*êlrB> si la loi la légitime et la sous^entend, ett géàémi, disms les contrats^ pourquoi la juger dans Tespèée aVec tant de Hgueuf ?
98S. Ces raisons nous ont, à une autre époque, semblé décisives (1). Le lecteur sait qu'aujourd'hui notl*e convictioû est tout autre (V., ci-dessus, le n® 899).
Garantir une vente, c'est promettre qu'elle sèira exécutée, et, par conséquent, s'engager, à moins d'une stipulation Con^ traire et fo^melleîheflt convenue etttre les parties, à protéger l^ach^teur contré tmU éûnger d'hicUoHy éè fuëfçtle part quê ce danger se produise, soit qu'il vienne d'une actito en reven* dicdtioh formée à la ifequète d'un tiere^ feoit qu'il se présente sôus la Tdrtinë Vûnè àtiùm hgpélhëéatyè. Cette bbligàtion, la femme iV contactée sans Aucune limitation ni réserve. Ùèe lorè, coftftieftt croire qu'elle ait pu aVoif i*idée de conserveï' le droit d'évincer l'acheteur, alors qu'elle lui a Solennellement prbKâiè Idè le mettre à 1 abri de toute éviction, ôû mieui ettcbré qu'elle ait pu Vouloir conserver fettû action hypôthé^» caifèàrégat'dd'un biéu dont elle a garanti la iransmission et te pai^bte p^Èses^ion? Ces deux idées sont, en ^Hté> trop au îebour& l'une de Tâutrè poUr qu'elles aient pu éfttrer dans la même convention. Peut-être ne sont^elles point absolu** ment inconciliables; mais nousestîmonâ, H notis avons la conviction qu'à cet égaW personne ne songera à nous contréditiB, que leur coexistence est cbàse Vi bffcât^re et si peu éh rappbrt aVec lés Usages reçus, qu'il est impossible de l'admettre en l'absence d'une clause Mortelle qW rétablisse.
Pour tout dit^è, en un thot, les renobfeiatiotts iàeitts SOût légalement permise*. Sous cette dénomination* bous entendons non poinl Seulement les renouciations déduites de fhiti
(1) V. notre TraiU eu whrogaliùm p«ri<miièllll, f . tlUk
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qui ne peuvent s'expliquer de la part de leur auteur qu'en lui supposant Tintention de renoncer, mais encore celles que certains faits rendent parfaitement probables; la loi s'en rapporte à cet égard à la sagesse du juge. Or, dans Tespèce, la renonciation pour laquelle nous plaidons touche presque à révidence, tant est grande la probabilité par laquelle elle saisit l'esprit et s'impose à notre entendement.
986. Passons à d'autres espèces. La femme s'oblige personnellement, soit comme caution, soit comme cooUigé solidaire, envers un créancier ehirographaire de son mari : Tacte qu'elle souscrit implique-t-il une renonciation à son hypothèque légale en faveur du créancier bénéficiaire de son engagement?
Quid, si le créancier envers lequel elle s'oblige est un créancier hypothécaire?
Ces questions sont délicates. Nous les avons, dans notre TraiU des iubrogalions (p. 610 et suiv.)» résolues l'une et l'autre par la négative.
La renonciation, disions-nous, ne peut pas, ne doit pas être facilement présumée : nemo c(mtra seipmm agere eensHur. Dès lors, on ne peut l'établir par voie d*interprétatihn qu'aurtant que les faits d'où on prétend l'induire sont tels qu'ils resteraient inexpliqués et inexplicables, si on ne supposait à leur auteur l'intention de renoncer à son droit Or, rengagement solidaire que la femme contracte en faveur d'un créancier ehirographaire ou hypothécaire de son mari s'explique naturellement sans qu'il soit besoin de supposer chez elle la pensée d'une renonciation. Ce qui le prouve, c'est qu'il ne cesserait point d'être utile, alors même qu'il contiendrait, à rencontre du créancier en faveur duquel il a lieu, une réserve expresse des droits de la femme contre son mari.
Aujourd'hui notre sentiment n'est plus le même, et c'est par une affirmative absolue que nous croyons devoir répondre aux deux questions posées.
La donnée que nous invoquions dans notre Traité des suIh rogations nous a semblé trop rigoureuse; nous n'avons pas hésité à la rejeter dans les espèces exposées et résolues sous les m' 899, 984 et 985, et celles dont nous traitons dans ce débat sont absolument de même nature; la même règle les doit, par conséquent, régir.
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Ainsi, que le créancier envers lequel la femme s'est personceilement engagée soit hypothécaire ou simplement chirogra^ phaire (1), qu'elle se soit engagée en même temps que son mari et parle même acte^ou qu'elle ne soit intervenue qu'après coup et par un acte séparé, il n'importe : la raison de décider est toujours la même. Se porter garant de la dette d'un tier&, c'est promettre au créancier avec lequel on traite 9««'t7Mrapay^, et, par conséquent, s'engager à ne point mettre en travers de son droit les droits qu'on peut avoir soi-même sur son débiteur^ ce qui implique en sa faveur la renonciation à ces mêmes droits.
987. La jurisprudence n'admet aucune de nos solutions ; elles lui ont paru, l'une et l'autre, trop absolues^ et c'est par des distinctions qu'elle procède. Les auteurs qui ont eu à la contrôler en cette matière se sont tous ralliés à ses décisions.
Deux cas, a-t-on dit, sont à considérer.
Les époux s'obligent-ils solidairement envers un tiers, mais sans aacune aifectation hypothécaire de leurs immeubles, la Xemme conserve entiers, même au regard du créancier qui Ta pour obligée^ tous les droits résultant de son hypothèque légale (â).
S'engage-t-elle solidairement envers un créancier hypothi* eaire de son mari, une sous*distinction est nécessaire. Et^ en eiTet, de ces deux choses l'une : ou elle s'oblige en même temps que son mari et par l'acte constitutif de l'hypothèque concédée au créancier avec lequel elle traite ou elle n'intervient qu'après coup, par un acte séparé, et sans rien promettre relativement à l'hypothèque consentie par son mari. Au premier cas, elle est réputée renoncer à son hypothèque légale en
(1) En ce sens, Limoges, 2 juin 1823; Bourges, 4 mars 1831; Lyon, 24 mai 1850; Cass., 31 mai 1826; 17 avril, 1827 ; 2 avril 1829.
(2) Paris, 29 juin 1812; 2 janvier 1836; 8 avril 1851; 8 avril 1858 ; Caen, 15 juillet 1840; Colmar, 23 août 1842; Orléans, 24 mai 1848. ~ Grenier, i, n® 254; Prondhon, De Tunif. n® 2334 ; MM. Durantpn, xii, no 148 et xix, no 273 ; Persil, art. 2121, n» 20 et art. 2144 ; n» 9 ; Troplong, II, no 603; Anbry et Ran, snr Zaohari», il, § 238; note 8 ; Gauthier, Dû lanUtrog. det ptrM., n* 584; Benech, hc. dt,, no 24; Bertauld, loe. cil., n» 49; DaUos, \^ Priv, H Ayp., n» 961; Pont, Priv, et hyp., n» 463,
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fovaup du wéaD«if r bénépelaire dia ma OBgogsiMpt (t); au second elle la eoQserye intacte {%
Telles sofit les disitocUons prû()ûsée8. Elles sont, asaure^t-oa, pleines de sagesse, et il y a tout lieu de croire qu'elles seront désormais à l'abri de toute controverse.
988. Nous osoiii^ pourtfint les oombatlre. S'il faut même dire toute notre pensée, nous coiifesserons qv'ellesQOusfrappeut d'étoniiement, taut sont vaines et peu déoi^ivee les rai* sons par lesquelles on prétend les expliquer.
Ainsi, par quel argument ou par que^e cpnsidération éta^ blit-on que rengagement solidaire de la femme au profit d*un créancier chirographaire de son mari n'implique point renonciation à son hypothèque légale? M. Troplopg» qui s'est constitué le défenseur convaincu de cette solution, n'a rien trouvé de mieux pour la démontrer qu'une simple et fraocbe affirmation. « Lors^ éerit-il, que le mari et la femme se sont obligés solidairement, mais sans aucune affectatioo hypothécaire, on ne peut pas dire qu'il y ail refioneto^ton à 4<m J^jfptthiqw. B Là se borne et s'arrête sa démonstration.
Cette affirmation, nous la retrouvons partout et toujours destituée de toute preuve ou appuyée sur des motifs insigqi*! iiantset sans portée. Que nous apprend notamment U. Oalloz? Il nous semble, dit-il, que lo créancier, dansTespèce dont il s'agit, a ne peut se prétendre subrogé à l'hypothèque de la femme, puisquil n'a pas mime songé à s'assurer pour liamime une hypothèque sur les bims du mari. »
Quant à M. Bertauld, dont nous avons tant de fois admiré ht logique, quelle raison apportet-il à Tappui de sa doctrine? cLors; dit-i), que la femme souscrit» solidairement avec son mari, une obligation sans qu'il y ait d'aflectation hypothécaire sur les immeubles de celui-ci; on ne saurait dire
(1) P«ri8, l«r juin 1807; 16 on 26 janyier ldl9; 2» Mût 1829 ; 9 fé- Trier 1826 -, 24 août 1858 ; Lyon, 32 juillet 1819 ; IS ma» 1847 | Ifeli, 4 juin 1822 ; 22 janvier lb56 ; Amiens, 17 mars 1823; Bonrgea, 17 mai 182S; Casa., l6 jnio )826 ; 31 mai 1826 ; 4 février 1829;- 2 aviil 1829 ; 26 juin 1855; 4 février 1856. — Tons leaautanr* eitée à la note piéaédente.
(2; En «a aena^ HM« Troplong, n, &« SOS; Bertauld, Joe. «i., n* 51| Dalloz, Y* Pri9. $t Ayp., no 970 ; par indaction, Pont, /Vtv. «I Ayp., ■• 464.
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guVIte subroge tacitement. » Et pourquoi r;^ ^aurait OQ le dire? Parce qi4p la fer(im$ ne peut fairp l§ suerifiee de son droit h la àéfejm d'une simple effqf^$ çkirographairp. Et pourquoi ne peut elle point faire C0 sacnfic^t l^e savaot professeur que nous combattons devrait nous l'apprendre; naais sur ce chef, il est complètement muet.
M. Pont n'est pas plus heureux. Il nous sera facile de qoqi)^ trer que les afOrmatious répétées qu'il prend pour des preu-« ves ^ retournent contre lui pour combattre et mettre à néant chacune de ses décisions. Ainsi, quand il affirme que l'enga* gemeot solidaire de la femme au profit du créancier chirogrq^ phaire n'implique point renonciation à son hypothèque légale dans l'intérêt de ce créancier, il ne prend point garde que, par cette même affirmation, rengagement solidaire au profit d*un créancier hypothécaire ne Timplique point davantage. A rinverse^ et quand il raisonne en faveur du créancier hypo^ ihicairef il oublie que son raisonnement milite avec la même force en faveur du créancier ehiragraphaire.
Prenons tout d'abord la première de ces deuii hypothèses. a Lors, dit notre savant confrère, que la femme s'oblige soli-dairement envers un créancier auquel il n'est point donné d*hypolhèque, t7 est clçtir qu'il n*y a point lieu de lui prêter nécessairement la pensée qu'elle renonce à son hypothèque légale; car elle peut être déterminée par le désir de consolider le crédit de son mari ou d'y ajouter ep lui apportant 1q concours de son propre orédit.»
Lors, dirons-nous, à notre tour, que la femme vient à Tacte et s'y oblige solidairement avec son mari qui confère une hypothèque sur ses biens, t{ est clair qu'il n'y a point lieu de lui prêter nécessairement la pensée qu'elle renonce à son hypothèque légale; car peut être n'est-elle intervenue qu'afin de consolider, par la sûreté de son engagement soli^ daire, le crédit de son mari.
Venons à notre seconde hypothèse. Quand, dit notre auteur, la femme s'engage solidairement envers un créancier qui, dans l'acte même par lequel elle s'oblige, stipule une hypothèque sur les biens de son mari, a t{ n'y a point d'équivoque possible : il est bien évident qu'elle renonce^ dans une mesure quelconque, à son hypothèque ou qu'elle est réputée y renoncer. »
Point n*est besoin d'établir que nous pouvons appliquer, mot pour mot^ la même affirmation au cas où le bénéficiaire de rengagement solidaire de la femme est un créancier chirographaire de son mari.
989. M. Pont insiste, a n ne saurait^ dit-il, être permis à la femme qui s'engage solidairement envers un créancier hypothécaire de son mari, de faire quoi que ce soit de nuisible aux droits dont, par Teflet de son obligation solidaire^ elle a garanti Texercice au créancier bénéficiaire de son engagement, et si elle voulait exercer son hypothèque au préjudice de celle qui a été conférée à ce créancier^ elle serait inévitablement repoussée par la maxime quem de evietUme ienet aciio, eumdem agmiem repelUt exceptio. H y a donc là uoe renonciation tacite (n* 468). »
Faut-il montrer encore qu*à le supposer fondée ce raisonnement est tout aussi militant en faveur du créancier non hypothécaire? Lors, dirons-nous^ que la femme s'engage solidairement envers un créancier chirographaire de son mari, il ne saurait lui être permis de faire quoi que ce soit de nuisible à la créance dont, par l'effet de son obligation solidaire, elle a garanti l'exercice utile ou le paiement, et si elle voulait exercer son hypothèque à rencontre de cette créance, elle serait inévitablement repoussée par la maxime quem de etncttone...; car comment lui permettre de créer, par son action hypothécaire, une insolvabilité que, à raison de son engagement solidaire, elle devrait ensuite réparer? Il y a donc là une renoa^ dation tacite.
990. Quant à la sous-distinction que nous avons rapportée ci-dessus, elle nous parait tout aussi arbitraire que la distinction que nous venons de combattre. Nous maintenons donc notre principe; nous le maintenons dans toute son étendue. La loi admet les renonciations tacites. Pour qu'il y ait renonciation tacite, il n'est point essentiel que le fait duquel on la prétend déduire l'implique nécessairement; il suffit qu'aiu yeux des juges il la rende assez probable pour la considérer comme certaine (V., ci-dessus, les n"' 899, 984 et 985). La question en litige se pose dès lors en ces termes: Lorsqu'une femme s'engage solidairement avec son mari, soit par un même acte, soit par un acte distinct et postérieur, au profit d'un créancier hypothécaire ou même simplement chirogra-
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pfaaire, èsMl naturel et parfaitement raisonnable de supposer qu'il a été tacitement entendu^ entre elle et le bénéficiaire de son engagement, qu'elle ne fera point, par l'exercice de ses propres droits, obstacle à l'exercice de ceux dont elle a promis le paiement? A notre avis le doute est à peine possible ; tout le monde sait, en effet, que les tiers qui, traitant airec xax propriétaire marié ou après avoir traité avec lui, stipulent de sa femme un engagement solidaire, ne recourent, en général, à cette sûreté, qu'afln d*empédier que leur débitrice ne vienne « par l'exercice de son bypoûiëque l^le» entraver leurs poursuites sur les biens de leur débiteur. Or, n'est^^tt pas vrai que, de la part de la femme qui y souscrit, cette stipulation implique, dans Tintérét du stipulant, une renonciation à son hypothèque?
991. Au reste et quand même il serait vrai que la femme qui s'engage solidairement envers un créancier chirogra« phaire de son mari, conserve intacte en sa personne l'hypothèque légale dont elle est investie pour la sûreté de sa dot, et, en général, de ses reprises, au moins sera-t-ii ^[alement certain qu'elle le subroge à l'effet de faire valoir, à son propre profit, l'hypothèque qu'elle tient de la loi pour la sûreté du recours que, à raison de son engagement solidaire, elle est autorisée à exercer contre son mari (art. 2435^ quatrième alinéa). Il ne se peut pas, en efl'et, qu'elle ait dit à ce créancier : a Je m'engage à vous faire payer par mon mari ou à vous payer de mon propre argent; toutefois je me réserve la faculté d'exercer à rencontre de votre créance, par moimême ou par mes ayant-cause, l'hypothèque attachée à l'indemnité que me devra mon mari, votre débiteur, et, par suite, d'empêcher, à votre préjudice, le paiement dont je me porte la garante, b L'absurde ne se présume point I
Ajoutons que si la femme pouvait s'armer de son hypc»thèque contre le créancier envers lequel elle s'est liée, il pourrait arriver qu'au lieu de lui profiter, l'engagement soUdaire qu'il a stipulé d'elle lui fût plutôt nuisible qu'utile. Or, dans le doute, les conventions s'interprètent dans le sens avec lequel elles peuvent avoir un eifet plutôt que dans le sens avec lequel elles n'en auraient aucun.
Remarquez enfin que si, dans l'espèce, la loi accorde à la femme une hypothèque, c'est évidemment afin d'assurer sa
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HbératioQ de rengagement aolidaire qu>tte oontm^; dès Ion eomment ne pas wir qu'à moins de manquer le buU cette hypothèque doit» dans Tintention despartîee, assurer le paiement des droits du oréanoier en^rars lequel ta femiod s'est engagée?
Ge n'est pas tontl Si, quand le mari est en faillite ou en déeonfiture^ la f(Mnine pouvait^ par le seepurs de son hypothèque, obtenir pour elle et la masse de ses créanciers i'indemnUé dont s'agit, le créancier bénéficiaire de son engagemment no recevrait qu'un simple dividende snr le montant de la collocation qu'elle se ferait attribuer^ ce qui le kiasereit, pour la portion de sa créance restée impayée, oréaneier du mari ; en telle sorte que ce dernier se Tenrait obligé, pour obtenir sa complète libération, de. payer éeut^ fm$ Tum des fractions de sa dette ! Ce réauitat est évidenunent loadmissible ; mais eomment l'éviter, si ce n-est par Tinterpré* talion que nous proposons?
093. Ainsi, quand la dette dont la femme si'est constituée garante est exigible on que son mari est en faillite ou en déodnfiture, le créancier bénéOeiaire de son engagement peut se prévaloir de sou hypothèque et, après l'avoir exercée, se faire attribuer, à l'exclusion des autres créanciers de sa dâv* triée, le montant de la ooUoeation obtenue ; il le peut mèm au eas où la subrogeante étant décédée, sa suooeasion a été acceptée sous bénéfice d'inventaire, aprèsun procès» verbalde carence.Il est vrai qu'alors il estmanifeste que la dettequ'elk a cautionnée ne sera jamais payée par elle ou par ses héritiers; d*ott l'on est natureltomeot porté à conclure à l'inexistence de l'hypothèque : la femme» paut^on dire, nei la reçoit qu'ai vue d'un paiement fait ou à faire ; dans Vespèce, il est certain qu'elle ne paiera pas; doue point d'hypothèque (i)- Mais quoique ce raisonnement paraisse irréproohaUe , il y a été victorieusement répondu. La femme , a^t-on dit , a une hypothèque non point seulement pour recouvrer les sommes qu'elle aura déboursées, si elle paie pour son *mari> mais encore à l'effet d'obtenir par elle la libération de Tobligation qu'elle a contractée. Or, son obligation subsistant nonobstant l'insolvabilité de sa successioa, Vhy
(1) Kb ee ieai, tm JQiftmenl da triboEil ^ S«m» <}« 19 jMw«r ISSS.
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pathèque dont se prévaut son subrogé cooserve ea raism d^ôlrc (1).
W3. Deux autres faits se présentent sur lesquels 11 n'y a point de oontroYerse possible. Lors, en effet, que le nmri aliène un de ses immeubles ou lliTpothëque, et que sa femme^ intenrenant à Taete qu'il passe, déclare simplement y donner son consentement ou y appose sa signature^ il est hors de doute, en thèse générale, que par là même elle renonce à son hypothèque en fiiveur du bénéficiaire de Pacte auquel die adhère : son Intervention ne comporte aucune autre explication.
Toutefois, sll était établi que le consentement qu'elle a donné à l'acte passé par son mari ou que la signature qu'elle y a apposée s'elpliquent par des considérations particulières et indépendamment de l'intention de renoncer h son hypothèque, la renonciation devrait alors être écartée; mais ces circonstances exceptionnelles seront fort rares (î).
994. 3* Reste notre dernier point : quels sont la nature et les effets des renonciations (acttes? Sont-elles transmissives ou simplement èxtinetives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet? H. Troplong, qui a touché cette question, n'hésite point : « La renonciation de la femme en faveur d'un créancier a, ditil, le mime effet qu'une cession de ses droits; or, cette renonciation peut être expresse ou tacite (3).» M. Bertauld a prêté à cette doctrine l'appui de son autorité (4). MM. Rivière et Huguet ont suivi son avis (S). If. Pont s'y est également rallié (6).
M. Benech pense, au contraire, que les renonciations tacites fie sont et ne peuvent être qu' èxtinetives (7).
L^ thèse de M. Benech nous avait séduit tout d'abord. La renonciation, nous disions-nous, peut être, suivant Tinten-
(1) V., eii ce seD8, un arrêt de la Conr de Paris, du 8 janvifir 1859.
(2) V. M. Pont, Prit, et hyp., n«> 465; C«»e., 30 jnin 1866.
(3) Byp„ n« 63.
(4) Loc. c/f., n* es.
(5) QiMff. no 391.
(6) frh, êih^.^tfl 477.
0£ lA TEAM6CRIFTI0M
tioD des parties, ou trammistive ou simplement eoetîncltve; lorsqu'elles ue se sont point expliquées à cet égard, un doute eiiste forcément; la renonciation exîincUve est moins onéreuse pour la femme que la renonciation transmisme (V., ci-dessus, les n*"- 935, 936^ 950-954; et 966) : or, dans le doute, l'intérêt du débiteur prévaut sur celui du créancier.
995. Mais nous n'avons point tardé à reconnaître que, si rationnelle qu'elle soit, cette argumentation cessait d'être possible ^ous l'empire de la loi actuelle. Si on l'admettait, en elfetj elle régirait toutes les renonciations, soit qu'elles fussent expresses, soit qu'elles fussent tacites. Les renonciations ne seraient ainsi, en aucun cas, translatives par ellesmêmes et sans le secours d'une clause additionnelle. Or cette conséquence est inadmissible, puisque, aux termes de l'article 9 de la loi nouvelle, les actes de renonciation sont assimilés aux actes de subrogation (V., ci-dessus, les n*»» 888 et 947). Sans doute il y aura toujours une question d'intention à soulever et à résoudre; mais il est certain qu'en assimilant ces deux espèces d'actes, la loi autorise implicitement les juges à voir, dans ^une renonciation, une véritable stibrogation, toutes les fois que la volonté des parties leur semblera suffisamment démontrée en ce sens.
996. Nous écartons donc la donnée de M. Benech. Celle de M. Troplong ne nous semble pas plus sûre. Si nous ne nous trompons, il n'y a point en cette matière de règle ab* solue. Les solutions à donner varieront avec les faits et les circonstances. Ainsi, quand la femme intervient à un contrat de vente passé par son mari et qu'elle se borne à déclarer qu'elle consent à l'aliénation qu'il fait de son propre, ou, mieux encore, qu'elle appose simplement sa signature sur l'acte de vente, nous n'bésitons point à décider que la renonciation qu'implique son intervention est purement e»tinciive de son hypothèque (V., ci-dessus, les n<^ 977 et 992).
Notre décision est tout autre, au cas où elle s'est engagée solidairement avec son mari, au profit d'un créancier chirographaire ou hypothécaire de ce dernier. Dans ce cas, la renonciation est, pour nous, véritablement trammisrive.
Nous ne voulons point multiplier les espèces : celles^ mettent suffisamment notre pensée en lumière. Les juges doivent rechercher l'intention probable des parties et, pour la
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découvrir, s'attacher surtout aux aspirations habituelles de la pratique.
997. Si racle auquel la femme a donué son consentement ou par lequel elle s'est obligée solidairement avec son mari, est en la forme sous seing privé, la renonciation expresse ou tacite qu'il contient n'e^ et ne peut être alors qu'extinctive, non point dans tel cas particulier, maïs dans toutes les hypothèses possibles. La raison en est bien sknple : on ne peut point supposer que les parties ont entendu et voulu faire un acte vain et inutile (art. 1157); or^ ce serait précisément leur prêter cette ridicule intention qu'admettre qu'elles ont eu en vue une renonciation trantmissive^ puisque les renonciations de cette nature ne peuvent être valablement faites qu'en la forme authentique (V., ci-dessous, le no 1005).
SECTION m.
DBS CONDITIONS DE CAPACITÉ ET DE FORME AUXQUELLES SONT SUBOR- DONNÉS LES TRAITÉS REUTIFS A L'HTPOTHÈQUB LÉGALE DE LA FEHME.
SOMMAIRE
998. De la Oftpadté <m de l'inoapedté de la ftoime, au point de vue des traités qn'elle peat faire relativement à son hypothèque légale. — Cette matière appartient ezdliisÎTement an Code Napoléon.
999. La femme, mdme séparée de biens, ne peat céder son hypothèque <m y renoncer valablement qne sons la condition d'obtenir è cet effet l'aotolisatîon de son mari on de la jnstioe.
1000. En pzindpe, la femme dûment autorisée est capable. Qvid, quand elle est mariée sous le régime dotal?
1001. Suite. — Si la femme^ quand elle est dûment autorisée, peut disposer de l'hypothèque que la loi affecte è la sûreté de sa dot mobilière.
lOOS. L'hypothèque dolale est certainement cessible, dans tous les cas où les biens dont éHe garantit la restitution sont eKceptionnellement aliénables, çacnqué dotauz«
1003 . La feiÉirae s'est constitué en dot tous ses biens présents et è venir ^ mais éOe s'est réservé la ÛMolté d'aliéner et d'hypothéquer ses immêuMm: pent-eRe, en ce cas, disposar da son drdt d'hypothèque, même en tant qu'il aérait affecté à des reprises moMUèrtf?
1004. Pe la femme qui, en se mariant sous le régime de la communauté,
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• fttlipalé, fw^ «Uf «i Mt béotien, k faevlté 4e nfran^, «d Pipaa^m,
tout ce qu'elle y aura apporté, le tout franc et quitte des dettaa M hjp^* thèqaw de la communauté, œdine de ceUee qu'elle annit coutraoUea ou anxquéllei elle aurait été oondamnée*
1005. Los subrogations et renonciations permises doivent être faites par ftete authtntiquè. Quel est le fondement de oette r^le? Devone-nons dfn que «etie oottdition d'Mtbo&tiolté a été presettte dant llntértt des ftatemés, pour bi ptfotéi^ oefttM iMtf pfOpfê falMeeae «t lee mettra à Tabd ém «Mfateafiieftto âtixqtteU «Un» kttnt iMêlfXIéDamt aujetlie, lonqoa les epéoBltw» lu Iffm nnJa «ngeoi d'alias ^«elq«i saeriÂoaf •*• Afflmwtivtt. «^Hons «a fanolttOBa que les anl^Mgatbaa e( «monoiatioai «onttfttks par aeta êom mmv |viM 4«iVt nuUes, «im*a«BlemlBfc an ngaid des tiii», maU eneon ^uaaft omf fortUf ellM«mtoes.
1006« Doa subrpgatîoD» et reoondatiooi copaeotitc par Tintermédiaiie d'un mané(ataire. La procuration doit être donnée en la forme authentique.
1007. £n quelle forme doivent être oocêptéM les subrogations et rmon* dations.
1008. Si le notvre qui dresse Taete de subrogation ou de renoneiatiott peut se porter acceptant pour ]^ oréandir ahiant.
1009. L'acte notarié par lequel la femme dispose de son hypothèque an pioôt d'un créancier àbeant est Yalj|l>le« mais comme simple poUkiutiop.
10 10. L*actesoui seing privé par lequel la femme s'oblige personnellement envers un ders et le subroge à son hypothèque, demeure valable quant à r obligation personnelle.
1011. Du dépôt, chez un notaire, de l'acte sous seing privé oontenant une subrogation on une renonciation»
I0j2. Après avoir dit que les subrogations et renonciations doivent être faites en la forme authentiquêt la loi n'^oute point qiie l'authenticité qu'elle prescrit dovra émaner d*un notair§, «* Conséquences,
10 là. Lorsque la subrogation est consentie par devant notaire Taotequi en est dressé doit Tdtre en minute.
1014. Notre disposition réig^t la femme et la suit dans tontes les conditions oh elle se trouve.
1016. Elle r^t tons les traités j^ar lesquela la famme dispose da «on hypothèque au profit d'un tiers* — * Tontafois, notis ne rap^liqoona point ans renonciations purement «stînoUvef de l'hypothéqua qn aUsa oott poujr o^et. Alnai 1m renonoiationa Ul/iroiçinê stipnléei par im tiam aoqné^mr fanveat être valablement consenties en la forme sous seing privé.
IQi; Pas formes alMnditiaBa pMa«iiw par l'avi. aiM 4«Coa«lïi»oliti« <kumd aont-aUai ^pHoahlas» «Mlid m Ja afin«»eto paial? ^017* SBlU.«ipèiaf«rteiIlèia»
1018. Suite.
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fW. La loi rappelle^ mais sans le résôodre, un problèma fort délicat. La iéoiaie peut, en eertains cas, oéder soa hypcK tbèque ou y renoneer ; en d*a\itras cas, elle ne Je peut poiot. Voilà ce qui résulte indirectement des (eroiee mêmes de notre dispositvoD : « Dans U oas^ y est^il dit« où les femmes peuveot céder leur hypothèque légale ou y renaeer, cette cession ou cette renonciatioD doit être fiiite par acte authentique. » Quaat à la question de savoir en quels cas la femme est capable et en quels cas elle ne Test pas, la loi s'en réfère sur ce point aux principes du Gode Napoléon. Nous aurions donc» si nous devions la résoudre e« profeMo, à exposer et à rajeunir tes interminables cootrovemes auxquelles ce sujet a donné lien; mais comme il appartient au titre du Mniraî de markigê bien plus qu'à la matière des hypothèques, nous né ferons que rappeler les difficultés qui s*y rattachent et les solutions diverses par lesquelles la doctrine et la jurisprudence y. répondent.
999. La femme ne peut céder son hypothèque ou y retioncer valablement que sous la condition d*obtenir à cet effet rautorisation de son m^ri ou celle de la justice ; et il eo est ainsi même au cas où elle est conventionnellement ou judi** clairement séparée de biens. Il est vrai que, sousce régime, la loi lui accorde la libre administration de son patrimoine et la fiiculté d'ah'^nef, sans aucune autorisation, ses biens mobi^ tiers (art. 1449, C. N.) ; mais cette faculté d'ûUiner n'étant qu*une suite de son droit A'administrér, on en a conclu avec raison quelle ûe s^étendait point aux aliénations quii à raison de leur nature et de leurs effets, dépassent les bornes d^ne administration même très^étendue (1). Or, Taete par lequel ia femme cède son hypothèque à un créancier de son mari ou y renonce en sa faveur, ne peut, à aucun titre, éiare rangé parmi les actes d'administration (S).
1000. En principe, la femme dûment autorisée est pleine*
11) Cass. 7 décembre 1S30 ; 3 janvier ISSl ; 21 aoftt IB39.
(2) Quant à la subrogation qtiî, en certains cas, petit aMompagntf le paiement de la dot (V., ci- dessus, les n<^« 902 et 903), la femme sépacéi tt'« bMBhi d'aveaii4 awUnrîMtîMi pour la laii«(V« aatre l^aUiémnibng.fWêon., p. 13 tl i4|«
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tmmmMê, ce qui «H eoDte8tid)}e et fort contaslé (1)» elle oe sertit point néftomoine inaliéûable. Simple aectsfotre de la créaûce dotale^^lie lat est natureUemem âubordonoée, et, par eoDsécpimt, elte eet aliénable <;omme et avec le droit priodpal auquel elle est atiachée; oar n'ayant point d^exi^nce propre et indépendante de ee droite elle s'identifie avec loi par une telle at finité qu'on t$eut croire qu'elle en fait réellement pai^ tie (3). Ainsi, qu'on suppose qu'une vente dotale se remarie et accepte le régime de la communauté, sa créance dotale contre son premier mari tombera dane la communauté. Dira-t-on alors que l'hypothèque attachée à sa créance lui restera propre? Faisons une autre hypothèse : si cette veuve dotale lègue tous ses meubles à Primus et tous ses immeubles à Seoundus» attribuera-ton au légataire de son patrimoine mobilier sa créance dotale, et au légataire de sa fortune immobilière l'hypothèque attachée à sa créance dotale ï Or, s'il est de la nature de l'hypothèque de suivre le sort dé la créance qu'elle garantit, pourquoi, dan$ respèce» ne pas décider de même? On ne peut écarter notre ^ution que sous peîDe de se jeter dans des difficultés juridiques vraiment sans issue. La créance dotale, dira-t-on, est aliénable; Thypothèque qui y est attachée est, au contraire^ inaliénable. Donc, quand la femme cède sa (^^éance dotale» son hypothèque reste en sa personne. Ainsi, le cessionnaire a la créance; la cédante a Thypothèque. Gomment alors les choses vont-ellesse passer entre eux? Que nos adversaires réfléchissent à ce conflit. Si nous ne nous abusona, quoi qu^ls fassent» île ne parviendront jamais à le régler.
lOOî. Au reste, on est bien d'accord qne l'hypothèque do-
^1) Le «amotèro i&ttoMlkr ^ i'hy^odièqito m« r«ionim par MM. ZaiUrie, II, p« 98 ; Troplong, lo«. Mi, \ Bèrtaald, loe. cil., ii<> 7{ -^Foui, IVim «I hyp., n» 828 ; RivièM et Huant*, Quut, tmr te imiw., a« MS. ^ cmn Delvineourt, II, p. 347, note 4 de la page 100 ) «— Fenfl, aar TMi. 8118, Bq 16; Demaale, I, p. 585; — MM* Dnta&ton, m^ a» 608 btf etxtxt 11^ 841 ; TeBier, ^M#l. iwr U <fer, n^ Ulf Oenotonbe, tt, a» 478; ^ Biiiefth, iM.e»!., p. Te, note 1-, TniploBg, Pu iùmÊ§$^ i^ 17; BifiAfe, Bmm é0e§rkkat$ p, «88.
(8) T. notre 7raM dm juk^. perton., p. 588) Conf, M« TaletUf, fn». ^ hyp., no 124.
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Ul6 Hi ceMble dan» tous tes (»s où les bi^ns dont elle gamntit la restitution sont eiceptionnelIementaliénaUes, quoique dotaux. Ainsi^ la femme à laquelle elle appartient la peut céder ou y reuoDOer lorsque l^acte qu'elle passe à cet éfflet a pour cause rétabHseement de ses enfants {art. tSS& et 1556) (1).
Elle le peut également, lorsqu'elle le fait pour tirer son mari de prison, ou, plus généralement, afin de satisfaire àl'un des besoins énumérés en l'article iS58 (2). Mais, remarquez qu'en ce cas, die devrait, pour agir valablement, obtenir Vautorisation de la justice.
Enfin, il est généralement admis^ du moins en doctrine, que lliypotbèque affectée à la restitution de biens stipulés aliénables par le contrat de mariage (art. 155S) est parfaite^ ment cessible (3).
1003. Mais que décider dans Thypothèse suivante? La femme s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir, mais elle s'est réservé la faculté d'aliéner et d'hypothéquer ses immeubles : peut-elle disposer de son droit d'hypo*tbèque même en tant qu'il serait affecté à des reprises mobilières? Hon^ a dit la Cour de cassation. La faculté d'aliéner n'ayant été expressément et spécialement appliquée qu'aux immeubles, ûe peut point être étendue aux meu* Mes (4).
Voilà une décision dont le bon sens pouxia gémir peutêtre^ mais qui est d'uoe inflexible Ipgique.
1004. Il n'^t pQiot rare qu'en ee mariant sous le régime de la communauté^ la femme stipuie> pour eUe et ses hériF* tiers^ la faculté de reprendre, en renonçant, tout ce qu'elle y aura api>orté, le tout franc et quitte des dettes et hypothè-
(1) C«M. ] «' avril 1845 ; — .Nimes, 30 avril 1146 (^ Hit Tropteng, OêM^ de ntariagé., nO 8392; ^ Btrtattld, Im. «O», a» 8«8| PokI, ffl»» et m^., 0^ 453.
{2] If. B«niBia«iot» cii.,ft« as.
(S) H. Bartaïaa^ loe. aiL, ti^» 19 1 P«al, Me. M hi/w.^ a* 4^3. -^^fêÊêrà^ un «Rêt de la Cour de Riom, da 22 déc. 1046 ç -*- Ctm., l^t jilia 1S£9 ; 46 d4oeaibre iSas.
(4) Caïa., 2 janv. 1&37; — Cour d'Amiens (Dev. 37, 2. M?).
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ques de la communauté, même de celles qu'elle aucait cou* tractées ou auxquelles elle aurait été condamnée. On aura, dans le système de la Cour de cassation sur rinaliénabilité des reprises de la femme dotale, à se demander si, dans l'espèce que nous venons de rappeler, la femme commune peut» en traitant avec un tiers, le subroger à ses reprises ou y renoncer en sa faveur. La question se ramène à ce point de droit : la clause dont s'agit entraine-trelle ou non rinaliénabilité des propres de la femme, ou^ en autres termes, s'analyse^t'Clte ou non en la stipulation d'un régime dotal portiel (i)?
Si oui (2), la subrogation est nulle; si non (3), elle est valable.
1005. Les subrogations et renonciations permises « doivent être faites par acte authentique. »
Quel est le fondement de cette disposition? Voilà ce que nous devons rechercher tout d'abord.
Nous avons soutenu ailleurs (4) que cette nécessité de Tauthenticité avait été prescrite dam VinUrit des femmes^ pour les protéger contre leur propre faiblesse et les mettre à l'abri des entraînements auxquels elles sont naturellement sujettes lorsque les spéculations de leurs maris exigent d'elles quelque sacrifice. Placé à ce point de vue, nous avons dit et nous devions logiquement dire que les subrogations et renonciations par acte saue seing privé sont nulles^ tant entre les parties contractantes qu'à l'égard des tiers. Mais nous aurions^ à ce qu'il semble, mal saisi la pensée de la loi. Si elle exige que les subrogations soient faites en la présence d'un officier public , ce serait uniquement, selon MM. Rivim
(1) Consnltes sur oe point de droit deux Bavante» diBeertations, Yxam de M. Pont (Rev. oril., t. iz, p. 532 et Bniv.), l'autre de ÂnUe OUiner (Amw firof., ti m, p. 629 et eniv.).
(2) En œ sent, Case., 7 février 1855, et 16 avril 1866.
(8) En oe sens, MM. Bertaidd,' toc. cil., n* 40 ; Pont, foc. eii. — M, Èmk OUirier est avec M. Pont on avec la Cour de cassation snivant que la dasK eontient ou ne contient point la Btîpulatio& d*un reooum en indflnuntf n profit de la femme contre son mari.
(4) V. notre Exam. cnt,, p. 1098; V. aussi la lifnf« jirat., t. i, p. 289 et sttiv.
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et Huguet (i)^ par application du principe que les inscriptions ne peuvent être effectuées que sur la présentation d'un acte authentique (art. 2148). <x L'acte de subrogation^ dit en effet M. Suin dans son exposé de motifs^ doit être authentique^ puisqu'il doit servir de première base à une inscription qai ne peut se fonder que sur un acte solennel. »
Si cette idée est eiacte^ si Tauthenticité des subrogations n*a été exigée qu'en vue de leur inscription^ on sera forcé d'en conclure que leur validité est indépendante de la forme de l'acte qui les constate, et qu'ainsi elles produisent, quoique faites par acte 9ou$ seing privé, tous les effets qui leur sont propres. En ce qui touche les rappoiOs de la subrogeante avec son subrogé, ce point ne saurait être douteux. Quant aux rapports du subrogé avec les tiers, la règle sera la même, mais sous la condition, bien entendu, que le conservateur consentira, dans le cas où il sera convaincu de la sincérité de la subrogation, à en faire l'inscription sur son registre. Il est, en effet, de principe que la représentation d'un acte authentique constitue une formalité, bonne à observer sans doute, mais dont Tomission ne saurait entraîner la nullité de Tinscription qui a été effectuée, si d'ailleurs elle contient toutes les énonciations nécessaires pour donner aux tiers qui la consultent les renseignements qu*il leur importe d'avoir.
La règle que les subrogations doivent être faites en la forme authentique ne signifierait donc rien autre chose, si ce n'est que les conservateurs peuvent, s'ils craignent d'engager leur responsabilité, refuser de les inscrire lorsqu'elles ne s'appuient point sur un acte authentique.
Ces idées paraîtront fort bizarres peut-être; mais si la rèigle que nous étudions n'a d'autre fondement que le motif invoqué par M. Suin, il est impossible de ne point se rendre à l'interprétation que nous en avons donnée.
Ce motif est-il exact? Nous répugnons à le penser.
Bien qu'en général les rapports et les exposés de motifs soient fort utiles à consulter lorsqu'en présence d'un texte obscur ou amphibologique on recherche la véritable pensée de la loi, cette voie pourtant n'est pas toujours sAre, et on
(l) Qutêt., n« 390.
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s'exposerait à de bien fàcheueeç méprises si» au lieu de u^ftccepter qu'avec disceroement et sou8 bénéfioe d'iavoitaîre ces explications ofKcielles, on commettait Timprudenoede se laisser servileoieat guider par elles* Ces disooiirB ne sont, qffès tout^ que Texpression de la pensée de leurs auteurs, et ne méritent comme iels d'autre autorité que celle d^un avis iodividael, avis d'autant moins sûr qu^il est arrivé souvent qu'il s*est trouvé n'être que la contrôlée de h loi. Ainsi^ personne n'ignore cette étrange nalvetédeM. Bigot- Préameueu, qui. voulant expliquer pourquoi la lœ laisse la prescription courir conlre I^ nicceisioM voMntst fico^* que non pourtmê 4e curateurs (lort. 3358), ne trouva rien de mieux à dire, si ce n'est que la «Mspeniton de la prêscripimn éiaii indispensable dans €$ cas particulier (V.» à ce sujel^ les n'* 4â9, 616, 633 à 637 et i025).
Les textes ont bien d'ailleurs, eux auasit leur autorité, et quand la règle qu'ils énoncent est nettement formulée, lors surtout qu'elle se justiQepar Tévidence de son uUlKé, et qu'à ce double motir pour la suivre vient se joindre cette autre considéraUon, qu'on la trouve d^à, avec le seps qu'elle com* porte, dans les travaux antérieurs d'où elle a été tirée potir passer dans la loi, le devoir du juge est de s'y soumettre, à moins que de bonnes et fort^ raisons ne noilitent contre elle»
Or, U Tarticle 9 de la loi nouvelle est sinon formel et positif, au moins conçu trèsKslairement daus le sens que nous indiquons. « Les sulffogations, y est-U dit, dotveni être faitu par acte authentique. » La loi, ainsi qu'on le voit, est directe* ment impéraiivé, et tout le monde sait que les ordres qu'elle trace ont, en principe, pour sanction la nullité des ades qui n*y sont point conformes. ▲ la vérité, elle ne le dit point ici expressément, comme die le ftût dans rarticle 931 pour les donations; mais qu'importe) cette sanction tient si essentiellement à la nature même des choses qu'elle s'impose au même titre que ces vérités qui» étant fondamentales, font partie du droit quoiqu'elles n'y soient pas écrites : est hœc non sarifia, eed nata lex. Personne ne doute, par exemple, que les hypothèques consenties en la forme sous seing privé ne soient radicalement nulles, bien que pourtant l'authenticité à laquelle elles sont soumises ne soit pas expressément exigée à peine de nullité par Tarticle 21127 qui la prescrit L'artide 834
KN MATlàlLE HYPOTHKCAIBE. 639
se borne égatemwt à dire que la recoDoaiwuiee des eoCants naturels devra être faite par acte authentique : quelqu'un en conolura-t-il que cette reconnaiseanee peut être valable* ment faite en la forme 80U8 seing privé t La loi> on le conçoit sans peine, ne peut pas prendre sous sa sauvegarde et se charger de faire exécuter elle-même les actes faits en violation de ses prescriptions. Qu*on ne nous oppose pas qu'aux termes de rarticle 1030 du Gode de procédure les nullités ne se suppléent point, et qu'ainsi un acte peut être valable quoique fait en dehors des formes prescrites pour sa perfection; ce serait, en effet, commettre une grave erreur que gêné-» raliser cette maxime et tranq|X)rter son empire, des matières de procédure» pour lesquelles elle a été spécialement écrite, dans les matières du droit civil, auxquelles elle ert étrangle.
2" et 3<> La faculté qu'ont les femmes de vmir au secours de leur mari» lorsque son crédit est en péril, a, sans contredit, son bon côté. Unis pour vivre dans une communauté morale inàivisible, les époux doivent, dans toutes les circonstances de la vie, s'entr'aider mutuellement La femme ne saurait donc se tenir à l'écart et rester froidement égoïste, alcHTS que la fortune de ^fon mari se trouve compromise. Son propre bomieur, l'intérêt même de ses enfSftots, tout lui fait un devoir de le tirer du péril qui le presse. Mais combien cette faculté, si essentiellement morale et si éminemment utile quand la femme en use avec prudence et disceroemuit, peut devenir dangereuse par l'abus qu'elle en peut faire 1 Et combien l'abus serait facile si la femqie pouvait, sous le manteau de la cheminée et sans aucun guide pour la conseiller, engi^r, par une signature dont elle ne comprend pas toujours Timportance % tout son fivoir peut-être , dans le mouvement des spéeulations de son mari i Que de femmes se sont ainsi trouvées ruinées à leur insu ou par l'effet d'une générosité irréfléchie! Les monuments judiciaires témoin gnent, à chacune de leurs pages, de ce f&cheux et déplorable état de choses. Il falldit y porter remède et on en chercha le moyen. Les jurisconsultes appelés à préparer la réforme de notre régime hypothécaire proposèrent alors de solenniser par l'authenticité les actes de subrogation. Us crurent avec raison que cette forme de contracter porte en elle de pré-
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cieufies et d'utiles garanties. Et d'abord elle éveille» par la solennité qu'elle Imprime à l'acte qui va être souscrit, l'attention des parties, et les force à la réflexion ; elle les protège, en outre, par les lenteurs qu'elle entraîne, contre la spontanéité, souvent compromettante, de leurs premières pensées. C'est ainsi qu'elle a toujours été envisagée; les auteurs qui l'ont proposéey ont tous vu une protection pour la femme (V., ci-dessus, len*886)(1).
La Faculté de Paris, plus radicale encore, alla jusqu'à placer sous la surveillance des tribunaux les actes par lesquels les femmes sacrifient lés sAretés que la loi leur confère. La facilité, disait-elle, avec laquelle elles renoncent à leur hypothèque ou y subrogent, l'a tellement énervée qu'on peut affirmer qu'elle n'est plus, à vjrai^ dire , qu'une abstraction sans réalité, une véritable chimère. Il est temps, si on veut lui rendre sa vertu effective, de déclarer qu'elles ne pourront plus en disposer à l'avenir qu'en vertu d'une autorisation juditiaire.
La règle que nous cherchons à établir s'appuie donc, d'une part, sur le texte de la loi expliqué par les principes gén^uv de notre droit, d'autre part, sur sa propre sagesse et enfin sur les documents d'où elle a été tirée. N'est-ce pas assez pour la faire admettre? Pense^t-on qu'une phrase, échappée peut^tre à l'inattention d'un rapporteur, puisse prévaloir contre des preuves si fortes et si concordantes?
Remarquons d'ailleui*s que la loi assujettissant à la transcription les actes sous seing privé eux-mêmes, on ne saurait admettre qu'elle n'ait vu dans l'authenticité des subrogations qu'une conséquence nécessaire du principe que les inscriptions ne peuvent être prises qu'en vertu d'un acte authentique. II est clair, en efl^et, que si elle n'avait point songé à protéger la femme contre l'al)us qu'elle peut faire de la faculté qu'elle lui laisse, elle aurait permis l'inscription des actes sous seing privé, quand ils contiennent une cession d'hypothèque, de même qu'elle a toléré leur transcription, lorsqu'ils sont translatifs de propriété.
Nousrestonsdonc fermement convaincu que, danssapensée,
(1) M, Benôch, Ùu nantissmtnt appliqué »is: droiu de la femmt sur Us bie^g dtion màrif p. 74.
BN aiATlàRE HYPatHÉCAlRB. 641
Fauthenticité qu'elle applique aux subrogations constitue, de mènae que rauthenlicité appliquée aux conventions d'hypothèque, une solennité essentielle à leur perfection, et qu'ainsi, en son absence, elles n'ont et ne peuvent avoir aucune force légale tant à l'égard des parties elles^émes qu'au regard des tiers (i).
i0u6. La subrogation pouvant être consentie par l'intermédiaire d'un mandataire, nous aurions à nous demander si la procuration que la femme donne soit à son mari, soit à un tiers, à l'effet de céder son hypothèque légale ou d'y renoncer, peut être valablement passée en la forme sous seing privé, ou si, au contraire, elle doit l'être par acte authentique; niais ce point de droit a été élaboré par l'un de ces rares jurisconsultes dont les doctrines sont si heureusement conçues et si savamment exposées qu'elles ne laissent, à ceux qui les lisent et les pèsent, rien à y reprendre et rien à y ajouter. Nous dirons donc avec M. Merville et conformément à son opinion que, soit qu'on accepte l'explicaUon de M. Suin, soit qu'on lui préfère la nôtre, les subrogations et renonciations devant, aux termes de la loi, être consenties en la forme authentique, il en résulte que la procuration par laquelle la femme manifeste son consentement à les faire, ne peut être donnée qu'en la même forme (2).
1007. Les subrogations et renonciations doivent être faites par acte authentique; la loi n'ajoute point qu'elles doivent être acceptées en la même forme. Concluons*en qu'au cas où elles
(1) Contra MM. Pont, Priv,^ no 467; — Flandin, Traili de la tranêcription §n matièn hypothicaire, h9 1546. — - Ces auteurs soutiennent qu'otuc termis de l'art. 9, Tauthenticité' de l'acte de subrogation nest prescrite qu'au regard dêê tiert. Que nos contradicteurs veuillent bien lire à nouveau cette disposition et ils resteront convaincus qu'elle ne dit point ce qu'ils lui font dire.
(2) V. la Revue praiiquey t. il, p. 97 et suiv. — Corf. MM Grosse, Trane. no 269; PoBt, Priv. et Ayp,, n» 472; Rivière, Revue doetrimle^ n» 537 ; Cass.y 6 février 1854; Riom, 31 Juillet 1851. — V., par analogie, Merlin, Rép. V» £fyp., seot. 2, g 2, art. 10-, GreiUer, n« 68; MM. AubryetRau, aux Zacharis, ii, p. 140, note 15', nos Hèpéiitiona écriUs^ sur Tart. 2127. — Conirà, Casa., 25 mai 1819 et 5 juillet 18^7 ; 22 juin 1824; — Persil, art. 2127, n« 6; Battur, iïyp., I, p. 167 et 168; MM. Duranton, xix, &« 357 ; Troplong, Hyp., n» 510 ; Rolland de Villargues, ici. nol., n^ 26; Baudot, Form. Àyp., i, n^ 525.
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sont consentie^ bors 1«^ présence du créancier ^a luroftt duqud ell^ ont Uea^ i'^die par lequel il les accepte peut être valal))ement passé ea la forme sous ^eing prWé.Noire déeisioD eit d'^^iUeur^ conforme à l'esprit de la loi, Noos avoua, eu effet, établi que la protectiou qu'elle çbercbe dans rauiheuticité qu'elle prescrit n'a et ne peut avoir d'autre fondement quek faible^e de la femme ; or la créancier béDéfioiaire des sacrifices que fait la st^brogeante à son profit n'a paa besoin qu'oo le protège (i).
1008. Mais nous n'allons pas jusqu'à dire que le notaire qui reçoit le copsentemeat d^ la f^me puisse, sans infirnier le caractère auibeutique de Taçte qu'il dresse, se porter acceptant, pour le créancier absent, des subrogations ou renon* ciations consenties au profit de ce dernier. Il est, eu effets de principe que le rôle de notaire est inconciliable avec celui à9 mandataire ou de negolior^m gesfi^r de l'une des parties, et qu'ainsi il se frappe d'incapacité lorsqu'il les remplit siOQultanément.
On objecte que l'acceptation que fait le notaire ou l'un dtf témoius qui l'assistent n'est qu'une vaine formule, une pun plavise de style dépourvue de tout objet réel, et on en condat qu'elle ne peut point vicier l'acte qui la contient : utile pt inutile non vitiatur.
L'objection est spécieuse, sans doute; (nais pour la combattre il suffit de moptrer la confusion sur laquelle elle repoàe* Les parties ont, eu effet, voulu faire un contrat, et au contrat qu'elles ont eu en vue on substitue, dans le raisonnement que nous venons de rapporter, une simple polllcitation. ,
Dans le système que nous combattons, le but que cherche la loi ne sera pas atteint; car si, au lieu de rester indepeadaat des deux pariies, le notaire se constitue le gérant d'affaires et, par conséquent, le protecteur des intérêts du créancier, ^ongera*t-il à protéger la femme 1 Au lieu de l'éclairer sur la portée et la gravité de l'acte qu'elle souscrira, il s'attachera peut-être à lui en déguiser les conséquenoes. Voila ee que la loi ne saurait tolérer I
Nous persistons donc à penser que l'acte dans lequel l*uDe
(1) V., par analogie, Cass. 6 ftoat 1839 j —Paria, 22 wril 1835; Lyon, 9 mai 1837 ; —M. Pont, Prie, et hyp,^ n» 659.
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éA9i fpifim e«t représsotée par le notaire qui i^ reçalt est quI en tfiQt qu'autheuiiqud, et qu'aiosi les subrûgalifMQsaireiion« cialiûQS qu'il coatiaat sont elles^mémeH nultoa el de wsi effet (t>.
iOOO. La femme peut au reste aller ehes le notaire, et déola* rerqu'ellecèdeouplutAl qu'elle oooeentà eéder son hypothèque légale au eréaocier qu'elle désigne, ou à y renoncer en sa faveur. L'acte où le notai re consigne cette déelaration est fala* ble,saa8 doute, en tant qu^it constate une offre valable; mais, eomine une simple p(dIicttation n^obUge point, )a femme qui l'a futep^ut évidemment la reprendre ou la révoquer, tant que le cr^uicier ne l'a point, par une acceptation régulière, transformée en un véritable contrat.
lOlO. Lorsque la femme a contracté en la ferme sous seing privé, l'acte où elle a déposé son consentement, est nul pour le tout sil contient simplement une subrc^tion, ou une renonciation à son hypothèque légale; que si^ au contraire, elle a joint à cette subrogattOn ou à cette renonciation uno obligation personnelle, il n^est alors qu'en partie frappé de nullité : nul quant à la cession ou à la renonciation qui y est r^tée, il est et demeure pleinement valable quant à Tenga*' gement que la f^oime a consenti à y prendre. La condition d'authenticité n'ayant été appliquée qu'aux traités par les* quels elle dispose de son hypothèque légale, elle est restée libre de s'obligor, quand elle est dûment autorisée à cet effet, dans la forme qu'il lui plaît de choisir.
iOH. Les subrogations et les renonciations à ^hypothèque sont, nous venons de le voir, frappées de nullité, lorsqu'elles sont consenties en la fbrrae sons seing privé ; toutefois, la nullité qui les afi'ecte disparaîtrait, et elles deviendraient valables, si la femme qui les a faites consentait à déposer elle* inénne chez un notaire Tacte qui les constate, et à les renouveler dans Facte de dépôt que dresserait le notaire devant lequel sa déclaration aurait lieu. Mais, notons^le bien, notre solution serait toute différente si, en même temps qù^elIe
(1) En ce 8enB,M. Mervillef B«we pratique^ t. l«r, p. 308 et suiv.; Toulouse, 31 juillet 1830) Rouen, 2 février 1829. — Contra, MM Rolland de ViliMTgiM», dftBs flon JlffMrf.; Massé, dans son Parfait notairt ; Tont, Prit, et
^yp*f ^^ ^^^«
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dépose Tacte qui porte sa signature, elle ne déclarait point au notaire auquel elle s'adresse qu'elle persévère dans rintention exposée dans Tacte qu'elle dépose entre ses maîDs. A défaut de cette déclaration formelle^ les choses resteraient enleurétatoriginaire. Autrement^ c'est-à-dire s*il suffisait pour valider les subrogations ou renonciations qu'elle a faites en la forme sous seing privé, de déposer chez un notaire l'acte qui les constate, quelle protection recevrait-elle?
4012. La règle que notre loi applique aux subrogations et renonciations à l'hypothèque légale, rappelle celle que les rédacteurs du Code ont organisée dans l'article 2127, pour les constitutions d'hypothèque. Toutefois les deux cas ne sont point absolument semblables.
£n matière de constitution d'hypothèque» l'acte devant être « passé en la forme authentique devant deux notaires, ou devant un notaire et deux témoins, » il ne sufQt point qu'il soit authentique, s'il n'est, en outre, notarié. Ainsi, je vous assigne en conciliation; une transaction intervient entre nous, et pour la garantie des concessions réciproques par lesquelles nous réglons notre différend, des hypothèques ont été stipulées; le juge de paix dresse procès-verbal de noire accommodement et des hypothèques qui raccompagnent. Cet acte est certainement authentique, car il est reçu par un ofûcier public compétent : néanmoins les constitutions d'hypothèques qui y sont consignées sont nulles, puisqu'il n'est point notarié (i). Quant aux subrogations et aux renonciations à l'hypothèque légale, tout acte authentique les peut valablement contenir ; car après avoir dit qu'elles dotvent être faites en la forme authentique, la loi n'ajoute point que l'authenticité de l'acte où elles seront consignées devra émaner d'un notaire. Elles peuvent donc être valablement faites non-seulement par-devant notaires, mais encore pardevant tout autre officier public^ ou tout juge compétent pour recevoir les conventions que font les parties qui se rendent, ou sont en instance devant lui.
4013. Lorsque la subrogation est consentie par-devant notaires, Tacte qui en est dressé doit évidemment l'être eo
(1) y., daua nos Ripéiitwnt éeriUt ëur U Codé dt yrodêmrê, r«xp]ÎQktMP dA rart. 54, 2* alin^
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minute, conformémeat au droit commun des actes notariés (art. 30 de la loi du 25 ventôse an xi). Toutefois il n'en faut point conclure qu'elle serait nulle» s'il était reçu en brevet (art. 931, C. N., arg. à cwitrario) : les nullités ne se suppléent point (art. 2148-1% org.) (1).
lOU. Notre disposition régit la femme et la suit dans toutes les conditions où elle se trouve. Ainsi^ qu'elle soiten pleine puissance maritale^ qu'elle soit séparée de corps ou que même elle soit veuve, il n'importe : dans toutes les hypothèses possibles, les subrogations et renonciations qu'elle consent doivent être faites par acte authentique, et ne peuvent Tétre qu'en cette forme. 11 est vrai qu'alors qu'elle traite après un jugement de séparation de corps ou après la dissolution de son mariage elle est suffisamment libre, et, partant, pleinement capable de veiller elle-même à ses intérêts ; mais la loi est formelle : la règle qu'elle établit, étant absolue, ne comporte aucune distinction.
1045. De même, que l'acte par lequel elle fait passer son action hypothécaire en la personne d'un tiers soit de telle nature ou de telle autre, quelle que soit la dénomination sous laquelle elle le conclut, et, par exemple, que ce soit un véri* table transport-cession, une subrogation proprement dite, ou une subrogation à titre de nantissement; qu'elle ait cédé sa créance et son hypothèque ou seulement son hypothèque, ou même simplement son droit de priorité, il n'importe encore : du moment que l'acte qu'elle souscrit est nibrogaioire, il appartient à la loi de l'authenticité. Mais comme cette loi n*a trait qu'aux actes de subrogation et aux renonciations subrogatoires, nous ne l'appliquons point aux renonciations purement €Xi%ncti^t$ de l'hypothèque qu'elles ont pour objet. Ainsi quand, intervenant à un acte de vente pa^ par son mari, la femme renonce à son droit d'hypothèque en faveur de l'acquéreur, non point pour l'en investir, mais pour Ten exonérer et, par suite, l'affranchir de la nécessité de la purge légale (V., ci-dessus, les n""' 955 et 977), sa renonciation peut être valablement faite en quelque forme que ce soit (V., par analogie,ce qui sera dit,sur une question semblable, sous lesn«* 1105 et 1106).
(1) y. , par ualogie, M. Pont, FHv. «f h^.^ »• 6S5.
1016. Mêle tkfi d^mîëf p6inl à élabora. Oti «ait qu'aux t«Hn«6 de Vànkké fi 44 d^ Gode Nâtyôléon. là féttitfie pêttt,dimi f tmi^r^ de «M mat^i dl ifiti d'éteodre wa crédit, abaYidonoer une portion de smi hypothèque en lA restreignant à ceruias immeubles. Elle peut aussi, nous vënoi» de le voif^ y remn* ^r et pdut* le l^ut 4êiM Cinéérél d'ém îim^ Chacune de ces ternMicfatîons a ses régies particulières, i^ première ne peut UTrtr lieu qu'en vertu d'un oorttrat juddoiai^, conformément au)L formes et conditions prescrites par Tai^ticle 2«44 précité. tiaBecoude, au contraire, appartient, tà nous en eiceptons Ift condition d^autiientieUé qui lui a été imposée^ au droi! com-* tnun des coniratSv it iuoponedonc de ne pas lesconfondrcMais A quels signes lest^ôfinattns? Si nous nous en tenons sa système suivi par M. tYoplongen cette matière, l'article 2114 •du Code Napoléon régit ou ne régit point les actes par le^qu^^ les femmes reotM)cent à leur sûreté hypothécaire, suivant qti« la renonciation qu'elles consentent est amplement t:^iint- A'i^ ou, au contraire, irûnêm(s$tw de l'hypothèque qu'elle a pour Objet* Quand elle est iransmiiBivè, l'hypothèque n'est }M é^iM&, elle o'eit que déplwoé^* le mari continue d'y étfê sottffiiS) eî cela aufat pour écarur rappticatit>n des rèff^ Hgoui^euses auxquelles la loi a subordonné la validité de h iresirictkm ou de rextinction partielle du gaga hypolbécaire de la ftantae. Lors» au contraire, qu'elle est faite dane le bat d'alfranchir tel ott tel bten dé la charge qui lé grève« l'hype-* tbèqiie, oeesaût de firapper Timmeuble qui en à été exonéri, ne trouve pur là même restreinte âut autres biem^ œ qai donne précMâieDi l'hypothèie prévue eii i^églét pftr l'ai^ ticle «144(1).
Ce système doitm étr é adniis T Nous ûe lo ]^èmoiie pM. U dittinetioD que fait M. Troplong mus eeuiblè OM^ue aa t«b6urs de toute mison. Une simple observation le fera biea eomprendre. La femme doit être d'autant piud pituégée, et> par Conséquent, les précautions à prendre potnr la mettre es garde contre sa propre faiblesse doivent être d'autant plus grandes, que Tacte qu'elle consent est plus onéreux potir die. Dans le système de M. Troplong, c'est précisément l'inverse qui a lieu. Les actes par lesquels la femme eubi^ge i ses droits
(1) Comm. du kyp., t. u, t^ 64t1 hk.
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les tiers eOTèffl lêe^u^ls elle s'oblige solidàifèfneilt àtëc son mari 66iii, eil efTet» bfeh pliiâ graves et bten plue ôomprottiëttaûUi que cétix p&f lesquels elle s^etigage à ne point lisèr de son droit d'hypothèque à rencontre dunréancier qu'elle veut favoriser (V.» ci-dessus, lès o*'9â5, 936,950 et éUlv.). Ôr, queftiit notre auteurtli bù les dangers se font le plus setitif, il supprime toute précaution; là où le péril est mollis gi'and, il place des garanties. Ëst-ré logique?
il nous faut doue abandodber ce pdltlt de Vue et chérchèP ailleurs le priiicîpe de la distincUon à faire.
U est bleu vrai que les aetés de subrogation échappent à Varticle 2i44i mais s'ils jouissent de cette faveur, cô fa'esl point par te raison qu'ils opèrent la transmission de rbypôthëqUe, puisque après tout ils ont pour effet d'en dépouiller la femme au risque de rompromettre gravement là reprise de ses droits ; c'fist uniquement parce (JilMIs Interviennent dlre(;temeiltdânâ IMntérét des tiers et pour là sauvegarde d'un droit existant à h?ur profil contre le mari de la subrogeante. Or, les renoncia- .lions, alors mime qu'elles sont purement exlinctiiùës dé l^hypotMques pouvant avoir le même objet et servir àti même buii il est bieti évident qu'&u cas 6ù celte analogie se i*edeonirg, là même règle le^ tioit régir. Dé là la distinction suivante :
La fbmme éiMnA^Me, par sa totionciàtiôt), «onféret à non mari 10 droit absolu de f alreradiêi^, dès à présetit et indépëndamfM0t de louie opération particulière, codclUé ou à ei^nelure aveo un tiers^ rinsoription qu'elle a déjà prise ou qu^elle pourrnt prendre «ur les biens dom il stipule TaffrimchiÉtséiBfdif le consentement qu'elle donne à cet effet ne peut mioir que M»ue la eondltioo de l'observetioii des conditions proleeirlces preédrites par l'article ÏU4.
L'aôoordo-t-elle, au contraire, soit poo^ faciliter telle otl telle opération que son mari veut dès & présent condtire ou même toutes affaires auxquelles il pourra prendre part dans l'avenir, soit pour prévenir des pout^ites dont il est menacé du chef de l'un de ses créanciers, ou pour les faire cesser, dans le cas où elles etistent déjà, mais en tant seulement qtie sa renonciation ne pourra être invoquée contre elle que parles «ers dont elle entend sauvegarder l'iûlérêtî l'article ÎU4 n'a pins alors d'application.
1017. Soit donc l'espèce suivante; Tintérêt pratique qui s*y rattache nous porte à la traiter de préférence à toute aatre *
Paul, ayant l'intention de vendre des biens à lui appartenant, se rend avec sa femme chez un notaire. Un acte est dressé, dans lequel il est dit^en substance, que madame P..., instruite du projet de son mari et l'approuvant^ conseoi en tant que de besoin, mais sans s*obliger personnellement, à la vente des biens désignés, Tautorisant à vendre aux personnes qu'il lui conviendra, aux prix, charges, clauses et conditions qu'il jugeraconvenables^en telle formequ'il lui plaira, etqiren conséquence elle renonce à son hypothèque légale au profit de tout acquéreur ou adjudicataire des biens à vendre.
Muni de cet acte, Paid met en adjudication plusieurs deses immeubles. Le cahier des charges, publié conformément à la loi, rapporte Tacte de renonciation dont il vient d'être parié; on le trouve également reproduit dans Tacte d'adjudication, lequel contient, en outre, la déclaration par laquelle les acquéreurs ont accepté la renonciation que madame P... a faite à leur profit.
La renonçante n'a signé, nous le supposons, ni le cahier des charges, ni l'acte d'adjudication. Elle n'a figuré que dans l'acte que, antérieurement à l'adjudication, elle a passé avec son mari.
, La renonciation intervenue dans les circonstances et conditions que nous venons de rapporter est-elle valable?
Dans le système de M. Troplong, nous devrions admettre la négative. Madame P..., dirioûs-nous,n'a point cédé ou transmis son hypothèque aux acquéreurs en faveur desquels elle a déclaré y renoncer; elle en a simplement consenti Fahcmdon^ afin d'en affranchir les biens qu'elle grevait. Dès lors sa renonciation aurait dû, pour valoir, se placer» conformément à larticle 2Ui du Code Napoléon, sous la garwtie des précautions par lesquelles la loi cherche à prévenir l'abus des renonciations de cette nature.
Dans notre système, au contraire, Taffirmative nous paontt certaine. Que s'est-il passé, en effet? madame P... a-t-elle entendu renoncer, d'une manière absolue, à son hypothèque sur les biens désignés dans l'acte de renonciation qui a été ci-dessus décrit, et conférer à son mari le droit de faire radier les inscriptions qu'elle pourra prendre, si son intérêt le lui
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conseille ? En aucune façon ! Les termes de sa renonciation révèlent clairement son intention et les limites dans le&quelleselle a voulu se renfermer. Elle a simplement consenti à renoncer à son hypothèque dans Tintérêt des tiers qui, de leur côté, consentiraient à se porter acquéreurs des biens de son mari. C'est à eux seulement qu'elle a entendu conférer le bénéfice de l'extinction de son droit, ce n'est qu'envers eux qu'elle a entendu se lier : tout indique qu'à l'égard de son mari elle a réservé toute sa liberté d'action ; d'où pour elle le droit de s'inscrire tant que les aliénations, qu'elle a consenti à faciliter n'auront pas été effectuées ; car jusque-là elle n'est liée envers personne, puisqu'il n'existe pas encore de tiers acquéreurs pour bénéficier de son abdication.
Elle ne perd, en un mot, le droit de s'inscrire qu'à partir du moment où les biens grevés de son hypothèque passent du domaine de son mari dan^ celui d'un tiers.
Nous tenons donc sa renonciation pour bonne et valable.
4018. Mais si nous supposions qu'à sa renonciation dans l'intérêt des tiers acquéreurs elle a joint une renonciation en faveur de son mari, ou, en autres termes, qu'elle a entendu se lier tant au regard de son mari qu'à l'égard des tiers acquéreurs avec lesquels il a traité, notre solution ne serait plus la même. Dans ce cas, l'acte auquel elle aurait souscrit ne serait valable dans toutes ses parties qu'autant qu'il satisferait tout à la fois aux conditions de forme et de capacité prescrites par les articles 2144 du Ck)de Napoléon et 9 de la loi nouvelle. Ainsi, quand, d'une part, elle déclare qu'elle renonce à son hypothèque en faveur d'un tiers acquéreur, en ce sens qu'elle consent à ne point se prévaloir contre lui de son droit de suite, et que, d'autre part, elle ajoute qu'elle y renonce également dans l'intérêt de son mari, en ce sens qu'elle l'autorise à toucher, sans obligation de remploi, le prix d'aliénation, l'acte qu'elle passe à ce double effet doit non-seulement être fait en la forme authentique, conformément à notre article 9, mais encore selon les conditions prescrites par Tarticle 2444 du Gode Napoléon. Que s'il est simplement régulier au point de vue de l'un des deux rapports que nous venons de signaler, il est alors tout à la fois valable et nul : valable quant à celui des deux bénéficiaires de la renonciation quia satisfait, en ce qui le concerne» aux prescriptions de la loi, nul quant
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à l^àUtre* StiptK)se4^n, piaf 6^émple« Qu'il a été flilt «fi là fomie Authenticfue, mais sang led garanties organisées ôtotê l'article SU4 précité, Taequéreur sera quitté et libre du droit attacbé h rhypôtbëque légale de la renonçante; mais il Dé devra pôint> car, en ce cas le mari ne pourra point le rêce«* toir» payer aux tnains de ce dernier son priiL d^acquiBltion. Dans rhyfiothèse inverse, Thypothèque subsistera contre l'ac* quéreur ; te renonçante pourra uéer contre lui dé son droit de suite ou de surencbère ; mais une fols le prix définititement Hîé, son mari pourra exiger qu*il soit versé entre sestbains, pour en disposer comme il l'entendra.
loi 9. Eu somme, la rent)nçârtic entend se lier :
Soit envers un tiers seulement;
Soit envers son mari seulement;
8oit tout à la fbis envers un tiers et son mari.
Sa renonciatioh se gouverne :
AU premier dis, par l^article 9 de là uouvelle lui;
Au scCôttd, parrartirleèUt du Code Napoléon ;
AU troifilèrae, par les deut textes précités.
Oaufe Cette dernière hypoihèâè, et quand l^ôbCte de renonciation né réunit point toutes les cduditîôilè de validité prèstt\m par les deui dispositions àuiquelléâ 11 appartient à rai&ob de èôû doublé objet, il n'est valéblé qu*âu point dé tué du rapport éous lequel 11 à été régulièrement passé.
SECTION IV
M Li WBLÏCittniS «tËROéATfOW tt HlNôKCtÀHOTfS A VÈm^ ÏHÈQGK tiiâALË b£ LA ftMlàÈ.
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lOâO. Comment les snbrogatiosi et renonoiationf doivent Mre resdati publiques. — Insuffisance de la loi en cette matière.
ICI^l. Observations sur la question de savoir si la mention d^nne sotirogaflofl da&fl ritiscflpyon d*un6 hypothèque oonventionneUe que lé 8iibf<lg4 tléilt 9a iii«»t èttufttttt <m fiott i I'fati6fl^ii dd nkjtnHhèqM tégidé i
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et en Ueat Heu. — Exposé sommaire de notre opinion, -& t>p!b!dii de MM. Alt'zis Leroux, Dncruet, Troplong et Pont. — Polémiqtiô avec eè dernier auteur.
1022. Deux questions s'offrent à notre examen.
Première queetion, — Un créancier a stipulé de son débiteur Une tiy{)ôt1ièque et de la femme de son débiteur une subrogation ; l'hypotlièque légale à laquelle il s'est fait subrog(>r était, nous le 8U|}'pôs6fa8, déjà inscrite au moment de son contrut : que doit-il faire pour notifier aux tiers la Subrogation consentie à son profit? La loi lui impose t-elle le devoir, tant auctina alternative, de faire porter la subroiaiion en marge de l'infcrî'p ion de l'hypotbèque légale, ou lui laisse-t-elle la faculté d*en faire, K*il lé pr<^I%re, men« tion dans Tinecriptiou de son byputbèqun conventionnelle? Peùi-il, laissant là le procédé de la mention, faire inscrire à son profit l'hypothèque légale qui lui R éié cédée? Nous tenons pour le premier parti, M. Pont pour le second.
lO^S. fteonds qfuMlfDt». '^ Une byt)t>thèque légale fion inscrit» a été c^dée à Hti créaneter nAhtî d'ttn« bypbth^quH conv«iitîonDi»llô. En ce eâs, dît lia loi, Il doit f\lfré Inscrire k son potit Vhypôth^ud qui lui a été eérlée. Ma!» cette ifi»Crlt»tSt)n doît'dlo étfd prl^ prinéipatethènt où peut-elle Tôife aûceetod-emini % l'in^ttiption dd f b>^otbèq^ dbnventîctinelle dt hubrogéV — Si on admet qu'il doit prendre ^1 bscrfjïllonÈ Hfôcteô et J)flnCl][>ales, «tt dèvra-t-on côûôlntè qù*ell«8n« pourront $t1« pfts«s (|tie àHt Ift t)i^di\tàltôh de éeux bordereaux, l'un et l'autre éfi Ûtfàhh et ddserî^li^ de» ^nbhâtatiôâs à âiéttrê èft chacune d'elles?
1024. Suite,
1025. Suite.
t02%% fittlte.
lOBT. Bttittf.
1028. Suite.
I«20. 6«fte.
11130. Stt!te.
lesi. 9iiit«.
1032. Si rinsoription de l'hypothèque cédée, que lo snbro^ pMsA ft idR profit, n'existe légalement qne dans son intétêt exclusif et, pAt t^Onséqttent, dans les limites de sa propre créance, on si, au contraire, elfe âst cotntntine an subrogé et à la subrogeante et, par suite, appliquée tant à là sautegahie da l'un qu'à la conservation des droits de l'autre. La question t<^tttbe à divers points fort importants, notamment au point suivant : rinsoriptItJli dont d'flgit p«it-é)ld etirô i^adKe ftbsoluttetit 6t ipotir te tetit, fcut 16 ftetil éiodfte&teitient du subrogé f f attt«il aift, fttt contntlre, q\ïâ 8* hkdititlofl tct&le et Absolue tid peut ^re ^fltohé» que «ttr h dtrable eônsontetiidnt Au imbf ogé «t d« là sbbM* géante?
19dt flbiW.
1034. Premim' sysféfM. — Moyens qitf pmKnM et» pMénM» «i fHVMf il
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10S5. .Suite.
1036. Saite.
1037. Stiito.
1038. Suite.
1039. Suite.
1040. Soite.
1041. Diuxièmê êyêUmê,
1042. Suite.
1043. Suite.
1044. Suite.
1045. CoDclniion.
1046. Suite.
1047. Suite.
1048. Suite.
1049. Nous modifiooB Tespèce. L*aete de tubrogatioii porto que l'iptaiption À prendre devra Têtre tout à la fois au nom du subrogé et an nom de la subrogeante. Quid, si le subrogé se oonforme au inandat qu'en oe cas la subrogeante lui donne et qu'il accepte tacitement ? Quid, dans le même eu, si, par oubli ou par toute autre canse, l'inscription qu*il a prise a été fiirmalisée uniquement en son nom et à son profit personnel?
1050. Quid, lorsque le subrogé, qui n'a reçu aucun mandat de la mbiogeante, requiert néanmoins une inscription générale?
1058. Suite.
1054. Différenoes pratiques entre le cas où Vinscription a été prise dans rint« rêt exclusif du subrogé et celui où elle a été valablement formaUsée dam rintérdt commun du subrogé et de la subrogeante.
1055. Suite, — Si l'inscription que prend le subrogé doit ou son oonprendre Tindication du domicile de la subrogeante, la nature de sea droiti contre son mari, et, quand ils sont liquides, le montant des sommes qu'ils ont pour objet.
1056. Suite.
1057. Suite.
1058. Suite.
1059. Suite.
1060. Suite.
1061 • Une première subrogation a eu lieu qui a été rendue publique par la voie d'une inscription; survient une seconde subrogation, qui, à son tour, doit être placée sous les yeux des titrs : coounent le second subrogé doitril, àoet effet, procéder?
1068. Ce que peut faire la snbrogeiMite, quand Tfaiiariptioii prise paris mbfogé dépasse l'aete de subrogation»
1068. Comment leadioses se passent «Q pratique. — laaaiplioa nii»
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et collective. -* Bapports du subrogé aveole conservateur auquel il s'adresse pour faire opérer rinsoription.— Présentation du titre sur lequel le requérant fonde sa réquisition. *— Examen du titre par le conservHteur.. S*il peut exiger Im présentation des pièces propres à démontrer qu'il a été satisfait aux i onditions de capacité exigées, du chef de la subrogeante, pour la validité de la anbrogatioD.
1064. Du salaire auquel il a droit.
1069. Du droit proportionnel d^Lypothèque. S*il est dû sur rinscription de l'hypothèque légale. Controverse.
1066. Suite.
10G7. Suite.
106H. Suite.
1069. Suite.
1070. Suite. .
1071. Qttjd, quand Thypothèque légale a été inscrite au nom du subrogé et à son profit personnel? Obtinotions. Première hypothèse.
1072. Deuxième hypothèse.
1073. Troisième hypothèse.
1074. Déttûls relatifs aux tnerUiont, EnondaUons qui doivent y dtre comprises. — Réquisition. — - Salaire du conservateur. — Droits dont une mention peut être passible an profit du Trésor. — Radiation. — Réduction. — Rapports du subrogé avec le conservateur.
1075. Suite. Ënonoiations, nom, prénoms, profession et domicile réel du subrogé.
1076. Radiation.
1077. Restriction.
1078. Élection d'un domicile...
1079. Nom, prénoms et domicile de la subrogeante, etc.
1080. Date et nature de l'acte de subrogation. — > Montant du capital des créances exprimées dans l'acte de subrogation, etc.
lOBl. Indication de l'immeuble, etc.
1082. Indication de la nature du droit qui a été affecté à la sûreté du eubrogé, et de retendue de son gage, lorsque, au lieu de lui céder toutes ses reprises, la subrogeante ne lui a nommément cédé, en tout ou en partie, que Tune d'elles.
1083. Quid, lorsque la subrogation a pris dans la mention un caractère on une étendue qu'elle n*a point d'après l'acte qui l'a constituée?
1084. S'il arrive que la mention d'une première subrogation prenne à elle aenle toute la marge oe rinscription sur laquelle elle est faite, comment devra-t-on procéder quant aux subrogations ultérieures ?
1085. Des pièces dont le conservateur peut exiger la représentation avant d'opérer la mention. — Acte de subrogation. — Bordereau.
1086. Comment le conservateur doit la formaliser. Ses rapports avec le subrogé. Certificat. Respensabilité.
}aS7, ÇomiiiQOt le« atiQ»e« te paient ^b |y(»%i^*
X089, Swi*©,
1090. Suite.
1091. Suite,
1092. De» effets de la danâestinité et de çe^x 4e 1^ puVMfiité te Ml^rO' 9itioQ4. ^ pu rang do» tabrogée eu ire eoi.
1093. Deg subrogés dont les titres ont été reo4«> publiçe ^ ibâq 1094 Si la disposition de l'article 2151 du Code Napoléon 4oit, p<r
logie, être suivie en notre matière.
1095. Il n'est point toujours virai de dire que les dates des insoriptioM oa mentions déterminent Tordre dans lequel les subrogés ezerceiU ]m dioita de la subrogeante.
109Q. Pès que la subrogation a été içevâifM publique, «»»U9 «oie «« peut avoir lieu au préjudice du subrogé, s'il n*y pi^oip» QH a-U s'y domA ton Gonsentement. Diverses applications de ce principe.
1097. Quid, quaut au subrogé et à la subrogeante, lorsqoe rîmineidtiA sur lequel pQrte l'hypothèque cédée vient à m,x^ saisi? Q«i4» s'U p«»»e dans les mains d'un acquéreur volontaire? Quid, li un ordre vient it s*o«vnr su !• prix en provenant ?
1098. Suite.
1099. Suite.
1100. Suite.
1101. Quelles personnes peuvent, quand le subrogé n\ point jitîlfcîl •» prescrit de notre art. 9, lui opposer le défaut de publicité d^ son litrsV
1102. Suite. — Du mari de la subrogeante.
1103. Suite. — Des créanciers ohirograpbwes ^ celte de^uère.
1104. Le principe de publieiié régit toua lee «^tes pwp lesquels laftnme cède son hypothèque ou y renonce. -;- Cession de U ccé^'Oa hypolbéotiie. <— Cession-trunsport. — Cession sous la forma d'un paicuMot %\90 siiViegt* tion. — Cession d'iujtéiiorité.
llOd. Quid^ quant aux reQondatÎQns purement frrfiaciivef de l'bypotbêqM qu'elles ont pQur objet, et, not^uninent, ai^x lenongiatiam <»^r(Moi>M oonM»ties au protit 4'tiu tiers acquéreur?
1106. Suite.
1107. Quid^ quant aux r^ponoUtLOiM Uruntmiffim coi>iBnt>ea «a piotU d'un tiers acquéreur?
i020. Od est géDéralemeDt convaincu que les lois leg plus courtes sont les meilleures. Ce u^étaÂt poiut Vavi&de Nap^
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lâoD. % pepui« qua j'eatoads discuter le Qode cWid je me s\m souvent 9perçu> cU^U il^ que U tropgraade «implicite dan» las \m eat I'ikmaiik m hrqit. U est» m effet, impassible de lee rendre extrêmement simples sans livrer beeucQ&p de cboseg A i«^NÇ£ia'iTUDs$:r4 i*À|kBiTJUiBs. t Cette observation est pleine de sfigesse, et il serait è soubaiter que eeux qui ennt appelés à organiser le dr^it Tausseut toujours présente à Tesprit {\\, Si pQii§ aviQU§ des doutes à cet égard, l'épreuve que subit en ce inpmçpt \^ loi Aouvelle ne nous permettr^t point de I99 çongeryer, Quoi de plus concis, en effet, et de plus bref que I4 disposition p«^r laquelle elle organise la publicité des aqtef portant subrogation Pu renonciation à rbypotUéquc légale dç la femme? Ueux cas sont prévus :
L'hypothèque cédée est-elle restée occulte jusqu'au npioment de sa transmission ^ le subrq^é la [ait inscrire ^ $m profit.
Est-elle déjà inscrite au moment où la femme, eu la personne de laquelle elle réside, çp dispose, la subrogation au renonciation qui ^ déplacç ou qui l affecte à /a sûreté du subrogé est mentionnée m marge de l'inscription esçis-tante.
Rien assurémept ne saurait être ni plus simple, ni plus clair.
Mais lorsqu'on passe à ^application, que de mécomptes 1 14 loi date d'hier, et déjà les difQcultés surgisseut de toutes parts. Un doute universel s'est emparé des esprits, l'inquiétude est partout. Les choses en sont au point que les chambres de notaires n^osent pas se prononcer sur les questions de toutes sortes qu'elles se sont posées et qu'elles auraient désiré résoudre. La pratique s'effVaie surtout de l'iusufOsance des règles particulières aui subrogations. Nous comprenons ses perplexités : la loi a été si avare d'explications et de détails sur ce point, elle a laissé cette branche de notre droit si embrouillée et si profondément obscure» qu'à Téclairer le génie de Dumoulin succomberait.
Ken qu'acoessoirâs ou secondaires, les queslicms que soulève la publicité des subrogations ont néanmoins. le privilège
(lIV., à oe sujet, oe que nous disons soas les p. 2 à 3 et sons les n^ \^^ et 500; Y,, a^sii laAfc^piMl., t. 9, p. 2^ et 2^8.
de préoccuper et de passionner^ depuis longtemps déjà, le monde judiciaire. C'est aussi l'une des matières dont la pratique se préoccupe le plus ; mais si désireuse qu'elle soit de s'éclairer et*quoiqu'elle fasse de grands efforts dans ce but, l'obscurité va. toujours s'épaississant autour d'elle; rien n'ayant été réglé, tout est resté dans le domaine de la dispute et livré au hasard des impressions individuelles.
1021 . G'^t ainsi que^ sur la question de savoir si la mention d'une subrogation dans l'inscription d'une hypothèque conventionnelle que le subrogé tient du mari équivaut ou non à l'inscription de l'hypothèque légale elle-même et la remplace, il s'est formé deux systèmes principaux, puis sur chaque système, des distinctions et sous-distinctions.
Appelé, l'un des premiers, à nous prononcer sur cette difficulté, nous avons soutenu (i) que, diaprés les termes et l'esprit de la loi, le subrogé, ayant deux hypothèques de nature et d'elïets différents, avait deux inscriptions, également distinctes, à prendre : l'une, pour son hypothèque conventionnelle, l'autre, pour l'hypothèque légale que la subrogation lui a transmise; et, ajoutions-nous, puisque deux inscriptions séparées et distinctes sont nécessaires, il va de soi qu'elles ne peuvent être prises que sur le vu et la présentation de deux bordereaux descriptifs des énonciations à mettre en chacune d'elles (2) .
M. Alexis Leroux, dans le Contrôleur de VenregistremefU (art. 10,737), et le Journal des notaires (art. 15,631), prescrivent comme nous deux inscriptions; mais, tandis que nous conseillons un bordereau spécial pour chaque inscription, un bordereau unique et collectif leur semble suffisant.
M. Ducruet, président de la Chambre des notaires de Lyon, enseigne, dans une réponse où il nous fait l'honneur de nous prendre personnellement à partie, qu'un seul bordereau et une inscription unique, collectifs l'un et l'autre, satisfont pleinement à toutes les prescriptions de la loi.
M. Troplong, dans son commentaire de la loi nouvelle (n^ 3i3j, et M. Pont, dans son examen critique de l'arrêt du
(1) Rewiê praiiquif t. i, p. B9 et toiv.
(2) Conf. Uwmta de VtnrêgUtrwMnt et it domain»ê, art. 16,958.
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5 février i856 (i)« se sodI ralliés à cette donnée, mais avec des variantes qui tantôt élargissent et tantôt restreignent les limites dans lesquelles M. Ducruet a prétendu se renfermer. Nous lisons^ par exemple, dans M. Troplong^ que la subrogation à l'hypothèque légale peut être valablement et utilement décrite dans l'inscription d'une hypothèque conventionnelle établie au profit du subrogé $ur les biens personnels de la femme (n"" 343), sans qu'il y ait même à distinguer si le bien que la subrogeante a hypothéqué est ou non dans l'un des ressorts de la situation de l'un ou de l'autre des immeubles du mari ; en sorte qu'il pourra arriver que la subrogation^ et, par suite, l'hypothèque légale qu'elle a pour objet, soient inscrites dans un ressort où le mari ne possédera aucun immeuble. Nous aurons ainsi une inscription avec désignation d'un bien sur lequel l'hypothèque inscrite ne portera pas! M. Ducruet acceptera-t-il cette extension de son système? Nous ne savons; mais, à n'en pas douter, s*il va jusque-là, la cause dont il s'est constitué Tardât défenseur est à jamais perdue.
M. Troplong, au reste, ne valide Tinscription collective qu'autant qu'elle renferme tout à la fois les indications prescrites parrarlicleâl48^en ce qui concerne l'hypothèque conventionnelle, et par l'article 2453, quant à l'hypothèque légale^ notamment l'élection d'un domicile pour la femme, l'indication de la nature des droits à conserver et le montant de leur valeur lorsqu'elle est déterminée (3). En ce point encore il s'écarte de la doctrine de M. Ducruet, qui, en effet, met de côté la nécessité de l'élection d'un domicile pour la femme et l'indication soit de la nature des droits à conserver, soit du montant de leur valeur, quant aux objets déterminés. C'est aussi l'avis de H. Pont, a Le subrogé, dit-il, satisfait à la loi, en énonçant les droits à conserver sous la formule vague et générale de reprises, créances ou autres droits ma^ trimoniaux^ sans indication détaillée de la nature des reprises, ni de leur valeur (3) ». Mais, sous un autre rapport^
(1) JtflWM crUiquê de UgiêhUion^ t. XX, p. 97 «t tniv. ; Mt, §t %p., n- 7S0 «t tuiv.
(2) TrotM., ao 343. — Tel Mt ttOMÎ le sentimeiit de M. Flandin, Traiw., no 15Ô1.
(3) Rtmu enllQiie, p. 151.
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U 8e OKWitre plus exigeant que M. Ducraet. Cet bàbile praticien ne mentionne points en effet» dans le modèle d'inscription qu'il nauB adonné, Tindicetlon du titre du subrogé. Suivant H. Ponti au contraire» cette énonciation serait essentielle. (Y., oi^Klessous, les n^ 1055 et 1080).
La pratique assurément ne se plaindra point de manquer de conseils ; mais parmi les avis divers dont on Tassiége, l^ quel est le bon? Nous affirmerions bien que le mode de pmcéder que nous avons proposé est le plus logique, le pim conforme aui textes comme à l'esprit de la loi, et, daos tons les Gas> le plus sûr» puisqu'on s^y conformant on se met i l'abri de tout péril; mais M. Pont proteste. A l'en croire, notre doctrine ne mériterait point qu'on s*occupftt d'elle. Il l'appelle plaisamment la théorie dé la lecture inati^ke. De la plaisanterie à l'indignation il n'y a qu'un pas, et notre théorie de la lecture inattentire passe à l'état de système tuûTûyable. L^expression ne lui ambiant point assez forte, il h pousse Jusqu^à la flétrissure d'une ehone sans nota. Celte mortification ne le satisfait même pas, il lui faut un crucifiement : nous voilà donc étendu sans merci sur la croii i^ raberratiminaoneeMble (V., ci-dessus, p. 68l et 082)!
Nous regrettons pour M. Pont, plus que pour nous-mémc, qu'il ait oublié à notre égard ces habitudes d'urbanité et de justice qui, sans nuire à son indépendance, ont imprimé à son talent un cachet plein d'originalité et de distinction. Ces vivacités de langage lui ont échappé peut-être, et il suffit, sans doute, que nous les lui signahons pour qu'il les déplore lui-même. Quoi qu'il en soit, nous prendrons soin de ne pas tomber dans le même écart. A quoi nous aurait servi d'exercer <5haque jour, dans l'étude de nos anciens maîtres, notre goût et notre jugement, si nous n'y avions appris à respecter nos adversaires, ou si nous manquions du discernement nécessaire pour savoir que, lorsque deux écrivains entrent en lutte, ils doivent le faire non pour se jeter à terre par de puérils efforts, mais pour s'aider par des secours mutuelsTS'ils pensent dilTéremment, le seul but qu'ils doivent se proposer, c'est d'arriver à penser de même. Que M. Pout soit donc bien convaincu que si nous ne nous rangeons point à sofl avis, « n'est point par l'effet d'un amour-propre exalté et ridicule. Nous avons admiré dans sa dissertation les qualités précieuses
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qui la distiogueot^ le^ aperçus ipgém^ux. qm {.'aanmiTU, la richefiie des détails pratiquer qui réçlairmt; loaùk WR» ^9^-* loir amoindrir aea mérite»» ww m craiga(m«pMBt d*^r^ mer qu'étaot peu démpQ^tratiYe au foad, aile laissa «oa idées daua toute leur énergie : notr^ fui au ailfi est 4'&uta»t p)ua Yi^e aujourd'tiui que, par un bunbeur iuespé?éi nws las pouirous mettre, si eiitra^agantes qu'il laa ait jugeas d'ail* leurs, sous Tautorité et la sauvegarda de sas pit>pres priu» cipes. Notre doctrine de la Uctwn mi^tmtm aura 4w« un nom, et un nom oonsidérable» swr lequel alla (M>urr« désormais s'appuyer (V., oi-dassçus, W&,m^, m,Vn ^xm^Wih
Mais avant d'aborder Qa point, nous ayons un incidant à vider. M. Pont entra en matière par dfls atUu|nw Msw Tiifag contra les novateurs, fort étonnés du rasta de sa vpir pris à partie et mis à l'index dans une re^ua ^itiqu^ iê UgU^tim H d0juri$prudênc$. « U subrogation ^ rbypotbèqua léga^ estj ditHl, Tœuvre des praticiens. U loi n'est pour rien dans sa création. Qui donc, avec plus d'autorité que la» invf ntauN mêmes de cette eonvantion, aurait pu dira noi^aeulement aa qu'elle est, mais encore et surtout las aonditions ausq«eUag elle reste efficace? » Or, qu'avait décidé lapraUquaf Que kl créancier qui a pour garantie une bYPOtbâqna aonvçpiioiiff nella et une subrogation dans i'bypptbéqu# légalt da k fomme satisfait à toutes les oonditicms da publicité, larsqu'îl comprend las deux hypothèques dans la mAma inaariptioa* Cette procédure était universellement suivie et personne jusm qu'à ce jour n'avait songé à en contaster l'utilité. Ifais que peut la tradition contre l'esprit d^innovatinn ? Des jupisc<m»« suites, possédés de la manie de la eanaura, n^oat pas eralnt de s'inscrire contre un usage consacré et légitimé parla pnN> tique d'un demi^ûède ! c En droit, ajoute notre savant caB<« tradicteur, et lorsqu'il s'agit uniquement da rintorprèlatimi juridique, nous tenons que l'iimovation au ladéeonvarta n'aal point le progrès. »
La mérite de cette donnée phitoeophiqtia poua échappa. Si M. Pont entend dire que l'imiovation qui «lîola Ui M ii'aat paa le progrès, personne assurénieiil ne la eon^^ira. Mais s^îl estime que la découverte qui la fait reipecier est une sotte et mauvaise invention, il sera bien oartainemant aaul da son avis.
Un autre reproche nous a été fait. L'inDoyation qae nous pi-oposons est d'autaot plus fâcheuse, nous dit-on, qu'elle to porter la perturbation dans le monde des affaires. Cooibien de subrogés^ en effets confiants dans l'usage reçu, ont placé leurs droits sous sa sauvegarde ! Or, si les anciennes pratiques sont abandonnées et jugées défectueuses, tous ces droits n'auront plus désormais qu'uiïe existence incertaine et précaire, « déchus qu'ils seront de leur rang sur le gage qui leur avait été directement affecté. »
Le danger que M. Pont nous révèle est-il bien réel? Il nous serait facile d'établir qu'au fond il n'a vraiment rien de sérieux (1); mais nous ne croyons pas devoir insister sur ce point. Notre réponse porte plus haut : Quand même, dironsnous, il serait constant que les craintes de M. Pont n'offrent rien de chimérique, iïit-il parfaitement exact qu'en rétablissant la règle méconnuev jusqu'à ce jour nous corn promettons des droits nombreux, nous la devrions maintenir coûte que coûte. Lorsque la coutume, au lieu de se conformer à La loi, s'en écarte, l'interprète et le juge l'y doivent ramener : c'est leur droit, nous dirons plus, c'est leur devoir ; car si le pa^ est respectable}, l'avenir l'est plus encore , puisqu'il est plus long (ij. Rien sans doute n'est plus fâcheux que ces revirements imprévus de la jurisprudence ; ils ébranlent les convictions les plus fortes et remettent en question les droits les plus légitimes. Atteints dans leur fortune, les citoyens doutent alors de la science du magistrat ou de l'équité de la loi ; mais, après tout^ ces réactions sont nécessaires, lorsqu'elles sont un retour marqué et évident aux principes du droit.
Cette doctrine, M. Pont ne la niera point. Il Ta faite sienne en plus d'une occasion. C'est ainsi, par exemple^ que nous l'avons vu soutenir, contrairement à l'opinion universelle et sans se préoccuper des droits qu'il compromet, que timcription appliquée jusqu*à ce jour au privilège du vendeur est insuffisante à le conserver (V., ci-dessus, le n* 6i2). Pensct-il qu'en s'efforçant de propager cette idée, toute nouvelle dans la pratique judiciaire, il ait manqué à ces devoirs de prudence et de réserve dont l'interprète ne doit jamais s'écarter?
(1) Kootravont démontré daos la JlaoïM prolifiM, t. n, p. 498 ai 499. (9) M. VaTaaMar, A«v. pro*., t. n, p. 906«
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et si , à cet égard, sa conscience est tranquille, s'il ne voit dans cet effort qu'un ardent amour pour la vérité, d'où vient qu'il blâme en nous ce qu'il approuve en lui-même ?
Laissons ce point et abordons enfin l'objet de ce débat.
Deux questions principales s'offrent à notre examen.
102S. Première question* -* Un créancier, qui a stipulé la garantie d'une hypothèque conventionnelle^ s'est fait^ en outre, subroger à l'hypothèque légale de la femme de son débiteur; l'hypothèque qui lui a été transmise était, nous le si*pposons, inscrite, dès avant l'acte qui en a opéré la transmission : que doit-il faire pour notifier aux tiers la subrogation consentie à son profit? La loi lui iropose-t-elle le devoir^ sans aucune alternative, défaire porter sa subrogation en marge de l'inscription de l'hypothèque légale^ ou lui laisse-t-elle la faculté d'en faire, s'il le préfère, mention dans l'inscription de son hypothèque conventionnelle (I) ?
Nous tenons pour le premier parti; M. Pont tient pour le second. Où est la vérité?
A laloi appartient le droit de décider. Voyonsdonc ce qu'elle décide. « Les cessionnaires d'une hypothèque légale n*en sont saisis, dit-elle, que par l'inscription de cette hypothèque, prise à leur profit, ou par la mention de la subrogation en marge de l'inscription préexistante. »
Cette disposition n'est-elle point suffisanunent claire et parfaitement démonstrative? Deux hypothèses sont prévues et chacune d'elles a sa règle propre et particulière.
L'hypothèque cédée est-elle restée occulte jusqu'au moment de sa transmission, le subrogé la fait tnimre à «on profit.
Étaitr^Ue déjà inscrite, la subrogation doit tire partie en marge de V inscription préexistante.
Chacune de ces règles est simple, non complexe ou alternative. Cela n'est point douteux pour la première hypothèse. Lors, en effet, que l'hypothèque cédée est restée occulte jusqu'au moment de la cession, un seul mode de pubUcité est
|1) Si on admet cette alteroatite, k bien pins forte raison devra-t-on reeonnattre an subrogé le droit de fidre inscrire k nonTcan, mais à son profit, Thypothèqne légale qni lui a été cédée, on de faire mentioBBcr satnbiogstion en marge de l'iasoripUon préexistante de cette hypothèque*
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{X^ttibte, r(fMer()MMH. Quatilà lé secondé» on Cônceimdt que la lot eût t)6miis de pipoeéder 6oit )^r te wi« d'uoè iDecription, soit parla imiê df\ttiti mmitioti en marge de rinficriptitm prééidËtànte ] taaiii rien datis fies termes n'indique qu'elle ait laissé «elle doVîble Meulté au subrogé. Quand l'hypothèque eMèè eêt itilcrite au nom de la femme, t le oeeeionDairen'eii m eâ«si> dit-elle^ que par la mention de la eubrogatkm en ttait« de nnecrtptfon ptiSexieunte. i^ Comment, en pré9em« d'une dièpoSition auesi clatre et aussi positive, soutenir encore if^k ne eôneidéMf que lee termes de la loi» le subrogé jouit d^une éltetiaati'^e, et quVmsi il peut procéder, à son choix, Ml par la vole d'une fnsériplion de l'hypothèque légale, smt ^ \Êi mendon de la subrogation en marge de iinscripUiMi préoédemment ftite au nom de la femme t
Le tèltè de là loi est doOè de notre c6tê. M. Pont a trop de bon sens et il est trop loyal pouY nous le disputer ; il nous «h fait même implicitement l'kLbandon, lorsqu'il dit, à la page 136 de sa dissertation, a que pour qui teuitoir dans tine disposition I^slattte dtitre chose fuè son txptenien lit- M^{è, l^niele !d de k loi nouvelle n'a point le sens qu^ parait atblr* %
Ainsi tes termes de k loi nous sont concédés. Cest beaucoup déjà. L'interprétation trop judaïque a ses dangers^ sans dmàte^ mais comme d^'oralnah^ le législateur prend Min de ne pes mettre sa pensée en opposition avec les termes quil emploie pour l^ipïimer^ il en résulte que le sens apparent dfe la loi, eeltU que chacun conçoit à la simple lecture du teite, doit «t»ft)«ngén«ml,d'u& graud poids dans les dédslons 4e la justice; c'est même à lui en définitive qu'il faut s'en tenir^ foutes les Ibis quH n^est pas clairement, logiquement «hibii qu'une équivoque, un teime impropre ou mal déBnt s'tet ittssé^àns UiMdhétionde làloi et en a feussé l'esprit Notre «émoMStmtion sera donc complète, si noufi établissons, d'une part, que la pubUcM des subtxig^itlotts par la vole d'une nentlO)aenmè3^gède rmseription de rhypothèque cédée oonoorde avec la nature même des choses, et, d'autre part, qu'elle est ea jttrfaite iuuroionie av^c l'esprit général de aoire droit
Ouaat «u premier de am deux poials, aotr« tâche ast en wén^ WeiiliMîle. lim b^potiièqui légale inacrile «u nom de la feouM, w ta personne 4e laquelle e)te lésfdaft, a été
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cédée à un iiêrs. n importe que le public tn soit aTerU. Or, quoi de plus oaturel que de faire en marge de rinscription distante mention de Vacie même qui en déplace Veffeif Si elle subsistait dans sa teneur primitive, oette inscription m ieraii plus qu'un mêmangê iur les registres du «ofiMfvo^ teur: elle n'y peut point, elle n'y doit point rester au nom de la femme, puisque ce n'est plus en la femme que réside Thy* pothèque qu'elle révèle.
Autrement qu'arrivera-t»il ? Les tiers qui, voulant traiter avec la femme et ne voulant tmiter qu'avec elle, auront in* lérét i savoir si elle a ou non Gon6er\-é intact le bénéfice de son hypothèque inscrite, demanderont un état des mentions de subrogation qui peuvent se trouver en marge de Tinscrip» tion existante en son nom. Or, dans le système que nous eombattons, que leur 6era«t*il répondu? qu'il n'existe en marge de Tinscription désignée aucune menUon dt subroga^ Uon. Que coneluront<»ils de là? qu'ils peuvent, en toute sé« curiiéy faire le traité qu'ils ont ep vue. Et de là que résuU tera«t-ilT leur ruine peut^tret
Le mode de iHV>céder que nous défendons n'eetril point d'ailleurs eelui que la loi pratique partout et toujours!
Lorsqu'un acte translatif de pro{nriété a été transiirit et que la mutation de propriété qu'il a opérée g été résolue ou resi' cindée par un jugement, que prescrit la loi? Ja metiKofi du jugement en me^ge de la trameriptian de taeU résolu ou Têêiindé (n.Tt, 4)*
Si un donateur demande, pour eause d'ingratitude^ la révocation d'une donation immoMiiàre, les tiers doivent en étie instruits : ^oounent leur notifi^rart»-il sa demande? par une mention en nuirgê de la trsnscripiim^ de ie dimatim (art. OU, C. N.).
Un aete de l'état civil estHl reetilié, le jugement qui le mor difie doit, il est vrai, être porté eur le registre courant; mais la loi n'en preaerit-elle point, en outre, la menilim en marge de tacte réformé (art. 101, C. N.)T
Comment fait-on les notifications prescrites par les articles 691 et 692 en matière de saisie, si ce n'est par une annotation en marge de la iranseriptien de la saisie ( art. 698, 7i6, 7*8, Cpr.)?
Enfin, et quoique la loi ne le dise pas expressément, n'est-ce
864 DB LA TRANSCaiPTlON
par encore par une annotation en marge de rinseriptian que se font les changements de domicile autorisés par Particle 2i52t
Or, étant données ces dispositions si nombreuses et si parfaitement concordantes, quel lecteur de bonne foi osera affirmer, la main sur la coDscience, que, selon Tesprit général de notre droit, il n'est point essentiel que les actes publics portent, en marge de la transcription ou de Tinscription qui les fait connaître, une note indicative des changements, altérations ou modifications ultérieurs qu'ils ont subis Y Nous acceptons pour juge H. Pont lui-même. S'il estime que nous avons tort en ce point, nous passons condamnation et nous arrêtons là notre controverse avec lui. Mais nous n'avons aucune crainte à cet égard.
Ainsi, les termes et Tesprit de la loi nous sont acquis. Dès lors qu'exiger de plus ? Les documents de la réforme hypothécaire nous seraient -ils contraires? M.. Pont avoue lui-même (p. 143 de sa dissertation) que, d*après la rédaction du projet arrêté par TAssemblée législative, ni la mention de la subrogation dans l'inscription d'une hypothèque conventionnelle du subrogé, ni même une inscription directe à son profil de l'hypothèque cédée, ne pouvaient suppléer la mention de la subrogation en marge de l'inscription précédemment prise au nom de la femme.
Nous n'aurions donc rien à ajouter, si nous n'avions à coibbattre certaines objections; ce n*est point qu'elles aient une grande valeur, mais elles émanent de H. Pont, et à ce titre elles méritent qu'on s'occupe d'elles.
Lors, dit-il, que l'hypothèque cédée a été inscrite au nom de la femme, le subrogé peut procéder par la voie d'une mention en mai^e de l'inscription existante; mais, s'il le préfère, il peut, négligeant ce moyen, prendre à son profit une inscription de l'hypothèque qui lui a été transmise.
C'est précisément ce qui est à prouver. Comment M. Pont rétablit-il t par les trois motifs suivants :
i* c Les termes généraux de la loi nouvelle supposent cette làenllé. »
Mais rien n'est plus inexact. Ce point a été suffisamment établi; nous n'avons pas à y revenir (V., ci-dessus, 661 et 663).
y II faut laisser au subrogé, même dans ce cas, la faculté
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de prendre une inscription directe à son profit, a car il peut ignorer si l'hypothèque cédée est inscrite. »
Comment! une inscription existe sur les registres, ces registres sont, à toute heure, ouverts à qui veut les lire et le subrogé pourra dire qu'il n'a pas eu connaissance de Tinscription qui s'y trouve? Il aura pu commettre une faute que les créanciers les plus inattentifs ne commettent pas, et il faudra qu'excusant une erreur aussi coupable on lui vienne en aide? Mais s'il en est ainsi, à quoi servent les inscriptions ? M. Pont n'a pointassez de rigueurs contre les tiers qui, ayant en mains l'inscription d'une hypothèque conventionnelle,ne savent point y découvrir les quelques mots par lesquels s'y trouve indiquée une subrogation à rhypothèque légale; leur incurie estimepardonnable^ dit-il (V., ci-dessous, p. 681 et 682 ): par quel phénomène singulier en est-il venu à prendre sous sa protection le subroge qui , ayant sous les yeux la chose du monde la plus manifestement visible , ne sait point ou ne veut point l'apercevoir? N'est-il pas vrai qu'il accepte ici et qu'il pousse jusqu'à l'excès la théorie de rinattention ?
3* c Mais, ajoute-t-il, cette inscription peut être irrégulière, auquel cas le droit du subrogé serait perdu, s'il n'avait d'autre moyen de le conserver que celui de la mention. »
« Cette inscription peut être irréguiière... » Sans doute! mais M. Pont sait mieux que personne qu'une inscription peut être entachée d'irrégularité sans être pour cela viciée dans sa substance et réduite ad non esse. Nous devons dire même que, selon cet estimable auteur, les inscriptions d'hypothèques légales sont ramenées à une simplification si absolue (V., cidessus, p. 657, et ci-dessous, le n'' 1055) que l'hypothèse de leur nullité paraît n'avoir été imaginée que pour le besoin de sa cause. Et, en effet, où puiser le principe d'une nullité en cette matière ? quelle pourrait en être la cause ?
L'absence de la désignation du titre ou de l'indication de la nature et de l'espèce des biens hypothéqués? Mais la loi n'exige point ces mentions (art. 2148 et 2153).
L'omission des nom, prénoms et profession du créancier ou de l'élection d'un domicile 7 Mais, suivant l'opinion générale, et M. Pont parait être de cet avis (p. 132 de sa dissertation), ces énonciations ne constituent point une formalité substantielle.
906 DE LA nAMSCSIPTION
La eircoQstaiiee qu'elles n^iodiquent point la nature dei droits à conserver et le montant d$ Imr vakwr, quant aux objets déterminés ? Mais si nous dcYons en croire M. Pont, cette indlcatioa n'est point nécessaire (p. 151 de sa dissertation).
Dès lofs quelle espèce faut*il faire pour arriver à une nullité î On peut a la rigueur supposer que rinscription ne déai* goe point la personne du débiteur; mais combien se renooa* trera-t-il d'inscriptions aussi informes? Admettons pourtant que celle qui a été prise au nom de la femme ne désigne point ou désigne mal la personne du mari , cette imperfectiou disparaîtra, si» dans sa note marginale, le subrogé donne des indications suffisantes. Cette donnée pamttra trop hardie peutr être ; éoartons-la« Qu'en résultera-t*il alors ? Si rinscription prise au nom de la femme ne contient point les noms, pco* fession et domicile de son mari, cette inscription étant radicalement nulle et, par conséquent, ineadstarUc^ le subrogé sera réputé avoir acquis une hypothèque légale non inscriis. Il pourra donc, en ce cas, il devra mâme, non plus procéder par la voie d'une note marginale, mais prendre une iosenptioo directe à son profit
L'objection qui nous est faite n'a dopoaueune espèce de fondement. Elle prouverait trop d'ailleurs, si elle pron-rah quelque chose. On conçoit, en effet, que s'il était vrai qu'en recourant i la note marginale le subrogé compromet son droit, ce mode de procéder, étant ainsi mis à l'index, serait bientôt unlverseUemeot abandonné. En fait, la loi se tiouverait supprimée.
En résumé, la mentioa de lasubrogatiojpi en marge derin^ seriptîoD de ^hypothèque oédée constitue un loode de pubii^ cité aussi simple que rationnel, et parbitemMt adapté d'ailleurs au but que la kÀ nouvelle s'est proposé. Ce mode de procéder concorde dans la plus parfiûte harmonie avec l'esprit général de notre droit. La loi le prtserU esprêUémâsU ei n*en autorise aucun auirê. Dès lonTaveitir est à lui. l^spraiti* eieus comprendront qu'en présence d^um procédore inéproefaaUe en eUenodéme, et que la loi a pria soin d'oiganiaar^pas n'est besoin de se mettre l'esprit i la torture pour Imaf^ner des formes nouvelles (1).
(1) En ce sens, le Joum, de VenngU. et des âom», art. 16,2S2, — Çowêrà M. FUndin, Trane^ no 1565.
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I09S. DêncoUme fuestion. •— Une hypothèque légale non imcritè a été eédée à ud créancier nanti d'une hypothèque conventionnelle. Le cessionnaire doit porter à la connaiamioe dee tiers la mutation qui a eu lieu à aou profit : quel mode de publicité doit^il employer à cet effet? La loi nous l'apprend «llMnéme : il doit, dit^elle^ faire inscrire à son profit Thypothèque qui lui a été transmise.
Mais cette inscription doit^eUe être prise principalement^ ou peut«-elle l'être aceessairemeni h une autre inscription dans laquelle elle sera confondue? Ainsi, le subrogé qui a tout à la fois une hypothèque conventionnelle sur les biens du mari et la garantie d'une subrogation dans l'hypothèque légde de la fenune« peut»il inscrire eoUtôiivtmeni ses deux hypothèques? Là est le point en litige.
Aucun tette de loi n'a prohibé expressément les inscris iions eoJlMtfeti; nous n'avons jamais soutenu le contraire* mais nous avons dit (i) et nous pensons encore qu'on ne trouve rien dans nos lois qui ait trait, de près ou ds loin, à ce mélange d'hypothèques disUmieSy décrites dans une inscription commune. Il parait qu'à oet égaid nousanrions cornmis une énormité et une énormité impardonnablOt tant sont nombreux et décisifs les textes qui impliquent la procédure des inscriptions coilecti^es. c £t d'abord^ dit M. Pont, n*avonih c nous point Tarticle 2l48 du Coda îtopoléon? En exigeant « la représentation de deux bordereaux pour faire opérer l'in- « scription, cet article permet au créancier de porter l'un de « ces bordereaux sur l'expédition du titre qui donne naisc sance à Thypothèque : il suppose donc établie la faculté, € pour le créancier, de requérir des inscriptions collectives € par un seul bordereau également collectif y de décrire cuir mulativement des hypothèques distinctes dans une Inscrip- . « tien commune, puisque le titre, avec lequel s'identifie le * bordereau dont l'inscription est le résumé ou la reproduc- « «on, peut être complexe^ contenir des cheffe distincts et ine dépendants, créer en un mot des droits divers d^hypothèjuef e et que l'article SUS ne distingue pas entre ce cas et celui € où le titre serait propre à un seul créancier et ne créerait « qu'une créance. Puis, comme A ce n'était pas assez de celte
« première donnée, le même article, énumérant les diverses « énonciations que doit contenir le bordereau, dit qu'il com-
< prendra le montant décapitai des cbéamces exprimées dans c le titre ou évaMes par l'inscrivant ; il conflrme doue ou il « suppose à nouveau la faculté indiquée, puisqu'il est imposte sible d'imaginer que celui qui peut comprendre plusieurs « créances dans un même bordereau» dans une même inscri- « ption, n'y pourrait pas comprendre aussi toutes les hypoc tbèques attachées à ces créances, surtout quand on songe
< que l'article a pour objet précisément de déterminer le mode a d*inscription des hypothèques. »
Ayons-nous bien compris? Cette disposition est si peu probante, ou, si elle prouve quelque chose, il est tellement clair qu'elle exclut précisément ce que notre savant contradicteur a cru y Yoir, que nous nous demandons s'il Ta lue attentivement ou, si croyant la lire avec soin, il n'a pas été détourné de sa lecture par Tune de ces bizarres distractions auxquelles les meilleurs esprits sont parfois soumis. Gomment se fait-il, en effet, qu'il ait lu des pluriels partout où la loi» sauf un cas, n'a écrit que des singuliers ?
Ainsi, !• plusieurs créanciers peuvent-ils, lorsqu'ils ont un titre commun, réunir dans unseulbordereauetdanslamême inscription tous leurs droits d'hypothèque ? Sans aucun doute, dit M. Pont, l'article 2148 le suppose.
Or, l'article 2U8 n'emploie jamais que les expressions : le créancier...^ du créancier.,.^ rinscrivant... Des créanciers, il n'en est nulle part question.
2® Le même créancier peut-il, lorsqu'il a des hypothèques distinctes, et quant à leur nature et quant à leur assiette, les comprendre collectivement dans une seule inscription ? Point de doute encore, dit M. Pont. Il suffit pour s'en convaincre de jeter les yeux sur l'article 2U8.
Or, l'article 2148 ne parle partout que de l'inscription d'une hypothèque unique. € Pour opérer l'inscription, y est-il dit, le créancier représente l'original en brevet ou une expédition authentique de l'acte qui donne naissance à V hypothèque... elle doit contenir l'indication de l'espèce et de la situation des biens sur lesquels ii entend conserver son hypothèque. »
Mais songez, dit M. Pont, que l'article 2148 a précisément
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pour objet de déterminer le mode de rinscription des hypo-thèqties.
Sous ce rapport, il se trompe encore; Tarticle 2148 indique seulement comment Vhypothique doit être inscrite.
Quant au pluriel qu'il nous oppose, peut-être devrions-nous faire remarquer que si ^ à la vérité, la loi exige^ par les premiers mots du 4® de l'article 2148^ que l'inscription donne le chiffre en capital des créances j elle termine ce même 4^ par des expressions employées au singulier. « L'inscription» dit-elle, flxera l'époque d'exigibilité; » ce qui implique l'idée d'une créance unique. Nous pourrions ajouter que la loi du 4 septembre 1807, qui a été rendue tout exprès pour expliquer l'article 2148 et en déterminer le sens , emploie constamment le singulier : la créance. Mais, comme le secours que nous aurions à tirer de cette double observation pourrait paraître équivoque , nous l'abandonnons. Nous acceptons donc le pluriel^ dont on se fait fort contre nous. Mais qu'en peut-on conclure? Rien absolument, si ce n'est qu'une mime hypothèque^ une hypothèque unique peut être stipulée et donnée pour la sûreté de créances diverses. Si, par exemple, vous me devez tant en vertu d'un contrat de vente, tant par emprunt, tant par toute autre cause, je puis, pour la garantie de mes diverses créances^ me faire donner un gage hypothécaire. Dans ce cas, mon inscription comprendra plusieurs créances ; mais bien que collective sous ce rapport, elle n'aura pourtant pour objet qu'une seule et mime hypothèque.
1024. En soi, la doctrine de M. Pont n'a rien de déraisonnable; nous la concevons sans peine, et on lapent défendre par de bonnes raisons (1). Mais, ce que nous ne comprenons pas, c'est que l'article 2148, où il n'est traité que des inscriptions à hypothèque unique^ puisse servir à juitifler les inscriptions à hypothèques multiples.
D'autres textes sont proposés. « L'article 21 48 suf Grait donc, dit M. Pont, pour montrer avec évidence que plusieurs hypothèques peuvent être décrites cumulativement dans la même inscription; mais ce n'est point tout: nous avons encore la loi du 21 vçntôse an iv, relative à l'organisation de la conservation des hypothèques , dont l'article 21 dispose qu'il ne
(1) Nom Im avons exposées dans la B§vuê prah'qtw, t. 1«', p. 94 et sniv.
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sera payé qaHui seul droit d'inaeription p<mr ehaqut ertawa* quel qtu $oit d'aiUeurê le nombre des créancière reqtikwmU et celui des dHUeurs grevée. Cette disposiUoa o'aarait,eD effets aucun aeos^ si la faculté de procéder par inaoriptioa collective n'était pas présupposée. »
Nous ne sommes point de cet avis. Tout ce qu'on peut coo* dure de cette disposition , c^est que le conservateur na peut percevoir qu'un droit unique alors qu'il n'inscrit qu'une seule et mime hypothèque, quel que soit d'ailleurs la nombre des créances ou des dettes comprises dans l'ioscription. Ainsi, qu'on suppose qu'un créancier hypothécaire non inscrit décède avec plusieurs héritiers, nous aurons alorsplu^ sieurs créanciers (art. 1920» C. N.)t mais une seule hypothèque (art. 211 4, 2* alinéa). Le conservateur qui rinscrira ne percevra qu'un seul droit, quel que soit le nombre des créances qai y seront énoncées. Que si , à l'inverse, c'est le débiteur qui meurt laissant également plusieurs héritiers, l'inscription, bien que désignant plusieurs dettes, ne décrira qu'une jtufe hypothèque.On voit donc qu'alors même qu'on écarte la fiicalté d'inscrire collectivement plusieurs hypothèques distinctes $%é€ê d'un mime titre ou de titres divers^ la loi qu'on nous oppoae reçoit sans peine son application.
M. PoDt nous renvoie enfin au décret du 21 septembre 4810, dont voici les termes : c Le conservateur percevra un firanc pour l'inscription de chaque droit d'hypothèque ou de privilège, quel que soit le nombre des créanciers, si la formalité est requise par le mime bordereau. » -— « Celte disposition ^ dit-il , est décisive; elle suppose nécessairement autorisée la réunion de plusieurs créances et de plusieure hypothèques. »
Notre réponse est bien simple. Ce décret, de même que la loi précédente^ suppose, nous le reconnaissons. qnoplusiemr$ créances peuvent être comprises dans une même inscription^ soit qu'elles appartiennent à plusieurs créanciers^ soit qu'elles résident en un seul ; mais en résulte-t-il qu'elle puisse également avoir pour objet des hypothèques diumsesf C'est oe qui ne nous est point démontré. M. Pont, en soulignant lea mots : pour chaque droit d'hypothèque , semble vouloir noua faire entendre que là est la preuve de l'existence des inscriptions à hypothèques multiples. Si tel est le sens du teite
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qu'il iDVoque> nous devons le lire ainsi : < Le oonserreteur qui effectuera une inscription collective percevra un fhinc pour chaque droit d'hypothèque. » Mais alors quel droit percevra*t-il si rinscription n'a pour objet qu'une seule hypothèque? La loi sera muette sur ce point. Or^ nous le de* mandons, se peut-il qu'elle ait songé à régler un cas tout exceptionnel et qu'elle ait laissé dans Toubli lliypothèse qui, étant la plus naturelle et la plus fréquente , devait tout d'à» bord appeler son attention? Il nous pieuralt donc certain que lorsqu'elle dispose qu*un franc sera perçu pour Tinscription de chaqtée droit d'hypothèque^ sa pensée doit être ainsi traduite ; « Chaque fois que le conservateur inscrira une hypo^ ihèque^ il percevra un franc, quel que soit d'ailleurs le nombre des créanciers requérants, si la formalité est requise par le même bordereau. » Cette interprétation n'a rien de forcé* Nous en trouvons d'ailleurs la justiQcation dans le n« 3 du même décret : t II sera perçu un franc , y est-il dit, par chaque inscription faite d'offlce par le conservateur, en vertu d'un acte soumis à la transcription. » Certainement personne ne prétendra que le mot chaque a ici un sens mulitji/e, destiné à faire comprendre que le conservateur qui opérera la transcription d'un acte de vente aura plusieurs inscriptions d'office à effectuer ; on entendra la loi en ce sens que chaque fois que le conservateur prendra une inscription d'office, il percevra un franc. Or, si ce n"" 3 doit être ainsi entendu, où est la raison d'entendre différemment le n^ 2TCe qu'il y a de plus décisif , c'est qu'en interprétant la loi dans le sens que lui prête M. Pont, on la dénature dans sa pensée. Et, en effet, qu'en résulterait-il ? Que le conservateur qui effectuerait une inscription collective pourrait percevoir un franc pour cha-cune des hypothèques inscrites, c'est-à-dire autant de fois un franc que rinscription comprendrait d'hypothèques distinctes. Or, que aM. Pont dise lui-même si c'est làcequ'avoululaloiî Au reste, quand même 11 serait vrai que les textes dont M. Pont s'arme contre nous démontrent implicitement qu'une inscription peut embrasser des hypothèques multiples nies d'un même titre^ resterait toujours la question de savoir si des hypothèques n^e5 de titres différents et de natures diverses (1)
(1) Dans r«8pèee, les deux hypothèques dont «t investi le sabvofé softt
peuvent être inscrites cumuiatiyement. Or 7 a-t-il dans ces articles un seul mot, nous ne dirons point un terme précis et formel, mais une expression même éloignée^ qui ait trait à cette hypothèse? S'ils s'y rapportent, c'est pour l'exclure, puisque l'article 2148 suppose que Tinscription qu'il règle est requise en vertu d'un titre unique.
1025. Hais M. Pont a des ressources inépuisables: nous avons à le suivre sur le terrain des documents historiques.
€ L'article 9, nous dit-il, n*est point sans quelques précédents auxquels on puisse le rattachcr.Nousle voyons, en effet, découler très directement des projets de réforme qui s'élaboraient en 4851. n Le cessionnaire d'une hypothèque légale, c était-il dit alors, n'en est saisi à l'égard des tiers que par la « mention de la cession en marge de l'inscription de Vhypo- « thique légale^ si elle a été prise; e(, si cette inscription « n'existe pas, par dénonciation du droit qu'il tient de la « femme, soit dans l'inscription de sa propre créance contbs « LE MARI, SOIT DANS UNE INSCRIPTION SPÉCULE. » Si Cette rédaction avait été reproduite littéralement daus la loi de 1855, le point dont nous nous occupons ne pourrait pas même être mis en question. Or, si l'art. 9 de la loi nouvelle ne la reproduit point littéralement, c'est au moins la pensée même qu'il en a voulu reproduire.
« Que lisons-nous, en effet, dans le rapport de M. de Belleyme? Que la loi nouvelle n'a pas eu pour but de modifier EN QUOI QUE CE SOIT la législation relative aux droits de la femme en matière de cession ou de renonciation à une hypothèque légale. £t M. Suin , que nous apprend-il à son tour dans son exposé de motifs? Que la loi n'a eu pour but que DE SANCTIONNER LES DISPOSITIONS QUI, EN 185l, agitent été accueillies d'un commun accord, et que tout ce qu'on a voulu exiger, en ce qui touche les cessionnaires, c'est la publicité
DE L*HTP0THÈQUE.
a Ces observations ne sont-elles pas suffisamment démonstratives? »
nées de titres différents : car, tandis que Pane est eonoentionnélU, Tantie «at UgaU, Ëltes sont également de natures diverses, puisque la piremière est tpéeiaU et la seconde générale.
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Assurément, mais contre JM. Pont, et à notre proflt. Un ai^gument bien simple nous servira à le démontrer.
L*article du projet de l'Assemblée législative portait que le cessionnaire d'une hypothèque légale non inscrite pouvait s*en saisir par renonciation du droit qu'il tenait de la femme, SOIT dont Vifueription de $» propre créance contre le mari^ SOIT dans une inscription êpidale. Deux modes de publicité étaient ainsi mis à sa disposition et laissés à son choix.
Or^ qu'ont fait les rédacteurs de la loi nouvelle ? Cette faailté qu'on laissait au subrogé, l'ont-ils reproduite t Examinons, a Le cessionnaire d*une hypothèque légale non inscrite n'en sera, disent^ils, saisi que par l'inscription qu'il prendra à son profit. > Ainsi, au lieu d'énoncer qu'il pourra procéder, soit par une mention de la subrogation dans Tinscription de sa créance contre le mari, soit par la voie de l'inscription spéciale, ils n'indiquent plus qu'un seul mode de publicité, ledemier .Le premier a été supprimé, supprimé complètement, car il n*en reste aucune trace. Rien dans la loi ne le révèle.
Dès lors, pouvons-nous dire à notre tour, cette suppression n'est-elle point sufQsamment démonstrative ? Qui ne voit que si la loi nouvelle, au lieu de copier Tancienne, l'a modifiée en retranchant l'une des deux dispositions dont elle se composait, c'est qu'apparemment elle a entendu par là même écarter l'alternative qu'en aurait pu déduire le subrogé ? Qu'importe après cela que M. Suin ait dit dans son exposé des motifs que l'article 9, objet de ce débat, n'a eu pour but que de sanctionner les dispositions admises d'un commun accord en j85i? Tout ce qu'on en peut conclure, c'est qu'il s'est trompé; car ce que dit la loi l'emporte sur ce qu'il a pu dire ou penser lui-même. En veut-on la preuve ? M. Pont va nous la donner.
D'après le projet de l'Assemblée législative, le cessionnaire d'une hypothèque légale inscrite devait nécessairement procéder par la voie d'une mention en marge de Finscription précédemmept prise au nom de la subrogeante. M. Pont le reconnaît. Mais, si nous devons l'en croire, la loi de 1855 a innové sous ce rapport. « Le droit de procéder, dit-il, par la voie d'une inscription spéciale, droit que ne comprenait point la rédaction de l'Assemblée législative, mais que comporte la rédaction plus large de la loi nouvelle, doit être n. 43
laissé au créancier, d Ainsi^ la loi a innové^ quoi qu'en ait dit M. Suiu ; elle a innové, M. Pont Taffirme, et la preuve qu'elle s'est écartée des dispositions accueillies d'un commun accord en 1851, c'est que sa rédaction est plus large que la rédaction du projet de T Assemblée législative. C'est mot pour mot ce que nous soutenons à un autre point de vue. La loi nouvelle, disons-nous, n'a point reproduit la pensée du projet^ et la preuve qu'elle Ta écartée, c'est qu'elle a supprimé le membre de phrase où elle avait été déposée. Comment admettre, d'ailleurs, qu'ayant sous les yeux une disposition complexe, et la voulant reproduire purement et êimplement, eùe ait poussé la sottise ou l'inattention jusqu'à supprimer l'ime des deux branches d'où naissait l'dternative qu'elle entendait maintenir Personne ne consentira à lui faire cette injure.
M. Pont, au reste, n'a point rapporté avec exactitude les passages derrière lesquels il s'efforce d'abriter sa doctrine. D les aura mal lus, par inattention^ sans doute. « La loi,, fait-il dire à M. Suin, n'a eu pour but que de sanctionner les dispositiom qui, en 1851, avaient ^(^ accueillies (Tun commm accord, et tout ce qu'on a voulu exiger, en ce qui concerne les subrogés, c'est la publicité de l'hypothèque, » Bien des lecteurs auront pu penser, en lisant ce document^ que les mots soulignés par M. Pont appartiennent à une mémephrase de l'exposé des motifs, et qu'ainsi, c'est spécialement à Toccarioi des subrogations que M. Suin a fait remarquer que le législateur de 1855 n'avait eu d'autre but que de sanctionner les dispositions admises sur ce point en 1831. Or, rien n'est plus inexact. Après avoir rappelé les efforts tentés par la législation antérieure dans l'intérêt de la réforme hypothécaire, M. Suin, au début de son discoursy ajoute ce qui suit : « Toutefois, dit-il, constatons en passant que si quelques dispositionssoulevèrent dans l'Assemblée des dissentiments profonds, il en est d'autres qui, d'un commun accord, furent accueillies comme heureuses. De ce nombre sont celles que nous avons l'honneur de vous soumettre par le premier projet. » Ce n'est qu*à la fin de son exposé qu'il parle des subrogations, et voici tout simplement ce qu'il en dit : a L'intérêt des tiers réclame une publicité d'hypothèque si nécessaire à la sécurité des transactions. » Cette dernière phrase ne prouw absolument rien, tout le monde en conviendra. Quant à la
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première, on a pu voir combien elle est générale. Au lieu de s'appliquer spécialement aux subrogations, c'est la loi tout entière qu'elle embrasse ; en sorte qu'à la prendre à la lettre, nous serions amenés à dire qu'en ce qui touche les points qui ont été réglés, le projet de i851 est passé tout d'une pièce, sans aucune altération ou modification, dans la loi de 1885. M. Pont ira-t-il jusque-là?
Quant au rapport de M. de Belleyme, il l'a mal compris. L'article U du projet présenté par M. Suîn paraissait reconnaître, par sa généralité, le droit absolu, pour la femme, de céder son hypothèque, c'est-à-dire la faculté d*en disposer dans tous les cas, sous quelque régime qu'elle fût mariée; mais comme cette disposition tranchait une question qu'on ne voulait point résoudre, on introduisit dans le nouvel article les expressions « dans le cas où les femmes peuvent céder leur hypothèque, » pour indiquer qu'on laissait dans le domaine de la jurisprudence et sous l'empire du Code Napoléon la question de savoir si la femme dotale peut ou ne peut point céder son hypothèque. C'est à cela que M. de Belleyme faisait allusion lorsqu'il disait : « La commission a fait subir à l'article H (art. 9) un changement de rédaction tendant à bien établir que la loi actuelle n'a pas pour but de modifier, en quoi que ce soit, la législation relative aux droits de la femme, en matière de cession ou de renonciation à une hypothèque légale. D Les mots en quoi que ce soit devant être rattachés à l'objet de la modification introduite, ou, si l'on veut, aux expressions dans le cas où la femme peut céder son hypothèque, signifient simplement, dans la pensée du rapporteur, qu'en ce qui concerne la capacité de la femme, rien n'a été changé. C'est donc bien à tort que M. Pont a cru pouvoir en déduire la preuve qu'en ce qui touche la publicité des subrogations^ la loi nouvelle a entendu reproduire l'alternative que le projet de 4851 laissait au subrogé.
Les documents historiques peuvent être, nous ne l'ignorons point, d'un grand secours pour l'explication de la loi; mais tout au moins ne les doit-on aborder qu'avec un esprit d'exactitude rigoureuse, qui nous semble avoir fait défaut dans toute cette discussion au savant magistrat que nous combattons (1).
(1) Nous ferons reniarq-ïier ;\ co sujet qu'en général îl est bon de n*nc-
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vente en son entier; or, les actes de cette nature étant ordinairement très-volumineux, la clause d'où résulte le privilège ne s'y trouve point parfaitement en lumière, perdue qu'elle est parmi des détails sans fin. Frappée de cette imperfection, et voulant y remédier, la loi a pris soin d'exiger que le privilège fût détaché de la transcription et reporté, libre de tou* tes les daiues de la vente qui lai sont étrangères^ sur le registre particulier des inscriptions.
Ainsi, la loi estime elle-même que le privilège du vendeur n'est pas suffisamment mis en lumière par la transcription de la vente ; elle craint qu'il n'échappe à ceux qui ont intérêt à 1$ connaître* Et d'où lui :vient cette crainte! De V étendue et de la complication de Vacte où il se trouve décrit. Cet acte étant très-volumineux, elle craint que les lecteurs pbu attehiiFg qui le consultent ne sachent point en dégager le privilège qui s'y trouve caché.
Cela posé, croit*on qu'une subrogation mentionnée n quelques mots dans l'inscription d'une hypothèque conven* tionnelle frappe tout d'abord l'attention du lecteur? L'hypo* thèque légale et la cession qui en a été faite seront-elles bieo en lumière dans un acte où le lecteur devra les démêler d'une infinité de clauses qui, leur étant étrangères, les tiendront en quelque sorte cachées et obscurcies t Au lieu de cette pubU^ cité complète et absolue qu'exige la loi, nous n'aurons plus qu'unedemi-publicité,ou,sironveut»une publicité équivoque. L'inscription où cette courte mention sera faite relatera tout d'abord l'hypothèque conven tionnelle > une hypothèque lîmitée et restreinte à un ou à certains immeubles spécialemnU désignés: l'hypothèque légale, bien que générale, et la subrogation à laquelle elle a donné lieu, ne vienckont qu'au second plan. Or, nepourra-t-il point arriver que, sur la sim^ lecture des premières lignes de rinscription, et ne pouvant point soupçonner qu'on ait n)élé à l'inscription d'uue hypothèque toute spéciale la description d'une hypothèque générale> les lecteurs peu attentifs s'arrêtent en cheiaiu« et qu'ainsi Us laissent i sans en prendre connaissanoe^ la pwUe de l'inscription qui les intéresse le plus?
Telle est la doctrine que M. Pont appelle si plaisanunent le système de la lecture inattentive, ou une aberration. Nous l'avons pourtant, ainsi qu'on l'a pu voir, déduite, par
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analogie, des dispositions mêmes de la loi. Mais cette origine a peu de poids, à ce qu'il semble, dans la balance du savant magistrat; il ne Taperçoit même pas, ou, si elle le frappe, il juge prudent de n'en point parler.
Ce n'est point en éludant des difflcultés qu'on en triomphe. Tant que M. Pont ne se sera point altaqué corps à corps à Tarticle 2108, nous continuerons à le lui opposer.
1028. Mais suîVoiis-le dans la vole où il lui a plu de s'engagef. a Entre bien des faits que nous pourrions citer, en voici un, dit-Il, dont nous avons personnellement connaissance. Un cultivateur marié a eu besoin d'emprunter 4,000 fr.; il a fallu recourir à neuf bourses différentes pour réunir cette somme. Neuf prêteurs ont donc concouru à remplir l'emprunt. A notre sens ime inscription unique et collective Suffisait pleinement à la garantie de tous les créanciers; mais le conservateur a pensé qu'il y avait lieu de diviser le contenu du bordereau pour former sur les registres autant d'inscriptions qu'il y avait de créanciers, ce qui du premier coup faisait monter le nombre des inscriptions d*une à neuf. Puis, comme chacun des neuf créanciers était subrogé à l'hypothèque légale de la femme, le conservateur a décidé que neuf autres inscriptions étaient nécessaires, puisque l'hypothèque légale devait être Inscrite séparément et distinctement de l'hypothèque conventionnelle. En fin de compte, le débiteur a dû subir les frais de dix-huit inscriptions là où une inscription était suffisante.
c Et cependant, si nous consultons les faits, ils nous diront que bien mieux et plus sûrement que les Inscriptions divisées, les inscriptions collectives satisfont au besoin de publicité; n'est-il pas vrai que, dans l'espèce, les tiers eussent été sufDsammenl avertis que les biens du débiteur étaient grevés à la fois et d'hypothèque convenUonnellô directement, et d'hypothèque légale par subrogation? »
Nous aurions désiré, sur ce fait, des détails plus circonstanciés. Remarquons que Temprunt a été constaté par un seul et même acte ; sous ce rapport donc les divers créanciers se sont associés. Quant à l'hypothèque conventionnelle et à la subrogation dans l'hypothèque légale de la femme» ontell^ été constituées au profit de tous les créanciers pris en masse, ou répétées neuf fois et appliquées chaque fois distinc*
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temeat à Tune des neuf créances? Daos le premier cas, nous n'aurions qu*un seul titre, une seule hypothèque conveniioiinelle, et enfin une seule subrogation. Peut-être alors le conservateur aurait^il dû n'exiger que deux inscriptions : Tiine, pour rhypothèque conyentionneile ; Tautre, pour la subrogation. Mais nous ne voulons pas nous arrêter sur ce pcHut Nous supposerons neuf hypothèques conventionnelles et neuf subrogations. Cette hypothèse étant donnée, chaque créancier devait, à notre avis, faire inscrire spécialement son hypothèque, et spécialement encore sa subrogation. Il est vrai que, dans l'espèce, Tinscription collective n'aurait présenté aucun inconvénient sérieux; mais que ne prouve-t-on point avec des hypothèses accommodées au besoin de sa cause? M. Pont a fait la sienne, faisons la nôtre. Paul se marie et reçoit une dot de 100,000 fr.; le constituant, une fois le mariage célébré, inscrit, au nom de sa fille, l'hypothèque légale affectée à la sûreté de sa dot. Cela se voit quelquefois dans la pratique. Depuis son mariage, Paul a consenti, à divers créanciers^ un grand nombre d'hyiK)thèques, dix, vingt, cinquante, si Ton veut. Il voudrait aujourd'hui contracter un nouvel emprunt; mais ses biens étant obérés, il n'a d'autre garantie à offrir que la subrogation dans l'hypothèque légale de sa femme. Celle-ci est prête à donner son consentement; mais n*a-t-elle point déjà subrogé quelques-uns des créanciers antérieurs? n importe de s'en assurer. Dans le système que nous combattons, le prêteur qui voudra se renseigner sur ce point devra se faire délivrer un état comprenant tout à la fois Tinscription de l'hypothèque légale, afin de voir si quelque subrogation se trouve mentionnée en marge, et toute la cohorte des inscriptions des créanciers du mari, afin de rechercher si quelque subrogation ne se tient point cachée en l'une d'elles. Il faudra donc, d'une part, qu'il paie les frais d'un état aussi volumineux, et que, d'autre part, il se résigne à lire, avec la plus grande attention, ligne par ligne, mot par mot, les cinquante inscriptions qu'il aura sous les yeux ! N'est-il pas vrai qu*en présence d'un tel labeur et d'un travail aussi coûteux, bien des capitalistes préféreront s'abstenir plutôt que d'entreprendre une lecture qu'ils ne finiraient pas peut-être en un jour? Que si, au contraire, on admet avec nous que le cessionnaire d'une hypothèque légale imcriu doit
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faire mention de la subrogation en marge de Tinscription prise au nom de la subrogeante et qu'il ne peut point procéder autrement^ toutes ces complications disparaissent. Il suffira, en effet, de tirer un état spécial et restreint à l'inscription deThypothèque légale. Si aucune mention de subrogation n'est inscrite en marge^ le possesseur de cet état saura tout ce qu'il lui importe de savoir (1).
Faisons une autre hypothèse. Un propriétaire a emprunté 30,000 francs. Vingt personnes ont concouru à la réalisation du prêt. Chaque créancier a stipulé une hypothèque pour la sûreté de sa propre créance; l'un d'eux s'est fait, en outre, subroger dans l'hypothèque légale de la femme. Une inscription unique , mais collective, a été prise, dans laquelle chacune des vingt créances a été articulée ou décrite par numéros d'ordre. Le créancier subrogé occupe, nous le supposons, le n* 47. Viennent d'abord, quant à son hypothèque conventionnelle, toutes les énonciations prescrites par l'article 2148, et, à la suite, la mention que le créancier désigné a été subrogé dans rkypothique légale de la femme. Cela posé, crait-on qu'une subrogation, ainsi mentionnée m ftcef^ues mots perdus dans un in-folio, soit parfaitement en lumière et si visiblement saisissable qu'elle devra frapper les yeux du lecteur le moins clairvoyant? Ne pourra- t-il point arriver qu'après avoir lu toutes les énonciations dont se composent les premiers numéros et s'apercevant qu'il n'est partout question que d'hypothèques conventionnelles, il ne termine sa lecture par l'addition des sommes inscrites? Or, si on reconnaît qu'une subrogation, enfouie dans ce dédale de clauses qui la tiennent obscurcie, n'a point reçu cette énergie de publi-. cité que recherche partout la loi, pourquoi l'opposer aux tiers?
C'est à ce sujet que M. Pont s'est si fortement indigné, c En vérité, s'écrie-t-il, qui aurait pu songer à cette théorie de la leeture iruUtentive ! Système incroyable qui, sous prétexte de protéger les tiers, sacrifie de la manière la plus inique des créanciers sérieux et légitimes et permet aux premiers de se
(1) n devra nëaQxnMns, pour plus de sûreté, demander nu état des Intcriptions antérieures à la célébration àa mariage; mais tonjoars est-il qu'il pourra clore, à la date même du mariage, la nomenclature des inscriptions qu'il lui importe de connaître.
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faire uo titre de Uur propre faute^ de leur négligeace, de leur inattentioD l Vraiment ced n'a point de nom. Où donc et dans quel principe de droit a-t-on vu que la loi doive son secours à celui qui» libre d'agir et maître de ses droits, agit sam ai* tention ni pr^dence et compromet ses droits par sa UgèrtU et son itourderie? Qu'on recoure à la loi pour celui qui a été victime de surprises et de supercheries contre lesquelles rien n'a pu le défendre » cela se conçoit et c^est de toute justice, mais qu'on aille à elle encore et qU*Dn lui demande sa protection en faveur de celui qui, ayant en mdinltous les moyens de se protéger lui-même , les a négligés et n'a pas voulu prendre la peine d'aviser et de pourvoir; qu'on aille même jusqu'à demander cela au prix de rigueurs qu'il faudra ap- I pliquer à des créanciers sérieux ^ auxquels , au reste , il n'y a
rien à reprocher» c'est assurément une aherration tncotieeMble. L'équité et le sens intime nous disent que celui qui ne peut Imputer qu'à lui-même , à sa propi*e négligence; I Terreur qu'il a commise, ne saurait, à aucun titre, être reçu
> à prétendre qu'un autre que lui doit souffrir de cette erreur
I et en porter la responsabilité, i
Cette critique de notre système est fort brillante sans doute ; elle séduit par l'énergie qui la passionne, par le style qui la colore. Si la logique y était, nous pourrions dire que rien n'y manque. Hais elle n'y est point. Ce n'est, du commencemeot à la fln, qu'une pure pétition de principe. Si, en effet, la inen* I tion d'une subrogation dans Tinscription d'une hypothèque
i conventionnelle constitue un mode légal de publicité,
I M. Pont a raison. Tant pis alors pour les créanciers inatten-
tiCs qui n'auront point su découvrir dans le volumineux dossier où il se tenait caché l'acte qui les ruine. Mais si à l'inverse la loi veut que la subrogation soit rendue publique, soit par une mention en marge de l'inscription de l'hypothèque cédée, smt, lorsque cette hypothèque n'a pas été inscrite, par une inscription spéciale ^ sans aucun mélange avec une autre inscription, les considérations invoquées par M. Pont se retournent alors contre lui pour le con^battre.
Le subrogé, dirons-nous^ pouvait mettre son intérêt hors de toute atteinte en ndsânt ce qui lui ëtfidt presdlt ; lûais cette obéissiance à là loi lui a semblé tmp lourde ! au lieu de mettre son droit en parfaite évidence, il a préféré aller l'enfouir dans
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uDe iûscriptioû où se trouvent décrites nous ne savons combien d'hypothèques. Ce qu'il a fait est une révolte contre la loi; c'est tout au moins xme imprudence. Dès lors quoi de plus juste qu'il en supporte la peine? Quant aux créanciers qui s'arment contre lui de l'imperfection de son inscription, aucune faute ne peut leur être imputée ; car du moment qu'un acte n'a pas été rendu public d'après le mode prescrit par la loi^ cet acte^ quelle que soit la publicité qu'en fait il a pu recevoir d'ailleurs, est légalement réputé clandestin.
1029. Mais, pourra nous dire M. Pont^ cette théorie de la lecture inattentive n'a en soi aucune espèce de fondement» et on ne conçoit pas que la loi se soit constituée la gardienne si prévoyante des intérêts des créanciers inattentifs. Sous ce rapport notire contradicteur se place encore à côté de la vérité. Quand^ en effet, la loi prescrit tel ou tel mode de publicité, elle l'organise et le perfectionne non point seulement en vue des forts ou des habiles , mais aussi et même principalement en considération des faibles ou, ce qui revient au même , des inattentifs. Et en vérité , devons-nous la blâmer de cette indulgente précaution? Que de distraits par le monde I L'inattention est loi de nature, a Les meilleurs eêpritêj c'est M< Pont qui nous l'apprelad^ y sont sujets d (V., ci*des8U6tp. 977). Notre savant contradicteur [lui-même a'en est point exempt. Rappellerons-nous par quelle bizarre étourderie il a été amené à lire^ dans Tarticle 21^8, des pluriels partout où la loi n'a mis que des singuliers (V., ci-dessus, p« 667 à 669) ? Or, si un jurisconsulte si prévoyante vu dans la loi ce qui n'y était pas, ou s'il n'y a point découvert 06 qui s'y trouvait, doitK>n s'étonner qu'un hooune moins habile laisse, sans les voir, cinq ou six ïnots perdus parmi les détails sans fin d'une inscription à hypothèques multiples?
Mais voici qui est plus décisif ; cette théorie de la lecture inattentive que M. Pont rudoie si sévèrement, M. Pont ne manque point de la faire sienne, lorsque, par aventure, elle vientàrappoi de quelqu'une de ses décisions. Cc»ament, en effet, expUque-i-il la nécessité de l'inscription d'office pres^ ente par l'article 2108? Bien, dit-il, que la transcription de la vente avertisse les tiers de l'existence du privilège du vendeur, la loi, < voulant rendre tout clairet tout facile, y^ prescrit une inscription spéciale, « aûn de donner aux tiers
une sûreté plus grande^ des renseignements plus précis que la transcription ne peut le faire. » Cette inscription résume, en effet, et « met en lumière les parties essentielles à connaître de Tacte de vente, les créances qui en résultent, les conditions, les modalités, toutes choses qui dans Tacte transcrit peuvent être obscurcies et à tout le moins difficiles à rechercher dans une rédaction plus ou moins compliquée (1). »
On ne saurait mieux dire assurément. Hais qui ne voit que c^est mot pour mot ce que nous avons dit nous-même?H. Pont entre donc déjà et franchement dans le système de la (ecfiire inattentive. Mais continuons.
Supposons qu'une irrégularité se soit glissée dans Tinscription effectuée d*ofnce par le conservateur, par exemple, que le chiffre du prix de vente y soit restreint à 15,000 fr., tandis que dans la transcription il s'élève à 17,000 : Les créanciers hypothécaires deTacheteur devront subir le privilège du vendeur jusqu'à concurrence des 17,000 francs mentionnés dans la transcription, Tirrégularité de Finseription ne pouvant point nuire au vendeur; mais un recours leur sera réservé contre le conservateur. Il en serait ainsi alors même qu'il serait constant qu'ils ont lu et consulté le registre des transcriptions. Tel est l'avis de M. Pont (2). Or, comment ie motiver, si ce n'est par la théorie de la lecture'^inaitenli'ceJ £t, en effet, peut-on dire à M. Pont, ces créanciers avaient sous la main le registre des transcriptions; là se trouvait lout ce qu'ils avaient intérêt à découvrir : 1^ prudence leur conseillait donc de le lire avec la plus grande attention. Or, s'ils ont détourné les yeux du titre qui les pouvait renseigner, ou si, l'ayant lu, ils n'y ont point, par inattention ou par étourderie, découvert ce qu'ils devaient y chercher avec plus de soin, ils sont en faute; et puisqu'ils ont été négligents, pu^ qu'ils ne peuvent qu'imputer à leur oubli ou à leur distraction l'erreur dans laquelle ils ont été induits, à quel titre prétendraient-ils en reporter la responsabilité sur le conservateur 1 « Oà «t dans quel principe de droit prend-^ùn que la loi doive son secours à ceux qui, étant maîtres d'agir^ agissent sans attention ni prudence et compromettent leurs droits par
(1) PHv. et hyp., not 263 et 367.
(2) Mv. «I J^yp.,n''271.
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leur itourderie ? b Mais a ces objeciioDS la réponse de M. PodI est prête: il dira, et c'est, en effet, ce qu'il dit, que la Dégligence des créanciers est « excusable, puisqu'en définitive rerreiu* dans laquelle ils sont tombés et le préjudice qu'ils soufilrent ont eu leur principe et leur eau^e dans Tinobservalion des formalités prescrites par la loi précisément dans l'intérêt des tiers, pour Us éclairer et les mettre en garde contre les surprises. ».
i030. Un mot encore. M. Ducruet a cherché une base à son système et il a cru la trouver dans le raisonnement suivant : Tout ce que la loi ne défend point est permis ; la loi ne défend ni les inscriptions eollectives ni les mentions de subrogations dans f inscription d'une hypothèque conventionnelle; donc. . .etc . Tel est, en résumé , tout le fond de sa doctrine. Ce principe est aussi le critérium de M. Pont. Il suffit, dit-il, pour la publicité d'une subrogation dans une hypothèque légale, que cette hypothèque soit inscrite. C'est ce qui résulte de cette énonciation si expresse de l'exposé de motifs : Que tout ce qu'on a voulu exiger, en ce qui concerne les eessionnaires^ c'est la publicité de Vhypotkéque (V., ci-dessus, p. 672). Qu'importe , dès lors, qu'on obtienne cette publicité par telle voie ou par telle autre ? Quel que soit le mode employé^ il suffit. Or, l'hypothèque devient publique, dès qu'elle est décrite sur les registres du conservateur, et puisqu'elle est ainsi mise sous les yeux des tiers, la loi est pleinement satisfaite.
Ces idées nous attristent autant qu'elles nous étonnent, et nous ne saurions assez protester contre elles. Où M. Pont les a-t-il puiséesl II nous renvoie à l'exposé de motifs de M. Suin : peut-être y sont-elles ; mais bien que nous l'ayons lu avec la plus rare patience et l'attention la plus soutenue, il npus a été impossible d'y découvrir la phrase que M. Pont nous*offre à méditer. Dans tous les cas, M. Pont se joindrait à nous s'il était nécessaire de démontrer que le prétendu principe dont il s'inspire n'est qu'un pur paradoxe, ou , si l'on veut, la formule sous laquelle se déguise un régime de fan-taisie. Soient les espèces suivantes :
Un vendeur, ne se trouvant point suffisamment garanti par le privilège que la loi lui conférait sur l'immeuble vendu, stipula une hypothèque sur d'autres immeubles appartenant h l'acquéreur. L'acte de vente ayant été transcrit, le conserva-
leur imagina que riuscription d^ofûce devait embrasser elle privilège résultant de la vente, et l'hypothèque conventioDnelle consentie pour supplément de garantie. L'inscription d*offlcc fut faite ainsi. Le vendeur, se croyant en mesure, négligea de prendre inscription pour son hypothèque conventionnelle. Les autres créanciers ayant demandé la nullité de rinscrlption d'office, quant à l'hypothèque conventionnelle, la Cour de Poitiers admit leur prétention. Devait-elle Tètre? M. Pont le pense (1). Ainsi, quoique cette hypothèque conventionnelle fût décrite sur deux registres pubUcs, siu* le registre des transcriptions et sur le registre des inscriptions, M. Pont la répute clandestine à l'égard des tiers.
Au lieu de faire transcrire son titre, un vendeur prend inscription de son privilège. Son droit est couché sur les registres du conservateur et mis par cette voie sous les yeux des tiers. Cette publicité suffit^elleî M. Pont se prononce pour la négative (8).
Mais s'il admet ces solutions, si, bieq que publics, cette hypothèque et ce privilège doivent néanmoins demeurer sans effet à l'égard des tiers, il reconnaît donc qu'une publicité quelconque ne suffit point à la conservation de ces droits l H est élémentaire, en efi'et, que par cela même qu'elle organise, pour la publicité d'un droit, un mode spécial et particulier, la loi défend implicitement de procéder par une autre voie.
1031. Que M« Pont y prenne garde l Si la pratique, con* fiante en ses leçons^ entre résolument dans la vm arbitraire et pleine de périls où il la pousse , la loi sera bientôt méconnaissable. Ainsi il faudra aller jusqu'à décider :
1"^ Qu'une seule et même inscription peut embrasser des hypothèques multiples, quoique nées de titres différents et bien qu'établies sur des immeubles distincts appartenant à un même propriétaire ou séparément à plusieurs ;
V Qu'une subrogation dans l'hypothèque légale peut être valablement mentionnée dans Tinscrlption d'une hypothèque
(1) Priv, e( Ayp., do 270, -^ Kou« ne partageons point ton nvi*. (V., ddessnsy le nO 690,)
(2) Noua ne sommes point de son avis. (V., cî-dessns, le n® 542.)
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coBventioDpeUe consentie par la subrogeante sur ses propres 6tefW (V., ci-dessus, p. 657);
3^ Qu'elle pourra Tétre même dans rînscrîption d'une hypothèque établie au profit du subrogé sur les biens fun tiers, 30US la condition, bien entendu, que la mention qui en sera faite indiquera sufQsamment la personne du mari.
4» Qu'une subrogation décrite dans un acte transctit tf a pas besoin d'être inscrite. Ainsi , qu'on suppose qu'un Tendeur ait exigé Uinterrentionde la femme de l'acheteur et qu'il ait stipulé la garantie d'une subrogation dans son hypothèque légale, ou^ renversant Thypolbèse, que l'acheteur se soit fait subroger aux droits de la femme du Tendeur : si l'acte de vente est transcrit, la subrogation sera-t-elle sauvegardée? Pourquoi non, dlra-t-onî La transcription, qui vaut inscription quant au privilège , doit également valoir, au même titre « quanta la subrogation. Et d'ailleurs que veut la loi? que l'hypothèque cédée soit portée à la connaissance des tiers. Or, elle est sous leurs yeux, puisqu'elle se trouve mentionnée dans un acte transcrit. Dès qu'elle est pubUque, nHm^ porte par quelle voie^ la loi est satisbite.
5*" Qu'on pourra faire des transcriptions par extraits. Sans doute, dira-t-on, la loi prescrit la transcription de l'acte luimême et en son entier ; mais, après tout, elle ne défend point de procéder autrement.
Nous nous arrêtons. Si nous voulions presser le principe que nous combattons , nous arriverions de proche en proche jusqu'à l'absurde.
Tenons-nous-en, cela est beaucoup plus sagO; aux termes si clairs et si positifs de la loi nouvelle. Acceptons surtout^ sans la fronder, la donnée que nous indique l'article 2108 du Gode Napoléon. Et puisque la loi nous enseigne elle-même que diviser les droits que les tiers ont intérêt à connaître, c'est imprimer à leur publicité un degré de force et d'énergie qu'ils n'auraient point s*ils restaient mêlés et eonfondus en un seul contexte , n'allons point, procédant au rebours de ses leçons, réunir , dans une inscription unique, des droits de natures diverses et y enfouir, parmi des détails sans fin , des opérations qui , par la gravité et l'étendue des intérêts qu'elles engagent, ne sauraient être assez mises en lumière. Lorsqu'on fait un acte juridique, il est toujours
bon de le mettre sous la sauvegarde des formalités légales plutôt que de le soumettre à une procédure de bon plaisir. La prudence le conseille, le respect dû à la loi le commande (i).
1032. Ainsi, le cessionnaire d'une hypothèque légale non inscrite doit la faire inscrire à son profit. Nous aurons tout à l'heure à préciser les éléments de l'inscription qu'il deyra prendre, ou^ en autres termes^ les énonciations qui devront y être faites. C'est Tune des questions dont la pratique se préoccupe le plus; mais pour la résoudre en parfaite connaissance de cause nous devons au préalable élatiorer un point de droit fort important, auquel elle se rattache par la plus étroite afflnité. Nous avons^ en effet, à nous demander tout d'abord si l'inscription que Je subrogé prend à son proDt n'existe légalement que dans son intérêt exclusif, et, par conséquent^ dans la limite de sa propre créance, ou si, au contraire, elle est commune au subrogé et h la subrogeante, et, parsuite^ appliquée tant à la sauvegarde de l'un qu'à la conservation des droits de l'autre.
La question a été déjà et à plusieurs reprises portée devant les tribunaux, à l'occasion des faits suivants : le subrogé consent à donner main-levée pure et simple de l'inscription qu'il a prise à son profit; sur la présentation de cet acte le conservateur radio l'inscription, mais seulement en ce qui concerne le subrogé et, par conséquent, sous la réserve formelle de ses effets, en tant qu'elle niilile en faveur de la subrogeante : En procédant ainsi, le conservateur agit-il ou non selon la loi? Là est le litige. La question à vider se ramène donc à ces termes bien simples : l'inscription prise par le subrogé peut-elle être radiée, absolument et pour le tout, sur le seul consentement du subrogé ? Faut-il dire, au contraire, que sa radiation totale et absolue ne peut être
)1) y., en notre faveur, Amiens, 4 août 18S9 et 10 juillet 1843; Lixnogief, 21 janvier 1843; Bourges, 3 avril 1853 (cette Coar na point tardé à m rétraeter); Cass., 5 février 1856 ; Paris, 27 février 1857 ; — En faveur éa. syitème Font, Angers, 3 avril 1885; Bordeaux, 4 juillet 1849; Paris, 24 août 1840, 26 janvier 1851 ; 30 juin 1853 ; 30 août 1854 ( cette Cour s*est rétractée par son arrSt du 27 février 1857) ; Bourges^ 18 mars 1854 ; Orléans, 20 février 1857.
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effectuée que sur le double consentement du subrogé et de la subrogeante?
D'autres hypothèses existent qui, élargissant la question de principe engagée en ce débat, lui impriment un caractère de généralité que nous devons lui laisser (V.^ ci-dessous, les n"^ 1054 à 1061). Nous avons donc, en thèse^ à rechercher si rinscription effectuée sur la réquisition du subrogé profite à la subrogeante en même temps qu'au subrogé ou si, au contraire, elle est exclusivement affectée à la sûreté de ce dernier.
1033. Nous aurons tout à l'heure à nous prcHioncer sur le cas où l'inscription a été formalisée tout à la fais au nom de la subrogeante et du subrogé. Mais une hypothèse beaucoup plus habituelle appelle tout d'abord notre attention. L'inscription, nous le supposons, a été, aux termes du bordereau en vertu duquel le conservateur l'a formalisée, prise au nom du subrogé et à son profit^ ou, plus explicitement, au nom du subrogé, dans son intérêt particulier et seulement dans la mesure des sommes dont il est persotmeUemerU créancier.., devons-nous, quand l'inscription est ainsi formulée , en restreindre l'effet au subrogé ou l'étendre à la subrogeante elle-même ? voUà ce que nous avons à examiner.
1034. On peut, en faveur de la subrogeante, proposer les moyens suivants:
La femme a le plus grand intérêt à ce que son hypothèque légale soit inscrite, puisque, d'une part, le droit de suite ou de surenchère qui y est attaché est subordonné à* l'existence d'ime inscription (art. 2195, C. N.), et que, d'autre part, si elle n'est inscrite, elle devient, après Tannée de la dissolution du mariage, inefficace même au point de vue du droit de préférence (art. 8 de la loi nouvelle. — V., en outre, les art. 69Î et 772, C. pr.).
C'est ce que la loi a parfaitement cx)mpris : ce qui le prouve, c'est qu'elle s'applique à obtenir cette inscription conservatoire, quoi qu'il en puisse résulter de fâcheux, pour le crédit du mari. L'article 2136, par lequel elle impose à ce dernier le devoir de la prendre sans délai, et sous la sanction du stellionat, est principalement conçu dans cet esprit. Il en est de même des articles 2138 et 2139, aux termes desquels Thypo-
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thèque légale dont elle poursuit la conservation doit être inscrite à la diligence du procureur impérial ou peut TêUre par les soins des parents de la fenune.
Or^ se peut*il qu*après avoir montré une telle sollicitude pour la conservation des droits qui lui sont chers» elle ait permis que Tingcriptioa qu'elle a provoquée de tant de manières puisse étre^ au gré et selon le caprice du créancier qui Ta prise, radiée sans le consentement et au préjudice de la femme en la personne de laquelle ces droits résident? Voilà ce qu'il est impossible d'admettre !
1035. Vainement proteste-t-on contre celte interprétation des articles ai86| SI 38 et 2139. 11 est bien vrai qu'à ne s*attacher qu'aux observations dont ils ont été l'objet dans les discussions législatives auxquelles ils ont donné lieu^ il serait parfaitement exact de dire que si la loi demande que Tinscription soit faite ^ c'est uniqueinent dans Viniérii des tiers (1).
M. Cambacérès voulait, en effet, qu'on en Ht la remarque dans la rédaction même de ces dispositions. < Autremeat, ' disait-il, ceux qui n'auraient pas la discussion sous les yeux ne comprendraient point comment des hypothèques qoi ont de plein droit touU leur foret, se trouvent cependant soumises à la formalité de l'inscription. » M. Tronchet exprima , la même pensée : « Ce n'est point, fit-il remarquer^ ce n'est i point dans Vintirét des femmes.... que les inscriptions sont i formées, puisque leur hypothèque est indépeudante de cette formalité. » M. Berlier fut tout aussi explicite : « L'inscription est, dit-il, inutile aux femmes et aux mineurs, puisque la loi , veille pour eux : elle n'a donc pour objet que d'avertir les | tiers (2). » I
Mais ce que prescrit la loi montre clairement que Texplica- | tion qu'en ont donnée quelques-uns de ses rédacteurs ne répond point à sa pensée. Et, en effet, s'il était vrai que les inscriptions qu'elle poursuit avec tant de soUicitude sont inutiles aux femmes et aux mineurs au nom desquels elles doivent être prises, si elle n'avait en vue que la sauvegarde de
(1) Consultez M. Pont, Rev. rn'f., XT, p. 213 et foiv.
(2) V. Fenet, t. xv, p. 365 et 366, Ajoutes, p. 457.
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rintérét des tiers, aurait^lle songé à donner ai» iaeapabteB lo pouvoir défaire inscrire eux-mêmes, sans le secours d'auctoia autorisation et à leur$ frais, les hypothèques doot elle les in* vestit! Eût-elle, dans ce système, seu ti la nécessité d'accorder la même faculté à leurs parents et jusqu'au} amis des mlwurs ? Comment I voilà des inscriptions qui sont complét^oo^nt inutiles à la conservation des droits des incapables, et l'on aursit confié le soin de les requérir à ceux-là même qui s'intéres* sent à ces incapables! Ces inscriptionjs ont epcclusivement pour objet Vintirit des (ter i, et la loi qui les prescrit en aurait mis les frais au compte et à la charge des incapables qu'elle pro* tége î C'est ce qu'aucun esprit sensé ne voudra admettre. Les frais des inscriptions que demande la loi, disait au conseil d'Étal M. JoUivet, doivent être supportés par les incapables, puisqu'elles c sont tin acte conservatoire dont ils profittent (1). »
Notre raisonnement reste donc intact : la loi prenant, dam rintérét même de la femme, toutes «sortes de précautions pour obtenir l'inscription de Thypothèque dont elle l'investit, il m se peut pas qu'après l'avoir obtenue, elle confère au créancier gui l'a requise le pouvoir de Teifacer à scm gré ^t selon son caprice, dès qu'elle a été formalisée^
Il n'importe par qui elle a été requise; qu'elle ait été faite de telle ou de telle manière, dans Ul intérêt ou dans tel autre, il n'importe encore : elle existe; cela suffit pour qu'elle profite à la femme!
1036. Au reste, et quand bien même il serait vrai que rinscription ne peut valoir qu'autant qu'elle a été effectuée sur la réquisition d'une personne ayant qualité pour la requéi^ rir, la solution pro{H>séa n'en souffrirait aucunement* La question en litige s'analyserait alors et se résumerait^ en efl*et, en ce point : le subrogé à l'hypothèque légale a-Ml qualité pour la faire inscrire? Or, à cet égards le doute n'est même point possible ! Il est, en effet, évident que par cela même que la femme subroge un tiers au bénéfice de son hypothèque, elle l'autorise à en poursuivre l'inscription, puisque, sans cette publicité, la subrogation qu'elle lui
(1) V. Fenet, t, xv, p. 366.
concède resterait absolument inefftCace : qui veut la On veut le moyen I
i037. De grands efforts ont été faits pour écarter la donnée de ce mandat implicite; mais les considérations par lesquelles on la combat sont-elles bien fondées?
Examinons !
Cette donnée, a-t*on dit, est incompatible avec la théorie du mandat. Le mandat est, en effet, essentiellement révocable au gré du mandant (art. 2003 et 2004). Or, quelqu'un admettra -t- il qu^aprës avoir consenti la subrogation, la femme puisse à son gré enlever au subrogé le droit de requérir Tinscription à laquelle sont subordonnés Teffet et la conservation de la subrogation (1) î
Cette première objection, est peu embarrassante. Qu'en principe et selon sa nature habituelle, le mandat soit révocable au gré du mandant^ nous ne saurions le contester; mais que sa révocabilité soit en même temps de son essence, voilà ce que nous n'admettons pas. Deux cas sont à considérer. Le mandat est-il donné dans l'intérêt exclusif du mandant, il est révocable alors, révocable au gré du mandant. A-t-il, au contraire, tout à la fois pour objet l'intérêt du mandant et celui d'un tiers avec lequel il contracte, ou, mieux encore, Tintérêt exclusif de ce dernier, le mandant n'en est plus le maître (2). Ainsi, qu'on suppose qu'un créancier ait, par l'acte constitutif de sa créance, autorisé son débiteur à se libérer par un paiement effectué aux mains d'un tiers nommément désigné : personne assurément n'admettra que ce mandçit puisse être révoqué au gré du mandant. Or, dans notre espèce, le mandat a été donné tant dans l'intérêt du subrogé que dans l'intérêt de la subrogeante.
1Q38. Mais, a-t-on ajouté, un mandataire n'est point libre d'agir ou de ne pas agir. Il doit, sous peine de tous dommages et intérêts envers le mandant, accomplir son mandat fart. 1992, C. N.). Or, qui osera soutenir que le subrogé, ce mandataire prétendu, n'est pas absolument maître de faire
|l) M. Pont, itevw critique^ xv, p. 205.
(2) V, nos Bépét, écrittSy sur Fart. 1239. — V. aasfii M. Tmplong, Du mandat, n® 71R.
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OU de ne point faire inscrire l'hypothèque qui lui a été édée(4)?
La réponse est facile. Il est bien vrai que le mandataire^ quand il s'est expressément ou tacitement obligé d'agir^ ne peut point, sans engager sa responsabilité, rester inactif; mais il est non moins certain que tout en acceptant le pouvoir qui lui est confié, il peut, quand il entend ne point se lier envers le mandant, se réserver^ par une clause expresse ou tacite, la faculté de faire ou de ne pas faire Tacte confié à ses soins, cas auquel Tinexécution du mandat ne Toblige à aucune réparation. Or, dans Tespèce, la nature même de TafTaire indique clairement que le subrogé a entendu rester libre d'user ou de ne pas user du pouvoir dont la femme a dû l'investir.
1039. On insiste. Lors, dit-on, que la femme dispose de son hypothèque,, le droit qu'elle cède passe de sa personne en la personne du cessionnaire. Dès lors l'idée de mandat disparaît forcément ; car si la subrogation fait du subrogé un véritable propriétaire de l'hypothèque ou de la portion d'hypothèque qui lui a été cédée, à quel titre et de quel droit la subrogeante lui donnerait-elle mandat à l'effet de conserver pour elle, par une inscription, cette hypothèque, qui, en tout ou en partie, a ceseé d'élre sienne (2)?
Quoique spécieuse, cette dernière objection ne nous touche point : nous n'y voyons qu'une pétition de principe. S'il était établi qu'à l'exemple de la cession proprement dite, la subrogation opère l'aliénation ou la transmission de l'hypothèque qu'elle a pour objet, le raisonnement que nous combattons serait irréprochable; oui, par cela même qu'elle déplacerait le droit cédé> elle exclurait par là même la possibilité du mandat : le subrogé ne pourrait point, en eSet^ faire valoir au nom de la subrogeante un droit que la subrogeante n'aurait plus (3). Mais la subrogation dont nous traitons n'a point Teffet qu'on lui attribue. Elle confère au subrogé un droit réel ou de gage sur l'hypothèque engagée à sa sûreté; mais elle ne la fait point passer dans son domaine (V., ci-dessus,
(1) M. Pont, Rw. ml., xv, p. 205.
,2) M. Pont, Bêv, criL, xv, p. 205.
(3} y., dans notre Exam, cWt., no 818, la démonstration do ce p^Iut de droit
les n'* 906 et 909). Elle est, en un mot, à rhypothëque qu'elle affecte, ce qu'est, par rapport à un immeuble hypothéqué, la convention constitutive de l'hypothèque qui le grève. Et, en eflbt, de même que l'hypothèque étreînt et affecte, mais sans en opérer le déplacement, la propriété sur laquelle elle est constituée, de même le droit du subrogé laisse, bien ! que l'affectant gravement, subsister en la personne de la subrogeante l'hypothèque engagée. Dès lors que devient l'objection proposée?
1040. On s'est à tort armé contre la subrogeante des termes de notre article 9 ; car, bien loin quMls lui soient hostiles, ils militent, au contraire, en sa faveur. Il y est dit, il est vrai, que les subrogés doivent, pour acquérir la saisine de ^hypothèque légale engagée à leur sûreté, la faire inscrire h leur pr^t: mais ces expressions : à leur profit, étant purement indieaims et non dispositi'eeiy n*impliquent en aucune façon Tetcluslon du profit que la subrogeante peut tirer ellemême de l'inscription de ses droits: ce sont ses droits^ en effet, que Tinscription effectuée révèle; ce sont eux, par conséquent, qu'elle conserve. A cet égard la loi est formelle: € Les dates des inscriptions déterminent, dit-elle. Tordre dans lequel les subrogés exerdent tes droits hypothécaires de la femme (1). »
1041 . Quoique ce système paraisse excellent à de bons esprits, nous n'hésitons point à le déclarer inadmissible. Les raisons par lesquelles nous Fallons combattre sont décisives.
Nous croyons pouvoir affirmer tout d'abord que s'il est évident que la femme peut, en certains cas, avoir un intérêt marqué à ce que son hypothèque légale soit Inscrite, il est fion moins manifeste qu*en d^autres circonstances elle peut avoir un intérêt tout aussi légitime à la laisser occulte. Les situations dans lesquelles elle se peut trouver étant, en eStet, diverses, son intérêt change et se modifie comme et avec les événements qui les créent. Ainsi, quand son mari a vendu ou va vendre ses immeubles, lorsque ses créanciers les onl saisis déjà ou vont les saisir, on conçoit qu'en présence du péril qui se produit et la menace, elle s'empresse de placer soo
(1) V., en ce sens, Amiens, 31 mars 1857; Cass. xeq., 2 juin 1858; Oslétat, 4 Mftt 1859 ; — M. DaUoz, v« Priv. tt fcyp., n« 2712.
droit sous la sauvegarde d^uue inscription (V. les art. 3195» G. N., et 692^ C pr.). Mais quand rien ne lui fait présumer Texistence d'un danger, quand tout lui indique, au contraire, que la situation de son mari est excellente ^ lorsqu'elle le "poit administrer en bon père de famille les bietis englués à sa sûreté et, par sa conduite présente, écarter toute inquiétude pour Tavenir^ quelle nécessité la presse alors de s'armer dès à présent du droit dont la loi Tinvestit contre lui? Elle ne ferait^ par cette mesure de défiance, qu'entraver son administration et lui susciter, sans aucune utilité pour ellemême, des embarras de toute sorte.
Cet état des choses peut» il est vrai, changer; il se peut que des événements tout à fait imprévus et vraiment extraordi-^ naires surviennent qui^ faute d*une inscription effectuée en temps utile, pourront compromettre son droit. Mais ces événements^ s'ils se produisent, ne les connattra-l-elle point toujours assez à temps pour qu'elle puisse conjurer le péril qu'ils feront naître? Si les immeubles sur lesquels son hypothèque est établie sont l'objet d'un acte d'aliénation volontaire^ ne faudra-t-il point que l'acquéreur le lui notifie et la mette en demeure de s'inscrire? Que s'ils viennent à être saisis^ la saisie ne lui sera-t-elle point dénoncée, soit par des notifications directes, dans l'hypothèse prévue par l'article 692 du Code de procédure, soit, dans tous les cas, par la voie de la presse, conformément à l'article 696 du même Gode?
1048. Un premier point nous est donc acquis : il se peut qu'au moment où la femme dispose de son hypothèque, elle n'ait ni le désir de l'inscrire quant à présent, ni aucun inté* rét légitime à le faire.
4043. Nous pouvons ajouter, ear nous Talions démontrer, que, contrairement aux dispositions du Code Napoléon et à son esprit, nul n'est, danê la législation aetmlle, tenu de faire inscrire, sans délai, Thypothèque légale de la femme, et qu'ainsi il n*est plus vrai de dire que la loi en poursuit, coûte que coûte, l'inscription dantf le plus bref délai possible.
En ce qui touche la femme et ses parents, le Code Napoléon lui-même n'a rien d'impératif; il leur reconnaît la faculté de requérir l'inscription, mais ils ne les contraint point de le faire.
Qu'en conclure si ce n*est qu'ils peuvent^ selon les circonstances^ nous voulons dire, selon l'intérêt bien compris de la femme^ ou tenir occulte son hypothèque, sauf à pourvoir à sa conservation si quelque événement vient plus tard la compromettre, ou^ s'il existe un péril actuel, la faire inscrife dès à présent?
Il en est de même du mari. Remarquez, en efifet» qu'aux termes de l'article 2136, il est tenu de faire inscrire sans délai l'hypothèque qui le grève^ ou, s'il le préfère, de laHaisser occulte, mais alors à la charge par lui de la déclarer , quand il traitera avec eux, aux tiers qui entreront en rapport d'hypothèque avec lui. Or cette faculté de prendre l'un ou l'autre de ces deux partis montre clairement qu'en ce qui le concerne^ notre article 2436 contient un simple précepte plutôt qu'une obligation (i).
Quant au procureur impérial, nous reconnaissons que la .disposition qui, dans le Code Napoléon, le concerne, est irapérative; mais comme l'inexécution du devoir qui parait lui être imposé n'a aucune sanction pénale (art* 2137 et 2138, arg. à contrario), on en a conclu qu'en somme la loi, lui laissant la faculté d'agir ou de ne pas agir, Tautor^ à juger lui-même de l'opportunité ou de l'inopportunité de rinscription confiée à ses soins. Personne n'ignore^ en effet, qu'aussitôt après la promulgation du Gode et par une-cirmilaire adressée aux procureurs impériaux^ le grand-juge, ministre de la justice, a pris soin de leur faire savoir qu'ils ne doivent intervenir qu'en parfaite connaissance de cause et après avoir acquis la certitude que leur intervention est nécessaire, c afin, dit-il, de ne pas exposer les époux à des frais fhistratoires et les tiers qui auraient contracté avec eux à de vaines difficultés et à des lenteurs préjudiciables. »
1044. Cette interprétation trouve sa confirmation l^ale dans l'article 692 du Code de procédure, modifié par la loi du 21 mai 1858. On sait qu'aux termes de cette disposition, le procureur impérial a, dans l'hypothèse qu'elle prend soin de régler, un certain office à remplir. Lors, y est-il dit, qu'à la suite d'une poursuite en expropriation, des sommations ont été faites à des créanciers à hypothèque occulte, ces som-
(11 V. M. Pont, Rcv. cil., xv, p. 212.
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mations doivent âtre notifiées au procureur impérial, a lequel est tenu de requérir Tinscription des hypothèques légales existant du chef du saisi sbuleusnt sur les biens compris dans la saisie. » On le voit, au lieu de généraliser le devoir qu'elle lui impose^ la loi s'attache à le renfermer dans les plus étroites limites ; elle ne l'applique, en eflet, qu'à la sauvegarde des droits de la femme du saisi. Quant aux hypothèques appartenant aux femmes des précédents propriétaires, elle nei défend point, il est vrai, au procureur impérial de les faire inscrire, s'il le juge nécessaire ; mais au moins lui conseille-t-elle de n'user qu'avec une grande circonspection du pouvoir qu'elle lui laisse (1).
Cette distinction s'explique par les considérations que nous venons d'exposer. La saisie, impliquant l'insolvabilité du propriétaire qu'elle atteint, place sa femme en présence d'un péril actuel et imminent. De là pour le procureur impérial l'obligation de lui venir en aide. Quant aux précédents propriétaires, il se peut qu'ils soient en plein état de solvabilité ; il se peut également qu'ils soient tout aussi insolvables que le saisi lui-même. Dans le premier cas, la nécessité de venir au secours de leurs femmes ne se fait point sentir; elle existe, au contraire, dans le second. Il y a là un état de choses que la loi ne peut point vérifier elle-même. De là le pouvoir discrétionnaire qu'elle confie au procureur impérial.
1045. Donc concluons : Bien loin que nos lois actuelles poursuivent, par toute espèce de moyens, l'inscription immédiate des hypothèques légales des femmes, elles s'attachent,au contraire, à lesmaintenir dansleur état de clandestinité, aussi longtemps qu'un péril actuel et imminent ne vient point révéler la nécessité de les faire inscrire.
Or,fii, d'une part, il est bien établi qu'une inscription prise à contre-temps, peut, par la grave atteinte qu'elle porte au crédit du mari et les mille compUcations qu'elle entraîne, entraver, au grand préjudice de sa famille et, par conséquent, de sa femme elle-même, la gestion de ses affaires, en telle sorte qu'il soit bien compris qu'au moment même où la femme dispose de son droit d'hypothèque il se peut qu'elle
(1) V„ MM. Ollivier et Mourlon, Commmtain de ia loi d« 21 mai 185B, n«i 149 et 169«
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ait un intérêt sérieux et légitime à ne point rinscrire; si, d'autre part, il est constant que dans un intérêt d'ordre public bien entendu et afin qu'il n'y ait point en Pranee une trop grande masse d'immeubles frappés de cette espèce d'indisponibilité qu'entraînent les inscriptions qui les grèrent^ les lois du temps désirent que la femme, ses parents et le procureur impérial qui la protègent n'inscrivent son hypothèque qu'au cas où un péril survient qui les oblige de veiller dès à présent à sa conservation , comment admettre que la loi du 23 mars 4855 ait été Inconséquente à ce point de vouloir que le fait de la subrogation à l'hypothèque légale de la femme rende son inscription nécessaire, et vienne fatalement, malgré la volonté contraire de la subrogeante, au préjudice de ses plus légitimes intérêts , contre l'avis de sa famille qui la conseille, et l'abstention de procureur impérial qui la protège , frapper d'un discrédit public l'administratira et la considération de son mari?
1046. Mais, dit-on, les inscriptions que requièrent les subrogés ont lieu conformément à l'intention de la subrogeante, puisqu'ils les prennent en vertu du mandat implicite qu'ils tiennent d'elles. Dès lors tous les arguments eiposés pour démontrer qu'elles doivent lui rester étrangères sont nuls et de nul effet.
Nous reconnaissons qu'en effet la doctrine que nous combattons serait logiquement irréprochable, à supposer, d'une part, que le mandat sur lequel on la fonde soit constant, et d'autre part, que l'inscription dont s'agit ait été formalisée tant au nom de la subrogeante qu'au nom du subrogé; buùs ce mandat est une pure chimère. C'est nier Tévidence mtaie ou, mieux encore, admettre l'impossible et, partant, l'absurde que soutenir qu'au cas où il a été expressément dit dans l'acte de cession que le subrogé devra faire inscrire, ra son nom
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BROGiTiON, l'hypothèque engagée à sa sûreté,rinscription qu'il requiert et fait formaliser dans ces termes a lieu tant au nom de la subrogeante qu'au sien propre, et, par conséquent, dans leur intérêt commun. Que si Tacte de subrogation est muet sur le caractère que devra avoir l'inscription qui sera prise, le mandat dont nous tnutons est possible alors; mais combien il est invraisemblable! Précisons les faits. Cette femme a jusqu'à
ce jour persisté à laisser occulte lliypothèque dont elle est armée contre son mari; elle s'esta à toute époque, appliquée à l'honorer par sa confiance en lui ; aujourd'hui encore et par la subrogation même qu'elle consent, elle témoigne de sa ferme intention de ne point séparer leurs intérêts : et à ce moment même, elle donnerait^ par la plus inexplicable des contradictions^ ordre à son subrogé de la représenter à l'effet d'agir à rencontre de Tépoux auquel elle vient en aide en mettant sa propre fortune au service de son crédit ! N*est-il pas vrai que cette interprétation sera rarement conforme à rintentton réelle de la subrogeante, et qu'ainsi l'admettre c'est accepter une invraisemblance pour une vérité (V., d'ailleurs, ci-dessous, le n* 1049) î
1047. Après tout, dit-on encore, qu'importe qu'il y ait eu ou non mandat ! une inscription existe ; l'hypothèque dont elle révèle l'existence est celle de la subrogeante : cela suffit pour que la subrogeante en bénéficie ; car de quelque manière et dans quelque intérêt qu'une inscription soit faite, elle profite toujours et nécessairement au créancier en la personne duquel résident les droits qu'elle rend publics.
Nous démontrerons tout à l'heure que ce prétendu principe est inadmissible même au cas où l'inscription a été formalisée tant au nom de la subrogeante qu'au nom et au profit du subrogé (V., ci-dessous, le n* iO50). A plus forte raison devons-nous Técarter quand c'est uniquement au nom et dans l'intérêt exclusif de ce dernier qu'elle a été prise.
On ne sait pas assez qu'en général et alors même qu'elle s'applique à une hypothèque légale, l'inscription est susceptible des modifications de toute sorte que l'esprit d'affaires peut suggérer aux parties et se prête, avec une merveilleuse facilité, aux mille combinaisons que les circonstances peuvent rendre utiles ou nécessaires. Le requérant, en un mot , peut lafaire formaliser au gré de son désir, et, pourvu qu'elle ne dépasse point la limhe de l'hypothèque elle-même, elle a et conserve le caractère particulier qu'il a entendu lui imprimer. Ainsi, quoique l'hypothèque légale de la femme grève d'une manière générale tous les immeubles présents et è venir dti mari, il n'est pas douteux que la femme ne puisse, quand elle la fait inscrire, spéeiàliêer ion ineeripîian, c'est-à-dire en concentrer l'effet sur tel ou tel immeuble qu'elle désigne in«
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dividuellement (art. 2194, C. N.; — 692, C. pr.. aiç,)- Cette limitation ne nuit à personne, ni à rinscrivanle, puisque son hypothèque subsiste générale et occulte sur les immeubles que Tinscription ne désigne point, ni même aux tiers, puisqu'on met dès à présent sous leurs yeux la portion d'un droit qui, bien qu'occulte, leur est opposable pour le tout (1). De même et quoique l'hypothèque dont nous traitons soit attachée d'une manière générale à la garantie de toutes les reprises que la femme a ou pourra avoir contre son mari, rien ne s'oppose à ce que l'inscriptioD qui en est requise ne soit, par une clause spéciale, appliquée limitatiTement à telle ou telle créance nommément dés^n^iée ou limitée à telle ou telle somme déterminée; sauf à la femme, quand son intérêt l'exigera, à prendre une seconde inscription pour la garantie des reprises ou des sommes restées ea dehors de la première.
Or si, dans ces divers cas, l'inscription conserve le caractère de spécialité que le requérant a voulu y attacher, si elle n'a que l'effet particulier et limité auquel eue a été préposée, pourquoi en serait-il différemment, quand elle a été fcnmaJisée privativement au nom d'un subrogé, à son'profit personnel et dans la limite seulement de sa propre créance?
1048. L'article 9 delà loi nouvelle conflrme notre donnée. Le subrogé, y est*il dit, fera inscrire, l'hypothèque engagée à sa sûreté ; mais il la fera inscrire ^àson profit. » Ces expressions à son profit montrent clairement que, dans la pensée de la loi, rinscription qu'il requiert doit être formalisée dam les conditions et la mesure de son droit propre et personnd.
1049. ModiûOQs l'espèce, supposons que l'acte de subrogation porte que l'inscription à prendre devra être formalisée tout àla fois au nom du subrogé et au nom de la subrogeante: si le subrogé se conforme au mandat qu'en ce cas la subrogeante lui adonné et qu'il a tacitement accepté, rinscription sera évidemment générale. Elle restera, au contraire, spéciale si, par oubli ou par toute autre cause, il la fait simplementformaliser en son nom et en tant seulement qu'elle sera nécessaire à la sauvegarde de son intérêt personnel. Par leur nature et
(1) y., en co sens, un arrêt de la^Coor de Limoges, dn 6 août 1861 (Jfo^ nitivr dêi trUmnauXy année 1B61, p. 666).
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leur propre essence, Teffet des inscriptions ne peut jamais dépasser les limites que leur impriment les clauses qui les constituent.
4050. Plaçons-nous à un autre pont de vue. Supposons que le subrogé n'a reçu de la subrogeante aucun mandat pour la représenter: pourra-t-il alors, de sa propre initiative, agir pour elle en môme temps qu'il agit pour lui et requérir une inscription qui leur soit commune? A supposer qu'il n*ait point qualité à cet effet, s'il demande que ^inscription qu*il requiert soit formalisée tant au nom de la subrogeante qu'au sien propre , le conservateur devra-t-il faire droit à sa réquisition? si le conservateur formaliise l'inscription requise, sera-t-elle, en tant qu'elle conservera l'intérêt de la subrogeante détaché de celui du subrogé, nulle ou valable? Si elle est nulle, par quelle voie le mari pourra-t-il la faire radier?
Sur ces divers points, une distinction nous parait nécessaire.
Nous pouvons tout d'abord supposer que le subrogé n'a point la subrogeante pour débitrice. L'hypothèse est possible; car la femme peut se borner à subroger à son hypothèque sans s'obliger personnellement, et prendre soin même de stipuler qu'elle n'entend en aucune façon garantir ni l'existence ni l'efficacité des droits qu'elle engage. En ce cas, le subrogé ne pourra point représenter la subrogeante. Et, en effet, à quel titre le pourrait-il? Comme créancier? 11 ne l'est point 1 Comme ami? La loi le défend ! L'hypothèque légale des femmes ne peut être inscrite que sur leur propre demande ou sur la réquisition de leurs maris, de leurs parents ou du procureur impérial (1). On a pensé avec raison que l'intervention d'un tiers en cette matière serait souvent inconvenante et, dans tous les cas, dangereuse par les conflits qu'elle poun*ait susciter dans les rapports des époux.
Ainsi, dans l'espèce, le subrogé ne pourra faire formaliser qu'en son nom l'inscription qu'il devra prendre.
S'il la demande tant au nom de la subrogeante qu'au sien propre, le conservateur ne devra point l'effectuer, puisque
(i) V., en ce sens, un arrôt de la oour de Caen, du H mai 1B39, «- V. aussi Cass., ch. civ., 5 février 1861.
702 DB Ul TBAMSCSirriON
s'il la forraaUsait avec le caractère degéoéralité que le requérant entend y attacher, U prêterait les mains à un acte que la loi réprouve.
Que si, en fait, il la fomuilise, elle sera nulle, en tant qo*eHe ne sera point nécessaire à la sauvegarde de Tintérét du subrogé. U n'y a point de texte, il est vrai , qui prononce sa naUité ; mais il est inadmissible qu'un acte que la loi défend comme immoral puisse avoir aucun effet.
1051. Mais en fait elle existe; comment la faire disparaître? Le mari peut-il la faire* radier sur le seul consentement de sa femme? Certains conservateurs refusent, en œ cas, d'opérer la radiation. Us ne peuvent» prétendent-ils, TefTectuer que sur le vu d'un jugement obtenu par le mari. conformément aux formes et conditions prescrites par l'ar* ticle 2144 du Code Napoléon. Nous ne saurions nous ranger à leur avis. L'article précité est absolument hors de cause dans Tespèce. Il ne s'agit point, en effet, de restreindre l'bypottkèque de la subrogeante, mais, ce qui est bien différent^ de renoncer au bénéfice de Tinscription qui en a été prise. Cette renonciation ne portera aucune atteinte à son hypothèque, qui subsistera, après la radiation de l'inscription, en l'état où elle était auparavant et aussi efficace que par le passé, tant sur les biens à venir du mari que sur ses biens présents : à quel titre dès lors la régir par l'article précité! U ne faut point, nous le répétons, confondre la restriction de l'hypothèque avec la renonciation à une inscription existante : la restriction, portant sur l'hypothèque même, enlève à la femme qui la subit le droit de s'inscrire sur les immeubles affranchis; la renonciation à une inscription exisiante,ne touchant point (du moins en général) à l'hypothèque, la laisse dans toute sa {dénitude ; rien absolument n'en est retranché, et quand il plaît à la femme de la produire par une -inscription nouvelle, rien n'y fait obstacle. Ces deux actes sont donc essentieUemeot différents, et l'on conçoit sans peioe que l'article 2144, qui régit l'un, ne peut point être étendu à l'autre par analogie.
Remarquons d'ailleurs que Tinscription dont s'agit, ayant été prise par un tiers qui n'avait point qualité à cet effet, auquel même il était défendu de la requérir, la subrogeante ne renoncera, à proprement parler, à aucun droit acquis, lorsqu'elle viendra déclarer qu'elle n'entend point profiter d'une
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eireur qui a été commise au préjudice de sod mari; elle ne renoneem point à l'iDScripUon, elle refusera seulement de la ratifier. A ce titre encore, sa renonciation ne saurait tomber sous Tapplication de Tarticle 9U4.
Bien plus, son consentement à la radiation n'est même p<Hnt néeessaire; car, comme elle ne peut point rstifier l'acte illicite qui a été aoeompli au préjudice de son mari, celui*ci peut, dans tous les cas, en demander la suppression, saur, si elle le juge nécessaire, à requérir une'inacriptioa nouvelle. Ainsi, il serait, suivant nous, recevableà appeler directement en justice le subrogé et le conservateur pour y vo|r dire quila n'avaient point qualité, le premier pour requérir, le second pour effectuer inscription générale qui a été prise au nom de la subrogeante, et qu'ainsi étant nulle elle devra être radiée. — Les frais auxquels elle a d(Kiné lieu et ceui que la radiation occasionnera resteront à la charge des défendeurs.
1053. Si, nous plaçant dans notre seconde hypothèse, nous supposons que TinscripUon dont nous venons de traiter a été requise par un subrogé qui a la subrogeante pour débitrice, nous devrons faire une eous-distineticm*
Si l'acte de subrogation ne contient aucune clause relative à l'inscription à prendre, le subrogé pourra la faire formaliser tant au nom de la subrogeante qu'au sien propre; car il agira alors en la double qualité de ûrémciar et de subrogé, et tout créancier^ quelle que soit la condition de son débiteur, peut agir pour lui et le représenter; il tient de la loi un mandat à cet effet (V. les art. 1166, C. N., et 775, C. pr.).
Nous n'ignorons point que l'inscription ainsi prise à l'insu de la subrogeante, et quoique peut-être elle ait les motifs les plus légitiimes et les mieux fondés à ne la point prendre, peut entraîner de graves complications ; mais si fftcheux qu'ils puissent être, ces inconvénients ue sauraient prévaloir contre la faculté que la loi accorde formellement aux créanciers d'exercer, pour leur propre sûreté, les droits de leurs débi» teurs. Tout ce qu'on en peut conclure, c'est qu'en iurispru* dence, plus qu'ailleurs, il n'y a point de principe, si excellent qu'il soit, qui ne.puisse avoir exceptionii^emeot des conséquences rc^in^tables.
il est hieo entendu, d'ailleurs, qu'une fois le subrc^é dé« sintéressé, le mari pourra, sur le seul consentement de sa
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femme, ftdre radier rinscription. Il le pourra, même au cas où il sera marié sous le régime dotal; car, ainsi que nous rayons montré, la radiation que consent la femme ne portant aucune atteinte à son droit d'hypothèque, sa dot n'en souffre point (V., ci-dessus, le n« 1051).
1053. Lors, au contraire, que Tacte de subn^tion porte que l'inscription que devra prendre le subrogé ne pourra être prise qu'à son profit personnel et en son nom, il ne peut plus alors la faire formaliser au nom de la subrogeante; il ne le peut plus, car rengagement qu'il a pris d'en limiter Teffet à son intérêt particulier, impli((ue une renonciation au drmt qu'en sa qualité de créancier il pourrait déduire à son profit des articles 1166 du Code Napoléon et 775 du Gode de procédure.
1054. Nous avons, d'une part, démontré qu'en général l'inscription à prendre par le subrogé ne peut être effectuée qu'en son nom personnel et dans son intérêt exclusif; d'autre part, nous avons vu qu'exceptionnellement et lorsqu'il a reçu mandat d*agir pour la subrogeante en même temps que pour lui-même, Tiiiscription qu'il requiert peut être formalisée dans leur intérêt commun (Y., ci-dessus, les n"" lOil etsuiv.). Reste à comparer les deux cas et à montrer par quelles différences ils se séi^arent. Nous mettrons ainsi en lumière les applicatiotis ou les conséquences du principe : que rinscription formalisée au nom seulement du subrogé et à son profit personnel ne peut en aucun cas profiter à la subrogeante.
1055. Une question toute pratique s'offre tout d'abord à notre examen. On s'est demandé si l'inscription que prend le subrogé doit ou non comprendre rindicationdudomicilede la subrogeante, la nature de ses droits contre son mari et, quand ils sont déterminés, le montant des sommes qu'ils ont pour objet; en autres termes, et afin de généraliser le débat, si elle doit contenir non-seulement les énoncîations nécessaires pour constituer la publicité de la subrogation, mais encore toutes celles qui, d*après l'article 2153, forment l'inscription des hypothèques légales.
Les usages suivis en ce point dénotent les incertitudes et les perplexités de la pratique. Là ce sont des inscriptions composées à peine de quelques lignes: on n'y énonce ni le domi-
EN MATIÈRE HYPOTHÉGAIBB. 705
cile de la subrogeante^ ni la nature des droits à conserver, ni, en aucun cas, le montant des sommes liquides qu'ils ont pour objet; une simple note les compose, comprenant, d'une ma* nière générale, la dot etlleê conventiong matrimonialeipùrtieê au contrat de mariage de la iubrogeante, aimiqueious autres droits, créances et reprises dont la valeur est indéterminée. — Ailleurs, Tinscription prend des proportions démesurées: ce sont des détails sans Tin. Et d'abord, on y énumère, en prenant soin de les articuler, tous les droits déjà nés au profit de la femme contre son mari ; en outre^ chaque droit spécialement cité porte avec lui le montant de la somme due, dans tous les cas où le quantum en est connu. Ainsi, et pour en donner un aperçu, on déclare que Tinscription est prise pour assurer le paiement:
1" De la somme de... formant l'apport en mariage de madame... etréservée propre par son contrat;
^ De la somme de... mise en communauté, mais sous la réserve du droit de la reprendre en cas de renonciation;
3'' De la somme de. . . montant du préciput stipulé en faveur du survivant;
4® De la somme de... prix principal de la vente d*untel immeuble appartenant en propre à madame...;
5<» De la somme de... montant de la donation qui lui a été faite suivant acte...;
6® De la somme de... qu'elle a recueillie dans la succession de...;
1"* De l'indemnité à laquelle elle a droit pour la dette qu'elle a contractée avec son mari envers le subrogé...
On voit combien sont profondes les divergences de la pratique en cette matière. Il serait bon pourtant qu'on se mit d'accord.
La question posée se doit, suivant nous, résoudre par une distinction.
Si, par une clause de Tacte de subrogation, ou par un acte' postérieur, le subrogé a reçu mandat à l'effet de faire formaliser, tant dans Tintérêt de la subrogeante que dans le sien propre (V., ci-dessus, le n" 1049), l'inscription qu'il doit prendre, il est évident qu'alors elle doit être conforme à son double objet; et qu'ainsi, il est nécessaire qu'elle contienne
tout à la fois:
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1"* Du chef de subrogé, toutes les énonciations dont nous donnons plus bas, soUS le û'^ 10'}5, rénumération détaillée;
9r Du chef de la subrogeante^ toutes les étioflclalidDs prescrites pat l'article f 183,
1036. Toutefois noUè n'allons point jUSqtl'S dire que ViK" criplion sera nulle et de nul effet, lorsqu'elle ne sera point exactement conforme aux prescriptions de Tarticle f 153 , ou qu'elle ne contiendra point toutes les énonciations pftrticnlièreg ft la subrogation, aut droits et à la personnedusubrogé.
La loi n'ayant point prescrit à peine iê nullité les nombreuses formalités qu'elle exige pour la constitution des inscriptions, on a longtemps discuté 8Uf Tinfluence que peut avoir l'ortiission ou l'imperfection de Tune ou de l'antre des formalités. Mais aujourd'hui les opinions divergentes se sont mises d*accord. Il est, en effet, universellement admis :—!• que les énonciations prescrites ne sont point sacramentelles, et qu'ainsi elles peuvent être remplacées pardes équlpollents; — 2® qu'une inscription n'est point viciée dans sa substance et réduite ad non esse par cela seul qu'elle manque d'une formalité iectmdaire ou simplement pricauiionnelle ; — 3* que la nullité n'est attachée qu'à l'inobservation des formes qui, tenant à sa substance, sont par là même essentielles et indispensables; ^*- 4r que les formalités qui tiennent à sa substance sont uniquement celles dont Fabsence peut blesser un intétiî ^e lu publicité a pour objet de protéger.
Ces principes, auxquels nous nous rallions, recevront ici naturellement leur application.
Peut-être devrions-nous creuser ce sujet et l'éclairer par des détails propres à les mettre en lumière ; mais le traité qu'il nous faudrait élaborer dans ce but nous jetterait en dehors des limites que nous assigne la nature de la matière que nous exposons.
1057. Soit pourtant l'espèce suivante : L'inscription mentionne exactement le montant de la créance du subrogé; mais elle ne fait point connaître le chiffre des reprises liquides de la subrogeante : Que décider en ce cas? A noire avis, cette inscription est valable, sinon pour la totalité des droits que la subrogeante pourra avoir contre son mari, au moins jusqu'à concurrence des sommes dues au subrogé, valable non point seulement dans l'intérêt du subrogé et i
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l*éncontre dés ayant-cause de la subrogeante, rdaîs encore au profit de cette dernière dans ses rapports atec les ayantcause de sori mâH. Qii'jnniporte, en effet, qu'elle ne mette point sous les yeux des tiërè îé motitant dés feôrîltïies litttildes dont la subrogeante est créatlcièret Ce qai est essentiel pour euîc, c'est de connaître le montant des àonifhe^ jusqu'à 6on^ turtencé tdeêquellës fte aUroM à mbif* f effet dt thypothiqiiey s^ih trditBfit avec lé fhaH, ou V effet dé la subrogation, Wte acceptent Id subrogeante pour dêbltrtée. Or, à cet égdfd, ils sont complètement renseignés. L*inscrît)tion léuf dôntife, avec la plus parfaite exactitude, la mesuré du crédit t|u'ils peuvent faire, soit au mari, soit à la femme. LMudicatîon de la somme que le subrogé aura le dtoît de prélever, par lîréféreHce aitt créaticiers de la femme , sUr le montant deé réprises qu'elle âlira à faire valoir contre son mari, fixe en même temps le chiffre jusqu'à concurrence duquel ces reprises seront exer*cées par préférence aux créanciers pci'sonnéls du itiarl. Donc, point d'erretir possible : personne tfe sera trompé. Dans quel but, dès lors annuler une inscription qui satisfait si pleinement au vœu et à l'esprit de la loi ?
1058. Point n'est besoin d'ajouter que l'inscription pourra, en certains cas, être annulée, tantôt pour le tout, tantôt pour partie seulement^ et notamment qu'elle pourra^ quoique nulle au regard de la subrogeante, être déclarée valable dans l'intérêt du subrogé , ou réciproquement.
Ainsi, qu'on suppose qu'elle ne contienne ni le montant de la créance du subrogé, ni celui des reprises de la subrogeante, quoiqu'elles fussent , au moment où elle a été prise^ non^ seulement déjà ouvertes, mais constituées définitives péU* une liquidation opérée après la dissolution du mariage;
Ou qu'elle ne dise absolument rien âîi titre du subrogé;
Ou enfin qu'elle ne contienne ni l'indication du domicile réel de la subrogeante, ni, pour elle, aucune élection de domicile dans Tarrondissement du bureau :
Elle sera, dans le premier cas> nulle tant au regard de la subrogeante (1) qu'au regard du subrogé;
Dans le second, nulle quant au subrogé et en tant qu'il en*
(1) Lorsque l'inscription eât pzîse pendant le mariage et avant tonte séparation de biens, on peut soutenir que, quoiqu'elle n'énonce point le montant àeê
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tendra se prévaloir de la subrogation àl'encontre des créanciers de la subrogeante, mais valable dans Tintérèt de la subrogeante^ en tant qu'il s*agira de faire valoir son hypothèque à rencontre des créanciers de son mari;
Dans le troisième, nulle quant à la subrogeante, en ce sens qu'elle ne l'associera point au bénéfice des sommations, notifications et convocations prescrites en matière de aisie, de purge et d'ordre (art. 692, C. pr.; 2i83, C- N.; 751 et 753, C. pr.), mais valable au profit du subrogé.
1059. Venons à l'hypothèse inverse. Le subrogé n'a, nous le supposons, reçu aucim mandat à l'efi'et d'agir pour la subrogeante, et, il ne l'a point pour obhgée personnelle, il ne peut alors faire formaliser qu'en son nom et à son profit exclusif rinscription qu'il doit requérir. Doit-il même, en ce cas ^ y faire énoncer toutes les clauses exposées en l'article 2153? Pourquoi non, dira-t-on peut-être? N'est-ce pas l'hypothèque légale de la femme qu'il inscrit? A la vérité, il demande qu'elle soit inscrite à son profit; mais qu'importe? cette modalité de l'inscription qu*il requiert ne fait point que l'hypothèque qu'il doit rendre publique ne soit toujours l'hypothèque légale de la eubrogeatUe. Or, si l'hypothèque à inscrire reste dans la nature qui lui est propre, il est clair qu'elle demeure par là même soumise au mode de publicité qui lui est particulier.
L'obligation de satisfaire aux prescriptions de l'article 2153 paraîtra peut-être d'une application difficile. Comment, dira-t-on^ le subrogé se procurera-t-il tous les éléments qu'il lui faudra avoir pour rédiger une inscription si minutieuse dans ses détails? Mais depuis quand élùde-t-on les prescriptions de la loi sous prétexte des difficultés qu'elles rencontrent dans leur application? De simples obstacles de fait ne peuvent rien contre le droit. Dans l'espèce, d'ailleurs, ces obstacles
reprises déjà ouvertes et déterminées an momeat où elle est effectuée, elle est néanmoins valable. La même solution pourra être suivie au cas oii l'inscription aura été requise après une séparation de biens ou après la dissolution du ma* riiige, mais avant toute liquidation. Que si, an contraire, nous la supposons formalisée après qu'une liquidation est venue fixer et rendre certains les drcviu de la requérante on de son représentant, nous n'hésitons point à la tenir pour nulle.
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ne sont point insurmontables. Le créancier qui stipule une subrogation aux droits de la femme peut, en effet, obtenir d'elle tous les renseignements dont il aura besoin pour se mettre en règle» et, par exemple, se faire donner un état détaillé des droits divers qu'elle offre d'affecter à sa sûreté particulière^ ainsi que le montant de leur valeur quand elle est déterminée. Tout dépend donc de sa prudence.
En somme, il doit rendre publique l'hypothèque légale de la femme ; l'inscription de cette hypothèque est soumise à des formalités particulières ; ces formalités^ il peut les remplir; or, s'il le peut, il le doit.
1060. Tel n'est point notre avis. L'hypothèque que le subrogé doit rendre publique est celle de la femme, nous le reconnaissons ; mais il ne peut la faire inscrire qu'en son nom et dans son intérêt exclusif ; or, suivant nous, cette modalité de l'inscription à prendre lui imprime un caractère particulier et exceptionnel qui ne permet point de lui appliquer toutes les énonciations qu*énumère l'article 2153. Et d'abord, s'il est vrai que^ dans l'intérêt du mari, dont il s'agit de ménager le crédit, il importe qu'au lieu d'exister générale et absolue, elle soit rigoureusement renfermée dans les limites de la créance du subrogé , qui ne voit qu'alors elle ne répondrait point à son objet et dépasserait le but auquel elle est préposée si, au lieu de contenir simplement l'indication de la nature^ du montant et de l'exigibilité de la créance qu'elle est exclusivement destinée à conserver^ elle énumérait les divers droits de la subrogeante et le montant de leur valeur, quand elle est déterminée? En second lieu, s'il est constant qu'elle ne doit exister et avoir son effet qu'au profit du subrogé qui la prends dans quel but et pour quel objet y ferait-il une élection de domicile pour la subrogeante? Ces énonciations neseraientpoint seulement inutiles^ elles seraient dangereuses; car, prêtant à l'équivoque, elles pourraient amener les tiers à croire qu'elles ont été faites et qu'effective* ment elles existent dans l'intérêt de la subrogeante elle-même, et qu'ainsi ils lui doivent toutes les sommations^ notifications et convocations auxquelles ont droit les créanciers inscrits (art. 692, G. pr.; 2183, G. N.; 751 et 763, G. pr.). Nous laissons à penser à quelles complications ce quiproquo pourrait donner lieu !
710 DE LA TfiANSpRIPTfQN
{l'inscription n^ 4^yra donc, (]ans Tespèca^ comprendre que ie8 énoaciatfons qui doivei^t, dans tQus le^ ca$, y Qgqrer 4u cf^f du subrogé (V., ci-dessus, Je p«? 10S5), Nous les éPUinérons plus bas, squs le m iQ75.
1061. Une question d'une autre nature ^ pfésepte, qui trpuve sa solution dans la distinction que nous venons de faire entre Tipscription valablement formulée tant au ngip de la subrogeante qu'au nom du subrogé^ et rinscriptioi^ prise d^ns rjntérét exclusif de ce dernier. Les faits sont bien sim-p pies. Upe première subrogation a eu lieu qui ^ été rendue publique par la voie d'une inscription ; surviept une seconde Wbrpgatipn qui, à son tour^dolt être mi^e sous les yem des tiers; comment, ep ce cas, le second subrogé dpi t-il procéder?
Tout dépend de la natpre de Tinscription qui a été prise PW le premier subrogé,
4-t-elle été, — valablement bien eptepdu, -^ formalisée tout à 1^ fois ^p nom du subrogé et de la subrogeante, la sa^ïonde subrogation y pourra 0tre utilement portée en nia^e*
4-t-ell^ 4téi au coptraire, limitatiyepient prise au nopa et dap^ }*intérét pi^clusif dp subrogé, ce piode de proQédern'est plus praticable, Ia mention n'opérerait alors qu'une saisine ipefficace, puisqu'elle ^'^ppUqu^raU à upe valeur cppseryée d9D^ Tintérêt exclusif du premier subrogé. Lors d'ailleurs qqa Iq, lo) permet au pe^sionni^ire d'uQ^ hypothèque inscriu de s'ep 3^sir PAr I4 ^oie d'pp^ mentipp, elle entend évidemment qu§ la ipeptipp ^era faiie en marge d'upç ipscription m bénéflcp de Ifiqualle U ^ été subrogé j pr, d^ns l'espèce, la fejppQQ n% pa^ pu Ipi céd^r le bépéf|cç 4a l'ipficriptto» exi^^ tmjtp, puisqijp cette jp^criptloQ egt, §p pe qui la cpmj^rpe, <îoipme ine^jjptapte {V„ p^-fdpssus, )es n^»" \bn et suiv.) (l).
106?, S'il Rrf iye que 1^ subrogation reçoive dap^ Tinsçriptipp Mpe étendue plus grande pp unp natpre aptre que cplle que lui » assignée l'acte qui l'a constituée, upe açtipn en ré-» dpciipp ouep rçptiflpatipn ^r^ ouyerte m pypfit d§ la spbr rogp^nte contre le spbrpgé.
«063, Nflpft ^vpp? ftdipjs qp^au (^ p^He çpssippp^d'we hypothèque légale non inscrite e§t Ipirpiême p^ti d'un^
Venregittrtment, n» 2068, art. 16,258.
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hypothèque co»irentioqaelle, il a deux inscriptions à prendre, deu^ inscriptions principales et distinotas; d'où nous avon^ conclu qu'il doit, lorsqu'il met le conservateur en demeure de le$ formaliser, lui présenter deux borderewx en double minute, Tun pour rinscription de Thypothèque légale» l'autre pour rinscription de l'hypothèque conyentionnelle (Yp. cU dessu$> les n" 4031 , 1023 et suiv.) .
Ga n'est PAS ainsi que les choses ^e passent en pratique : les parties ne requérant, en général, qu'une inscription pour les deux hypothèques qu'elles doivent placer sons les yeui; des tiers, ne présentent au conservateur qu'un bordereau, unique et collectif comme rinscription qu'elles requièrent. En procéds^nt aii)si, elles allègent le montant des frais h, payer, mais, nous ne saurions asse? le répéter, elles compromettent leur droit» Toutefois, le conservateur doit se soumettre à leur désir; car il n'est ni leur conseil, ni le juge des vices ou de ^insuffisance que peuvent contenir le bordereau qu'on lui présente et, par suite, rinscription qu'il formalise en le reproduisant sur son registre (i).
Notre solution serait différente, s'il était mis en demeure de formaliser, sur la présentation d'un bordereau unique et collectif, deux inscriptions distinctes/Dans ce cas, il pourrait refuser d'obéir à la réquisition, puisqu'elle tendrait à le faire sortir de son rôle de copiste pour en faire un officier rédacteur.
Pans tous les cas, quelles que soient la qualité du subrogé et la nature de sa réquisition , il ne peut contraindre le conservateur de formaliser rinscription qu'il requiert, s'il ne lui fournil au préalable la preuve de Vexistençe de la subrogation en vertu de laquelle il ^git (V, art. 2148 et 2152, G, N.). Bien plus , nous ne disons point seulement qu'avant d'effectuer rinscription le conservateur peut exiger 1^ présentation du titre sur lequel le requérant fonde sa réquisition, nous ajoutons qu'il le doit. Ce n'est pa$ asse^ encore : il doit, selon nou^, non-seulement s'assurer qu'un acte de subrogation existe ^u prput du requérant, mais encore examiner si l'acte
|l) Meus, QO lévrier 1667 ; -~ Conf., le tnbunal dvil âa Lyon (J. i$i GOfUtfrv., art. llôS|; — le Journal de Vtnreg,y art. 1#,968, p. 196 ^t 197 ; M. Pont, Priv. H fryp., »> 1008.
qui lui est présenté satisfait ou non aux conditions d'authenticité auxquelles la loi subordonne sa validité : si, yérification faite, il estime qu'il est, sous ce rapport, entaché de nullité , il ne doit point obtempérer à la réquisition. Autrement, il courrait le risque de prêter les mains au projet frauduleux d'un tiers malveillant qui, sous le masque d'une subrogation simulée , chercherait à ruiner, par ra[q[)areoce d'une valable inscription, le crédit de la prétendue subrt)géante et de son mari; auquel cas et à supposer qu'une Taute grave lui fAt imputable , il serait, envers les parties lésées , responsable du dommage qu'il leur aurait causé.
Il est bien entendu, au reste, qu'alors même qu'elle serait formalisée sur la déclaration verbale et sous la dictée du requérant, sans production d'aucune pièce à l'appui , l'inscription serait néanmoins valable, s'il existait réellement un acte authentique de subrogation qui la justifiât et qu'elle réunit d'ailleurs toutes les conditions de publicité qui sont de son essence. La présentation du titre en vertu duquel elle est requise et d'un bordereau où se trouvent toutes les énonciations à y insérer ne regarde, en effet, que les rapports du conservateur avec le requérant.
Le conservateur, avons-nous dit, peut et doit refuser d'opérer l'inscription, lorsque, vérification faite , il reconnaît que l'acte en vertu duquel on la requiert est nul comme acte authentique; mais, à notre avis, là s'arrête son pouvoir. Ainsi, il dépasserait son droit s'il exigeait la présentation des pièces propres à démontrer qu'il a été satisfait aux conditions de capacité exigées, du chef de la subrogeante, pour la validité de la subrogation. Les questions de capacité échappent, en effet, à son contrôle. Ainsi, certainement, personne n'admettra qu'au cas où il est requis d'inscrire une hypothèque conventionnelle, il puisse exiger l'acte de naissance du dé- Uteur duquel elle émane , afin de s'assurer s'il était ou non majeur au 'moment où il l'a consentie. Remarquons d'ailleurs que lui reconnaître le pouvoir que nous lui refusons, ce serait implicitement admettre qu'il engage sa responsabilité au cas où il inscrit une subrogation ou une hypothèque qui est nulle pour cause d'incapacité. Or, quelqu'un voudrat-il aller jusque-là?
1064. Le conservateur a droit à un double salaire ou à un
£N MATIÈBE HYPOTHECAIRE. 713
salaire unique, suivant qu*il formalise deux inscriptions, principales et distinctes^ ou une inscription unique et collective ; on est d'accord sur ce point.
i065. Quant au droit proportionnel d'hypothèque, il est évidemment dû sur Tinscription de l'hypothèque conventionnelle (art. 20 de la loi du 21 ventôse an vu; art. 60 de la loi du 28 avril 1816); mais Test-il égaleihent sur Tinscription de l'hypothèque légale?
Généralisons le débat et mettons de côté, quant à présent, la question de subrogation; demandons-nous si l'inscription d'une hypothèque légale, quand elle est formalisée au nom de la femme en la personne de laquelle réside la créance hypothécaire qui y est décrite, est ou non passible du droit dont nous traitons.
L'affirmative sera incontestable si on suppose une inscription effectuée pendant une séparation de biens ou après le décès de Tun des époux, et appliquée à des droits déjà liquidés.
Dans l'hypothèse contraire , la jurisprudence tient, à l'inverse, que la négative est manifeste.
Le raisonnement suir lequel on la fonde parait, en effet, décisif.
Aux termes de l'article 1"^ de la loi du 6 messidor an vu , a-t-on dit, a l'inscription indéfinie qui a pour objet la conservation d*un simple droit d'hypothèque éventud, sans créance existante, n'est pas sujette au droit proportionnel établi par les lois des 9 vendémiaire an vi et 21 ventôse an vu.
€ Si le droit éventuel qui a donné lieu à l'inscription indéfinie se convertit en créance réelle, le droit proportionnel est dû sur le capital de la créance. •
Ces dispositions sont générales : l'article par lequel la loi qui les contient termine sa rubrique ne permet point d*en restreindre la portée. Elles dérivent d'ailleurs de la nature même des choses; dès lors on les doit étendre à toute inscription descriptive d'une créance éventuelle et indéterminée.
Or, quand une femme, dont les reprises n^ont pas été fixées par une liquidation faite avec son mari après une séparation judiciaire, ou avec les héritiers de ce dernier après son décès, requiert une inscription conservatoire de ses droits, que faitelle inscrire, si ce n'est une créance subordonnée, non-seule-
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ment 4ap» spa qwntumx vcm^ ^Tiçore qu^ot h $qn msUaM, aux résult^t^ ultérieurs d'une Uqqidatipu à fym, et, p;»r çnmséqiient, un droit simplfmnt évm^l rt indéfini (V„ ci» dessus, )e a** 9iû ) T
Doac ^Ue n'd ri^a à payer au moment où ^e g'mscritt
Et il an gers^it suqsi, qqaqd m$me ViQscription qu'elle re* quiert serait prise pour 3ùrôté (i'uïi^ dot mobilière dqnt la valeur serait déterminée par son eoutr^t dç mcgriaga ; car, Ineo qu'alors la cré^nca dotale fi<Ht 4èfi à présent parfaiieuvint définie, le droit qu'elle ippcrit ^st nMRmoiW 3i Qi^otieile^ ment subordonné aux événements de l'avenir qu'il ne peut qu'au décès de ppn mari et après jliqvûdaUoa faite elle n'ait absolument rien à reprendre.
Ainsi, dans toutes les hypothèses possibles» le droit ne seii
dû qu'autant qu'il sera établi, par une liquidation faite
après le décès de l'un des éppu?^» Qu pendfm( le mariage, apriai
, une séparation judiciaire, que le droit i^Yentuel 4e l'imicri«
vante ^*est converti en une créance, réelle ({)«
1066. Bien qu'elle soit uniYer§eU§ment »nivie, cetta splu« tion. nou.s ne le cacbQPS point, nous frftppe d'étpnnement.
Les inscriptions hypothécaires sont passibles d'ud droit proportionnel (art. SO de la loi du U vent<^ m y\u et art. 60 de la loi du «9 ftvril 4SI6),
Tel est le principe,
Une exception y a été feite en faveur de certaines iqicnP' tions; mai? pespns^en les termes : Spnt, dit la loi qui l'ét^iblit, affranchies du droit proportionnel, « les inscriptions indéfinies qui ont pour objet le con^rvfttipn d'un îèimple droit d'hypothèque év^twi^sam créance cxistmic,^ Q^ wemmw,9m$ créance existante, sont caractéristique^, Ppint n'est besoin de les commenter; elles portent en elles leur explication ; les inseriptions sont dispensées 4u drnit proportionnel, lor&r qu'elles ont pour objet des droits qui pourront naîtra plus tard, mais qui, au moment où elles pont effeçtuée&i n« »m< pas encore forméh Telle est la loi. Ainsij qu'on suppoee qn« dans l'entre-temps de te nomin&tinn d'un ednûnistrateur eomptftble h son entrée en fenetions, une Inpcription soit requise sur see biens ; le requéient n'WTfi point de diwt pro-
(1) 0hmt., n* ISra ; M»l., nP B74.
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portiopnel à payfer, puisqqe rinscriplion qu'il requerra s'appliquera à une créance non mçora eççistanlft
Supposons encore qu'une femme qui n'a, quant à présept, ai dot, pi propres, à laquelle il n'a été fait aucune cjopftljpn par sop poutrat de mariage, et en faveur de laquelle il ne s'est ouvert, jusqu'à ce jour, aucune suçcpssipn, requière néanmoins une inscriptipn ; elle échappera évidepipûent au droit proportionnel ; car qu'inscrira-t-elJe? upe créwce t^qn encore formée et, partant, une hypothèque fymtuelk, Nous serops alors vfXQi pour mot dans les ternies de l'exception établier
>fais 8i, nous plaçant dans l'hypothèse ipverse, pous supposons que la requérante ^'est s'ipscrjta :
l"" popr la somipe de,.- fprmanjt soa apport (3Q ipori^e Qt réservée propre par son contrat]
,2^ Pour la somme de.,, miae en commun^^uté, i(^m spus 1% rpsprve du droit de la reprendre ep Ga3 de renopciation;
3*» Pour la sompae de,,, naontftut 4u préçiput stipulé en fw^ nenr dp survivant;
Ia Ppur la gopame (Je... pri^ prinçjpel de la vwtfi i'un tçl immeuble à elle propre ;
S"" Pour la spmnoe 4a/.. piQQtf^Pt de I9 <}opatiop qui lui a été faite, à titre de propre, suivapt apte ^e.'i i
& pppr la somme de- . . qu'elle a , ftu ménie litre , raçm^illia dans la sucoessipp àe,..}
Quelqu'un dira-t^-iJ que cette ingcriptipa a pour olyet upa hypothèque éventudU, san^ çrémç^ ^iCùiUWH f N'est<-il pa$ vra* qu'ep ce ca\s la feu^nne ipsçrit deg droits déjàné^ Pft^' ffiptemept formés, et déterp^iués mêpie da^ps leur qmntumT jiQW ne sompies plus d^ps les tern^e^ de rexçeptippî (lès lora le droit Qommup pous régit.
Peptrrétre ppprtî^nt attacbons^npup trop dlpjpprtaPW k m expressions, sains criam^ ewUtanl^- Il se peut qp*ep le§ employant, la loi n'en ait point compris la portée. Dop$ é^am tpp»^lea.
Au moins estril certain que, parmi lea ipseriptiona^ 4âUea-là seulement sont dans Texception qui sent indéfiniêê ai appli*quées à des droits puvement ivmiueli*
Par inseriptions indifinieg, on entendra, sans dout^, celles dont aucup chiffre ne détermine la fin ou les lin^ites ; et par droits éomkâéU, eaui qui étaiit8uberdonaés& quelque eondi-
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t ioa suspensive, peuvent ne pas naître, ou qui, étant affectés d'une condition résolutoire, peuvent disparaître rétroactivement.
1067. Cette explication admise, supposons, d'une part, que la femme fasse énoncer dans son inscription les causes et le montant des reprises qu'elle pourrait, à les supposer dès à présent exigibles, exercer au moment où elle s'inscrit; d'autre part, qu'elle en donne le détail, article par article, chiffre par chiffre, tant pour la dot, tant pour la donation que son mari lui a faite par son contrat de mariage, tant pour telle indemnité : pourra-t-on, de bonne foi, soutenir qu'en ce cas-là même son inscription est indéfinie et appliquée à des droits éventuels, conditionnels ou indéterminés? Les droits qu'elle y a fait décrire ont une existence réelle , une existaace présente, une existence déOnitive et irrévocable : réelle et présente, puisque les causes sur lesquelles elle les fonde existent réellement, présentement et libres de toute condition suspensive ; définitive et irrévocable, puisque aucune condition résolutoire ne les affecte (V., ci-dessus, le n* 911); tout y est défini, limité ou déterminé, puisque chacun des droits qu'elle énonce y a son quantum fixé par im chiffre.
1068. Si après y avoir énuméré les droits déjà ouverts pour la sûreté desquels elle la requiert et indiqué le montant de chacun d'eux, la femme ajoute qu'elle s'iascrit, en outre, pour la garantie des droits et reprises qu'elle pourra aequérùdans l'avenir contre son mari, son inscription, étant appliquée à deux sortes de droits, savoir, d'une part, à des droits existants et déterminés, et, d'autre part, à des droits éventuels et indéterminés, appartiendra alors, tout à la fois, par le double objet qui la caractérisera, au droit commun et à rexci^Uon: au droit conunun , quant aux droits déjà formés et déterminés dont elle contient l'énumération; à l'exception, pour tout le reste.
1069. Que si, enfhi, au lieu de préciser dans son inscriptioD la nature et le montant des droits déterminés dont elle est investie au moment où elle s'inscrit, la requérante se borne àv comprendre d'une manière générale a les droits, actionselreprises qu'elle aura à exercer contre son mari », elle viole alors la loi, puisqu'elle ne fait point ce que la loi veut qu'elle fasse art. 2153-3'>). Nous ne voulons point pourtant en condorB
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que Tacte qu'elle fait est nul : bien qu'irrégulier , on peut le tenir pour valable (V., cS-dessus, le n* i058, à la note); mais comme TÉtat ne peut et ne doit point souffrir des détours ou des fraudes qu'imaginent les parties pour dénaturer leurs actes et se soustraire^ par cette voie, aux charges de l^impôt^ le Trésor pourra, après avoir établi que Tinscription qui a été prise s'applique à des droits déjà nés et parfaitement déterminés, poursuivre la perception des sommes auxquelles la soumet sa détermination.
1070. Au reste, point n'est besoin d'insister , la loi est formelle : rinscription doit , dit-elle* énoncer la nature et le montant des reprises diterminies au moment où elle est requise ; quant à celles qui sont conditionnelles , éventuelles ou indéterminées^ il n*est point nécessaire qu'elle en fixe le montant. N'est-il pas vrai dès lors qu'à moins de nier l'évidence on est forcé d'avouer que, dans l'espèce prévue, l'inscription, quand elle est formalisée selon les prescriptions de la loif est tout à la fois déterminée et indéterminée : déterminée quant aux reprises dont elle précise la nature et le montant, indéterminée ou indéfinie pour tout le reste? or, si elle contient deux parties distinctes appartenant l'une aux inscriptions définies^ l'autre aux inscriptions indéfinieSy il est clair que chacun de ses deux chefs a, relativement à sa fiscalité, sa règle propre et particulière.
1071. Quant aux inscriptions prises par un subrogé, il importe de distinguer.
Lorsque, sans spécifier aucun droit, l'acte de cession onde renonciation porte que le cessionnaire sera subrogé aux droits, actions et reprises dont la subrogeante sera nantie au jour de la dissolution du mariage ou de la communauté, rinscription opérée en vertu de cette subrogation au nom et pour le profit personnel du subrogé n'est point sujette au paiefiient du droit proportionnel; elle n'y est point sujette, puisqu'elle est appliquée à des droits subordonnés, quant à l'inscrivant et d'après la nature même de son litre, aux éventualités de l'avenir (V., ci-dessus, le n* 912). Que le subrogé qui la requiert ait, de son propre chef, une hypothèque directe sur les biens du mari de la subrogeante, ou qu'il n'en ait pas, il n'importe : la raison de décider est la môme dans l'un et l'autre cas.
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^0Î2. Nous croyons également que le droit proportiofine n'est point dô sut rinscription de l'hypothèque légale, au cas où l6 subrogé qui la fait inscrire en son nom et pour son profit personnel, inscrit en métne temps ou A déjà fait iDSciire sur les biens de son débiteur, le mari de la subrogeante^ une hypothèque coûvenlloùnelle affectée à la sûreté de la créance en vue de laquelle il a stipulé l'auxiliaire de la subrogation. Remarquons, en effet, d'une part, que le subrogé a payé déjà ou paiera un droit proportionnel surTinscription de son hypo* thèque conventionnelle ; d'autre part, que la subrogation à l'hypothèque légale et l'hypothèque conventionnelle qu'il a pris soin de stipuler, tendant Tune et l'autre au tnéme but, il est vrai de dire que les deux inscriptions qu'il prend ont un objet unique ou commun ; or c'est un principe essentiel de notre droit fiscal qu'un même objet fie doit jamais être soumis aune double perception (V., par analogie, les art. 21 et 22 de la loi du 21 ventôse an vn).
Vainement nous opposera-t-oii que rinscriplioû de l'hypothèque légale ayant pour objet direct de conserver la créance de la subrogeante, afin de sauvegarder, en sous-ordre, la créance du subrogé, elle contient quelque chose de plus que l'inscription de l'hypothèque conventionnelle, et qu'ainsi il n'est point exact de soutenir que ces deux inscriptions ont un objet unique et commun. Cette objection serait parfaitement fondée si la subrogeante devait tirer de l'inscription de son hypothèque légale un profit personnel et indépendant da proGt qu'en retire lesubrogé; mais rien de semblable n'a lieu (V., ci-dessus, les n^* 1032, 1041 et suiv.); car si la créance de la subrogeante est conservée, le subrogé l'absorbant, la subrogeante s'en voit à l'instant même dépouillée. Or, si tout ce qui s'est fait intéresse uniquement et exclusivement le subrogé, nous avons eu raison de dire que les deux inscriptions qu'il a prises ont un objet unique et commun : L'inscription de l'hypothèque légale n'est vraiment que Tauxiliaire de l'inscription de son hypothèque conventionnelle.
1073. Mais nous pouvons supposer, d'une part, que le requérant a été subrogé à tels ou tels droits actuellement ouvertsen la personne de la subrogeante et nommément désignés dans l'acte de subrogation, ou même, sans aucune désignation
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Spéciale, AUX droits dont la subrogeante était déjà investie à la datedelasubl^o^atioflét àfieuiqu'elle |)Ottita ttcquértf dans la suite} d'autre part, qu'il n'a, dé son chef, aucune hyfiothèque iflscritéou à inscrire sûr lesbieûë du ttiari delà subrogeante: dansce das,rinscHption qu'il ptedd àsonprofltest|mssibledu droit proportionnel.
Notre Solution sera incontestable, si on Cirnsent à se placer, atéc nous, dans le système que notts avons exposé souS les n<* 4066 et suivants.
Mais nous allons plus loin^ noué tenons qu'on la devrait suivre, alors méitie qu'on admettrait avec nos adversaires que, bien qu'appliquées à des droits actuellement distants et déterminés, les inscrlptiofts conservatoires des droits des femmes contre leurs maris smit néanmoins éventuelles et indéterminées, puisque les droits qu'elles sont destinées à sauvegarder sont èux-mémes subordonnés aux vicissitudes et aux alternatives de dettes et de créances qui pourront se produire entre l'inscrivant et le débiteur grevé jusqu'au jour où une liquidation viendra fixer leur véritable situation au regard l'un de Fatitre.
A première vue cependant, il semble évident qu'étant donné ce principe, le subrogé en doit profiter lui-mêmô, puisqu'il est au lieu et place de la subrogeante (4)< Mais cette prétendue logique n^est qu'une faussé apparence. Rappelons, en effet, qu'an regard du subrogé, les droits qui, au moment de lasub^ relation, étaient déjà ouverts en la personne de la subrogeante et quMl tient d'elle, sont à l'abri des vicissitudes et des alternatives dont il vient d'être parlé (V., ci-dessus, le n* 911); or sMl est constant qu'au lieu d'inscrire un aléa ou une simple éventualité, il inscrit des droits actuel-* lement existants et non subordonnés, quant à leur existence, aux événements de l'avenir; s'il est vrai qu'il les iûscrit à son profit purement exclusif et dans la limite des sommes ft la su* reté desquelles lié sont affectés, comment douter encore que rinscription qu'il prend soit réellement une inscription dé^ terminée et, à ce titre, assujettie au droit commun de rimp6t?
407i^. Lorsque, à la date de l'acte de subrogation. Une in-^
(1) y,, en oe sens, M. Charles Ballot, Bôvuê pratv{ue^ t. 1«^, p. 377 et snîv, — Conf., le Journal de Venregi9trem9nt et des domaines, n^ 2068, art. 16,268.
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ces capitaux et Pépoqtie d'exigibilité, lor^^M ss cjrÉMOè <M âfifeclée d*uM cMâitit^A s^easrriâ mi <f oi» omiition réfiokitoirè expf^sè^ la melûttoft doit m ceotiSEir la déclarattoa; sinon la subrogeante pourrait âgif en DdctittcstiOtt eoolM te
i«»f . »*t/iiM)câtio& de riiatâe«*te mr le>|«iet ii entmâ <9W* sërterFéffistd^k dttèrog^tic«i»&«Leai lAcille *été'liMitè&Mnt droits de fo dttbrogêaiilé mir cet kiàœmbte (Y., d^tOBam, les n*'913et920-3<^).
Mèi/6' filtflliltf nftitn^d>âf dreAaff^ «iréMiâilé de sM gagèf l6l«^e, an Um de Itti oéAir iattotincfement tcutitesée» reprises, la tiHibi^ogfeatite ne lut a noon tttéttiMt eèàé, m toift ou en partie ^ue Vvme d^Hes (T.^ «« d«esil&,<let}*943).
1083» N(m« i*a(^lM« qtie daâi» tou» les easoù la sobrDgatioii aura ptiB^ daids la tnêûti^n ^cii la Tétélera^ tifl<c«raêlèi^ 00 une éténddê qifélle n'a point daûs l'ai^itè qot «a cMèKlw, la stibrogeame pourra agir en féduetion ou en MAiOMUoo contre letfodjrogé (V,^ ci-dessus, lès ti** 4W8 et 169Î, 4«, «• etcf»).
1084. Il pourra arriver que la mcûtion d*aiiepreniièf«rsitbrogatiôfi pi^dtté, à ètlè SMM, imte la tmtfeêe l'inscriptloti où elDô ^ra ftttte. GofflntetH, eu 'ce ca^,'dew»4^oû fma* Céder qttamaui istibrôgattons ultérieures? La ^HffiCQMé a^ prévue et radmtoidtmttoti a su y poervotr .
Les registre^ hypotfaééairefi sont dâVtsèê en tmis eades cF' ftctées !
La preoiièré, aui iftiétltioM dis lôha&g^ffîeiils de doikfMia et de subrogation;
La seconde, délie du tftUièu^ aux fuscrFplh^s ;
La troiâième^ aux tnedtions de radiations paniMlcs*oa4é> finitives des îâdcriptions.
Lorsque la première case» que Ton appiEîMe mnfi^tf, «M remplie t^ar des ûientions qui l*ônt absorbée, iés siibrogatîpns qui survieûnetit sont ioaeotiooDééS «ir la trotsième case.
QtLô »l - Cette ca^ é»t étleHûadMe aMerMe, le 'eenser^MMf marque un renvoi, avec indication du folio et du numéro du registre où se trouve une feiiitte'iioii>'feiBplie et atflaf uélle
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H cnDtioM k8 nentioM qui D*Mt pu troiiT4»r plaee fir sur M première mai^e ni 9itr la seconde. En ee eas, le requérant paie en sus le timbre du registre employé. *
4089. Le eonservEteur T^qmt^ d'opérer la mentloir peut cnger fat frései^tion :
4« De rorigiMd eo breiet (V., cMessus, W n» 4013) mi d^ne espéAtioD de Faele de la subrogation.
a^» IKon bordereau écrit sur papier tinAré et ^pué par le subrogé ou par le requérant (V., ct-dessos, par analo^e, le
LtMrsque Taetei de rabrogatrou a éïè passé en brevet, ie C6tt* servaiew qui ee l'est fait représenter atant d^^apêrer la meo'tioD, le doit évidemment restUner sa requérant, après la fomàMé remflfe. Mate naos allensr plus Iofl!i» nous n'adnettmg pcinit avec I*acimîn#tration (déc. du 99 venttae an x , dâibéndu 80 frio I8C8» et instr. sf fl3jf, qe^n cas où la mention a été opérée sur la présentation de YexpMHUwt d'mf «le passé e* onmrte^, cette ptèee dofTe» restera» bureau, pour la gsraniie da oonaervalenf : la retenue de ce titre est illidle, ptiisque aneane lot ne rattterise i«ti. ittO, C N.. arg.). Le oonservateur a é^îewrs sa garantie sauve, lorsqu'il aie 9^in de retenir, ainsi qu'il enaledroft, le bordereav quia été remfe entre S9S maif» {f., ci-dessous, le n* WI88).
Un seul berdensÉA suffit ; te consefratenr qnî en eiigeraft deux dépasserait son droit (V., par analogie, feu* S«6).
U n'est pi^im néeessure de Fînscrrre sur le registre des dépôts. Le cooaerfateur qui opérerait cette inscription n'auredt droit à sacnn saMre; bien plus, les frais qu'eDe occasionneraUL resleraieDt à sa charge (V.y par analogie, le tf 806).
Sur ces deux cltefe^ en nous opposera petrt-étre qne la: BKBtion dont nons traitons étant à la std^rogation qu'elle BKtsMslesyeuoi du tiers ce qu'est FiïMcriptrM relativenent à Hiypothèque qti'ette réréle, f! est naturel dte com- Wer, par les règles particulières anx fcscrlptfons:, les lacunes* de la loi eo notre matière.
dette donnée nous a para tout d*a*ord frts-exacte ; mafs en y réfléchissant mieux nons ffvons dû Técarier. La formalité â accoflBPpfif consislanapt, non en mie inscription propre- BMOt dile^ mais cd \mt simple menfhn, if nous a semblé q«e notts devions tegiqwewient emprunter; pour la gouver-
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ner, non point les formes des inscriptions ordinaires, celles que la loi applique aux mmlioni qu'elle a spécialement réglementées.
1086. Le conservateur formalise la mention en copiant sur son registre, à la place qu'indique la loi, les énonciatioDS qu'il trouve au bordereau qui a été remis entre ses mains : il n'a point à se préoccuper de la question de saYoir si œs énonciations sufQsent ou non à la sauvegarde des droits du subrogé (V., ci-dessus» le n« 566).
Il n'est point tenu de donner au requérant un certifical constatant que la formalité a été remjdie ; il suffit qu'il lui donne un récépissé du bordereau (V., ci-de$sus, n^ SG6).
Le bordereau reste déposé au bureau.
De cette manière, le conservateur et le requérant oDt, diacun Tun contre l'autre, un moyen assuré d'établir, au cas où la mention est irr^^ulière, que l'irrégularité qui a été commise ne lui est pas imputable.
Le conservateur peut, en effet, représenter le bordereau resté entre ses mains et démontrer qu'il l'a fidèlement copié, auquel cas sa responsabilité est sauve. Que s'il refuse de le produire, il reconnaît implicitement par là même que rinrégularité relevée en sa mention vient de son fait, auquel cas sa responsabilité se trouve engagée. Qu'il ne dise point qu'il n*a pas reçu de bordereau : le contraire est établi par le récépissé qu'il a donné au requérant.
1087, Si nous sommes bien informé, le mode de prooéder que nous venons d'exposer n'est point suivi en pratique. Au lieu d'exiger un bordereau et d'y prendre, pour la porter sur leur registre, la mention toute faite qu'ils y trouveraient, silsse lefaisaient remettre, les conservateurs la rédigent eux-méaies, soit sur les déclarations verbales du requérant, soit d'après les indications que l'acte desubrogation peut leur fournir, ëq procédant ainsi, ils ne font certainement rien de contraire à la loi ; mais du moment qu'ils sortent de leur r61e de copistes et se font rédacteurs, ils prennent par là môme à leur compte et sous leur responsabilité jes irrégularités ou imperfections dont peut être entachée leur rédaction.
On nous rapporte, à ce sujet, qu'en général les mmlioDs qu'ils rédigent eux-mêmes ne contiennent point, pour le subrogé, une élection de domicile dans l'arrondissement du
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bureau où la formalité est remplie. Nous croyons devoir les prévenir que cette omission peut, en certains cas, entraîner la perte du droit du subrogé (V. les n""' 972, 974, 1097 à liOO), et qu'ainsi, ils s'exposent, si cette éventualité vient à se réaliser, à se voir imputer le dommage qu'il aura subi.
Le conservateur, qui, en matière de privilèges et d'hypothèques, perçoit pour salaire un franc par chaque inscription qu'il formalise, n'a droit, en matière de subrogations, qu'à cinquante centimes par chaque mention qu'il effectue (I).
Sous un autre rapport, la mention est traitée plus favorablement encore. Elle échappe, en effet, au droit proportionnel dont nous avons traité sous les n"*' 4065 à 1073; elle y échappe, puisqu'il n'existe aucune loi qui l'y assujettisse. Bien plus, elle serait, suivant nous, exempte du droit fixe d*un franc (V., ci-dessus, le n* S67).
1088. Les mentions de subrogation étant matériellement liées à l'inscription sur laquelle elles ont été formalisées, leur durée lui est forcément subordonnée.
Lors donc que, faute d'un renouvellement effectué dans les dix années fixées par l'article 2154 du Code Napoléon, elle tombeen péremption, les mentions qu'elle porte en marge, ne pouvant point lui survivre, tombent et disparaissent avec elle.
En ce cas, les subrogés sont dans la position que leur fait la loi, lorsque l'hypothèque qui leur a été cédée est restée occulte jusqu'au moment de la subrogation consentie à leur profit. Chacun d'eux devra dcmc s'empresser de la faire inscrire en son nom personnel. La date de leurs inscriptions déterminera l'ordre dans lequel ils exerceront, les uns à l'exclusion des autres, les droits affectés à leur sûreté.
Il en résulte qu'à supposer qu'ils s'inscrivent les derniers, ceux qui, dans l'ordre des mentions périmées, se troirvaient les premiers, se verront rejetés au dernier rang.
Ce déplacement de droits est déplorable, nous en faispns l'aveu, mais la logique des principes nous l'impose.
1069. Que devrons-nous décider, si la subrogeante renouvelle, en temps utile, l'inscription existante en s^a nom? Le
(1) Demi du 81 déccmbfs 1810.
ipenouveUeiDant (ro&terar-tdii aux swfcaragéfl qyi ai iioe CinbrogatioB iBeolionoée eo «Mge 4)e Vkmiàf6m origMiaire? A notre avîs^ la qmBÛon se résout far dea d»
itiDOtiOOlS*
8i riuaerifilioa en reooiiveUaœeat ie léfère à rûMoriptioa primitive et la reproduit dans toutes ses énonciations, y e^a^ Iffiee^ ies meoticoa qu'eue parle ^ maige, il j^^ dwt q\i'm ce.ew le reDOuvcUemwt^at génârai* et qu'aioâ les choses deiOÊureiit, mets» au x^egsrd des subrogés eobe eux^ dans leinr état origiiuÂre.
Notre ^lutioQ aeca Ja même au cas où riascriptioa j&i renouiielleoLeut se ré£éremc&ia^>lei«eiU à J'inachptioa primiliTa, et ue la ne|)roduira prâit La aecooda ioscriptioa w sera alois, en elEett^Aie rinseriptioo orlginsiiB eomefT^ ou feMliiMtir dans toutes^es partiesiet» far cooaéguent, quant aux raentioaR qu'elle porte en marge tout autant qu'ain legavd de ses pro^ près éoonciatioiis.
Que S), au coutraire» jimis^myi^osona, d'une psrt» qpt rinscription renouvelante sa Défère $irju)acri{)itk)nrenûuittlée^ d'autre parts qu'elle la reproduit quant aux énonciations qui lui sont propres, mais ^ans reproduire en même temps les mentions qu'elle porte en marge, TefTét du renouYellement est alors purement relatif. La subrogeante ne s'est point préoccupée de ses subrogés; elle n^a songé qu'à elle. C'est son affaire et uniquement sa propre affaire qu'elle a gérée. Ce qu'elle a fait lui est^ par conséquent, tout personnel. Qu*on ne dise point que l'inscription nouvelle qu^eOe a requise devant^ dans sa pensée^ se confondre avec Finscription originaire, puisqu'elle s'y est référée, elle Ta, par ce renvoi, implicitement renouvelée telle qu'elle se comporte et, par suite^ tant sous le rapport des mentions qu'elle confient en marge qu'au point de vue de ses propres énonciations. Si elle s'est référée à l'inscription originaire, c'est qu'elle a dô le faire, afin d'imprimer à son inscription nouvelle le caractère et les effets d'une inscription en renouvellement. Rien dès lors n'établit qu'en les liant ainsi l'une à Tautre die a entendu conserver iapreniière nonnseulement dam son Intërât, mais «ncore au profit de «es subrogés.
On comprend sans peine, d'ailleurs, que si elle avait eu l'intention qu'on lui prête dans l'abÎPCtiou (fo^ nous xanibat-
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inscription les énonciations de la première, ou elle T^niit^ aeproiiiMte ém» Joutes im puMm,
rinscription renouvelante, ce serait çré^er i*D« éqiiivo(|iii^ p^H joempatible a\iee le fNrîaeqpie ito p«]t>)jicHé Aimufl wM aii^ourélm ewffl» les actee de f«d»esaUoû, lies tiers qf^i la oo»- Milto^aieBit y tronirenttMti» €«i «ffeit. toutes ie^ éDo^eiaMoN^ i9u>xîgeift M fow to9erfA«^op4V^(â ju^ «ty par suite, lia croyant eomptète W^ ^ii/é-mitJ^, ue »o9§^^ imM TOkBt 4oiuour$ i sed^^^^ter è l'UiseriptiiOo or^gûMu^ Jto là deaMTewa postiW^a. Or, aow le ni^éim^» la fiijibUcÂté ia'aiteie4 i^t d'^fuivoqu^* .£1/^ .«'ifBijt pm^i ou i^le mrt ostensiblement et sûrement en évidence ^ qii*^ djQjjt i4iiâter<(V^à ce.a««»t,i6 ^^««B^
iAMU Vmm^im nww^ïé» ism ViniérU exclusif de Jii «iibKocfiiate po^yrra doue eaiMr <le Takâr m regard des«ub- Mgés» •««• jdoua TONdow 4ire .en poiit de mi0 ^.Bmntknm conservatoires de leurs droits. En ce cas» ils devront aviser k imr steeté et^ à cet eSet, leodreÀ aputow puUbw^ 1^ «Mduregalîeaa paaséea k leur tfo&U {im^ m wede suiya^t jtequfll Ua àemmt êiovê procéder, la «atere wkm d^^^db^ases i'iudttiie; ils lerout reporter m oiwrge de rioaaiipUeo e» renouvellement les menUoas sue forte «a awgf l'inacnpr tieu onginalre^ 6i,au Ueudeauivve oeMe v«âe,ila raqùâraâent idee^ii(M9'«tJ^iwàlewprQ&t,ilspi^^ «AT lerfitu*iMie ioseripiioo eitote m ue» de la wtopageeote, Ift Jâî imt «ve iae aukregiUaBe «ni affeeteut Vhjtoikèfi/m »scrite soient mentionnées en marge de rinscriytian fui le févèle. Tmt antre «iode de fOMéder eet aabitnîre (V,, cideaaua^ieiHlOSI)*
Les medrtion que porte m inarge fioiertpileQ erigiaaire^ «laot périméee, ne fourroni peinl aervir à déterminer, par Jieoie dalte8> i'erdre dana laquai les aubiogés peuriMt faire -vatoir à leur profit leadrûto qu'As UenMfitdelasttbregeaiite. i4e jraeg qui deiri:a leur éere^asaigné «ara réglé eu^BdauiL dates dea «i^eptÂuna 4m auromi été eftectuéfla en jua^ge de la neuveUfi îAserintiAii^
IQOii U eM bim eoiMiidvi^ m fmteknw etocup des subror géeineiOTa» teAtqiAel'«iiûriptiMorigwaireattbe^
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en prévenir la péremption pair une inscription en reaoaveUement.
Cette inscription devra être formalisée au nom de la subrogeante, puisqu'elle sera prise pour conserver une inscription existant à son nom.
Toutefois il devra y être expressément dit qu'elle n'est requise qu'au profit du requérant et en tant seulement qu'elle pourra être nécessaire à sa sûreté particulière; car de même que les subrogés qui n'ont point reçu mandat à e^ effet ne peuvent point faire inscrire au profit de la subrogeante les droits qu'elle leur a cédés (V. les n^ i082 et auiv.), de même ils sont sans qualité pour renouveler, dans son intérêt, une inscription qu'elle tient peut-être à laisser tomber en péremption.
1092. La subrogation consentie en la forme que la loi dé« termine, et par une fenune capable de disposer de son drixi, a , quant aux rappcurts des parties entre elles ou leurs béritiers, toute sa perfection dès qu'a été dressé l'acte qui la constate.
Quoique parfaite au point de vue de ces rapports, elle demeure, quant aux tiers et tant qu'elle n'a pas été rendue publique conformément au mode de publidté qui lui est propre, destituée de toute valeur et de tout effet (V., par analogie, ce qui a été dit sous le n* 570).
La loi est sur ce point très-formelle : au regard des tiers, les subrogés ne sont, dit-elle, saisis des droits qui leur ont été cédés qu'& la date des inscriptions ou des mentkms par lesquelles Us rendent publiques les subrogations consenties à leur profit
Ainsi, tant qu'ils les tiennent secrètes, ils laissent, dans l'intérêt des tiers, intacts en la personne de la subrogeante et à son entière disposition les droits affectés à leur sûreté.
D'où pour eux la nécessité de subir tous les actes parlésquels elle les modifie, les éteint ou les aliène à leur préjudice.
De là, entre autres conséquences, Tobligation de laisser passer avant eux les cessionnaires qui, bien que les derniers venus dans l'ordre des cessions, viennent les premiers dans l'ordre des inscriptions ou des mentions conservatoires de leurs droits. « Les dates des inscriptions ou des mentions, dit la loi, déterminent l'ordre dans lequel ceux qui ont obtenu
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des cessions ou renonciations exercent les droits hypothécaires de la cédante. »
Ainsi» il n'importe que le cessionnaire qui le premier a satisfait au principe de publicité ait un titre intérieur ou postérieur aux titres des cessionnaires ayec lesquels il est aux prises. La primauté de publicité lui assure, dans tous les cas, le premier rang; et il en sérail ainsi quand même en fait il serait constant qu'au moment où il a traité avec la subrogeante il n'ignorait point qu'elle avait déjà cédé, à des subrogés antérieurs^ le droit qu'elle affectait à sa sûreté. Il n'y a point de fraude à profiter d'un avantage offert par la loi <V., par analogie^ ce qui a été dit sous les u*« 451 et suiv.).
1093. On sait qu'en matière d'hypothèques, les créanciers inscrits le même jour concourent entre eux, sans distinguer entre l'inscription du matin et celle du soir, quand même cette différence serait marquée par le conservateur (art. 2147^ C. N.)« Les auteurs n'hésitent point à faire aux subrogations l'appûcation de cette disposition: les inscriptions, disent-ils» ou les mentions par lesquelles les subrogés acquièrent la saisine du droit affecté à leur sûreté sont aux subrogations ce que sont aux hypothèques les inscriptions ordinaires (1 ).
Bien que cette assimilation paraisse toute naturelle, nous ne la suivrons pas. La disposition précitée constitue une dérogation au principe: Qui priar est îempore^ potior Mjwrt% Qr les exceptionsne s'étendent point^mémeparanalogie^d'uncas à un autre. Nous admettrions donc qu'entre subrogés nantis de titres inscrits ou mentionnés le même jour, la préférence se réglerait entre eux eu égard à l'ordre dans lequel les subrogations viendraient sur le registre du conservateur. (V.^ k ce sujet, ce qui a été dit sous le nf 517).
1094* badisposition par laquelle lesrédacteurs du Gode Napoléon ont limité à deux années et à l'année courante l'effet des inscriptions hypothécaires (art. 2151), quant aux intérêts, est certainement fort sage et, d'ailleurs, parfaitement conforme à l'objet auquel est préposée la publicité des hypothèques. Néanmoins, nous ne TappUquons point aux inscriptions et aux mentions subrogatoires. Elle déroge au principe .* Acuiiùrium mqmtur principale, et, nous venons de le dire, les dispositions
(1) V. BOf. TroploBg, rmw., n» S89; Pont, Priv. «lAfp., n* 197.
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chéances, ne soDt point susceptibles d'estMfik» {V« m ^st dil ^ous le» A^* «aO elMîv.; «t* iànimm^h^if iM3^
Akw, Jb iubftsgéifiui^ |)£Hr ta «teoaeiatmis de TiBscripliMi au (te la mcflNUM fmaoeHiée i arapsofit^-aora Igûtcanaallv^ Ma tîei« le SMMitwt do^eréftnee, rij^fuedbflûimîsWiîié let k ctouseMi Ja4»pûsilicffi Jépto qui la oenslititt fmdmetire d'mtfkêtaj pMrm* «nwil à jBas nffMrto avec ima^ot fucf 4e la anliragetttte, |Ûk'e60Bi|MKn#e.ilMw lanAioa coUootîaa, ê^ iérm jwg ^ue emi oif^ital Awb hà intérèteqau au leur 4f T'âebéaiiee da ini msam, tmttrmi kn <éâre ibiaO)*
1095. UpafiOB9ar<yNjN'i(9r«ilAe«i^ i» loi «i^kpie MX «ubroete^ iiBfiiii|M la dwnàe^nia ûmfiit éêsubïïêjfiUiom. ilfeitidoac^fovaB craspniidMiieD fiûre i!aml(i(0Éinii, 9ii9f)Qf6r «pae la salxiagaMte a, par 4âB adas .rnooesnlE;, ûé«lèiaifiA»tf<diraéi à dhets asteoeés. Ea oe oaa, Ja nfappgÊ fm, le fremiart a isil ofiàwiiae ôisfinytiûA aa ^aoaaMittioii âsoiipvûfiU /eoM^iHle sur sesriiswx^flÉnil^^BâilauBate danâer daâal'Dréae des ocsnioûa.
Qfmàà,9Mt0Mti»m, obacoa dassiihnogés aatêam apacialemeai et aaiBS eonoMira arvee im aulae «ofisiotuuâia , )a ^scaaoa d'mi droâi pariieulîer, kBdatas des iufmpÉMiis o« des inoatianB ae scaii plus à con^dér^. Le raag «ui^vaitt lequel lœdiacnes 8iibr4^gatkM»doi^ieDlélvç appetéee à ptoéaire leur affét^ttéélcraiiDe akrsauégttrià ta mtare au à la ^foaliié das dnaita fMi%z «celaib-là, paroi ke oeenomMâras, fèt^ le dcrnàar daas f oi4ia des oesnoos d méiae dam f oïdn dea 4àaaripli(naattd(aiDeB(ttoD6» pana lepaBiBîerj^piiaatfMeaâ 4^un dnai^aî, par sa naUira, l'eaiparte sur Isa drdia é^»c qualité inférieure ((«faa !ui iipfMae.
Atosi^ qu'au aufipaaaqa'apiÉs avoir cédé à JVi'aMtt* aaas la 4*aserfiB de as caéaDee dolate, l'iHia de sesrepiteaaoias pes^ àmi it mariage, la «ubrageaaAe eède aa ^siéaBoedet^ à âsoMMliis; eafasHû ^lieBilraiepiaaiier daaalous laseaSyprâfue ledrûiiqu'iil invaque pour aa ateoté ^« à raisao de as aa4ui»t pnéCérableaiidrcôt^uiaétéaffifteléà la garaitfiede Prmm <V., «irdcaatts» ies n"*' ^MS et dl«).
lita& Ms qm la sat^na^itioo eA publique, le aulMogé m%
(1) ¥., ffiX ««Slflgi«, Jtotir» afMOl. «rit., 99^ iS8 s» SSKé
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ffaiB fiea à esaiiMlFa de pensooae; oar par oafatioènA qu'elle i'ÎBVâitiW q/MOd aux tiers, du dmi qui JM a élé cédé^ eHe ea défiîQV^Mit la âubjrogâaute^ «t^ far suite, lui retire ta liaottlté d'eu ^fiifçmr k mm piéjvriice. De )à les omeéquesoeB «Wftfttes: tout {Hénnent raçs par la «ibrossenle smm le jiOiaamtemaA Au aulnogé, 4oute oorapenaalîea ioTiquée & rencontre de son droit, toute reraifie <m tadniiîoïKpi'ii b\i fMS autunaée, iMt délai acoonlé aaua 8oa adhésios, tout acte^ 4B iftn bmH, 4|iii iw filât ^rief est, qmmt à iicî, An^ d^iie nullité radtcude «A conaîdéiié leaDHiie iDex»taiit<V.^ ci*<ie»-
1 097. PmDOM quelques faits à ee eojiA. Lorsque te eubra^ f fttioD a éténendua publique par la Yoie d'une meolâon ea marge d*uDe joaaripbo» préesialflata, le subrogé et la subroffmOù sofit coaune liés Yma à Tautre par une espèce d%idiviaioa4U.deeoflQDD(nuoanté. Associés aubéuéâcede l'inseripcion eiiMaote , ils psitiaipent ieus les imt aux avantages qiiela loiTtaftaébe.
Aiusi , ViaKHueiddle sur l6q!ud.ette parte vieuJt-A à dtreaaîii par «fasiqu'utt de& eréaaeiers dm mari, deux someMftîons devront être faites^ Tune à la femoie^ l'autre ml subrogé ^I^: h la temane^ car c'est aa sa petseOBe que réside fiif pollièque iuserite ; au subrogé^ «ar s'il est yrai que Fbypetbèque qn a été affieo^ à sa sûreté s'existe paiBt« à prepremeail parier, eu sa persodane^ au moins a-l-il sur elle ua ins pign&rii dupt il n? peiat être privé, direoteBieiii ou iiidîreetemeui, ssns sou assentlmeuL
Le méoie imw^ttWe pas0S«(ri|^ psr Teffet d'uas aMnatien wlantaise» des «aÂns du «lari dans le pabâmoiae â'HP tiers acquéreur, les notiflcations à faire à fin de pucgedeiwûat é^iaa^eatétre adrossées tout à la fois ai .au sidmgé, «ar riiypotbèQue à fwger létsffiiaffeeitée à as staité, il est kaposaible de réleiadre par une proeéduns à laqueHe Âlireaterait élfauger ;.«t à b JNtr^geaate, paisque rbfpethèque àiéteî»dfîs réfiide m sa peBSpaae. Gbsmud'^ux^ ipar Mnaécpuat, pourra user du droit de surenchère si son intérêt le lui conseille.
^l) Bu <»Jm^^Âl^BmB^ 3 jyrU ISgS. •^ Al mus saaCraùa,AiiMen8, 10 jaillet 1843.
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Enfin, un ordre vient-il à s'ouvrir entre les parties et hors la présence du juge^ rien ne pourra être valablement convenu qu'avec le concours de la subrogeante et de son subrogé. Procède-t-on par voie de conciliation, le juge conciliateur les devra convoquer tous les deux, et comme aucun arrange* ment ne pourra avoir lieu qu'ils ne soient d'accord, le défaillant sera passible de l'amende.
Est'on, enfin, obligé de recourir à l'ordre judiciaire, chacun d'eux devra recevoir les sommations, dénonciations et significations auxquelles donne lieu la procédure d'ordre (I).
1098. Les choses se passeront de même au cas où le subrogé, mandataire de la subrogeante, auraffait inscrire, dans leur intérêt commun, l'hypothèque au bénéfice de laquelle il aura été associé (V., ci-dessus, les n""' 1049 et 1052).
1099. Nos solutions seront, au contraire, inaj^iiicables lorsque l'inscription n'aura été prise qu'au nom et dans l'intérêt personnel du subrogé. En ce cas, l'hypothèque cédée aura, quant au subrogé, tous les avantages que la loi attache à sa pubUcité, tandis qu'au regard de la subrogeante elle restera occulte et sera, par conséquent, privée des garanties qu'elle acquiert par son inscription.
Ainsit que les biens qu'elle grève viennent à être saisis , le subrogé devra être associé, par la voie d'une sommation directe, aux poursuites du créancier saisissant (art. 698, G. jpr.). Quant à la subrogeante, pareille sommation lui sera due, au cas où son droit d'hypothèque « sera connu du poursuivant, d'après son titre » (art. 093, G. pr.); mais dans l'hypothèse contraire on ne l'interpellera point directement : la saisie ne lui sera notifiée que par la voie de la presse (art. 686, G.
Qa^ par l'effet d*une aliénation volontaire, les mêmes biens sortent du patrimoine du mari, l'acquéreur qui les voudra complètement purger de l'hypothèque légale à laquelle ils sont assujettis devra faire) marcher de front et cumulativement les formalités de la purge ordinaire (art. 2181 et suiv.,
(1) Y. for OM matière MM. Ollivier ot Moarlon, Comm, de ia h Al 81 iiMi 1858, &«• 120 à 123, 559 et 560.
(2| MM. Omfiw el MoQrion, ivr la loi du 21 nui 1858, ii« 118 •» ■vlv.t 184 ot 185.
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G. N.), quant au subrogé» et de la purge légale (art. 2493 & 2195^ G. N0> quant à la subrogeante.
Ge n'est pas tout. Supposons l'hypothèque purgée et^ par cou8équ€nt, éteinte comme droit de suite, mais subsistante comme droit de préférence : à quelque époque que s^ouvrira l'ordre^ le subrogé y pourra produire Thypothèque légale affectée à sa sûreté ; quant à la subrogeante, le principe est tout autre : elle ne pourra, en effet, se présenter à Tordre et y fiiire valoir ses droits qu'autant quMl sera ouvert dans les trois nuriSr à compter de ^expiration du délai flié par Tarticle S19S du Code Napoléon (art. 779^ G. pr.) (1).
ilOO. Ge n'est pas assez encore : Fordre & ouvrir ne pourra pas être ouverte Tinsu du subrogé^ auquel devront, par conséquent, être adressées les lettres de convocation, les sommations, dénonciations et notiflcations usitées en cette matière (art. 761, 7K3, 785 .. . G. pr.) ; au contraire , la subrogeante n*y sera point appelée: il pourra donc s'ouvrir, suivre son cours et arriver à sa fin sans qu'il lui soit adressé aucun avertissement, et si elle laisse expirer, sans se mettre en règle^ les délais pour produire, elle encourra^ bien que peut-être tout se sera passé à son insu , la déchéance que prononce la loi contre les créanciers retardataires (3).
4401 . Suivant M. Troplbng (3), dont la donnée a été acceptée par M. Pont (4), la publicité que prescrit notre article 9 n'aurait trait qu'aua; rapporte des subrogés mire eux. « C'est, dit le premier de ces auteurs, dans rintirit des divers cessioi^ noires qui sont appéUs à profiter de l'hypothiquelégalSf que V article 9 a créé des moyens de publidié... Si le premier cessionnaire omet de rendre publique la cession consentie à son profit, cette omission profitera aux cessionnaires postérieurs de la même hypothèque qui se seront conformés à la loi.
€ Mais à qui profitera le défaut d'inscription de l'hypothèque légale par le cessionnaire? Les créanciers hypothécaires postérieurs du mari pourront-ils s'en prévaloir? Non,
(i) y. MM. Olliner etMourlon, sur la loi du 21 mai 1858, n«* 481 et 246. (2) V. MM. OUÎTier etMonrlon, lœ, cU., n<» 161) 481 à 484. (3| rrofw., n«* 841 et 842.
(4) Priv.y n» 467.
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ih n V oiii |mM d'mÊérii: ear, le eMkuwim éctrlé, U femme prendrait sa place; et c^mme elle D*a pas beeeUi de juriifier d'aoe ioeeription^ eUe serait coiloquéè...
« Que résulte-i-il de là? C'est q«er«tîtfe 9 n'a iTirtJIMfl XimUrU qm lonquê U ftmnm a fêH pbtmurs mmiom mm^ emdf^s de mm kj^kiqu$; mm$ fnHl egi ams uppltcolmi^ lnriÇM'îI »'y « gii'iMi mmI eesficmiMMrar De sorte qifim ce»» sîoBAaire de rhypotbèqoe d^e feame mariée aura iMpv» niwmml ^ég^à'ébewnêt Tartîele 9 de BOtre lai... m
Janais, aseiwérneat) il A*a riea été écrit de ptsafanx. Laia^ nous dit*on, qu'une siihrogaticpn mrnqm exiafte, le sukrafé au proUt do(|tteI aUe a été oensealîe pmu imtftminmai la tenir secrète. Ov, tout au coatittire, il s^ex§os% à anlle périls» s'il ne s'empresse de la rendre pabliiiael De^ensHKHiSi, àeet égfixif citer des faits? Noua le ¥(ni1obs biea.
1® Si les créanciers du mari saisissent le&Uena sir teaqnela est établie l'hypoUtèque cédée» le subsagé qui a'aur» pas satisCait au priaci^e de puUiciténe sera point prévenu da la poursuite.
2^ Il ne lui sera fait aucune nokificatiMyaucttiia offire h Sm de purge, au cas où les mêmes biens paasarealéaarftepaÉiv moine d'un acquéreur voloateive.
3"" Que si un ordre est poursuivi gar le pdx en i^yenant, il n'y sera point appelé.
Néanmoins, et bien qu'aeoemplis à son insu^ la aaîaie, la purge et l'orcke sereiit^ même ^afit 4 kd, défiaât^ et iiTévocables.
4!* Si la subrogeante aeeorde dea délais au tiers aocpiéraur des biens qu'affecte Thypothëque cédée, son eessiedualre, quelque préjudice qu'il en éprouve^ les devra subir.
5*" Si ce même tiers détenteur paie m& maîas de la subr^ géante son prix d'acquisition, ce paiement aura son tffal même à rencontre du subrogé (Y.^ pour ht juatifioalian de ces divers points^ ce qui a été dit sous les n** ibftg et suirr*)*
6"* Si le droit cédé eat encore occulte au moment oà eipirera Tannée qui aura suivi la dissolution du mariage de la subrogeante^ il sera primé par toutes les hypothèques dont Tinscription aura précédé l'inscription tardive qui le rendra public. Bien plus, si sa clandestinité peisévtee îusqu'aa moment où le cours des inscriptions se trouvera arrêté; soit
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par ta ftdllifte do mari m pnr snn ddeèsf, qmM g» strcoessiofi sera acceptée saits héaéfiee à^tmenlaift, 96H pdt Feffet d'une tmnscriptNHi, ccmformfemeot à l'^rtiâe 6 de la kè nouvelle^ les eiémciefs ctnrograpbailras du mari etr de 9€B héritier :seDoiit iseevaUea à99ate&ir, à KeMonlrè de la snbrogeaate el de sdd «tf^i^gé^^uel'bypo/thèqueqtt'on leuf oppose àsmeimer taème quant à en^ cfe^ltuéede toiif effet.
1102. Nous p()iirrioûsallMgeri!idéfkii«M&tleD6mbrérâeQ09 espèee»; mriê pumpt^ )a loi a inls soia de Bd« dormer tine if^ générale, mimsL vaut la rappeler qm la suivre dans les nnittiltle» apptteâHiôos qtt'elte fent reeevorr. Taat ^e la sab- FdgaiiDft n'a pu» été raodae pi»bliqfue» nous drt-efie, le subrogé li'^'paiat, qwinî ûw» imêy la saisine du droit qui lui a été «édé« D'où n^s atons jm conclure qu^au regard des tiers, le droit cédé demeure, à défecrt de la publicité de fa eession, lîtee «tt intaot eu la persoune de la subrogeante (V., ci-dessus, te iP 4092).
Qr, par tiMr» la loi eufend, puisqu^^eDe ne dfstic^ue point, tous ceux qui n'ont pas été parties au contrat de cession et auxquels îl pourrait faire prêjudioe, s'ils Je devalerft suMr, qtfoîque oceulte.
Ams cette qualifkatkm éé tfèrs- udus ccmprendrious même le mari de la subrogeante. Kotre solution sera tacontestablé, si BOUS apposons (juil est resté absolument étranger à la subrogation (ce qui est possible, car elle a pu être consentie à son insu, et sous la setirle autorisation de justice); mais nous la tiendiloQS pour bonne, même au cas où il aura autorisé la cession, rt d'ailleurs elle a été ccmseutie au profit d'un créancier puremen* personne de la 8Ul}rogeattte. On ne peut point, en eJfet, soutenir, en ce cas, qu**!! a été pctrtte au contrat; car il est de'principc que la pcfrsoMie placée à cAté d'un incapable pour ïe protéger ne s'oblige point lorsqu'elle rautortse â contracter : qui auctdr ai, non se ohKgat. Ainsi, quand après un jugement de séparation de biens, le mari obtient de sa femme un délai pour Feïécutîon de ses obHgations envers elle, ou, plus généralement, lorwfu'il intervient, même durant la communauté, un traité ou un fait légal qui le libère en tout ou en partfe, ^le délai qrfB obtient, le paiement qu'A effectue, la compensation qui s'opère de plein droit à son profit, la restriction judieiafr^q«i Ifntiteir eertafu^immeu-
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bles rhypothèqiie qui le grève, Tacte, en un mot, qui éteint ou modifie ses obligations^ a son eiTet môme & l'encontredu subrogé. Qu'on ne dise point que par cela même qu'il connaissait la subrogation^ il la devait respecter : le subrogé n'ayant point rempli la formalité nécessaire pour la constituer à regard des tiers, ceux-ci ont pu croire, quand, en fait, ils l'ont connue, qu'il n'entendait point s'en prévaloir à leur préjudice (Y., par analogie, les n« 451 et suiv.).
Notre solution serait difiérente, si, modifiant notre espèce, nous supposions que le créancier au profit duquel a eu lieu la subrogation que le mari a autorisée est un créancier pe^ sonnel de ce dernier. Dans ce cas, en efi*et, le mari a été jMiflte au contrat, puisque c'est par ses soins, sur son initiative et dans son intérêt^ que sa femme et le subrogé se smt mis avec lui en rapport de droit.
1103. Nous avons, & une autre époque, admis qu'au casou elle est restée occulte, la subrogation est nulle et comme inexistante, même au regard des créanciers cbirograpbaires de la subrogeante (I).
Les inscriptions et les mentions que prescrit notre article 9, nous disions-nous, sont aux subrogations ce que sont aux hypothèques les inscriptions ordinaires. Or il est universellement reçu que les hypothèques non inscrites demeurent inexistantes même au regard des créanciers simplement chirographaires du propriétaire grevé.
Aujourd'hui notre conviction est tout autre.
Que l'hypothèque non inscritedemeure sans eiTet même au regard des créanciers chirographaires du débiteur qui l'a constituée, nous le coucédone (Y., ci-dessus, p. 48, ii9et 470); mais cette décision de la loi constitue une dérogation à ce principe de droit commun, que les actes qui sont valables au regard du débiteur qui les a passés le sont égalem^t au regard de ses créanciers chirographaires (V., ci-des* sus, p. 479, 488 et 890). Or, d'une part, il est constant qu'alors même qu'elle est restée secrète, la subrogation est néanmoins parfaite quant à la subrogation; d'autre part, nous avons admis partout que les diqiositîons exceptionnelles, lors surtout qu'elles s'analysent en des dé-
(1) V. UkBêvm proN^, 1. 1^', p. 664, note.
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cbéaoces, ne sont point susceptibles d'extension (V. les n*** 517, 4093, et, ci-dessus, les n»* li05 et il06),
il 04. Le principe de publicité régit tous les actes, quels qu'ils soient, par lesquels la femme cède son hypothèque ou y renonce en faveur d'un tiers. La loi est générale. Nous n'hésitons point dès lors à laisser sous son empire les divers traités dont nous ayons plus haut exposé les dénominations et les effets (V., ci-dessus, le n® 891).
Ainsi, que la femme ait simplement cédé eon hypothèque ou qu'elle ait cédé sa erianee hypothécaire, il n'importe; car céder sa créance, c'est céder comme et avec elle l'hypothèque qui y est attachée, et c'est, par conséquent, faire, en même temps qu'un autre acte, celui que la loi a pris soin de régler (1).
Qu'elle l'ait cédée à titre de nantissement, ou qu'elle en ait disposé soit par une vente proprement dite , soit par la voie d'im paiement reçu sous condition de subrogation, il n'importe encore : du moment qu'elle l'aliène ou qu'elle l'affecte à la sûreté d*un tiers, l'acte qu'elle passe appartient au régime de la publicité. — La cession proprement dite ou la vente de la créance hypothécaire n'aura donc son effet au regard des tiers qu'autant qu'elle aura été rendue publique conformément aux conditions prescrites et par la loi Douvelle (art. 9} et parle Gode Napoléon (art. 1690).— Les cessions d'aniiriorité sont elle^-diêmes soumises à notre principe ; car^ ainsi que nous l'avons montré, céder l'antériorité de son hypothèque, c'est, en réalité, céder son hypothèque, sinon pour le tout, au moins en partie (V., ci-dessus, les n*' 935, 936 et 940).
4 1 05. Mais que décider quant aux renonciations purement extinetives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet (V., ci<dessus, les n''»948, 975-978, et 994 à 996) ? sont-elles, comme les renonciations tratmnisiives, soumises au régime de la publicité? Ainsi, supposons, d'une part, que la femme d'un vendeur a renoncé à son hypothèque en faveur de l'acquéreur de l'immeuble sur lequel son droit est établi ; d'autre
(1) y. n^tre Bsam. cHl., n» 392.-— Conf. MM. Troplong^ Tnmt., n** 334 et sniv.; Pont, Priv, et hyp.t n» 469 et 795. ^ Cwirà, MM. Ritièr» et Hpgaet, Qutat.y n«« 393 et eniv.
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part^ qu'elle y a renoocé^ dob point pcMir Ten investir ou Vtffecter à sa sûreté, mais pour Ven libérer en Véieigncmî : cet acquéreur devra-t-il, pour se mettre à coirvert contre les cessions, subrogations ou tous autres actes que la renonçanie pourra consentir relativement à Thypothèque dont elle Ta libéré, joindre à la transcription de son titre raocomplisBement des formalités imposées aux subrogés poitr acquérir, au regard des tiers , le bénéflce de la^ubrogation ccNnemie à lemr profiti ue sufQra-t-il pas, au contraire, qu'il tn^oso-lTe ion titre'?
C^tes, «i en se place au point de vue du simple bon sens, m on ne consulte que la logique des règles et rintérêf du crédit public, les renonciations exiinctive$ étant, de mèwe que les renonciations iransmissives, opposables aux tier^, leur elandeslmilé ne saurait être tolérée. Mais comment Técarter ea présence des termes de la loi ? Ceux-là seulement sent soumis au régime de publicité qu'elle organise "qui sont c«f* êionnmres de Vkgpoihique; 1 •article 9 est bien précis à eel égard. Or, le bénéfteiaire d'une renonciation exHtèêlwe n'acquiert point rbypothèque qu'elle a pourobjet ; il n'en est dew point eeinmnatre, et s'il n*en est point saisi, s'il o^ est point subrogé, comment pourrai t«jl, dans le cas où elle n'a paséié antérieurement inscrite du chef de la fennne, la flùreiuficrire à son prûfiif Évidemment, notre éispositioniie le régit point.
Peutné^e essaiera-t-on de cembler, par une ancAegie, eette lacune de la loi. Sans do!ite, dKra-t-on, Tacquéreur, daDsFintérét duquel la renouciatTon a eu lieu, ne peut point iascrire à son profit une hypothèque qui, à son égard, est réputée inexistante ; mais pourquoi ne pas le contraindre à fliire faire, en marge de l'inscription prise par la femme ou requise pour elle par lui-même, n^ention de la renondation censentie à ton profii? fin procédant ainsi, on ne sera point peifl-4ti« dans les termes de la loi, maâs assurément on se crâfermen à son esprit. Ce serait cesser de la comprendre que d'êtouffier sa pensée sous un texte iucomfdet et mal digéré. Cet aesserfissementai«ugie à Tempire des «rots n'aurait d'astre résuttal que de créer partout de déplorables injustices et des inconséquences ridicules. Ainsi, pour n'en citer qu'ua exemple, tandis i|ue lesreaûnciaJâODS^estinctives d'un droit d^usttfnûtt d'usage,' d'habitation ) de servitude eu d^aatiebrèse, i
satniûiises au régime BOOTeau de la publicité, les abdications ÈfjpothécairesrelèveraieDt seales du principe de la clandestinité ! Or, en conscience, se peut-il que la loi ait songé à introdarre une distinction si singulière et aussi peu motivée? Vouloir, en une matière si étendue ei si brièvement réglée, se passer du secours des analogies, ce serait tout simplement vortloîr se passer de la loi elle-mftne ; car, sans cet auxiliaire Éiaturel, efle serait et resterait forcément impraticable.
Admettrons^nous ce système? Nous le voudrions ; mais plusieurs raisons nous en écartent. Le procédé qu'on nous consieîUc se conçoit à la rigueur, lorsque l'hypothèque légale se trouve en conflit avec d'autres hypothèques qu'elle prime. Dans ce cas, en effetjla renondiation qu'en a faîte la femme n'est point,à proprementparter,une vraie exUndtion de Thypothè- ^e; àla vérité^lafemme a pris l'engagementde la laisser dans l'inaction en tant qu*dle nuirait à Tacquéreur, mais elle la consferve sous torft autre rapport. "Dès lors, rien ne répugne t ce qu'elle soit ou qu'elle reste itrscrite. Dans cette hypothèse donc, nous eussîoné comprfs sans i)eine qu'on eût exigé la mention de la renonciation en marge deTinscription de J'hypothèque qu'elle a pour objet. Mais si nous supposons que l'hypothèque de te fenrme grevait seule rimmeuble qui a été vendu, la renonciation qui en a été faite constitue alors une véritable et bien réelle extinction, puis(ru'elle tf a d'autre objet que tfaffraDchtr l'acquéreur du fardeau delà purge. Or, comment inscrire une hypothèque éteinte ? Combien ne seraitfl i^as étrange de voir Tacquéreur asseoir, au nom d'*un tiers, xïùe inscription hypothécaire sur un immeuble qu'il a voulu an^iférir et qu'il a acquis réellement fibre et franc de toute kypotki^neffMtR inscription, si elle était obligatoire, sférait Meilleurs compléleiwent destructive dte htrenfonciaiion, puisqu'elle aurait précisément pour effet de rendre nécessaire, ou ta moins très-utile, la purge <ïue la renonciation a eu pour <9ietd'écart>er. C'est ce qu'il est fiicile de comprendre avec uii peiè d'attention. 9î l'acqiïéreur fiiit inscrire, au nom dé la teratùey l'hypothèque dont il s'agit, ^t qti'^ marge de Tinscfîplion il fisse fhire mention delarfenonciatiob qu'il a stipulée, a n'aiira rien à crtiindre, ^ans doute, tant que cette inscription et la mention gui l'accompagne seront et resteront valables ; mais qui ne sait que feur efficacité est renfermée
daus rétroi te limite de dix ans? Il faudca donc qu'il ait le soin, s'il veut perpétuer la garantie qui le couvre, de les renouveler tous les dix ans (V., ci-dessus, les n®* i088-i091); s'il néglige desatisraireàcette obligation, rien neleprotégerapius, ni dans l'avenir ni même dans le passé. Combien dès lors ne vaudrait-il pas mieux s'affranchir une fois pour toutes par Taccomplissement des formalités de la purge! et bien certainement, c'est ce qu'il ferait toujours. La nécessité d'une inscription lui enlèverait donc le bénéflce de la renonciation ; elle en ferait un acte complètement inutile et sans objet.
Si., enRn, dans Tespèce, la renonciation, bien que purement extinctive de Thypothèque, ne peut devenir valable à l'égard des tiers qu'à compter du jour où ils auront été mis en demeure de la connaître^ où s'arrétera-t-on dans cette voie? L'analogie étant admise et l'arbitraire aidant, ce ne sont pas seulement les renonciations extinctives qui devront être rendues publiques; on sera fatalement conduit, de proche en proche, à soumettre au même régime toutes les causes d'extinction des hypothèques, telles que le paiement, la remise de la dette, la compensation.
Soient donc les espèces suivantes :
La femme, qui a demandé et obtenu la séparation de biens, s'est fait rendre sa dot... ;
Elle a fait à son mari remise de sa dette...;
Elle est devenue débitrice de son mari, ce qui a opéré une compensation...:
Dans ces divers cas, sa créance étant éteinte, son hypothèque disparaît. Mais coitnme Textinction ^e son droit intéresse les tiers, son mari devra, s'il ne veut point être recherché par ses ayant-cause postérieurs, s'empresser de rendre public le paiement, la remise de dette ou la compensation qui l'a libéré.
Supposons encore que la fœime et le mari, d'accord à cet effet, fassent à l'acquéreur remise de l'obligation de payer son prix d'acquisition : cette remise aura certainement pour effet d'affranchir de l'hypothèque qui le grève l'immeuble qui lui a été transmis ; mais ici encore, il devra avoir soin de porter à la conuaissance des tiers la remise qui aura opéré sa libération.
Ne faudait-ilpas même appUquer ce régime de publicité aux
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subrogations consenties par des créanciers autres que des femmes mariées, et, par exemple, à celles qui émaneront d*un mineur devenu majeur ? Si, enfin, un créancier ordinaire renonce à son hypothèque dans l'intérêt de son débiteur, celui* ci ne devra-t-il point, pour acquérir à regard des tiers le bénéfice de cette renonciation, s'empresser de la rendre publique?
Quelqu'un ira-t-il jusque-là? Qui ne voit qu'en donnant à la loi une si grande extension on cesse de l'interpréter? Si elle est incomplète, regrettons-le; si ses lacunes peuvent avoir de graves inconvénients, déplorons-les, mais sachons nous y résigner. Que l'analogie soit bonne à suivre lorsqu'on Finvo* que pour venir au secours d'un droit compromis, nousle comprenons et le croyonsjuste; mais qu'on puisse s'en servir pour consommer la ruine d'une personne sous le prétexte qu'elle n'a point accompli une formalité qu'elle n'a vue écrite nulle part, c'est ce que nous n'avons point le courage d* admettre.
il06. Ainsi, bien qu'il tienne occulte la renonciation extinctive qui a été consentie à son profit , Tacquéreur n'a rien à craindre des actes ultérieurs de la renonçante.
Nous appliquerions notre solution même au cas où il aurait tenu secret son titre d'acquisition. Le principe est absolu : les renonciations extinctives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet échappant au régime nouveau, on est forcé d'en conclure qu'elles ont leur effet, même au regard des tiers, dès qu'elles sont parfaites entre les parties qui les ont stipulées et consenties.
HOT. Quant aux renonciations transmissives consenties au profit d'un acquéreur, elles sont évidemment, de même que celles qui ont lieu, au mémetitre, dans l'intérêt d'un créancier, subordonnées au principe de publicité, quant à leur efficacité au regard des tiers. Mais l'acquéreur subrogé doit-il, pour se mettre en règle, satisfaire, dans tous les cas, aux conditions prescrites par notre article 9? S'il fait transcrire son titre d'acquisition et que la renonciation qu'il a stipulée y soit mentionnée, cette formalité le mettra-t-elle, par elle-même et par ^e seule, à couvert contre les actes ultérieurs de la subrogeante?
De puissantes raisons se présentent tout 4*al)ord en faveur
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du deruier avis. Deux mutation^, dira^t^op». sopt ceh|l#e^ dans l'acte de vente : savoir, d'une part, la mutatioi^ d^ la propriété de l'immeuble vendu, et» d'autre p^t, la mutaliâa de rbypothèque légale de la i'emme duveodeur. OuiDQxn0i|i donc que cet acte a été, par la voie de la transcription, porté à la connaissance des tiers, ceux-ci n'ignorent rieude ce qu'il leur importe de connaître. Ils sont, en effet, prévenus qu'ils ne peuvent ac(}uérir aupun droit ni du chef du vendeur, puisqu'il a cessé d'être propriétaire, ni chef de sa femme, puisque rbypothèq[ue dont elle était investie ne réside plus en sa personne. A la vérité, la subrogation coasentie au profit de l'acquéreur ne se trouvera point sur le registre des inscriptions; mais qu'importe? il suffit qa^eUe soit mise sous les yeux du public, et c'est précisémei^t ce qui a eu lieu. Dès qu'elle est publique, n'importe par quelle voie, la loi est satisfaite, f A quoi bon, en effets deux modes de publicité employés cumulativement, alors que les deux faits juridiques qu'il s'agit de mettre en lunûère font partie d'un s^l et même ^cte ! Ce luxp de pEécai^tiûns et de formalités; n'aurait d'autre obj^t qufi d^oQc^ionjoer dfis frais sans utilité pour personne.
Nous ne partageons point cette manière de voir. Dans l'espèce, deux droits ont été transmis à l'acquéreur : Tun, da chef du vendeur, la propriété de l'iipïpeuble ; l'autre,, du chef de la femme du vendeur, l'hypothèque dont elle est investie. Chaque transmission a sa publicité propre et particulière (art. 4*' et 9 de la nouvelle loi). Dès lors, l'acquéreur ne peut être complètement à couvert qu'autant qu'il a satisr fait à la double prescription de la loi. Si la transcription du titre d'acquisition ne suffit point, c'est qu'on a pensé, sans doute, qu'elle ne mettrait pas sufflsan^ment en lumière la subrogation , qui ne s'y trouve relatée qu'accessoirement et comme perdue au milieu de clauses nombreuses qui l'obscurcissent (V., à ce sujet, le n* 1027). Ce n'est point, d'ailleurs, le registre des transcriptions que consultent les tiers, lorsqu'ils sont intéressés à connaître les charges privilégiées ou hypothécaires dont un immeuble peut être grevé. Les renonciations transmissives d une hypothéqué doivent donc être mentionnées là où les tiers vont chercher les renseignements qu'il leur importe d'avoir, c'est-
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ifdipei 8W It vt^elte» d«8 iDseriiptiioai. Tell)» est pnrtoat<, e^ toujours 1a' peofiM de la lok Le- Code Napoléon et la: DoufeUe loi nous en fournissent des preuves irrécusables. Ainsi, qu'ui» apte de vente soit transcrit : la transcciption sauvegarde^sans doute le privilège du vendeur; mais le conservateur doi^ avoir le soia de le détacher de l'acte tranacrit, où il est on peu dans l'ombre^ afin de le reporter sur le regîsti^ des int* flcriptionS; où il sera plus en lumiëce (art-SlOg^ G. N.). Et sîf la loi: nouvelle eUe-mème eisàga que la subrogatioa mentionnée dans Tioscription d'une bypotbèqueconvenlion- Belld du subr'Ogé en soit dégagée et reportée en^naargeda Vlnacrâption antérieure de Fbypothèque cédée^ n'est-ce paaéplemrataliadajouter à la publicité^ déjà sLgraode^ résultant de la première inaeripiion^uiifr publicité plus sait» kyE^e eacooe?
SECTION V
DES CESSIONS £T RENONCIATIONS CONSENTIES PAR UN GRÉANCiaR ACTftS qu'une FBllli& MARIU OU VEUVE.
SOMMAIKE.
1108. La loi nouvelle ne vise dans sa disposition qae les subrogations et renonciations consenties par une femme mariée ou veuve. — Conséquences.
Ii08. La loi, nous ne savons par quels motifs, ne vise dans sa disposition que les cessions et renonciations consenties par une femme mariée ou veuve. Cependant il est bien évident que les mêmes actes peuvent être faits par tout autre créancier privilégié ou hypothécaire. On aura donc à examiner si ces actes, quand ils émaneront d'un créancier autre qu'une femme mariée ou veuve, devront être passés en la forme aulhenlique et, surtout, si, pour les rendre opposables aux tiers , ils devront être rendus publics d'après le mode de publicité organisé par noire article 9. Ce point de droit pourra donner lieu à des controverses. Pour nous, nous
n'bésitoDS point à dire que les actes dont il s'agit n'étant point compris dans la disposition de la loi«DoaTelle, le droit commun doit continuer de les régir.
Ainsi^ i^ ils pourront être faits dans la forme sous seing privé, puisque aucune loi n'exige quant à eux la forme authentique. L'analogie n'est point ici permise ; car il s'agit, dans l'espèce, d'une forme exceptionnelle, et les exceptions ne s'étendent point. Si d'ailleurs la loi exige que les femmes procèdent par acte authentique, cela tient à cette considération^ qu'en général les femmes sont soumises à l'influence de leurs maris, et qu'ainsi il était nécessaire d'organiser, quant à elles, une forme particulière propre à prévenir toute surprise. Or, cette considération n'existe plus quand la cession ou la renonciation émane d'un autre créancier.
Sr Ils seront opposables aux tiers dès l'instant qu'ils auront été notifiés au débiteur cédé ou acceptés par lui dans un acte authentique (art. 1 650) (1) . Quant à leur inscription sur le registre ou en marge de l'inscription précédemment prise au nom du créancier originaire, nulle loi ne l'exige ; elle n'est donc pas obligatoire (V., ci-dessus, le n° 881) (3).
(1) Bien plus, la lubrogation proprement dite « son effet à reccootit des tiers dès que Tacte qui la constate a aoqnis date certaine (V., sur oetta matière^ notre Traité des tubrog, p#r<on., p. 15, 249, 307 et boîv.)- U <> est de même des renonciations eztînctives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet.
(2) Y, toutefois notre Traité des subrog» person,^ p, 589 à 592,614 à 626, 619 et 620.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
SOMMAIRE
1109. Dispositions transitoires.
1110. Les articles 1, 2, 3 et 4 ne sont point applicables aux actes achevés avant le 1*' janvier 1856. Qutd, qnant anx actes commencés avant, mais terminés après cette époque ? — Ratification, confirmation...
1111. Des jagements qui ont prononcé la résolution, la nullité on la rescision de Tnn des actes compris dans les articles 1 et 2? Quid^ n ces jugements ont acquis date certaine antérieure au l*' janvier 1856 ? Quid^ dans rhypothèse contraire, si^racte qu'ils résolvent, annulent on rescindent, a été passé antérieurement à cette époque?
1112. Les articles 6, 7 et 8 régissent les droits dont ils s'occupent, même au cas où ces droits ont pris naissance avant le 1*' janvier 1856.
1113. Art. 7. De l'action en résolution née des ventes antérieures au jour où la loi est devenue exécutoire.
1114. Art. 8. Des hypothèques légales nées de faits antérieurs à la m^e époque.
1115. Art. 9. Des subrogations ayant acquis date certaine avant le l*' janvier 1656. Si elles ddvent être rendues publiques. Ck>ntroverse.
1116. La publicité des donations et des substitutions appartient exolusi* \cment au Code Napoléon. Tempérament apporté au principe.
1117. Des donations faîtes pendant le mariage entre époux ; des donations de biens à venir; des donations constitutives d'un droit d^usage, d'habitation ou de servitude réelle.
Ii09. Bien que parfaite dès le fô marc 1855, la loi nouvelle n'est devenue exécutoire qu'à partir du !•' janvier 1B56.
Cettç date fixe ainsi le moment où Tancienne législation disparaît pour faire place à la législation nouvelle.
Iii2. La loi qui, par une disposition formelle, restreint aux actes de Tavenir les articles 1^ 2, 3, 4 et 9^ ne dit rien de ses articles 6^ 7 et 8. D*où, par un à contrario fort naturel^ on a été amené à conclure que ces dispositions régissent le passé aussi bien que Tavenir. Telle est Topinion générale. Nous n^ésitons point à nous y rallier.
Ainsi, les articles 6 et 7 devront recevoir leur application même au cas où les droits dont ils s'occupent auront pris naissance avant le i«' janvier 1856.
lilS. Toutefois et en ce qui touche l'action en résolution des ventes ayant acquis date certaine antérieurement à cette époque, le principe de rétroactivité n'a été admis que sous un certain tempérament. Deux cas sont prévus qu'il importe de ne pas confondre.
Le privilège du vendeur était-il conservé ou même simplement txisianl au 1*'' janvier 1856^ application pure et simple de Tarticle 7. Ainsi^ quand, à la date que nous venons de préciser, Timmeuble vendu est encore dans le patrimoine de l'acheteur, l'action en résolution subsiste comme et avec le privilège dont il est resté nanti. Que si^ par une cause ou par une autre, il vient à se perdre, elle cessera elle-même d'exister (1).
Au contraire» le privilège du vendeur ëtait-il déjà iitifU au jour où la loi nouvelle est devenue exécutoire, la subordination dontnous venons déparier n'existe plus. Ainsi, bien que le privilège soit éteint, Taction en résolution dont le vendeur était resté nanti subsiste néanmoins. — Toutefois la loi en a subordonné la conservation et l'efflcacité à la condition d'une inscription qui a dû être prise dans les six mois^ a partir du !•' janvier 1856.
Iii4. L'article 8, n'étant pas compris parmi les dispositions qui ne regardent que l'avenir , l'hypothèque l^;ale de la femme devenue veuve doit être inscrite dans tous les cas,
iowrruU iê fenngis.t n* 2253, art. 17298. — Contra^ M. Troplong, Tram,, n** 359 et iniv.
(1) Nous avons, dans le t. ii de le Bivuê pratiqué, p. 426, soatenii Topinîon oontnûre ; mais nous croyons devoir T abandonner. Néanmoins, now persistons à penser que la décision judiciaire que nous avons oombattae m d^t pas être suivie.
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c'est-à-dire soit que son mariage ait précédé ou suiYila date du 1*' janvier 1856, soit que son veuvage ait commencé avant ou depuis la même époque. Seulement, s'il a commencé avant, l'inscription a dû être prise non point dans Tannée de la dissolution du mariage, mais dans Tannée à compter du jour où la loi nouvelle est devenue eiécutoire.
1115. L art. 9, où la loi a organisé la publicité des subrogations, n'a trait qu'aux actes de l'avenir. Les subrogations qui ont été consenties antérieurement au 1*' janvier 1856 sont, dit-elle, réglées parla législation sous Tempire de laquelle elles sont intervenues (art. 11, !«' alinéa).
Cette différence entre l'article 8, que la loi applique d'une manière générale, et l'article 9, qu'elle restreint aux actes de ^l'avenir, a fait naître une difflculté qui est fort grave.
Précisons-la tout d'abord.
Les «femmes devenues veuves sont tenues d'inscrire leur hypothèque dans Tannée^ à compter du jour de la dissolution de leur mariage (art. 8), ou du r' janvier 1856, si elles étaient déjà veuves à cette époque (art. li, 5® alinéa). L'inscriventelles dans ce délai, elles conservent le rang de faveur que Tarticle 2135 du Code Napoléon leur assigne. Laissent-elles ces délais s'écouler sans l'inscrire, elle ne date alors à Tégard des tiers que du jour de l'inscription qui en a été prise ultérieu>rement.
La même règle est appliquée à leurs hiritiers et ayant" came.
Ceux de leurs ayant-cause qui, par l'effet d'une subrogation postérieure au i*' janvier 1856, ont été investis de leur hypothèque, n'ont plus, comme autrefois, le droit de tenir occulte leur subrogation. Tant qu'ils ne lont pas rendue publique, conformément au mode prescrit par l'article 9, elle demeure destituée de tout effet à Tégard des tiers. Ainsi, le privilège de la subrogeante ne s'étend point à son subrogé; car, tandis qu'elle est, durant son mariage^ dispensée d'inscrire son hy*pothèque, le créancier qu'elle a mis en son lieu et place doit, au contraire, se hâter, mime dans ce eas^ de porter à la con<* naissance des tiers la subrogation passée à son profit.
Quant aux subrogés dont le titre a reçu date certaine antérieurement au 1*' janvier 1856, on est d'accc^rd sur ce point, qu'ils ne sont soumis à aucune condition de publicité, tant
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qtie te subrogeante e^t elle-même dispensée d'fnscrire son hypothèque, c'est-à-dire aussi longtemps que dure son mariage (art. Il, !•' alinéa).
Mais on se demande s'ils ont le droit de tenir encore leur subrogation occulte, alors que la subrogeante, étant devenue veuve, est tenue de rendre publique son hypothèque. Si nous avions à résoudre la question ligislattvrnnent, nous n'hésiterions poiirt : les subrogés seraient tenus d'inscnre leur subrogation, de même que la subrogeante est obligée d'inscrire scm hypothèque. Où est, en effet, la raison de distinguer? s'il n*est permis , en aucun cas, aux subrogés dont le titre est postérieur au I" janvier 4 888, de tenir secrète la subrogation COTïsentie à leur profit, n'est-ce point parce qu'étant libres de toute entrave et absolument maîtres de leurs actions, il eût été déraisonnable d'étendre jusqi'à eut le privilège qne la subrogeante tire de sa condition excerptionneffle? Si la fenmie éUe-^méme, quand son mcapacité cesse, si èes hénfîers rentrent dans le droit commun de la publicité, n*e^-ce pas encore paroe qu'il eût été contraire i toute logique et à tonte justice de perpétuer dans leur intérêt particulier, mêfne après qu'elle a perdu toute raison d'être, une aussi grosse attehite ati crédit? Or, n'est-il pas vrai (TueîesTBèmes considérations mtHlent avec la même force ft l'égard des subrogés antérieurs au 1*^' janvier 1856? Ne sont-ils pas, tout au moins, aussi MbrM «t aum indépendants qu>e la femme devenil^ veu?<s on ses héritiers ? Quelle entrave les arrête ? quelle considénftion In domine ? Et putisque leilr condition est absohnneot semfolaMe à celle d*iin oréatteier orditmire dans ses rapports avec son débiteur, pourquoi les naaintenir sente dans un ortire privilégié? Serait-ce qu'ayant acquis, dans !e prtnolipe, nne subrogation dispensée de toutie pùMicité, b règle tutélaire de la non -rétroactivité <îes lois n'a pofat permis de modifier lenr condition dans ravenrir? Mais il n'est point, que nous sachions, défendu au législateur àe donner aux innovations qu'il introdnit un effet api|dicable au passé comme à l'avenir. Son pouvoir n'a de contre-poids que dans sa conBcience. S'il en abuse, il se déshonore: mais la loi qpu'il édicté est souveraine, nés lors, tien ne pouvait Tempécher de comprendre dans la naféme règle les anciennes et les nouvelles subrogations'; rie^n, dis-je, ne pouvait Ven
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détourner, pas même la craîiite de la critique ou le respect de lonméme, car il le pouvait faire pour le bien général de la société et sans catiser préjudice à personne. L'Intérêt de la société, en cette matière, se touche du doigt, tantil estiuanifteste. Quant au droit des anciens subrogés, l'eût-on compromis parce qu'on les eût soumis, pour l'avenir, au régime du droit commun, c'est-à-dire parce qu'on eût exigé d'eux Fac- GompHssement d'une formalité d'une exécution extrêmement facile et entièrement dépendante de leur volonté ? S'il en était ainsi, eût-on assujetti à la même formalité la femme devenue veuve dès avant le 't** janvier 1886, ou môme celle dont le mariage célébré avant a été dissous aprè$ cette date? Cette veuve n'avait-elle pas, elle aussi, une hypothèque qui, dat» le principe, était alTranchie de toute condition de publicité! U loi n'a point hésité pourtant à la soumettre , quant à l'avenir , au régime de Tinscription ! Or, quelqu'un a-t-âl songé à Ja blâmer sur ce point ? a-t-on songé i dire qu'en procédant ainsi, elle a péché contre le prhactpe de Finvrola* bililé des droits acquis?
Il nous parait donc certain que, du moment qu'elle se pilaçalt au point de vue nouveau qui l'a inspirée, le principe de publicité auquel elle a subordonné les droits des subrogés aurait dû régir toutes les subrogations quelles qu'elles fussent. Mais ce n'est point ce qu'elle a fait. La distinction que nous blâmons ne saurait être sérieusemetft contestée; le pre* mier alinéa de l'article 41 e^ bien formel h cet égard. Qu^y est-»ïl dit, en effet? Que l'article 9, aix se trouve orgarnisée la publicité des subrogatrons, n'ebt point applicable à celles qtrî ont acquiS'date certaine antérieure au i^^ janvier I8SS. Or, comment, en présence d'un texte aussi positif, soumettre au régime nouveau des actes que la Ici prend soin de nndmenur, par une disposition expresse, sous Tempire des amnens principes?
Peut-être nous fera-t-on l'objection suivante.
L'article 8, aux termes duquel la yeuve, ses hérlliers ou ayant-'eaim doivent, dans le délai d'uft an, roscrire l*!rypottièque dont ils sont investis, s'applique, dirA-t-én, mime mm droits antérieurs au V^ janvier 4856. C'est ce q«ii résulte d<8 cinquième athiéade TanicieHii : « L'iMcnription exigée par »*aFtide<8) y e8l-il'ffil,d6vnt'dlve prise dneiransée, à^eemp^
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ter du jour où la loi sera devenue obligatoire. » Cette disposition vise évidemment les personnes qui se trouveront avoir» au l*' janvier 1856 , Tune des qualités énumérées dans Tarticle 8^ c'est-à-dire la femme devenue veuve avant cette époque^ ses héritiers ou ayant-catue. Or, sous celte eipressioo d'ayant-cause, quels sont les ayant-droit que la loi désigne, sinon ceux qui ont succédé aux droits de la femme autrement qu'en qualité d'hiriiiers, et, par conséquent, ses subrogés ou ses eessionnairssf Et si ses subrogés sont tenus, dans le cas où son veuvage a commencé avant le i*' janvier 1856» d'inscrire lliypotbèque qu'elle leur a transmise, il est clair» à moins qu'on ne préfère se jeter franchement dans Tabsurde» qu'il doit en être de même au cas où elle devient veuve après l'époque flxée pour l'exécution de la loi.
Il semble, à la vérité, qu'en raisonnant de la sorte» on supprime le premier alinéa de l'article il, lequel déclare formellement que l'inscription qu'exige l'article 9 ou la mention qu'il prescrit ne regarde point les subrogés dont le litre est antérieur au i^' janvier 1856; mais ce n'est qu'une fausse apparence. Les dispositions que nous venons de rapporter se concilient parfaitement: il en résulte, en effet, d'une part, que les subrogés qui ont succédé aux droits de la femme, antérieurement au 1*' janvier 1856» ne sont point régis par l'article 9, aux termes duquel les subrogations doivent être rendues publiques, mém€ dans le cas où la subrogeante conserve le droit de tenir occulte son hypothèque (art. Il, 1*' alinéa); d'autre part, qu'ils perdent le droit de laisser dans l'ombre leur subrogation, dès que commence pour la femme eUe-méme tobliga* tion de porter son hypothèque à la connaissance des tiers (art. 11, 5* alinéa).
Ainsi, une différence marquée existe entre les subrogés postérieurs et les subrogés anf^teuri au !<>' janvier 1856. Les premiers doivent rendre publique leur subrogation dans tous les cas, c'est-à-dire alors même que la femme, au lieu et place de laquelle ils sont, reste dispensée d'inscrire son hypothèque- Les seconds, au contraire, profitent de la dispense établie en sa faveur; mais dès qu'elle cesse pour elle, elle cesse ég^e^ ment pour eux.
Nous ne saurions admettre cette interprétation. L'article 11, 8* alinéa» n'entend point évidemment parler des subrogés de
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la feihine. Ce qui le prouve, c*est que rarticle 8, auquel il se réfère, ne traite exclusivement que de l'inscription dethypothèque; il n'y est nullement question de la publicité de la wftrosfolton. Supposons d'ailleurs que l'hypothèque ait été inscrite du chef de la femme : que devra faire alors le subrogé? L'astreindra- t-on à mentionner sa subrogation m marge de Vimcription existante ? Mais il n'est rien dit de semblable dans l'article 8. Quant à l'article 9, où cette mention est exigée» l'article il déclare expressément qu'il ne s'applique point aux anciennes subrogations.
Eo autres termes^ et bien qu'en général la loi entende par ayant-cauee tous ceux qui^ à un titre quelconque, succèdent aux droits d'une autre^personne, il ne se peut pas que cette expression ait, dans l'article 8, le sens absolu qu'elle com^ porte ; car^ si elle s'appliquait aux subrogée^ l'article 9 n'aurait plus d'objet, ou plutôt il y aurait antinomie entre ces deux textes, puisque la mention dont parle l'article 9 ne se trouve point dans l'article 8. Si la loi a cru devoir, après avoir parlé des héritiers de la veuve^ citer encore ses oyoït^catm, cela s'explique par cette considération, que l'expression héritiers n'ayant, dans la langue du droit, qu'un sens restreint, applicable seulement aux successeurs légitimes, il a été nécessaire de lui adjoindre l'expression additionnelle ayantcause^ afin de l'étendre aux successeurs d'un autre ordre, tels que les successeurs irréguliers, les légataires et les donataires de biens à venir.
Or, s'il est certain , et nous croyons ravoir démontré , que l'article 8 n'a aucun rapport avec le» subrogations, il est constant par là même que le 5* alinéa de l'article^ 41 leur est également étranger.
En résumé, la loi ne contient que deux dispositions relatives aux subrogés y l'article 9 et l'article 11 (!*' alinéa). Le premier veut que les subrogations postérieures au i*' janvier 1856 soient rendues publiques ; le second affranchit, au contraire, de toute condition de publicité, les subrogations antérieures à cette époque. En présence de ces dispositions, le doute n'est point permis, et pour notre compte, nous n'hésitons point à dire qu'aujourd'hui encore, comme sous l'empire de l'ancienne loi, les anciennes subrogations conservent, quoique oecultesy tout leur effet, envers et contre tous, non H. 48
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point swlemwt imi que dure le mariaf e de la wùbMgmtàm, maie m4iM après sa diâsoluiioa. Tel parait être l'wis de MM. Rivière ei Français {ti* iU).
M, Alexis Leroux a c^u devoir distioguer. Sans doute, disilt les subrogés dooi le titre a reou date certaine antériews au t«^ janvier i8S6> peuv^t* sans courir aucun risque, tenir occulte leur mArogatUif» ; mais ils GOinpnNnettraient leur droit si, la subrogeante étant devenue veuve, ib n'inecri* valent point» dan& le délaide laloi, VhffÊikèqjÊê qui leur a été cédée ; car ce n'est qu'à cette condition qu'il leur est permis de Vinvoquer à rencontre des ayant*cause du niari, c'est-àdire de ses autres créanciers hypothécaires ou des tiers no» quéreurs des biens hypothéquât ^ . Et, en effet, si la loi les dispense de la nécessité de porlsr Uur uàvogaiian à la oonnaissaDCe des tiers qui pourront traîttf avec la subrogeante» elle leur impose, au contraire, dans riDiérèt de ceux qui pourront se mettre en relation d'aHUres avec le mari, TobligatiOD de rendre publique TfcypoiMfw qui pèse sur ses biens. C'est ce qui résulte de Farticle tt, eonbioé avec rarticle tl. Le premier veut que lliypothèque de la feoune, devenue veuve, soit inscrite» soit par eUe*niàoM, soit por s«$ ayant-cauie. S^ «tAbrogés sont ses ayonl^eascas; rarticle 8 1^ régit donc. Or, Tarticle It porte que l'article 8 est (étendu aux Cemmesdoot le mariage s'est dissous dès avant le 1«» janvier 18â6, et à leurs ayant«cause antérieurs à eelte époque.
C'est en vaia, ajoute 11. Leroux, qu'on invoque en fiiveux des anciens subrogés le l«r alioéa de Tarticle ï%^ aux termes duquel les anciennes wkro^atiw^ sont dispensées de toute publicité ; cette disposition se concilie très*>bmi avec le 8^ alinéa du même article. Les anciens subrogés n'oot, en effet, aucuue inseriptkm i prendre, aucune roentioD à faire en tant, qm 9ubrogé$>; mais ils doivent prendre inscription du chef de la femme dans le cas où son hypothèque reoire dans le droit commun de la publicité. Telles sont les deux dispositions de i article il. Aucune antinomie n'existe entre elles, puisque chacune d'elles a son objet particulier et un objet diijGéreQt, savoir : la première^ les $uWog0tiom ; la seconde, Vhf^oikique transmise aux subrogés.
Soit donc l'espèoft suivante. Hne snbroffRtion î* *t^ consen-
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lia antérieureEXMDt au i ^ janvier 1866 : lâiulNPOgaMM «tt di» venue veuve : que doit fiiire te subrogé ?
A cet égard, la loi distingue. 81 Thypothèque qui Mt VcHi^ jet de la subrogation a été inscrite soit du chef de la femnie, soit du chef de quelqu^un de ses ayanV^cause, avaot ou après la dissolution de son mariage, le subrogé n'a rien à fUIre ; il n'est même pas teou d'inscrire en marge de rinscrlptlon existante lasubrogation dont il pourra se prévaloir contre les autres ayant^cause de la subrogeante^ Que sif au eontraire, rioscription & laquelle la veuve est soumise n'a été prise iâ par ellennéiM, ni par l'un ou l'autre de ses ayaniHMse« le subrogé devra se hàiér de la requérir lui^^méme, sans attesk dre respiration de l'année qui lui est aeoonlée à oel effet; an* trement l'hypothèque qui lui a été transmise ne daterait^ mimé f ttoni à lui, que du jour de rioscription qui en serait ultérieurement prise* L'ayant-oanse ne peut, en effets avdr plus de droits que son auteur (1).
Quoique ce système soit fort ingénieux* et Men qu'il prenne son poiut d'appui dans les textes mêmes de la loit il nous eM impossible pourUmt de nous y associer.
Nous persistons à croire que rarticleS, si général qu'il soH dans ses termes, est étranger aux subrogés. C'est un point que nous croyons avoir démontré et sur lequel nous ne reviw« drons pas. Ajoutons, d'ailleurs, que la distinction que roa prétend établir entre la 8ubrogaii(m, qui pourra rester clan<« destine, et rhypoîhéquê, qui devra éUre rendue publique, est û étrange qu'il est impossible de penser qu*elle ait pu même se présenter à l'esprit du législateur. Comment, en effet, croire qu'il ait pu songer à dire aux anciens subrogés : c Je vous dispense de l'obligation de rendre public Vactequi vous a mis au Heu et place de votre débitrice; les ers qui traite^ font avec elle auront, sans doute, à souffrir de la clandestin nité de votre droit, mais c'est là un sacrifice qui s'explique et se justifie par U reêptet de$ draU$ acquiê (S). Quant à son
(1) V. le Contrâlfur dé fmregiêtrement, année 1855, p. 446 et 447.
(2) C'est, eh effet, U rupect det droits ttcquiâ qui a motivé la disposition |[ae nons espliquons (Y. F exposé des teotlfs), Or^ si cela est vtai, et oela eit iooBtettable, il es« plus «jn'évfdent «lôtft qne Ift distinetion qn'on propose Ht déniée dé toute eepèee de sens.
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hypothèque, c'est autre chose: bien que vous l'ayez acquise sous Tempire d'uue loi qui permettait de la laisser occulte, vous devrez cependant» si la subrogeante, devenue veuve, n^en requiert point elle-même Tinscription, avoir le soin de la faire inscrire de votre propre chef; vous le devrez dans rintérét des tiers qui pourront traiter avec son mari. >
Ainsi, la loi aurait, par respect pour les droits acquis, sacrifié l'intérêt des tiers qui traitent avec la veuve^ tandis qu'elk aurait passé outre dans l'intérêt des ayant-cause du mari! Or, quelle peut être la raison de cette différence? n'est-il pas de toute évidence que les ayant-cause de la veuve sont toutausa favorables que ceux du mari? et s'ils le sont tous au même degré, pourquoi sacrifier les uns et sauvegarder les autres! Si quelqu^un affirmait, en s'appuyant sur quelque dispoàtioD obscure ou mal digérée de la loi, qu'à la vérité les créanciers hypothécaires ordinaires sont tenus d'avertir le public que leur débiteur est propriétaire d'un immeuble, mais que néanmoins il leur est permis de tenir cachée l'hypothèque constituée sur cet immeuble à leur profit, personne assurément ne le voudrait croire, tant la chose semblerait singulière. La loi, dirait-on, ne décrète point l'absurde. Telle est cependant la singularité qui sert de base au système que nous combattons. Il se résume en effet en cette formule : cLe$ subrogés antérieursau O' janvier 18K6 sont bien tenus, quand la subrogeante devient veuve, d'avertir les tiers qu'elle a une hypothèque sur les biens de son mari; mais ils peuvent tenir occulte l'hypothèque ou le droit de gage qu'ils ont eux-mêmes sur cette hypothèque. »
Qui ne voit que si la loi avait cru devoir imposer aux anciens subrogés, quand la subrogeante devient veuve, Tobti' galion d'inscrire son hypothèque m son nom^ elle leur eA\ également commandé de mentionner leur subrogation en marge de l'inscription ?
Le premier alinéa de l'article 11 est d'ailleurs formel. «Les anciennes subrogations, y est-il dit, demeurent régies par rancienne loi. ji £t il a toujours été admis, sous l'empire de la législation antérieure à celle qui nous régit, que les subrogés n'oDt rien à faire pour la sauvegarde de leur droit.
M . Leroux croit se tirer d'affaire en disant que s'ils sont tenu? d'inscrire l'hypothèque de la subrogeante, ce n'est point <«
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4ani qm iubrogéê. Mais alors en quelle qualité est-ce donc? notre savant cpntradicteur aurait dû s'expliquer sur ce point.
Le subrogé, ajoute-t-il, ne peut avoir plus de droits que la subrogeante. Avons-nous besoin de dire que cette objection n'est qu'une véritable équivoque? Sans doute un créancjier ne peut céder que les droits qu'il a et tels qu'il les a; mais lorsque la cession n'est que partielle, rien ne s'oppose à ce que le droit transmis reste dans la personne du cessionnaire ce qu'il était dans le principe, bien que la loi le modifie, pour l'avenir, dans la personne du cédant. Remarquons, d'ailleurs, que, dans le système de M. Leroux, la condition de la subro* géante et celle de ses subrogés ne seraient point semblables: en effet, tandis qu'elle a pour se mettre en règle une année pleine et entière, puisque l'année qu'on lui accorde à cet efi'et court de la mort de son mari, c'est-à-dire d'un événement qu'elle connaît, dans la plupart des cas au moins, di$ qu*U existé, ils n'auraient eux qu'une fraction d'année ; car il s'écoulerait forcément un certain laps de temps entre l'arrivée de l'événement qui les obligerait et le moment où Us en seraient instruits.
Nous restons donc fermement convaincu que les subrogations antérieures au i""' janvier 1856 demeurent dans tous les cas, c'est-à-dire tant que dure le mariage de la subrogeante et même après sa dissolution, complètement régies par Tancienne loi, et qu'ainsi les anciens subrogés n'ont rien à faire pour la sauvegarde de leur intérêt, rien absolument et en ancim cas.
De li les conséquences suivantes :
lo Entre eux, la date certaine de leurs subrogations détermine l'ordre de préférence ; le premier dans l'ordre du temps prime le second, celui-ci le troisième, et ainsi de suite, sans tenir, au reste, aucun compte des inscriptions qui ont pu être prises par tel ou tel d'entre eux;
2« Ils priment, bien que leurs droits soient restés secrets, tous les subrogés postérieurs au I*' janvier 1856;
3* Ce n'est point seulemeot à l'égard des autres ayantcause de la femme qu'ils sont dispensés de la formalité de l'inscription ou de la mention prescrite par l'art. 9 ; la*même faveur les protège envers et contre tous, et, par conséquent, même contre les créanciers du mari quc^ qu'ils soient ;
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4^ Ui fluaBêfttat auM longtempi que le tiers aaqQéTMr ii« fte point nit «p régie à leur égard par la aaaeun da la fmrge léffùê^ laur droil de auita sur lea biens aUénés par la mari de leur débitrice, soit avant, soit après le V Janvier ISBê; et il an ait ainsi quand bien niéme ella aurait déclaré fUre, an {HTofit de l'aoquéreuri une ranonciation eittnctlve de aoo hypothèque.
Ces oonséquencas sont trèa-^regrettables, nous en fhieons l'aveu. En laissant, pendant de langues années encore, peser 8ur las transactions da revenir Pinfluenee des transactions qui se tiennent eaehées dang le pagsé, on a paralysé tout Feisor du crédit qu'on voulait fonder ; mais la loi existe, et m déplorable qu'elle soit, rien ne peut prévaloir contre elle.
liiO. La loi, qui a trouvé tout organisée la publicité des donations et des substitutions, a cru devoir accepter cette organisation, sans 7 toucher ni rien y changer. «Il n'est point, dit«elle, dérogé aux dispositions du Code Napoléon relatires à la transcription des actes portant donation ou contenant des dispositions à chaige de rendre ; elles continueront à recevoir leur exécution. »
Toutefois, ce serait ae tromper que de croire qu^on doive, à vaiseh de cette disposition, ftiire, quant aux donations, abstraetlen complète de la loi nouvelle* En plus d*uQ cas, en afflst, elles ensentiront llnfluenee. Ainsl^qu'onsupposeaox prises deux acquéreurs d'un même immeuble^ Pun acquéreur i titre onéreux, l'autre acquéreur à titre gratuit : d'après le Coda Napoléon, le conflit aurait été vidé eu égard à la date cer^ taine du titre de Tacquéreur à titre onéreux et à la date de la transcription dé l'acte de donation ; aujourd'hui, il devra Tétre conformément aux dates des deux transcriptions, puisque Taetû k titra onéreux est, de même que l'acte à titre gratuit, soumis au principe de la publicité.
D'après le Code de procédure, la transcription d'une dona* tien ftdsait courir les quinse jours après lesquels les hypothèques et privilèges ne pouvaient plus, en principe, être utilement Inscrit» (V., ci-dessus, le n* 374) ; elle n'arrétiUt donc point par elle-même et par elle seule le cours des inscriptions- Bile l^elftt aujourd'hui ? l'article 6, aux termes duquel les hfpotbèques et privilèges ne peuvent plus, après la transcription da titre de Vaeqaireur, être efli^ctuées utilement sur
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hé ffréeédent propriétaire, est, en «ffet, général «i absolu.
8ofln«iuH2t rappelons que les jugemeuis prononoantlaréiolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit, doivent étrft rendve publies alors même que Tacte résolu, annulé ou resdadéy est une donation <V.^ ci^dassus^ tes n*« 839 et Ô33).
1117. Quelques auteurs admettent ou paraissent admettre, d'une part, que les donations de biens présents faites entre époux pendant le mariage, les donations de biens à venir ou lee institutions contractuelles, et enfin les donations entrevifs qui ont pour objet rétablissement d'un droit d'usage, d'habitation ou de servitude réelle, ne sont point, d'après le Gode Napoléon» soumises k la formalité de la transcription ; d'autre part, que sous l'empire de la loi nouvelle, elles appar'* tiennent au r^ime de la publicité (1 ) .
Nous ne saurions accepter cette solution. S'il est vrai que le Ck)de Napoléon a dispensé ces libéralités de la formalité de kl transcription, elles en demeurent forcément affranchies d'aprèslaloi nouvelle elle-même (V., sous len*tl3,ladémons^ tration de ce point de droit).
Nous croyons, du reste, que dans les cas qui viennent d'être spécifiés, la transcription est nécessaire, non points nous le répétons, d'après la nouvelle loi, mais selon l0 Code Napoléon sainement entendu.
C^est ce que nous avons déjà démontré pour les donations constitutives d'un droit d'usage, d*habitation ou de servitude féelle (V., ci*dessus, les n*' 440 à 113).
En ce qui touche les donations de biens présents faites entre épouT pendant le mariage, nous ne savons d'où peut {provenir la raison de douter. Les donations de cette espèce sont certainement des actes entre-vifs ; elles opèrent, comme toute autre convention faite dans ce but, la mutation des bieqs qu*enes ont pour objets or, si elles les font passer du domaine du donateur dans le patrimoine du donataire, où puiser le motif de la clandestinité dans laquelle quelques auteurs pré*tendent les laisser ?
Qu'importe qu'elles soient essentiellement révocables (art. iOM,C. N.)? 81 ce caractère de révocabilité prouve que^
(1) M.'I>iiTergier, ColUcU ampl. 4$$ Ma,.., 1855, S* esh., p. Si si
760 DB UL TlUNBGftlPnON
que chose, c'est que tant qu'elles De sont point réTOiiaées elles subsistent avec tous les effets d'i^ie donation <miinaire.
Mais, dit-on, à quoi leur transcription pourra-t-elle servir? Le donataire aura beau publier son titre^ le donateur n'en conservera pas moins son droit de révocation et, par conséquent, la faculté d'aliéner et d'hypothéquer très-valablement les biens compris dans la donation.
Nous concédons qu'en l'espèce^ la transcription ne conférera point au donataire le droit de critiquer et de considérer comme inexistants quant à lui les actes translatife consentis à son préjudice; mais il n'en faut point conclure qu'elle demeurera destituée de toute utilité. D'abord, elle lui permettra de tenir pour nulles les aliénations totales ou partielles qui^ bien qu'antérieures à la donation, seront restées intranscrites.
Ce n'est pas tout, tant que la donation ne sera point transcrite, la propriété des biens donnés restera, quant aux tiers, sur la tête du donateur. Il en résultera, d'une part, que ses créanciers les pourront saisir ; d'autre part, qu'ils pouiroat être, de son chef, grevés d'hypothèques légales et judiciaires. La transcription empêchera l'un et l'autre résultat
Quant à la donation de biens à venir, nous concevons les controverses auxquelles elle a donné lieu ; mais comoie les raisons de décider dans un sens ou dans l'autre sont également fortes, nous estimons que, dans le doute, le débat se doit trancher conformément aux termes de la loi.
Lors, est-il dit dans l'article 939, qu'il y aura donation de biens susceptibles d'hypothèque, les actesqui la contiendront devront, être transcrits.
Dans l'espèce, une donalton existe; elle comprend, nous le supposons, desbiens susceptiblesd'hypothèque. Nous sommes dès lors mot pour mot dans les termes de k dispoâtion précitée ; il nous la faut suivre, par conséquent.
Nous en concluons : 1° qu'entre deux donataires aux prises, la préférence demeurera au donataire qui le premier aura fait transcrire son titre (V., ci -dessus, les n"^ 438 et suiv.) ;
^ Que si antérieurement à la donation, le donateur a disposé, par un acte à titre onéreux resté intranscrit, de quelqu'un des immeubles compris dans la donation, l'institué qui
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aura fait transcrire soq titre n'aura point à subir Teffet de cette aliénation.
3^ Qu'enfin les actes que les héritiers du donateur pourront passer relativement aux biens donnés^ seront nuls ou valables au regard du donataire suivant que son titre aura été ou non placé sous la sauvegarde de la transcription.
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CONTRÂT Dx KABLàOE. — Le contrat de mariage par leqnel les époux se sont mariés sons la communanté légale n'est point siget à transcription. 48. — QtNi, s'ils ont aùienbli un ou plnsienrs immeubles? Controverse. 49. — Du contrat de mariage par lequel ils se sont mariés sons le réfpme de la communanté réduite anx acqudts ou sous le régime sans communauté. 50. —Sous le régime dotal, 51. — * Sous la communauté nniverselle. 52. — Y. Tramoiiptiùn {formés) » 225.
CONTRAT DB Bociii^. — L'acte pur lequel l'un des associés pxometp à titre d? apport un immeuble en toute propriété ou un droit réel de jouissance sur cet immeuble est s^jet à transcription. 52. — Quid^ ri un associé^, propriétaire d'un immeuble, s'est engagé envers la société à Vsn ioihrs jomr tani qu'elle durerai 52. — Transcription {droit de), 287 à 301, — IVoiifcription {formes), 225.
CONVENTION.— V. Jugmsnt constaiasU texistenee d'une conMnMo» vsrMs soumise par sa nature à la formaliié de la êranecription^ maie non iransoriie,
CONVERSION DB BAX8IB. — Si le vendeur non payé renonce implidtament à son action en résolution^ lorsqu'il s'associe expressément on tacitement à la conversion de la sairie. 762, à la note. — V. Jugement éPadjudicolton,
CRÉANCIERS omxoa&APBAiBBB. «- V. ?uhlkiU de taetion on rieoJnUùn de «mto, pour défaut de paiement du prix : slls peuvent se prévaloir de son extinction au cas où le vendeur a laissé se perdre son privilège. 811 st suiv. — Publicité dee hypothèques el dee prioiliges : s'ils peuvent se prévaloir dir défaut d'inscription. 488 et 670.— Subrogation à r hypothèque Ugale de la femme : s'ils peuvent se prévaloir du défaut de publicité de la subrogation. 1103. — TVofiMTipItofi. — Décès du tendsur^ au cae oik ea eueceesion a été acceptée eoue Unéfiee éfineoniaire. — Sa faiMte. — FailUte de Vacheteur, — Saieie : s'ils peuvent se prévalcnr du défaut de transcription. 428, 429, 434, 455 et sniv., 475 et suiv., 489, 643 et suiv., 811 et suiv. •— Si le vendeur cède en paiement h quelqu'un de ses oréanders diirographaires actuels l'immeuble vendu, ou s'il l'affecte, par hypothèque, h sa sûreté, cette deUto in eoluium ou cette hypothèque est nulle, quoique Tacte de vente qu'on leur oppose n'ait pas été transcrit. 490 et 491. V. à ce sujet le n« 821«
CURATEUR. — V. Tuteur. •
TT4 Diaposmom iBâMironu».
DATION WK PÀtSMOT. «— Son affinité avec la Tinta. Elle doit êtie tna&nÛM quand elle déplace, en tont ou en partie, 1» propriétÂ d'un imme&ble. 46. -* Des cas où des immenbles personnels du mari sont donnés û U fistatië en nsttltixtion êê an dot, qnattd etle est mariée soos le régime dotal, Ott en pafentent de ses l^prlses, qnaad elle est eomtfniie. Dlfeises autres hypothèses. 40. — dl la tnmseHption est égaloffient néeessaîre lorsque aptts la 4ies0liidon du mariage ou la séparation de biens, des Immeubles de la oomtttttiattté sont ptéletés par l'un ou l'autre dès épou^ pour se retapBr de ses reprises,*- Quiâ dés prélèvements exercés par la femme sur les btena personnels du mari? -— Quid des prélèvements exercés par la femme renoo- |iat»9 4T.««* V. JefiM su Hmimtm ptmt défemi êê pajswiwf àt pHâ* 881. «fe IVaasrr^in (dratff *)« SM* «m» TrmmfipHom (nes/IMs), 4>l«
l>ÊCLAItAlt^ DX CoxitÀKo. — T. JhigèmmU fiùtUmçcMi ta rééokâtm, mmti 00 tnôMoti ^iÊnaOê ircmicrit 544» — YênU, 91.
DÉLAISSEMENT, sa nature, ses effets, 80, 81 et 84. *- V. J*§tmmt d*adjudioiUion. 80, 81 et 84. — PMicUi âe VaeUon m rssofuMon ds «suis potf* 4I^Nil ÉÊ ptMnÊÊiê âê pfte. T9!t, — YWnstifi^ylfM [êtatt dif|. M€*
DÉLÉGATION.-— V. Pubtictltf du privilège du «sndeur (insoi^fftm âùffieè).
DEPOT 1>*A01A CBX2 UK voTAixtt. ^ V. Suirogafio» d f ftypoii^es 1^ âê là ftnmi {anaKmUidU^. lOll.
DÉPÔT DB PÙBon (SK MATiluBB DB tbanbgbiftiob). 230 et smv.
DÉSISTEMENT. «- T. JlsaoncMteii à dêê étoiU de propriM , d'w^frMt.. 125^*.
MgnUAaiOil wipiMi i»BftUBiia> --* V> fli»ifiadii. Uft.
BlttANCnil ^y. AièftMAf dl» prfeffiT^s <^ eétaArtfr (il^bf dir 4^ /«mr.) 964. «^ IVflMsicHipftoft (fitmiêif. t^. ^ Pranicriptiim (triff^tbÊHti^^ f$9,
DiSt'OSITIONS TXÀxaizoïXBfi. 109.— Les artîoles 1^ 2, S et 4 na sont point applicablea anx actes achevés avant le l"' janvier 1856. —Qiijdy quant aux actes commencés avant, mais terminés après cette époque t — Batificaiion, ooaÂrmation.., 1110.—- Des jugements qui ont prononcé la résolution, fa nullité ob la resoision de l'un des actes compris dans lea articles 1 et 2? Qmd^ si ces jugisments ont acquis date certaine antérieure au 1^ janvier 1856! Quid, dans rhypothàse cantrsirey si Tacie qu'ila résolvent, annulent ou rescindent a été passé antérieurement à cette époque? 1111. — Les articles 6, 7 et 8 régissent les droite dont ils s'occupent, Mme ta ctr 0tt doi droits ont pris naissance avant le l^ janvier 1856. 1112. — Art. 7. Dea action
Googk
DROIT DB PIAfBRENCE. 776
«il réstthifibtt nias te Tentée «nlMeimi aa Jour où la loi Mfc derwjDe Méeiir Mit*, llli» -^ Art. 8» Dm li/pothèquea légalM nte de ÎÊitê ântërienit à kl mêltte époque* 1114. •*» Art» •• Dm snbrogatidiit ayast acquis date eev^ teine avant le 1^ janvier 1806. Si elle* doiTent dtro reniaes puUiqnes, Go&tcotene. 11 15* -^ La puUioité dei denatÎMiB et des enbititutione appartleat etcluBÎTement aa Code Napoléon* Tempérament apporté au pxineîpe, llli.-^ Dca donations faites pendant le mariage entre époux i dee donations de biens à venir ; des donations oonstitativee d'an droit d*asBge, d*ha» bitation on de servitude réelle. 1117.
DOMICILE. — V. fublieité du pHvilége du tmdêwr (intoripiion d'oflicê), é80. — Subrogcaion à hypothèque légale de lafevM/fie {jpuhUdté, ttitàription, mmtion). 1055, 10Ï5, lOTÔ, 1070 et 108t.
DONATEUR. — Si les ayant-oanse particnliers du mari ou du tuteur donateur peuvent opposer à la fâuine bti atl ttineur donfttidH le déftrttt de transcription de la donation. 441 et suiv. -^ Si \A tkitnaoA dOttktidn peut, 8An« adtorisatton à «et efftt, fiiire traucrif» 1» donalieB qne lui a fUte son marL 247.
DONATAIRfii-^ V. publioité des privilèges généraux (aile droit de préfé- Mbm barvil aa droit d» euitei aaeaa oik rimmeable grevé est passé libre aux suûns d'un donataire). 712 et suiv. — Subrogation à Thypoibèque légale de la HHnma t des éfibta da la renonoiatton aoaaeatie par la £name du danalanr a* profit du donatabn* 060» «^ Des effets de la puxge légale aecompUe par «a danataîrei 962» -^ IVaaicrîptîoa : an donataire peut ee prévaloir du définit de tnmsiriptian^ 423 et eaiv», 420 à 431 et 437.
DONATIONS. ^ ïll«e Mnt tégies pa^ le Ce^ Kep^MiU) qtiint h Hwr tnmsoriptién. Mnenee de Ift loi ilouYelle en «ettê taiatlètei 1118. «^ Dée donations constitutives d'un droit d'habitation, dé s«i^itilde M d'Mttge: Ai elles doivent être transcrites d'après le Code Napoléon? D'après la loi nouvelle? 110 à 113. — - Donations faites pendant le mariage entre époux : elles doivent être trancrites. 1117, — DiMIations de biens à venir: elles doivent l'être également. 1117.
y. Jugement prononçant la risolutiony nullité ou retcieion d*un acte trantcrit (rapport, fêâuétion, révàcàtibn], dSâ & 534 n 837. â. PnhltùiH dé fodioto en rieoîutîon de f>enUpàu¥ difm dé f(kièmm àè pttA, 63§ tï Bâdw ^ TMMoHp' Uon [droit de). I37&, SëO et È82.
DOT. *- y. Contrai de mariage, — Dation en paiement, — Subrogation à l*hypothéque légale de la femme (condition dé tapdxitti),
DltOrrd M tïûh^i^ttf^ Et M fetrxf fe. ^ % efa tb^j Teatiiiètibii du droit de suite emporte l'extinction du droit âè p^éMHInee (pAvilége du vendeur). 706 et 707« «• (Privilège du copartagean^. 702 à 709. — (Privilèges généraux). 712 à 720. — y. Subrogation à thypothèiïue UgaU de la femme : si la femme qui a perdu soil ârbit àA Stdte, pàt Velt'et d'allé feuon-
776 iTAT.
oiation, peut exercer son droit de préférence, mftme an cm où, en rexflvçni» elle emèaera indireotoment une surenchère contre l'acqnérenr qn'èUe a libéré. 956 et snSv« — Da délii deni leqael elle doit exercer son droit de préféranee resté subsistant. 960. — Lorsque les fonnelités de la purge ont été accomplies par un donataire ou par un ooéchangiste, la femme qui ne s'est pas inscrite en temps utile perd son hypothèque même comme droit de préférence. 961. — Il en est de même au cas où le bénéficiaire d*une renonciation est un donataire ou un coéohangiste. 962.
DROIT racAL. » V. TranêoripiUm (droit de). 271 à 362.
DROIT rBOPOKTiomnsL XT DROIT fixe d'inbcuption.— -Y, SmbnygatiotH àVhWOihèqu$ UgàU de lafêtnme (pubUcitê^ tfi«erfp<ion, fiianliofi). 1065à 1074 et 1087.
DROIT PROPOBnOimXL si PBOIT FOCB ]>■ TRAinCBIFTIOK.— V. rroafctipUon {droit de). 271 à 862.
DROITS snocnaaiFS. —V. Partage ( cêiHm de parte). 169 à 174, 178, 179. — Tramcription (drùU dt). 816 et suiv. — YmU. 41.
ECHANGE. — Application des réglée de la vente à l'échange. — Dn cas Où deux immeubles situés dans des arrondiasementa difiénnts ont été édiaagés 'l*im contre l'autre. 45.
y. Partage ^khange de Me]. 200 et 201. — Publicité de Taetion ea ié« solution de vente pour défaut de paiement du prix. 829. — Publicité des privilèges généraux (si le droit de préférence survit au droit de suite, an cas où l'immeuble grevé est passé libre aux mains d'un coéohanpste.). 712 et suiv. — Subrogation à l'hypothèque légale de la femme (effets de la rsnondation consentie au profit d'un coéchaagiste.— Effets de la purge légple accomplie par lui). 961 et 962.
EMPHYTÉOSE. — Si le contrat d'emphytéose doit être transcrit.— Des conséquences qu'entratne le défaut de sa transcription, quand il est aonxms à la formalité. 21. «- Si l'acte par lequel l'emphytéote cède aon droit à va tiers doit être transcrit. 22.
ENCLAVE. — y. Sêrviiade. 117.
ENREGISTREMENT.— V. TnmecripUon [dnit di}. 287 à 302.-^ Trmuor^HiMi iformee), 215 à 217.
ENVOTË KM YOB8B88XOV PBOTUMIXS. — V. TWivr.
ETAT, -« y. Yentee adminUtratinee.
FOLLE ENCMàaS. 777
KTATS o'mcoanxoim st db imiTioim, ^ V. PtîbUcUi dêê ngiHrm.
ETATS DB T&AimoBipnoire. — V. Publkiti dêt regiitret.
EVICTION. — V. TnnsoriptUm (m effets. — Oarantiê. — StêUionat). 521 à 525.
EXPROPRIATION pocb gaubb d'u^ilit^ fitbliqtte. — De la question de savoir n elle est régie par la loi du 9 mai 1841, ou, au oontraîre, par la loi du 23 mars ISSS.^-ControTerse. 8é. — Y. Publicité de faction §n réso^ lutiùn de «ente pour âéfmU de paiemêiU du prix. 752, 753 et 824. — Publicité des priviUges et des hypothéquée, 58 1, 585, 607 et 614. — Spécialement des hypothéquée légalee dee fefMnee, pendant le mariage, dee mineure et interdite pindanilatuUUe. 581.
FAILLITE DB I.*ACKBTBVB OU 7LUB QlésàvtALmiSKT D'UH DIÉBITBDK
OBBYi. — Ses effets relativement : 1» à Faction en résolution de vente* pour défaut de pidement du prix. 812 et suiv. ; — 2^ aux inscriptions des hypothèques légales de la femme devenue veuve, du mineur devenu mineur, de rintereUt rélevé d'interdiction. 873 - 4o et 878 ; — 3« aux inscriptions hypothécaires, en général. 580 ; — 4® aux inscriptions du privilège du oopartageant. 643 et suiv., 650, 651 et 710; — du privilège des ouvriers et du trésor. 648 et suiv«, 647, 648 et 650. de la séparation des patrimoines 643 et suiv. 645 et 450. du vendeur. 643 et suiv.
FAILLITE DU VBBDBUB. — Si la vente peut être utilement transcrite après la faillite du vendeur. En autres termes, si les créanciers du vendeur failli peuvent opposer à l'acheteur la clandestinité de son titre. 455 et suiv.
FEMME UAmÉB. — Y. Confrol de mariage. — Hypothèque légale, — IneeHptUm. — Remploi^ — * Rtprieee. — Retraii d^indivieion» — Subrogation à Vhypothèque légale, — T^anecription (qui peut ou doit requérir la...).
FEMBfE fliSpÀBiB.— L'art. 8 ne lui est pomt applicahle. 864.— L'art, 9 lui est applicable, au contraire. 099 et 1014.
FEMBfE TBirvB. --* De l'obligation d'inscrire son hypothèque légalei -» De ses ayant-cause* 863 à 879.
FERMAGE (CsMion, paiement anticipé de). 142, 148, 151, 152, 503 et 504.
FÊTES UbALBB. — Y. Dimanche.
FOLLE BvcsèRB.^ De la nature et des effets de Tadjudieation surfoUe enchère, M point de vue, 1» des art. 1 et 3 (transcription); 29 de l'art. 4
Ile HYWrtMÈQtÊé.
(meûii&A] i 9é èB Vêii. 7 (pubUelté dé VisAÛtsû tMiûttiiî) ; 4* èà ixM fttal (droit de tranAoriptMii). 8«, 640, «30^ 307 et 300.
FONDS fiSEYAirc. ^ V, Àbêndon,
FRAUDE. ~y. JugtmttUpnnonçani la résolution^ millîM, ou ftKttfdH «f^Hi aeU trmiêcrit {rivocatUm d* un acl« fait «ti froiidt des or^afi«<fn)i 630 «t 08T* — TronicHpIion {qiUpêut ou m fpiul pot •ppMêr U défcmt 4#)« 4SI à 454.
FRAIS (de inentlmi, dfths ThypothèM {tfâtUa ptf l'ATt. 4). d07 $ ^ (âe itHOÈùApÛtn]. 9(iO k 869;
FRUITS, — V. HécoUê.
GARANTIE. — V. Sêniêuds, 108. — Transcription. 521 et raiv.
GÉRANT d'aïfaibbs.— V. P«6itct<tf (lu priviUgê du vendeur (oonjmnteir, îfigenpUâniûUlcJl, 690.^ fVTimc^//ôn (^i ))0Ul toH^ff"). 244. » rente, $1^ et 213.
HAfilTATtOlt. — Ift donftfitiltion à titîe ohêteax dhln drOli d*iiftMlaâ0ii doit être transcrite. 100. ^ Conâfltiiéô p&t têstartim, àlè ëfit âJAmeldê^ UmUm MDditîoii 4* puWdté* 4 et 100. •«- Quitf, qwMd eU« «t étiUio fv éêtmH9n?llO •imùyé
y. Ji0nofict(lfM«dMclrol»l4fi>r0pff1M i'M»ftafMl| I2é^.
— Tnmscriptivn [iirêitds), 328 etfoiv.
WÊOtttBS.^ îiM KérîtIéW du dofMMyf pènreDi oppoier U tiftal de transcriptioD. 423 à 420 et 438. «-^ Le« hêHtieM liii vnulMir lie If pettèHt point. 435 tl 430« «^ Le peuvent ma eontnûxe leurs a/aat-caoee fc titre singulier. 444.
V« fébUeiêé dés h^poMifmê légàUs de to /kmme dMtntie «#«■«, Al «tnv devenu majeur^ de l'interdit relevé d'interdictioné 006 Ot saiy^
HÉRITIBR0 vÉKÉwmAjsm.'^ Y. Suêoeesiw hénifictmn.
HYPOTHÈQUES. — Du moment après lequel elles ne peuvent pttti ftfe utilement inscrites (V. Publicité des hypothèques). 570 k 014»
y.BeMiêMtftamirê^pNmmeimnwémHiiê^iMeriê), ^ OUaièêmmié — Ju§mèm ^Ûêi^ammt. •« fa^gl» ^ SM^reyalUn. «i niNMMrtMr.
jmmâÈstfi. 779
HYFOTHÈQfUES tÉOMSM «te ÉtAÉttÊÊÈÈBÊain leûÈLte», 1^È l'État M M§ tll«Atll8Ml. -<• L*ttt. é l«f r^. 609.
flf P0THÈQU£S l^albs dm jjl vmmme, vo vmus bt db l'iktbbdix.
— Dissertation sar la question de savoir si Ton doit continuer en leur faveur le privilège de clandestinité, on les soumettre au droit commun de la publi<« Sué, Nous croyons^ quant à nous, qu*il vaudrait mieux le* supprimer, 838 à 862.
HYPOTH£<IDES iMAia* vm la yen» MM9Airr iM «itiAëf , mf MinuB M tm Jéumuam rmuiMt la TvnsUM. -^ Vàtté • né les régil fioint, 609 ft 614.
HYPOTHÈQUES légales ds la fsmmb DEVEiniB rsim, du minku» f>isrÈirtr hajbub, db l'iUtxrdit sÊLSvé D*i»TB&DiOTi6ir. 863 à 879.
INCÂI^ABLfô. — lïs ne sont point restituâmes contre le défaut de transcription, 513. — V. Femme mariée^ femme êépmréê^ hjfTfoihèqmê Uffolm*
INSCRIPTION. •* V. Atfl. «>- hMMêi éf kyptêhè^m a Hê pf^jUgm. — P^ioiti dcêsuèrogaUom. -^ SnketiMtom.
JUGEMENT. — y. DUpositions tramiUtiru. 1111. — Sertitude. 117 et 113. ,
JUGEMENTS 9*£B9nncA'rMtfè-^ 81 li icfÊtonùM à» la ifaiÉCiri|^ti6tt 6*t sp{)4icaU0: aux adjiidifstioai itapleaMAt ë»nf^mMki§ #•*» oe^inMliM «sMneorf, d« ni6nM ipii'auK ad}tt4l«atfioii# inM(él(lf««#» de pnpHM. tt}-»^«nx a^dieatioBS ]Nir wle fM^tarA^, de lainw qtt'SRiX itfjNMWiKi êaéjnMoêêi<m. 78; ^ aux adjudications rarsaisif. 7»,^]>» la» Alture et te aflbti^ ««r âilaêtêêmtnU en matière bjpotliécaire ^ le» adjudîoations auxquelles il donne Ueu ne sont point sujettes à la formalité de la transcription. Quand elles sont tran« chées au profit du délaissant. 80. — Peu importe que le délaissant soit un «cqtréfem* à tîtrer gratuit ou tm acquéreur & tftr© oiréffettx. Ht . *- Application de cette doctrine au tiers acquéreur qui s'est porté tfd}u£cittaifier de l'îmmeable^ «été dlrwl«Mnt nâsi sur lai ou dont la vanto û Mé pourtstivie 9m vaa» SMiMohès» àm diiiteBe. t9; ^ SI e» éeît Kéténdte a» om oà usr nsi»Mibk faisai* paatle é^Me lëssuâCB WttifiaMr* a é^ ac^g* à VhiMw ,
JUGEMENTS
83. — De la nature de Ta^acUcation prononcée sur diloUaimêM on jwr aatm pratiquée contre un tîere acquéreur, au profit d*nn enchériBwnr étnmgar, Opère-t-elle la résolution rétroactive du droit de Tacquérenr? N*y doit-oo voir, au contrdre, qu'une aliénation toute nouvelle, laissant sulMÎster le droit de Tacquéreur, mais le transportant de sa personne en la personne ds Ta^udicataire? En autres termes, quelle est la personne dont ra^udicatûe est Tayant^aufle? Tient-il directement son droit du chef de l'aliénation oxigî» naire ou de Tacquéreur évincé?—- Si le jugement d'adjudication n'eet point transcrit, quels sont ceux qui pourront se prévaloir du défaut de transcription? 84.— De Tadjudication sur wm twnnchèn du disHmi^ aprèt aUinaiUm «oioi»tairê. Elle opère la résolution du droit de rao^uéreur qu'elle dépossède. — Toutefois il peut renoncer au bénéfice de cette résolution et «»>jnfai;* ^qq contrat, lorsqu'il y a intérêt. Dans le premier cas, le défaut de tranaeriptioii du jugement d'adjudication ne peut être opposé que par les ayant-canae de ràliénateur originaire. Dans le second, les ayant-cause de raequérenr dépwsédé peuvent seuls s'en prévaloir. 85. ^ Des adjudicationB sur mchin dm êixième ou twr folU enchère. Doivent-elles tout à la fois être mentionoées en marge de la transcription delà première a^udication, conformément à Tait. 4 de la loi nouvelle, et transcrites d'après l'art. 1^' de la même loi? — Qmd si le dernier adjudicataire ne fait point transcrire son titre? 83,86, 307, 309 (art. 4, art. 7), et 540. — > Des adjudications aur licUatiom, Elles sont on non soumises à la formalité de la transcription, suivant qu'elles ont lien an profit d'un enchérisseur étranger on de l'un des coUoitants. Du cas oà findivision existant entre trois personnes ou un plus grand nombre, pfaisien» d'entre elles ou toutes moins une se sont réunies pour se porter indiviséBeot adjudicataires de l'immeuble licite. 87. ^ Des adjudications an point de vue du droit fiscal (droit de transcription}. 308, 315» *-^ Des a^ju^eations an point de vue du régime hypothécaire et de l'action résolutoire des précédents vendeurs. 531, 586 à 594, 599 à 603, 611 à 613, 754 à 763, 806, 836, et 827.
JUGEMENTS cohstatant l'bxibtbhck d'usb convmrribH tbbbaiz
80UM1B1B VAB SA ITATUfiB A LA FOSHAIilT^ I» LA TSAmCSIPTlOy, HA18 XOS
TBAHBCBITB. — Imperfections des textes particuliers à cette matière. 153. -» La règle à suivre se doit déduire de la nature des vues que s'est proposée la loi. 154. »- Sa formule et son étendue. 155. •— Comment on l'applique aux jugements par défaut ou en premier ressort.
y. Jugemmti prononçani la réioUUionf nulUti ou rewiiion d^nm vtnie tramtcrtu,
— Ventes verbales,
JUGEMENTS d'sxpbopbiatioh pom CAUU b'utilité ruBUQiTE.
— V. Expropriation,
JUGEMENTS fbohoxçakt la sâtOLuriON, vuLLine ou bbsgbxoh d'cv AOra TBAiwcBiT«— § l*', généralités. 536. — Compazaisen entn les aetas ifonilatif* de propriété et les aotes r^eooolotrM dPme InenstaKo» aaMnterw.
JUGEMENTS
Nëoesflité de las soumettre les uns et les autres au principe de publicité. — La loi les sépare^par les contrastes les plus inattendus. — Enumératîon des diffërences établies. 526.
§ n. Des actes révocatoîres dont la publicité est prescrite. 527 à 567.
— Du sens précis et de la portée exacte de ces expressions de la loi : Jugefjtent prononçant la résolution, nullité ou reicision d'un acte transcrit.
— Théorie générale des contrats nuls, résolubles^ annulables ou resdndahles,
— Des nullités et des réaolutioos qui ont lieu de pldn droit. •» Des nullités et résolutions judidaires. 527. — - Notre disposition embrasse tout jugement constatant, déclarant j énonçant ou firononçant la résolution d'un contrat résoluble ou déjà résolu, Taonulation ou la rescision soit d'un contrat ofinii2a6Z0 ou rescindable, soit d'un contrat déjà annulé ou rescindé, ou enfin l'inexistence d'un contrat nul, 528.-^ Que la résolution, nullité ou rescision soit constatée par un jugement proprement dit, ou qu'elle le soit par un jugement convenu ou même par un simple acte judiciaire, il n'importe; l'acte judiciaire, quel qu'il soit, qui la prononce ou la constate doit être mentionné en marge de la transcription de l'acte résolu, annulé ou rescindé. 529. — ^ Il en est de même des jugements constatant l'existence d'une convention verbale par laquelle un aliénateur et un acquéreur ont, à l'amiable, résolu, annulé ou rescindé l'aliénation dont un acte avait été préoédenmient transcrit. 530.— Il n'y a point à distinguer si l'acte transcrit, dont la résolution, nullité ou rescision a été prononcée, est un jugement ou un acte d'une autre nature. 531. —Des donations : rapport, 537. — Béduction, 534. — * Bévoca-^ tion pour cause d'inexactitude des conditions ou de survenance d'enfants. 532.
— Kévocation pour cause d'ingratitude. De même que la précédente, cette révocation a pour fondement laprésomption légale d'une clause de résolution. Dans le système contraire, elle constituerait encore une résolution. 533. — Révocation d'une aliénation consentie par un débiteur en fraude de ses créanciers. 535: — Usufruit : extinction pour cause d'abus de jouissance. 536. -— Règle générale. 537. •» Adjudications : sur délaissement on sur saisie pratiquée sur un tiers acquéreur. 538. -^ Sur enchère du dixième après aliénation volontaire, 539 ; — sur folle enchère. 540 ; — sur enchère du sixième. 641. — Des retraits, 542. — Des remplois. 543. — Des déctaraiions de command. 544. — Espèce particulière. Jugement en vertu duquel un mandant agisf ant contre son mandataire obtient la restitution d'un immeuble que ce dernier avait iicheté en son propre nom, alors qu'il devait l'acheter an nom de son mandant. 645.—- Quid, lorsqu'un jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d'un acte transcrit est lui-même rétracté ou annulé à la suite d un recours extraordinaire? Le jugement de rétractation on Tarrêt de cassation doit-il à son tour être porté en marge de la transcription de l'acte résolu, annulé ou rescindé par le premier jugement? 546. — : Des résolutions, annulations ou rescisions amiables. 547.— Si, lorsque plusieurs aliénations du même immeuble ont eu lieu, le jugement qui a résolu, annulé ou rescindé le dtoit de l'acquéreur auteur des acquéreurs subséquents, doit
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être mentioDQ^ «o? U^ à^yt^n^^ trBi»ciîptmB vixqiiilUtoiiitaMiélM toi ^xpitu 4e l'apqD^reur direct et de «es ay»nt*cai)«e« $4B.
§ III. De la formalité à accomplir ponr obtenir 1» pablieîté àa jqgnMil prononçant la résolution, nullité on rescieiozi 499 actea tranecnta, «^ lUfsisîtion, — SancUon, — Prqcédwe, — Droits et Oaîe. -^ Amende* ^^ Beeon* vrement. 549 à 567 bis. — Comment on ren4 pnl^lic» les jogemant» dMlg 8'a^t, 549, *- ObaervaUon «or les dmandv en résolntionf nullité on ffeci» sÎQn. 550. r- Ltk transoription du jugement ne saurait snppléev U mcatioB qne prescrit U IqI. 551* •»* Aperçu gén^pil des règles ib soiTre en gstte matière. 552. — * Da délai dans lequel la mention doit $tro fbrmalîsée.-^Du jour à pextir duqnel pn peut dire que le jugement è mentionnar a MQaif Tautorité de la cbose jugée. 559. — Quand pent*on dire avec oertitoda qu les délais d^appel sont ejqpirés? 554* — La mention doit ôtre requise par l'avoué qui a obtenu le jugement. — La partie qu'il représente e«t-«Ua éga» lemept tenue de la requérir? h^ peut-elle ? Qttt4| ù le conservateur satis* fait à sa réquisition? 555. — Quid, lorsque la mention n* a pas été iieqnai ou ne Ta été que tardivement? Le bénéficiaire du jugement aouffre-t-îl éa délaut de mention ? les tiers auxquels le jugement, quoique resté ylandestia» est opposé ont-ils un recours contre l'avoué? 556,-t*« Qitid, si Tavoné» étant encore dans le délai de la loi, vient à décéder sans avoir rempli la fonnaiili? 557 ^-p. Suite. De l'ayoué sucoesseur de l'avoué décédé. 556, -« De la destitution de l'i^ypué, i^u ces où elle lui est notifiée pendant le m<ns dans lequl il est tenu d'agir. 559, «^ Q^id, si lersqn'il est enoore dans le délai paar remplir la formalité, mais ne l'ayant pas eneore remplie, l'aToné qui a ob» tenu le jugement reçoit un successeur i^ la suite de la eesaian da sa charge? 550» «*f Quid, dans oee divers cas, ai le nouvel avoué ou U bénéfi^ ciûre du jugement requiert la formalité ? 561.*«* Quid, au eas o^ la reqnénat demande la mention, en marge de Tacte transçritt d'une résolution* milité ou rescision 4on< h loi tw fr^crit ftçint la fwbliciU ? ^99* •<- Loraqua la résolution, nullité ou resmsion a été prononcée en appel, l'andt qui la ptonoiiee doit être reudu public k la diligence de l'avoué qui Va obtenue. 563.-— (M, lorsqu'elle a été admise en première iustanoe et confirmée en appel? La elMurge de requérir la mention incombe-t-elle à Tavoué de premiàra instanns ou k l'avoué d'appel ? 564.*^ Des résolutions, nullités et rescisions psosan^ oées sur la poursuite de Tacquéreur, 5f>5. -«* Des formalités relatÎTes à la mention et à la réquisition elle-même. -^ Du bordereau. »«- Sa rédaotian.-*-» Qui peut la présenter. -«• Ses énenciatious* *— Des obligations et des dnoils dn canservateur. $«1». «if- Fraîa. 567. -^ Pu mode à suivra pow aonalalir la eontravention à laquelle estx attachée la peine de l'amende, et, naa fais l'amende eneourue, pour en opérer le recouvrement. 567 bi$.
§ IT. Des résolutions, nullités ou rescisions demandées et Qbtanuea par «a cêuiQnnair9 des droits du vendeur. 568, 569. -^ Lorsqu*un vendeur avae fuculté de réméré a eédé à un tiers son droit de réméré, le jugesiinl qid, sur U peuxauite du eesaiqnoaire, prononoe la réiolutjk^n da la venta, aiUl
mention? — L'acte 4^ fipsnon doit-il ou non être tnuiecrit? Qitid^ ^'il ne l'est pas? — Qui alors, ^e l'achetenr, dont le titre est résolu, du vendeur on de son o^sionnaire, est propriétaire an regard des tiers ? — Un vendenir non p9^é cède ces droits à nn tiers ; le cesçionnaire demande et obtient en justice la résolntion de la vente ponr défaut de paiement du prix : comment les choses doivent-elles se passer quant an jugement et h Taote de eesaion? 569.
LÉGATAIRES. — Les légntum i'nn 4onMmf 9««v«nt oppow U Ment de transcription. 423 à 428, 432. — Les légataires du vendeur ne le peu- Tent pas, 435 et 436. Le peuvent, au contraire, leurs ayant^cause à titre singulier. 444 et 445.
V. Pmiâ§i
LEGS. -* Ils ne sont point soumis à la foimallté de la transoription. •«• Observations critiques. 3. — Us échappent à la formalité, même lorsqu'ils sont constitutifs d'un droit d*usage, d'habitation on de servitude. 4 et 109 . — Des legs qui contiennent une substitution. 5 et 6.
y. Jugement d^ adjudication (sur délai$»ment). 81. ^ Parîagt, 169 et sniv,, 199. — BênonciaUon à dis droiu de propriété, d^wufruil,,, l25-lo. Sépara^ tion dee patrimoines. 64d-5o, 647, 650, T39 à T42.
LiaTATION. — y. Jugement d*aé{judication. 87. — Partage, 175, 199-8o, ^ rrofwcrjplion (droit de). 319 et «oiv,, 525 et 329.
LOI mr 23 uâm» 1856 guu i^ «baimcbifzzqii i? iim jm nMum mr- POTHi^AiSB. — Ses imperfections, ^ses inconséquences, ses lacunes. Pages 2 et suiv. — Nos 3, 4, 20, 78, 126-30, 143, 153, ]69 à 177, 417 à 420, 434 à 436, 477, 496, 500, 526, 528, 529, 579, 605 et 606, 615 à 618, 711, 734, 742, 1005 et 1020.
LOYERS. — y. Permagee.
MAINLEyÉE »*iifB€niynoii. ->- V. Action m féeohiUên de rente, p$w, défaut de paiement ékt prix. 808.— Subrogaêfm à Vkffpotkique légale 4§ la fenmê (inecription priée par le subrogé à eon proft pereonnst}, 1032.
MAISON. — L*acte par lequel un propriétaire vend une maison pour être démolie n'est point svget à la formalité de la transcription. 9. — Il en est
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de même de l'acte par lequel le cessiomuûre oëde eon droit à on tien. 10*
MANDANT. — uàxdat. «- XABDATAiBa. — V. Jugmum prùnomçmi la résolution, nulUti oureêciêion d'un acte tramcrit, 545»— ProcunOUm (Jarmêi de la frafwrripltofi). 28 et 226. — Subrogation à VhypotMque légaU de la femme [Procuration). 1006. — Transcription (gui peut la n^uértr. — Hfofotrr, aeoué, mandataire). 252 à 254. ^ Transcription {droit de). 855. — Fcnft (framcrtpfion). 28 à 30.
MANŒUVRES veaitdulcubss. — Ponr returder une tnmeeription. 454.
MARI. — V. S^tbrogatUm (pubUcité de eubroffation) : qui peut ^ppoeer an enlnrogé la clandestinité de son titre. 1101 et 1102.— Tnmeeription (mi t/fte) : qui peut ou ne peut point opposer le défaut de transcription, 440 et suit. «— Transcription {qui doit requérir ta,,,), 246 et suiv*
MAUVAISE TOI. — V. Transcription {qui peut se préveMr dm défaut de). 451 à 453.
MENTION.*» La mention des adjudications en marge de la transcRptioB saisies n'a plus d*objet ; la loi nouvelle Ta implicitement abrogée. 79. »- V. Jugements prononçant la résolution, nulUté ou rescision d'un acte ttaïuerit, 526 k 569.— Publiciti dee registres.^ [Etals de transcription, 380 et 381. — SiOrogation à l'hypothèque légale de la femme {pubUeité), 1022, 1074 et soir.
MINES. — De l'acte par lequel un propriétaire cède le drnt d'eztiaîn de son fonds des matières minérales. 12. — De Tacte par lequel le i cède son droit à un tiers. 12. .— V. Propriété immobilière, 8.
MINEUR. — V. tneapables.
MITOYENNETÉ. — v. Abandon,
MINUTE. — V. Subrogation à l'hypothèque UgaU de la femme, 1013.
NOTAIRES. —Conseils aux notaires. — Transcription (droit de). 327. — Transcription (réquisition, responsabilité du notaire). 253.
NULLITÉ. — V. Jugement prononçant la résotutiWf nulHté au rescision 4Nbi acte transcrit, 526 à 669. — > Transcription (la nullité dont un acte est entaché n'est point couverte par). 514, 463, 480 et, par analogie. 34.^ Transcription (la nullité d'un acte n'autorise point le conservateur à refuser sa transcription). 214. — Transcription (ses irrégularités). 526 et suiv.
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ORDRE. Ponnnîte d*ordrê. État supplétif on complémentaire. 384. «— Créanùer omis dans an état sur transcription. 402 et sni?, -^ Aliénations yo* lontaires. Hypothèques légales des femmes, des mineurs et des interdits, an caa où elles n*ont pas 4:é inscrites dans les deux mois de Tart. 2194 : Elles ne peuvent être produites à Tordre qu'autant qu'il a été ouvert dans les trois mois qui suivent les deux mois dont il vient d'être parlé. 609. -«- Quid si elles ont été inscrites en temps utile? 610. — Qut'd, quant aux adjudication» sur saisie? 611. — Quid quant aux expropriations pour cause d'utilité publique? 614. ^Hypothèques légales delà femme devenue veuve, du mineur devenu majeur, on de Tinterdit relevé d'interdicUon. Quid lorsque, dans Tannée fix^ par Tart. 9, un ordre vient à s'ouvrir sur le prix des biens affectés? 876-60, _ Quid, quand elles ont été inscrites dans Tannée? 877. — Cession d'antériorité. — Promesse d'abstention, ^- Hypothèque légale de la femme. Renonciation. Subrogation. — Questions diverses. 944, 952 etsuiv. — Privilège du vendeur. Si le vendeur doit être appelé à Tordre au cas où son privilège est iraïuerit^ mais non inscrit^ 697 et suiv. — Action en résolution pour défaut de paiement do prix, 805.
PAIEMENT, ^y. Dation en paitmmt. 46 et 47. — Suhrogaiiùn à Vhy" pothhiuê Ugalê dêlaftmtM. 902. 903, 1096, 1102.
PARTAGE, De la nature du partlige selon les jurisconsultes romaina« 158. —> L'effet tranêlatif qu'ils lui attribuaient entraînait les plus déplorables conséquences. 159. — Trebatius proposa de lui reconnaître un effet simplement dicUwtUif, maïs il fut à ce sujet sévèrement repris par Labéon. 160. — La transformation des partages ne devait s'accomplir qu au xii« siè« cle. — > Le droit indivis s'analysa alors en un droit iventml ou exclusif et divis, mais amditicnnsl^ sur cbacun des objets de la masse partageable. — Conséquences. 161. — La faveur extrême avec laquelU la règle nouvelle fut reçue Taltéra dans son but en lui attribuant les résultats les plus inattendus. C'est ainsi qu'après avoir organisé la publicité des droits réels , la loi du 1 1 brumaire an ni laissa les partages sous Tempire de la clandestinité, bien que pourtant ils aient, ou rsgard dès tisrSf quant aux actes de maître que les cohéritiers sortie d'indivision peuvent faire dans l'avenir, tous les effets d'un acte translatif de propriété. 162. — Lors de Tenquête ouverte sur la reforme hypothécaire, plusieura Coun proteatèrent contre cette anomalie. L'idée d'asn. 50
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similer^ sou» le rapport de la publicité, les actes de partage aux aetae ' latifs de propriété fit de rapides pràgrës ; mais après avoir conquis ropinioa générale, elle nnt misérablement é<iièaer devant l'aveugle résistance de la commission du Corps législatif. 163. — Exposé des motifs qui la firent écarter. 164. — Examen critiqne de ces motifs. 165. — La publicité dea partagés n*est point incompatible avec leiB tègleb Utilquelfes leur aàhire les soumet. Exposé de noire système sut ce point. 166. — Au surplus, quand même il serait vrai que cette innovation modifierait d*miè mamiëte gi^ve !a tbéorie du Code sur les partages, qu'importe si d'aillettta iMntéi^ du. crd£t public la commande? 167. --La différence établie tm point ^e vue ^e lalo^ nouvelle, cbtre les partages et les actes translatifs de propriété, kmèâe tes conséquences les plus bizarres , lors Surtout qu'on admet comme Mamei les dotmées de la jurîsprudeiiee en m&tiëre de pairtage. 168. -^ !• Une sttœeèsion étant dévolue k deux héritiers, Tun d^ux a véhAi sa part : cette ccalâon doit-elle être transcVire? Ûûl , "sî h cessfonnaîre est im tiers étranger k ta succesiion; non, si b'es'tle cohéritier dn cédant. l69. -^ 2« L'un des denx héritiers a cédé sa part à Vautre : quid ? La transcription sera on ne sera pas néce'ssure, suivait que la cession sera à titre grcauii ou à titre onémtx, 170. — 3^ Si Tuù des deux héri^tîers renonce à ta succession , la renondatSon n'est point, alors mSmè qu'elle aéulfeutfKguo tfàto, sujette à transcrîptioii. 171. •» i9 Vun de trois héritiers a vendu sa pari aux dêux autres : quid? -^ ÇmU dans rhypothèse inverse? 172, — S^ Quid A Tun des héritiers achète las parts de tous ses cohéritiers, mus par des actes séparés? 173. — 6* Soîtt. 1 74. — - 8® Un immeuble de la succession a été licite : y a-t-il lieu de transcrire la licitation? Oui, si l'immeuble a été adjugé à un tiers; non, ail a été adjugé à Tun des héritiers ; oui , s'il a été adjugé coigointement k deux héritiers. 176. — * 3** Un immeuble a été vendu parle même propriétaire an même acheteur, mais par portion* indiviMêei par dee actê$ téparéê : çvM ? 176. -— Ces différences n'ont anoune raison d'être ; tout a été , en cette matière, firré aux caprices du hi&srd. 177. -^ De Vacte par lequel Tun de deux Geôliers cède sa part '% son cohéritier, aux risques et périls de ce dernier. €bt liete constitue-t-il tm partage? Affirmative. 178. — Bxamea de la qaeatien de savoir s'il est niScessùre, potir qu'un acte tienne lieu de paxtage, qn^ fasse cesser Tindî vision entre "ràv^ les héiftiers. Solntion négative. Ainsi, les cessions de parts Êoustîtuent des partages et à ce titre des actei tégia par Vart. 883, alors même qu'elles ne mettent fin à l'indivision que A'tiM manitee relative , c'est-à-dire qu'à l'égard de IHm ou de quelques-uns des héritiers.
179. — La distinction qui a prévalu dans notre jurisp4ndeDc« moderne n'étidt point reçue dans notre ancien droit. Opinions de Guyot et de PoUiîer.
180. — L'sncîenne doctrine s*id^ait, en parfut accord, à la taàtvre même ' des partages et aux vues d'ordre public qui leur ont imprimé un effet parement déclaratif. 181. — Ainsi , 1© notre doctrine est conforme auJk précédents ; 2* considérée en elle-même, elle frappe par sa logique autant qoe par l'utile importance de ses Irésulta^. 18t. «— 'Rien ne tioos autoriae à \
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fm'eU« a M ftbaadmmée. Tmii iodi^iiéf tm «nitrain ^ q^ laft téda«tMM du Code ont «ntondti retter fidtiei à la timdikimi. 18S. «^ £apoié éeft tttotift 4e la âocftime oontnire. 184. — Réfatetibn de oèt iiiotifa« -^ L'Mt» 888 n'a rien à*exc9piionnel, rien de fictif. Loin de déroger an droit commtis, fl en fait, au contraire, partie. S*il a pour effet de faire tomber les hypothèques aoqmsto du chef des copartageants snr des biens non compris dans lenr lot, o^est par application da principe déposé par la loi dans l'art. 2125. Par quel impérieux besoin dès lors s'efforce-t'On de le renfermer dans les plas étroites limites? 185. — L'art. 888 ne contient pas nn mot dont on paisse s'armer contre nous. Bientôt mime nous pourrons l'intoqnet contre nôi adversaires. 186. — Les termes de l'art. 883 n'offrent également rien qui nous soit contHdre, 187. — > Mais, dit-on, l'acte qui a eu lieu n'a été^ à son origine, qu'une Tliie ▼ente. Dès lors qu'importe que les héritiers qui sont restés dans l'iadivislon fassent plus tard un partage entre eux? un acte ne saurait Ranger de nature au gré des événements 1 — Pure pétition de principe. 188« — Â suppeseï que les deux propositions de l'art. 883 soient connexes entre elles, on ae peut rien en conclure contre notre système. Mus nous allons plus loin, nous nioM leur connexité. 189. «- II se peut fbrt bien qu'un partage soit d'un <ràté éc^uMtif d'une proprHté nouvtlk et, dc l'autre, purement déclaratif (Timt fMp^té ^céd€mtn»nt ae^tuiêé, 190. — 1^ on admet ce résultat, bien que les tûmes de l'an. 883 y r^ugnént, c'est qu'évidemmetit les elpressîonA de la loi n'ont , en cette matière , ni l'importance i|u on y attache in les conséquences qu'on m tire. 191. — Réponse à l'olôeotion Urée dw art. 2103 et 2109. 192. — Réponse à l'objection tirée du 4« alinéa de l'ark 1«' delà loi du 23 mars 1855. 193. -—Les textes ne nom sont deno pat hostUes, les art. 888 et 889 sont même formels dans notre b«is. 194, «— CondtieioB. 195. —Suivant quelques auteurs, les actes qui ne font cesser Fiadmsîon que pour un seul des héritiers constituent des partages, mdme au piwk do ▼ue de l'effet déclaratif, hnquê tout lis hérititn y ont ooneonn». — Nous éoaT' tons cette distinction. 196. — Notre théorie demeure donc absolue. Toutefois nous cf oyons devoir y apporter un certain tempérament. 197. — Singulière hypothèse. — Du tetnrît succeiBoniK 198. •«- fidumération des acteè qui, à titre de partage, sont dispensés de la formalité de la transcription : partages ordinaires, avec ou sans sonlte; «— Établissement d'une serritude par Tacte de partage; — Attribution de la totalité des biens indivis à l'un des héritiers chargé de donner en retour k ses cohéritiers une soulte en biens tirés de son patrimoine personnel; -^ Attribution d'un lot à l'un deS héritiers, le surplus ' des biens devant rester, pendant quelque temps encore, indivis entre les autres héritiers; — Cessions de parts ou de droits successifs entre héritiers ; *- Acte ayant pour olget de fahre cesser une indlTiaion, soît entre un tiers, cessionnaire de la part de l'un des héritiers et les cohéritiers du cédant, Sdt entre les divers eesaionnaires de ]»arts distinctes ; — ReifoneiatioDS faites ol^tio datof — Colégatairès, conjoints communs, C0- associés^ oodonslaiMSy co-acheteurs, eo-usufinUtiiia, eonapropiidtdrw ; «— Udtation* 199. ^
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ÉchiBge de loU par convention antérieure on coneoinitante anparlage. 200. ^ Qttid si la contention d'échange a eu Ueu après le partage, m^avantson exécution paru déUviance des lots?2ul. -- Des partages d'ascendant. 202. PÈRE (pèieadmînîstraleur). — V. TuUvr.
PÉREMPTION. — V. Action en résolution de tenU, pwir iéfatU de paiement du prix. QOl et 802. ^ Publicité du priviUge du vendeur finscrîption d'office. RenouveUement). 691 et suiv. — Subrogation à VhypoiKèquê UgaU de la femme. 1088 et suiv.
PORTE-FORT. — V. Gérant d'affairée. — Vente.
PRÉLÈVEMENTS. —V. Daiio m paiemeiU, 47. — fl<qjporf, reprieee. — Tranecription (droit de). 354.
PRESCRIPTION. —V. Tranecription (de la prescription dans sesrapporU avec la transcripdon). 505 à 612. — Bypothèttue UgaU de la femme, eubrogé, tiere détenteur. 926. — Serviludee àc(^iees par preecriptUm. 119. — Renonciation au bénéfice d'une prescription acquiee. 125-2*.
PRIVILÈGES. — V. Publicité des hypothèques et dee priviUgee. — StOrro^ation proprement diU à Vhypolhèque légaU de la femme (conflits soit entre U subrogeante et le subrogé, soit entre divers subrogés). 903-905. — Sabfogation à titre de nantiesement (conflit entre le subrogé et les créanâers nantis d'un privilège général sur les biens de la subrogeante). 921.
PROCURATION. — V. Subrogation à l'hypothèque UgaU de la femme (la procuration par laquelte la femme habilite un tiers à consentir pour eUe une subrogation doit être autiientique). 1006, — riwwcripUon (formes) : lorsqu'un note qui doit être transcrit a été passé par un mandataire, la procuration n'est point sujette à transcription. 28 et 226. — Transcription (qui peut la requérir). Lorsqu'elle est requise par un mandataire, le requérant n'est point tenu de représentez la procuration qui rhabilite à agir. 244.
PROMESSE DB VENDES ou d'achbtbr. — V. Vente, 88 et 89. PROPRIÉTÉ. — V. Privilge du vendeur. 622 k 642. — Trmeaifiim. 421 et suiv.
PROPRIÉTÉ COHDITIOUWBLLB. — V. Vente. 14, 15, 16, 17, 18 et 84.
PROPRIÉTÉ iMHOBiLikES. 8 et suiv.
PUBLICITÉ DB t' ACTION EN BlEsOLUTION DB YBNTBp POUB DéPAlIT
DB PAiBHBMT DU PBix. — g !•', conttdérations générales. — Historique. 743 à 792.
Double aspect sous lequel peut être envisagée l'action en résolution. — La question qu'elle engage touche à l'un des plus importants problèmes de l'économie politique. — Des discussions brillantes dont, en 1850^ elle fut l'objet devant rAssemblée nationale législative. 743. — Des précédent*. — De l'action en résolution selon le dnnt romain. 744. — Suite. — De la
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vente faite sans tenue pour le paiement dnpriz. — En quel oaa et en qneUe qualité le yendeor pout reprendra la chose qa'il a liTrée. 745. -- De la ▼ente aveo terme pour le paiement dn prix. — De la 2«s commiêtoria et dn pacte domina rnirvati, 746. — Suite. 747. — Suite : A défaut de la ks eommiiêoria^ le vendeur ne peut jamais conolure à la résolution de la vente, 748. — De l'action en résolution dans les pays de droit écrit et de droit coutumier. 149. — De Taotion en résolution sous le Code Napoléon. -— Bien que tendant au mSme but, le privilège du vendeur et son action en résolution sont sonmis k deux régimes différents. ^- Des conséquences flchenses qu'entraînait cette anomalie. 750« -*• Suite. 751. — De l'action en résolution au cas oh l'immeuble vendu sort], par l'effet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, du patrimoine de Tachetenr. — Lois des 7 juillet 1833 (art. 19) et du 8 mai 1841 (art. 18), 752.— Suite -.L'innovation que ces lois consaeient n'eut point de contradicteurs, 763. — Del'aotlan en résolution au cas où l'inqneuble vendu est Irappé de saisie sur l'acheteur. — Loi dn 2 juin 1841 ou Code de procédure. 7 54. —Suite : Deux projets furent alors proposés. Premier système. 755. ^ Suite : Deuxième système. 756. -~ Suite : Des effets de l'adjudication. par rapport à l'action en résolution appartenant aux précédents vendeurs. 767. — Suite : Des motifs exposés à Tappui de ce second système. 757 à 761. — Suite : Des adjudications que régissait le Code de procédure. De celles qui demeuraient soumises aux principes du Code Napoléon. — Si le vendeur renonce implicitement à son action en résolution lorsqu'il s'associe à une conversion de saisie. 762. — De l'enquête ouverte en 1841 sur la réforme hypothécaire. Des innovations qui furent proposées relativement à l'action en résolution. 763. — Première propoeitlon on système de restriction. 764. — Deuxième proposition ou système d'option. 765. — Troisième proposition ou système de publicité. 766. — Quatrième proposition ; Réunion de ces divers systèmes en un système unique. 767. — En 1850, le débat fut porté devant l'Assemblée législative. — Du projet dn gouvernement. Acceptation de ce projet par le conseU d'État. 768. — Ce projet fut écarté. 769. — Du projet de la commÎBsion et de l'amendement de M. Rouher. 770. — Deux systèmes bien tranchés sont en lutte : suppression à peu près complète de l'action en résolution an regard des tiers. — Maintien de l'action en résolution mais subordonnée, de mOme que le privilège, an principe de publicité. 771, •« Raisons exposées par les économistes en faveur dn premier système. 772 à 778. — • Raisons exposées parles jurisconsultes contre ce premier système et en faveur du second. — Les économistes invoquent à tort le droit romain. 779. — Si la résolution était aussi périlleuse, aussi injuste et aussi illogique qu'on la fait, il la faudrait supprimer, non point sous tel ou tel rapport, mais absolument, 780. — Il n'est point exact de dire que les législations étrangères ne Tout point supprimée. 781. — On aflSrme à tort qu'elle est inutile an vendeur. 782 à 784. — L'action en résolution n*est point contraire à l'institution du crédit fonder. 785 et 786. — Suite : Supprimer l'action
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$m akoltttîMi «rait ^bnalcf la bapola plni M^cte àa erédit puUle. It7. —
Elle a éU 1» lagesse Aa tons les temps. 78a. ««^ Si on la sopprâne, ondevim foire dispafattre toates les action» analogaes. 78a. -*- An lien de les lapprîmer, â vaut mieux les organiser. 790, «— L'amendement de M. Rdeher est devenu Tart. 7 de la loi nonveUe. 791. ^* Jagement porté sur lea daox ajsthnes qui viennent d*«tre exposés. 798,
§ n. -* Des conditions aazquéUlee est saboidennée rexttnetion de Taetion en résolution. 793 à 868. -<^ Formule originaire da principe établi.
— Te]|te de l'art. 7. -** L'aetioa en lésolntka n'est éteinte «fu^aatant qae trois conditions coneoureat. 793. —^ Pteaiièva conditioa : £s(inecjoa da pri- 9iléq«» — Le privilège peut exister seid. La rédpxoqae n*est point vraiCk Que le privilège ait cessé d*exiat^ par telle en par telle canscy il n'impoiU : raotton en résolution ne loi survit jamais. «• Applications de ce prinoîpa. 794. -^ PrmUèn êtpècê, La vente n*a pas été transcrite; le vandeor n'apiis aucune insoriptiott; l'acheteuv a disposé df rimmeuUe dont il doit le piix; le sons-acquéreur a fait transcrire son titre : •— L'action en réeohitioa estelle ou non éteinis? 795. -«> BêusUmê «spdas, Post^eafcment an oontial dp vente et par un acte passé avec son acbeteur, le vendeot a mwnei k aaa privilège : «— Qirid ? 196. •<* Troiëièmê tipieê. Pas une daaae insèvée dana an acte de revente ou par une ooaventioa postérieure, le vendeur a renoncé | son privilège en faveur d'un tiers acquéreur : — Quid ? 797. — Qmtrièm0 êtpècê. Il a été convenu par une danse spéciale du contrat de vente qaa Fim« meuble vendu ne sera point affecté par privilège à la sûneté da vendeor : -« Qmd? 798 à 800. — Cinqmim Mpèef. La vente n*a pas été transcrite; le vendeur a pris une inscription diieote* mais il l'a laissée tsmber en péremption t ^ Quié? 801. — SiofUmê êtpècâ. La vante a été transcrite; una inscription d*office a eu lien, mais le vendear Ta laissée périmer a *-« Qitid? 1102.
— Sêpàièmê 9ipèc9, Le vendeur a donné à son acbeteav, ou à un sQus-aeqnéreur, maînlerée de l'inscription d'office : — Quidf 803. -^ flWfttwe upècÊ. Un tiers acquéreur a fait an précédent vendeur et à d*autras créandera ioe-t crits des notifications à fin de purge : il n'est intervenu aucune saxencUve et U délai pour surencbériv est expiré : -^ Qia'd? 804. — ^ HkmUmê ê9pèe$. Un ordre a été ouvert et dôturé sur le prix de la revente : -« Qmidf 805. -«* DùOhnê, oMième si domilème npèm. Un tiers acquéreur ayant fait des noti* fications à fin de purge, une sareacbàra dn dixième a ea lieu. -» Au llan de frire des notificatioBS, il a dèlaisoé c ^- L'immeuble vendu a été saisi sur lai : «- Quid en ces divers cas? 806. -» Tr9i»ièm4 tipèes. Un propriétaire a, moyennant un prix dont U est encore créancier, constitué sur nn de aea iaamenbles soit une serrituda réelle, soit un droit d'usage on dTbabilarion :
— Quidf 807. — p> Si l'aotion en résolution p^^t 8tre valablement eontinaéa lorsque le privilège dn vendear s'éteint pendant l'instance k laqnaUe die a donné lieu. 808. •-« Deuxième condition : ÀtqujtUicm pcun un Itna, dm ekâf is f acfutfrwr, d'an droil am timmnéU, ^ Troisième condition : ÂeeMnfUtmmmi des /braialîMt pnecrifsf par <«• lois pear la coasfnnffon da droa dàal II eisni
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^4iH m^' Sons «4 ^bl^ point de va«, rurtfçlo est eein^li^le h^ r^rt. ^^ CoggAtnemew^^ M9. — I. O^b tiers auxquels l'action en résolati^n dn Tendent ne pent pas 6tre opposée quand son privilège est éteint. 810. -7- ^. Dee penonnes an^queUes elle peut être opposée nonobstant la perte dn privilège. ail. «— Une vente 9^ eu lien qni n'a Pfs été transcrite; ainonne iosoription B*ftétép,9isednebef du Ten^emv; les choses étant en oel état, l'achetenr tombe en âûlHfee on déoède avec des héritiers bénéficiaires ; ^~ Quelle est, au regasd de ses oréanciers, le condition de son vendenr? 812. — PrwUtr «yilime*— I<e vendeur conserve et son pT^lég;e et son action en résolution. &i3. — DtÊunèm t^fUn^, -^ l\ ptftà à la fois et son privilège et son action en réso* Intioa. 814. «-r- ^oièièmê *ifstèmf, -* 11 p^rd son privilège; néanmoins son actioq reste snbsist^te, tant que l'hypothèque établie par l'arc. 490, C. com.t n'a pas été inscrite. Hlê, — > Quatrième «y<l2fiM. — 11 perd son privilège ; néanmoins son action en içèsolution reste sauve, et il y peut recourir mâme après que l'inscription prescrite par l'art. 490, C. com., a ^té prise. 81 i. *s- Ce quatrième système est juste an fond, mais détestable dans ses motifs. 817 à 819. — Exposé des raisons qni nous déterminent à le suivre. 820. — ' Notre artide est inapplicable aux crilanciers chirographaires qui» postérieurement à l'acte d'où est née leur créance, ont acquis, du chef de raehetenr, leur débiteur, une hypothèque sur l'immeuble vendu ou qni l'ont reçu à titre de daHo in «oJttium. 821. «— 11 protège, au contraire, les créaitciers qui ne se sont mis en rapport de droit avec l'aobeteur que sous la condition expresse ou tacite de l'hypothèque qu'ils tiennent de lui. 822. — Une vente a eu lien qni n'a pas été transcrite; aucune inscription n'a été prise du chef du vendeur; un créancier chirographaire ou hypothécaire de raehetenr interpose une saisie et la fait transcrire : -«- Le vendeur peut-il, f^n cours de la saisie, user de son droit de résolution? ^ Affirmative. 823. — • Si le vendeur qui, faute d'une transcription ou d'une inscription effectuée en temps utile, « perdn son pririlége, peut, an cas où l'immeuble vendu a été l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, exercer son aoiion en résolution. -*- Dlstinctionf . 824. — Du ces où le vendeur est en conflit i^veo ^s eiréanciecs hypothécaires qui peuvent invoquer contre lui notre art. f et d'autres créanciers qui ne le peuvent pas. 825. — Du yeudear ei» pri#es avec l'ailindicataîre de l'immeuble vendu, lorsque cet immimble a été l'objet d'une revente ponrsnivie par les syndics de l'acheteur tomb4 eu iaiUite. 826, ^- <?ttid, quand il ept aux prises avec le bénéficiaire d'nne acQudication sur saisie? 827. •— Si le vendeur qui a perdu son action au yegaprd d'un tiers ep^nérenr, peut l'exeroer k V encontre des créanciers chîrogjruphairM de Tapheteur, sur le prix de lu revente? 828.
PUBLICITÉ J>ES HTEOTBÀQUES BT DBS FRITIL^BS.
Section I. Du motfunt aprèê Itquel les hypothéquée et les privOégee ne pe^pent plue être uHlemfint ineerite, 570 à 583, — Les hypothèques non inscrites sont ia«^i|(|fu|t^ UU regard dee tirn, 570. ^— S'il faut comprendre (armi les
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tiers les eréanders èbirogrtpliaireB dn débiteur grevé. 570. — Da nonaDt après lequel les inscriptioDS De peuvent pins être titilemeat prises. «— Des Tariatk>n8 législatives sur œ point. 571. — Soite : de U loi dn 11 bnmiain an Tii, 572. — Suite : da Cède Napoléon. 578.^Smte : des articles 834 et 835 du Code de procédure. 574. — Suite : de la loi nouvelle* 575. «— Si Vùm devait rétablir la loi de brumaire en cette matière, on, an eontrain, ooaer« ▼er le principe admis par les art. 834 et 835, C. pr. Baisons exposées es faveur de ces articles. Modifications proposées. 676. — Raisons à Tappai de Tabrogation des articles précités. 577. -— La loi nouvelle a eooaaeré ee système. Ainsi la transcription de Taete d'aliénation arrtte, par eU»-aème et à sa date, le cours des inscriptions. 578. —Tempérament apporté an principe en, faveur du vendeur et du oopartageant. Motifo. Cridque. 579.— En principe tant que Timmeuble hypothéqué à leur sûreté demeure dam le patrimoine de leur débiteur, les créanciers ont toute latitude pour s'înserire. Quoique la loi ne s'occupe que du droit de suite, ses dispositions ne sont pai sans avoir une certaine influence sur le droit de préférence. 580. — Elle embrasse dans on système commun toutes les aliénations reconnues dans notre droit. 581. — Quid quant aux aliénations qui se consomment ergs omnts sans le secours dd la transcription? Ainsi, lorsqu'un immeuble a été ]é> gué et que le testateur est mort, quel est le moment après lequel il ne peut plus être pris d'inscription du chef du défunt? 582. — Aperçu général da système nouveau. Quoique prise après le décès du testateur, TinsGriptioB d'un privilège de copartageant ou de vendeur est valable, si d*aiUean eBe est effectuée dans les quarante-cinq jours du partage ou de la vente . «— Des hypothèques des femmes, des mineurs et des interdits. 583.
Section 11. Publicité des hyTpothèqwa conventiormelUa si judieiains, 584 à 604. — De rinscriplion des hypothèques conventionnelles et judiciaires, es cas à*aîiéncUiont volontaireê, — Règles générales. 582, *- Qsid, en cas d*expropriatioQ pour cause d'utilité publique? —<?ttid, en eas d'adjudlcatigo sur saisie? Des créanciers qui n'étaient pas encore inscrits au moment de la transcription de l'adjudication. — Çutd, si l'adjudicataire est écarté par suite d'une adjudication sur folle enchère ? 586. — Des insoriptioiis effectuées au cours de la saisie ou dans l'entre-terops de l'adjudication à sa transcription. — Leur effet. 587 à 589. — Quid, dans le m8nra eas» si l'inscription a été prise par un créancier dont l'hypothèque n'a pris naissance que dans l'eu tre- temps de Tadjudioation à sa transcription? 590. -» Ce n*est point l'adjudication, mais sa transcription qui opère la purge des hypothèques inscrites ou établies sur Timmeuble adjugé. 591. — La pnzge n'est, au reste, complète que par le paiement du prix d'adjudication aux eréanders qui y ont droit ou par sa consignation. 592. — Bn cas de revente sur folle enchère, l'excédant du prix de la seconde a^udication sur la pie* mière est attribué au saisi et à ses créanciers. — Cette ^position ne s'applique point au cas oii l'immeuble adjugé est l'objet d*une revente par oae ▼de autre qu*nne poursuite sur folle tachère. 593. — Des adjudicatioas
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antres qnecell^t qui ont lî«a iiir taisîe. — RenToi. 594. — Afiénationt sno- MMÎTes àa mdme immeuble. — Si le dernier aeqadreor, quand se» anteors ne se sont pas mis en rigle, doit, pour acquérir la libération de toutes les bypotbèques existant sans inscription sur l'immeuble aliéné, faire transcrire non«seulement son propre contrat, mais encore les contrats d'acquisition de ses auteurs ou s'il suffit qu'il transcrive le sien. 594 à 603, <— Comment les choses doivent être réglées au cas où les créanciers personnels de Tacquéreur sont en conflit d'hypothèque avec les créanciers des précédants pro* priétaires, 604.
Section III. Dee hypothèques légales de la femme pendant la mariage, du mineur et de l'interdit, pendant la tutelle, de PEtat, des communes, des établissements publics et des légataires. ^- La règle établie en notre article 6 ne régit point les hypothèques légales des femmes, des mineurs et des inter* dits. 605. ^ Qwdf quant aux hypothèques légales soumises au régime ordinaire de l'inscription? 606. — Les hypotlièques légales des femmes, des mineurs et des interdits sont régies par le Code Napoléon modifié par les lois du S mai 1841 et du 21 mai 1858. 607. — Exposé général et sommaire.— Règles qui les gouvernent. €08. —> Suite : Dtê aUêwOiont «oiontairts. •« Qnand les femmes, les mineure et les interdits ne s'inscrivent point en temps utile, leur droit de suite disparaît. — Quidy en ce qui touche leur droit de préférence? — De la loi du 21 mai 1858 sur ce point. 609.— Comment les choses se passent quand les femmes, les minenn et les interdits s'inscrivent dans les deux mois fixés par l'art. 2194 du Code Napoléon. 610. — Ikê ad* jftdicati<mituria(siê, -—Comment les choses se passent au regard des femmee, des mineurs et des interdits nantis d'nne hypothèque légale non inscrite sur Timmeuble saisi. 611. — Différences ossantielles par lesquelles l'aliénation volontaire se distingue et se sépare, quant k l'objet dont nous traitons, de l'adjudication sur saisie. 612. -~ Des adjudications autres que coUesqui ont lieu sur saisie. — Les unes sont rangées parmi les aliénations volontaires, tandis que les autres sont assimilées aux expropriatîone forcées. — Spéoia* lement : dee adjudications sur délaissement, — des adjudications sur oonvenion de saisie, -~ des adjudications sur enchère du dixième après aliénation volontaire. 613. —* Des expropriations pour cause d'utilité publique. De leur effet quant aux hypothèque» des femmesi des mineurs et des interdits. 614. — J>t# hypothèques légaUê dêê /îiiimms, dêê minewrf ei âe$ iniêr^ dite aprii l'année qui nitl la ditiohuion da mariage ou la oiiMlion dé la luUlU, 614 6is.
Sbotioh IY. Des privilège», 615 à 742. — § l^', dn privilège du vendeur. 615 à 700. — Cette matière (la publicité du pririlége du vendeur) est abstraite et difficile. Plus on l'étudié, plus elle s'entoure d'impéDétrablas mystère». — Obscurité et insuffisance de» texte». 615. •» Les travaux préparetoires delà loi ne sont ni moin» obscure, ni moins insuffisants. 616.— Le» obscurités de la loi troublent à tel point ceux qui s'efforcent de l'expliquer qu'on a pu le» voir mettre leur talent et leur autorité au service de»
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plu bbuftt «cmtnoîtif. €17. —' EmioArttfpM dm qntetlapii à éUba^ar et à rëaonéio. 613. ^ I. i?« r«lM «OfWfiwalai'rc 4* iA «WfWcriiilian, ^wnif «» privilège dm «amiciir. -«• D.'«piibt la loi d« bpumairtt U «on^watew qui fb«^ mftUttifc la tmnsçription d'na «oHdo Tent» 4oY«it 4'Q(fio» d^titeher de rpe|# trenioiit les elausea reletÎTes améroiti duTendeiir et le» K^ir^dwie sv «o^ ngîstM des mumptioni. ^. UtiliU de cette iafemptÎQ», 019..^ Pe viêaM que sons la loi de bromure, le eoiuflrvateiirqiil ttaoKtit Ti^lo 4* vente doit, d'afrte le Oodei Napt^iéoa, <eise d'office amr «on regwtse TpeçiHptM» dc« crëanoes résultant, en faveur da vendeur, de Tacte traDBcrJt; meie taBdie que «ma la lei de bniaïaîre la oeneervallon et TefiQcecité du privîlégo du ▼endanr sont eubordosnées à cette inscription, la tnuiscriptîon de la -vanta suffît, selon le Gode Napoléon, pav elle^mlme et par elle seul4« à lacooser* vatîon des droite du vendeur. 620. — La transcription de la vente vaut, sons le loi nouvelle oomme sous le Code, inscription dai^s Tfaitâiêt du van^ deur. Le conservateur qui la formalise doit, il est vrai» effeetuer une insci^ tion dV>lfi<ie; mais la conservation du privilège est indépendante de cette inaoriptioa. 621. *- II. Dumùtatnt à partir duquel U priviUge du vtndeiur preiU aM'Monct. mm De la ntUur4 du droite dont il aH ituetti 4 Venevntn ém cyasil-eausa df tachtHm. — * Solution de la question d'après la loi de bramaire. — 1*' «ysiime : le privilâge du vendeur ne psend naissance qu'à la date de la transcription de la vente. Jusque-là, le vendeur reste, dans aca rapports avec les ayant^cause de son i^sheteur, acmé d*nne véritable a/Oàùm e» rsMiidioafioii.-*^ Conséquence : La cboae vendoe n*entve dans le patifaKHaa de Tacheteur qu'avec la eharge d'uu privilège cofutrvtf. Ainsi, le veadear eet, à tout événement et sans qu'il ait personuidlement à remplir aneune fomalité, à Tabri de toute atteinte. Sun dtmH m pmê point périr. 623. «» Ce syatèaaa appartient à M. Valette. — Il a été combattu par M. Duverger. 623. — 2« a}ftlèmi : Dès l'instant de la vente, et qnoiquelle ne soit pas encore traaacrite, le vendeur cesse d'6tre propriétaire non-seolement au regard d< l't téwr, mais encore au peint de vue de ses rapports avec les tiers qui, revenir, pourront trùter avte et demitr. I^e pririlège de vendenr natt, par conséquent, ovm la venu et avant mimé qWelie eoit tncnuonto. Dès lors il n'est point vrai de dire qu'il naît coiwmW, -*- Le vendeur ne peut s'en prévaloir qu'après l'avoir însorit; mais pourvu quMl rintcirive avant la taanseDpilQn de la revente, Mt-ce six, quinse ans et plus, apeèe soa propre contrat, la Icn lui assigne un rang de priviUge sur tout les eréaaciera hypothéeeires inaeriu du chef de l'acheteur, même sur ceux dont l'inscription a précédé la demie. 624. — D'après M. Pont, le privilège du vendeur ne naît, selon la îaft nouvdle, comme sens H loi de brumaita, qu'an moment où., par Peflbt de la transcription de la vente, la vendeur perd, avec le droit de propriété, l'aation en revendication que ee droit comporte. Ainsi, le privilège nsÉt publie, et, par conséquent, consewé. ^ Réftitatîon de ce système. 626. — D'apsèa la loi nouvelle, comme sous le Code Napoléen,la vente eit, suivant noue, par elle seule et, par ooaséqasati quoiqu'elle ne i oit paa enaere ttpaeepti, \
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laithre de propriété an pcdnt d« tu» des rapports du vendenr avee facbétenr «t lès ayant-oanse de oe dernier. D'où nous concluons qu'à la date mdme de hi Tente le privilège dn vendeur naît, non point conservé, mais périssable, et qn'ainti le vendenr ddt, sons peine de le perdre, veiller à sa conservation. — Son pririlége est somnie an régime de la publicité, à quelque époque qii*U ail été rendu pnbiie, pourvu que la formalité par laquelle on Ta notifié aux tiers ait en lien avant l'expiration des délids après lesquels il ne peut plus 6tre inserit, toutes les hypothèques acquises du chef deTacheteur lui cèdent le pas, conformément au principe prinUgia non tempore matimantur^ nd ex causa. 626. -^ Suite : Esprit de la loi : La transcription est tin acte de defiance contre le vendeur, 62T et 628. — Suite : Des termes de la loi. 629 à 632. — Suite : Des travaux préparatoire» de la loi. 633 à 635. — Suite : De la rétroactivité de IMnscripUon on de la transcription conservatoire du privilège du vendeur. 636. — - Suite : Le sentiment de M. Ronher et de M. Suin ne ssnr^t prévaloir sur la loi qui est formelle. 637. — Suite : Argument tiré de la loi du 21 mai 1858. 638. «— Suite : Si nos adversaires ont essayé d'appliquer pratiquement leur doctrine. 639. -^ Suite : Dernier argument. 640. — Résumé et condnsions. 641. — in. Du mode de pubHoiU appliqué mi prMUge du vendeur, — Si le vendeur peut, à son choix, employer, pour la conservation de son privilège, la fbrmeHté de la ^i^fucrtption on de Vinecriptitm, 642. — lY. De la failHte de V acheteur, — Si le vendeur peut remplir utilement, même après la faillite déclarée de son acheteur, la formalité à laquelle sont attachées la conservation de son prh^ilége et, avec elle, la faculté de s'en prévaloir. — Négative déduite des ari. 2146 C. N. et 448 C. oomm. 643. — Argument à l'appui tiré de l'historique de la rë> dactioB de Tart. 448, C. comm., 644. — Arguments proposés par les auteurs et notamment par M. Pont contre cette doctrine. 645. -^ Réponse à ces arguments. 646 à 649. — L*esprit général de la loi «ommerciale est conforme à notre solution. Considérations justificatives de ses décisions en cette matière. 65(K à 651 .— Réponse à Tobjection tirée de cette considération que les art. 2146 C. N., et 448 O. eom. n'ont trait qu'aux inscriptions et qu'ainsi on ne peut pohit s'en prévaloir pour annuler la transcription conservatoire du privilège du vendeur. 052. — Autre objection déduite du droit qu'a le vendenr, quand la vente n'a pas été transcrite, d'aliéner mdme au cours de la fiiflfite de son acheteur, llmmenhle vendu et ae l'hypothéquer au préjudice de la masse.— Réponse. 653.— Conclusion. 654. — De Pineeription prise par le vendeur pendant la fUllite de Facheteur, non point sur^ce dernier, mais sur un tiers acquéreur de Vimmeuble vendu. 055 à 657. — . La AûUite de l'acheteur ne fidt point obstacle «a renonv^ement des inscripttaê eflbttnées aloxa qn'il était «r bonis. 6S8. •*-¥. Du décès de Vaehêtmr aueaeoii sa mieùesêim a été acceptée souê bénéfice d'imentalr», — » De mtrae que aa fail^te,.le déoèa de l'achetear, quand sa aneoeasion est aeoeptée sous béoéflee d'invsAtaiss, fioca d'une masièffe définitive la oondition de ses créanciers, daa^ hmn lappesls entra enx» Celte règle a'appHiqEue mn veadsar cobum à
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toat «aire eréanoier. 659. — Elle n'est point sneoeptible d'extennon pv analogie. — Da cas où Tacoeptation bénéficiaire an lien d*être Tc^ostaiie est imposée par la loi, — Des successions yacantcs. — Des sncoeasiona répadiées. — Dn'oas où la snccession a été acceptée par deux héritiers, pnieaieBt et simplement par l'un d*eax, et sons bénéfice d'inventaire par rantre.— Benonvellement d'inscription.— Tiers détenteurs de l'immeuble vendo. — InecripUons appliquées à des intérêts échus depuis que la succession eat ouverte. 660. — Du cas où le régime bénéficiaire se trouve, après conp, remplacé par le régime de Kacceptation pure et simple. 661 . — YI, (kmmeni les as»d0ur« ptwBêfit par ùnê clause sxpriêêê dt Itur eofUrat mUtn Uiur droit à Vabri as UnU piriL^' La clause portant que la propriété de l'immeuble vendu demca* rera complète et entière en leur personne tant que l'acte de vente ne sera pas transcrit, est peu sûre. 662.-» Clause préférable. 663. — VU. Dês qmanais^ cinq jours psndant Issqusls U vsndeur p$u$ utiltmêni s'inscrire, ntéme a^ris U transcription ds Vaets pat Isqutl un acheteur a disposé de Vimmeubit tmdm m profit d'un tiers acquéreur, — • Du point de départ de ce délai.— Comment on le compte; du dies a quo; du diu ad qusm, 664. — ■ Si» en ce qui r^arde le vendeur, la purge est possible pendant oe délai. 665. — VHI. Des cas dam Iss quels la transcription de\Vacte de wn/te tout ou n» «oui point tajcrîpfiew é l'sltet ds conseroer U privilège du vendeur, — La transcription ne peat avoir les effets d'une inscription qn*aatant que par les énonciations de Taete qu'eOs rend public, elle en remplit réellement l'objet. 66f>. — Quid, ai l'acte tzasscrit constate que le prix a cessé d'être dû, bien jqu*en fait il le soit encoie? 667. — Quid^ si le prix réel de la vente n'est pas éooncé tout entier en raete transcrit? 668. — Quid, quand le chiffre des droits dont la tranacriptiaa révèle l'existence est indéterminé ou inconnu? 669. — Quid^ si bien qu'embrassant soit des objets mobiliers et un tel immeuble , soit différents immeubles, la vente a été faite pour un prix unique. 670. — Quid, ai la transcription ne fait point connaître l'époque de l'exigibilité des droits du vendeur? 671. —Comment le vendeur peut faire disparaître Timperfection de la transcription. ^ De l'inscription qu*il peut prendre* 672. — IX. De V inscription d'offics, — La conservation du privilège du vendeur ne loi est point subordonnée, 673. — Son utilité ou sou objet. 674. —« Si le conserva* teur la doit formaliser lorsque Pacte transcrit porte que le vendeur a été intégralement payé ou quand il est expressément dit que le vendeor renoaee k son privilège. 675à677. — Sile conservateur doit la formaliser quand 3 existe déjà une inscription directe effeolnée à la requête du veadenr. 678. <— Quid, s'il ne trouve point dans l'acte transcrit toutes les énondationa qu'aux termes de l'art, 2148 C. N. une inscription doit contsnir? Du cas où il est dit dans l'acte transcrit que le prix a été laissé à l'arbitrage d'un tien. >•• — Autres cas analogues. 679. — Il ne doit, en auoxm cas, élire, dans rin»> oription qu'il formalise d'offioe, un domicile pour le vendeor. 680. — Q«*d, 1* lorsqu'un même bien a été, indivisément ou même par firaotiona déterminées, vendu, pax nn même acte et pour un seul prix, à diffitomts aeqaé-
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reoTS obligés lolidalrement; 8^ lorsque pliuîenrs îmmenbles ont été YOndns l»ftr nn mteio acte, indÎTisément on distinctement, à dÎTerses personnes, maifl pour nn senl prix? 681,— Quid^ si, dans ces divers eas,^les acqnérenrs ne se sont point obligés solidairement? 682. — gut'd, lorsque Tacte transcrit contient la subrogation d'un tiers aur droits du vendeur, ou lorsqu'il y est dit que le prix de vente a été délégué à un créancier personnel du vendeur? 683. — -^ttid, si la subrogation ou la délégation est multiple? 684.— Qui'el, quand l*aote de vente qui contient la subrogation ou la délégation est sous aeing privé. 685. — De la délégation non acceptée. 686, — Quand T'inscription d'office doit être formalisée. 687. — - De la responsabilité dn conservateur. Des cas dans lesquels il peut être reobercbé et de ceux dans lesquels il ne peut pasl*6tre. 688 à 689. — Le vendeur ne souffre ni de l'inexistence de l'inscription d'office, ni de ses irrëgnlarités. Peut-elle lui profiter? 690. — X. Du rertoucellimeni de Vinecriftion d*o/]|lce.— Elle est soumise à la formalité da renouvellement décennal. — L'obligation de l'entre* tenir ou de la renouveler incombe non point au conservateur, mais au vendeur, 691. ^^ Mais sous quelle sanction? qu'arrive- t-il, en un mot, lorsque, faote d'un renouvellement requis en temps utile, l'inscription d'office cesse de valoir? •— Premier eyetème. — Il est inadmissible. 692. — Deuxième eyittème, 693.— Réfutation de ce second système. 694 à 695.— Exposition de notre sjstème sur ce point important. 696. — XI. Du privilège transcrit maie noniNSCBiT. «— Si le vendeur dont le privilège n'existe que snr le registre des inecriptione^ soit parce qu'il n'a pas effectué d'inscription d'office, soit, dans l'hypoibèse contraire, parce qu'elle a cessé de valoir faute d'un renouvellement requis en temps utile, a droit aux sommaiione, notificative et convoeatione prescrites en matière : de saisie immobilière, de purge, et d'ordre. —Distinctions.^ Du cas où le vendeur, dont le privilège est transcrit, mais non inscrit, est dornî* cilié à l'étranger ou aux colonies. 697 à 700.
§ II. Du privilège du copartageant. 701 à 7 10.— Du délai dans lequel peuvent utilement s'inscrire les oopartageants. 701. -^ Faute d'une inscription dans ce délai leur droit de auite est perdu. Mais, et à supposer qu'ils soient encore dans les soixante jours à compter du partage, peuvent-ils prendre une inscription à l'effet de conserver leur droit de préférenœ? Ils ne le peuvent pas. 702 k 709. — Quid, si avant l'expiration des 45 jours, date du parUge^ le copartageant grové tombe «n faillite ou s'il décède avec des héritien bénéficiaires. 710.
§ m. Des privilèges généraux. 711 à 720. — Les créanciers nantis d'nn privilège général peuvent utilement s'inscrire jusqu'à la transcription de l'acte par lequel leur débiteur a disposé de leur gage. Passé ce délai, leur inscription vient trop tard.-^ Critique. 711.«^A défaut d'une inscription en temps utile leur droit de ewite est perdu. En est-il de m8me de leur droit de prifH» rence? Distinction. 712 à 720.
§'IV. Du privilège des ouvriers. 720 à 788.
De l'inscription du procès-verbal constatant f état des lieux. — Quand
798 Tvwuoaà.
éUadoU être prise,. La ijatème de U loi de bnmuûre nr -w poîmft eet en aei inépTocheble ; mai» len^u'on le repprodie de m doetriae enr 1« prinlége de vendeur elle manque de logique. 721* -*> De rinacriptk» d« prooëa-vciW constatant la réception des traTaux, — Son objet, -*- A quel monani eUe peut être prise, d'après la loi de biumaire. 722. -* Bésumé dee diepoûliBOB de cette loi en cette matière. 7^3^ — QM soue le Code Napoléon?-* Kou avons soutenu atllevrs qu*à défaut d'une inscription amtirimn «» lii ■■ssr, les ouvriers n'acquéraient sur la plus-valme eortie de leurs mains qn'une hypoihè^w soumise, comme les hypothèques ordinairee, au principe: QmfrUr t9t tempon, potior êttjwe. Aujourd'hui notre conviction est tout mmUte: bobb pensons que bien ^'imcrit posiériturtnmtU à C achèvement dw trawmutf le pririr lége dont nous traîtone prime toutes les hypothèques. En un ma^ seleo notre coavictiou nouvelle, ce qui caractérise les priviUgeê et lee distiiigm des hypothèque», c'est la RÉTSOÀGTiTiTi de l'inscription qui lee cooaenrtt. Tel est leprindpe qui a été déposé dans Tart. 2106. L'art. 2110 b*/ a peint dérogé. 724 à 731. — - Du privilège des ouvriers, considéré comme droit de suite. — Une inscription ne suffit point à sa conservation ; il en fiant tfnw et toutes deux antérieures à la transcription du titre du tiers acquéreur on l'oppose. 732. — Du cas où la réc^tion des travaux a précédé la 1 cription du titre de Tacquéreur. 733» — Suite. Tandis que la loi est i en aide aux vendeurs et aux copartageants^ elle fait peser Umt le poids ds sa rigueur sur les onmers. 734. — Du cas oii l'aliénation et sa tianscription ont eu lieu depuis l'inscription du procès-verbal de l'état des lieux, mais pondant le cours des travaux. 735.— > Du cas où elles ont en lien après les Qravanx achevés, mais pendant les six mob accordés aux onvriers pev les faire recevoir. 736. — Du cas où le propriétvn qui m ordonné les tiavaux tombe en faillite. 737 à 738.
§ y. De la séparation des ^MtviftiëiMs. t89 èk 7«l, u^ « «Qè ««nittae ma fMt<%e.propreihent dit, du si l'en ne doH ¥«lr itii ^ë i|«*tt& hA de préfiftvence »mi gentrit, ^ Si eUe eonlère na drdl <to «dte. -^ fitiiiiiimf les eboies se paasent a» cm eu im tanlMiiMi kéMMalN ett vcfttn par l'héritier. 789 * 740v -^ Si les mimàM héMIMtm qui à'MiêM pas inserils ftn motùétat é» la trahsbription de ta raOè ptaVMtt, quoid Ils iont «ncore dfms les six mois de i'ou^wrtofe de la •uooeisM, VrÉÉÉerfre nlilaBMbt ■k l'effet de iirimer les créandehis ittscrits eâ «hif de l'hétWe»» 741 à 7tt.
PUBLiaTÉ (de la) Dss HYPOTHàquiM leoalbs dm» tsxmm dbtskctb
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l'interdiction 017 PB lbubsatxkt-càtwb. — § l«r. Goasidératioiia historiques, économiques, et morales sur Thypothèque légale des incapables. 833 à 862, — L'hypothéquée été longtemps soumise au régime de la elandeatiBiti. 833. — Sully et Colbert réclamèrent et poursuivirent sa poblicieé. Las fripons et les praticiens s'opposèrent à la réforme. 834. — La loi du «i brumaire an Tii mit un terme aux scandaleux désastree que traînait après dk
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U elMMtoBtÎAké hypoth^oair» : tontM las hfpothè<|iiet^ mène oaUes dei in- «fl|)al)le3, fureDl, sous tonaBopirei aovmÎBeaan régîma^eriiucription. 836. «- •Lors de ki discoBsîon dti Coda KspoUoa, U .pablioité doi liypothëqaes fat de nonvean mise en qsMlion et vivement cambattue. 835« — La diicQSsion aboutit à urne transactioir. La publicité fat snaintenae en pxincipes mais on y dé*ragea en faveor des bypotbàqaes légales dss ftmmas» des mineors et des interditsi 827. — InnovatioDs proposées en 1843, kws de Tenquête ouverte sar la réforme hypothécaire. 838 à 840. ^ En 186 1^ l'Aisemblée léi^slative eat à se prononcer sur le mérite des pr^i^ets snivaats : Batoor à la loi de brtitaair^ mais av^ des modificfttioos propres à rendre extrêmement iwe rinezistenee de rmscription $ «-« Maintien dn Code Napoléons — Suppression dm hypotbfeqnes légales des inoapablea. Le second ejsttaie prévalut. La loi nouvelle s'y est ralliée» mais sons certains tempéraments. 841 w — Suivant M. Troploag, le retour à la loi de brumaire, et, à bien plus forte raison, la suppression des hypothèques légales des incapables^ ne sont que de vaines et chimériques utopies ; tlUs sont tombéet dan» le ridicule tt 1$ dédain dont éllM ne te relèveront pas. — Bigot Préameneu affirmait de même que Tespérience avait appris que, sons le régime de la publicité, les femmes ont été en grande partie dépouillées sans retour de leurs biens^ -^ Ces affirmations, quoique partout ratées, sont contraires à toute vérité. 842 à 845. ^ L'avenir est à la publidté et aux notions économiques. Les tendances se dessinent en ce sens jusque dans les Ims elles-mteiea. Preuves tirées du Code Napoléon, du Code de procédure, de la loi commerciale, et des lois postérieures. Partout apparaît cette donnée que l'intéidt gtoéral du crédit l'em porte lur rintérdt moins étendu de la d0t* 846. »*^ Le nivellement des hypothèques sous le régime de l'inscription eat vraiment d'ordre pubHc. La publicité restreinte n*est qu'an leurre. — Preuves. 847 à 850. — La clandestinité dea hypothèques légales des incapables rend clandestines les hypothèques inscrites elles-mêmes. 851. «>- Conclusion. 852-853. — Nous estimons, avec MM. Valette et Wolowaki^ qu'il faut, non point seulement faire disparaître la clandestinité des hypothèques légales des inc^Nibles, mais les supprimer ellesmêmes. 854 à 856. — » L'hypothèque légale des femmes est contraire à la nature mdme et à la dignité du mariage. 857. -—La communauté uniyerselle de tous biens concorde seule avec cette donnée, que le mariage est com« manicatio wainie 9iU9. 658. ««- Toutefois îi est bon de laisser aux parties la fiicalté de se marier sous le ^régime qu'il leur platt de choisir. Mais, à défaut de conventions expreieee, la loi ^devrait les déclarer mariées eoas le régime delà communauté nttivereeUe. Dans tCus les car, la femme ne devrait avoir d'autres garantieè que ceUes qu'elle prendrait soin de stipuler. Quand la famille Sera laissée à ses propres inspirations, elle deviendra le régulateur le plue sage de ses propres intérêts. 850. — Esposé des motifs proposés à i appui de la snppreaeion des hypothèqueslégales deb minears et des înterdits^ 860 à 862. — S U. Des réformes intMèaites en cette matière par la loi nouvelle. 863 à 879, <— Le pti%ilége de «Undestinîté étaUi an profit des Ineapablei «espa
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aTec leur incaptdté. 868. — De U femme defrenne «mm. De U i parée de corps on de Uene. 864. — Des mlneun devenna miy^o'** ~~ ^ mineur sorti de tutelle par une caoïe antre que aa migoritd. -* Da mmear qui change de tntear. 865. -» Des héritiers des incapables qui ont eeseéde Tétre. — Des héritiers de la femme déoédée ayant son mari. ^^ Deahéritien du mineur décédé en état de minorité, ou de Tinterdit décédé en état d*mfcerdiction. 866, 867. >— Suite : Quld, an cas où les héritiers sont à rétrmnger ou mineurs? 868. — Suite : Tempéraments proposés en 1843 en favsor des héritiers. 869. — La l<n nouvelle les a tous r^etés. 870i — ^ les héritiers de la femme sont dispensés d*inscrirerhypothèqne légale qu*ils tiennent d'elle, lort et tant quiU tout mineurt et eoui la tulelU de ton mari. — De la ▼enve^ au cas où elle est interdite et sons la tutelle de l'héritier de son mari. 87 1 . -* Du délai dans lequel Tinscription doit être prise. 872. — Tant qu*il n*est pas expiré, l'hypothèque dont nous traitons demeure soumise an Code Napoléon, — Conséquences, au cas où elle est occulte. — Sdsie. — £zpro« priation pour cause d'utilité publique» — Art. 6 de la loi nouvelle. — F«llite du débiteur grevé ou son d<^cès, quand sa succession est acceptée tous bénéfice d'inventaire. — Purge, 873.^— Suite : Que décider si, pendant qu'il est encore dans les deux mois fixés par l'art. 2194, C. N., le bénéficiaire de l'hypothèque laisse s'écouler, sans se mettre en règle, Tannée dans laquelle elle doit être inscrite selon la loi nouvelle? Pourra- t-U utilement Hnscrire tant que les deux mois dont nous venons de parler ne seront point expirés ? 874. — Qut'd, s'il l'inscrit dans l'année de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tutelle, mus au cours d'une procédure à fin de pnige légale ouverte contre lui? 875. ^ Quid^ lorsqu^un ordre vient, dana Tannés ci-dessus précisée, à s'ouvrir sur le prix des biens afieotés? 876. — > De Tfaypothëque considérée après l'expiration de Tannée donc il vient d'être parlé. -« Qttid, si elle a été inscrite dans cette année ? — Smsie. -* Porge. — Ordre.
— Du rang qui doit lui 6tro assigné en ce cas. 877. — - Quid, ai elle n'a pas été inscrite dans Tannée? — Saisie. — • Art. 6 de la loi nouTcUe. — Fiûilite du débiteur grevé on son décès quand SK succession est acceptée sons bénéfice d'inventaire. — Du rang qui doit lui être assigné, 878. — Dn renonvellement de son inscription, 879.
PUBLICITÉ DKB KsaMTBEB DBS OOHBBBTATBUBS. — Etat de transcriptions. — Etat d'inscriptions. -^ Responsabilité des conservateurs. 363 à 416. — Obligation pour le conservateur de tenir ses registres à la diaposition du public. — Droit pour toute paitie intéressée d'y chercher les zwigeignements que sa sécurité réclame, 363. --> Considérations de la Cour de Montpellier sur le droit de recherche. Réfonn3a proposées. 364, —Système dn projet. — > La commission Téoarte et s'en tient aux anciens eixemenu. 365.
— En quel sens les registres sont publics. 366. «— > Le droit de riqnîaitisii appartient à toute personne, sans distinction. 367. —De la forme des réquisitions. 368. — Si elles doivent être faites sur papier timbré. 369. —
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Mesures à prendre par le conservateur qui les reçoit. 370. — Elles ne peuvent être répondues que par écrit. Si le conservateur qui officieusement fut une communication verbale peut exiger un salaire? 371. — Des états on extraits par lesquels les conservateurs répondent aux requérants. » Timbre*
— Enregistrement. — Salaire. 372.— Aux requérants et à eux seuls appartient le droit de fixer la nature et Tétendue des renseignements que leur sécurité réclame. 373. -» Ce principe ne soufiTre aucune exception ; maîa il a besoin d'un tempérament : les conservateurs doivent se conformer à la volonté du requérant toutes les fois qu'ils peuvent le satisfaire, sans sortir du rôle de copistes ou de certificateurs. 824. — Des indications que la partie qui requiert un état général des transcriptions concernant Timmeuble au sujet duquel elle se renseigne doit fournir au conservateur pour le mettre sur la voie des recberches à faire. 375. — Quii, si le registre ne contient aucune transcription? Qut'd, dans le cas inverse? Si les différeutes transcriptions relevées sur le registre peuvent être écrites à la suite les unes des autres sur la même feuille? 376. — Etat spécial. — Le requérant peut indiquer, en la précisant, la transcription particulière dont il veut voir copie. 377, — Mais peut-il exiger que les renseignements qu'il ré« dame lui soient donnés sommairement, par extrait analytique des actes transcrits? -- Premier système. ~ Affirmative. 378. — Deuxième système.
— Négative. SIS bis. — Le requérant peut-il se borner à demander s'il existe ou non sur le registre des transcriptions concernant tel immeuble appartenant à telle personne nommément désignée? Affirmative. 379. — Le conser* vateur doit comprendre dans son état les mentions qui peuvent se trouver en marge des transcriptions dont il donne copie. Il n'est point nécessaire que la réquisition soit expresse à cet ég^d. 380. — Mais le requérant peut-il exiger copie des mentiofis marginalta sans demander en même temps copie des transcriptions? — Controverse. — Affirmative. 381, — Le conservateur doit-il comprendre dans son état les transcriptions effectuées sur le registre particulier aux saisies? — Distinction. 382. — Des états d'inscriptions. — État spécial. — Etat partiel. 383. — État supplétif ou complémentaire. 384. — État général. — État sur individu. — État sur immeubles désignés. 385. — État pour purger ou sur transcription. 386. — Le requérant peut-il, tons donner aucune indication, forcer le conservateur de certifier sur le vendeur etUtpricédenU jpropriitairM détignétdcmi Vacteirarucrit? — Allfir* mative. 387.— Espèce particulière: — Vente d'un immeuble par l'un des époux. Intervention de l'autre époux à la vente. Réquisition par laquelle l'acquéreur demande que le conservateur certifie sur le propriétainvendeur, 388. — > Lorsqu'il résulte de l'acte transcrit que tel des anciens possesseurs de l'immeuble aliéné est, par l'effet d'un jugement de rescision, d'un partage ou de tonte autre condition résolutoire réputé n'en avoir jamais eu la propriété, le conservateur ne doit faire aucune recherche sous son nom et, par conséquent, il doit s'abstenir de certifier sur loi. S'il passe outre, il est tenu de supprimer sur son état les inscripUons qu'il y a indûment compriies
n. fti
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et de restituer les droits perçus k leur occasion. 889. — I^'fte^uérenr qos requiert un état pour purger ou sur transcription, peut-il l>orner sa demande aux inscriptions pnses oontre son vendeur ou tel des anciens propriétaires qu*il désigne ? — - Controverse. *- A^mative, 890. — Si Tét^t pour purger ou sur traQscrîjrtion doit comprendre les inscrîptioDS qui ont été prises daas Ventre-temps de la transcription à la réquisition? — Distinctions. 391, — Quiii quant àrinscription qu'après la transcription effectuée le conservateor a dfi prendre d'office contre l'acheteur? 392, *— Suite, 392 bis. — Qvid, lorsque la transcription de Tact» de vente a eu lieu après la mort du vendeur? 393. — Les parties peuvent se borner à requérir des certificats purement affirmatifs ou négatifs d'inscriptions. 394. — Peuvent-elles borner leur réquisition aux claases çh se trouve exposé dans les inscriptions le montant des sommes garanties? — Négativo. 395. — - De l'époque après laquelle l'état sur transcription peut êirp délivré complet. 396. — Quid, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique? 397. -^ Des inscrptions qiâ ne doivent figurer en aucnn état, si elles ne sont expressément désignées daos la ïéquisilion. 398, — De la responsabilité da conservateur. 399. — L'omission d'une inscription l'oblige envers les créanciers omis. — L'omission d'une transcription le lie envers le requérant. 400. — Q'-u'd, lorsqu'une inscription a été onuse dans un état requis par un acquéreur qui n'a point encore faitaranscrîre son titre? 401. — Delà condition du créancier omis? — Peut -il faire une sprencbère tant que les délais pour surenchérir ne sont point expirés? — «• Affirmative. 402. — Suite. 403. ^ Le conservateur qui découvre à temps son erreur peut par divers moyens sauvegarder sa responsabilité. 404. — Le conservateur n'est tenu que dans la limite du dommage qu'il a causé. 405. -*- Peut-il soutenir que l'inscription omise étant nulle, elle n*aurait pas été coUoquée à l'ordre et qu'ainsi il n*a causé aucun dommage au créancier omis? ^ Distinction. 406. — Les créanciers omis qui apprennent à temps Touverture de la purge ou de l'ordre, sont tenus de Csîrs les actes qu'exige la sauvegarde de leur intérêt. 407. — Si la respoDsabilité du conservateur peut s'étendre à d'autres personnes qu'à celles qui ont roqua les états au nom desquelles il ont été délivrés. 408. — Les conservateurs répondent des employés qui en css d'absence ou d'empêchement les remplacent, 409. — Des garanties attachées au recours des parties lésées contre le conservateur. 410. — Si l'indemnité dont il est débiteur au cas d'omission d'une inscription peut être réclamée immédiatement, c'est-à-dire sans attendre l'exigibilité de la créance omise. 411. — 11 est de plein droit subrogé au créancier omis qu'il désintéresse. 412. ^ De son domicile» Dn uibcmal devant lequel il peut être actionné. 413.— S'il peut être poursuivi par un* action incidente en garantie. 414. — Comment il se défend. 415. «-> Do la durée des actions auxquelles il est soumis. 416.
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Y. Sufyrogation à Vhypothèque Ugah. 1020 à 1107.
REGISTRES
PURGE.— V. Âdjudicatiqn. 303, 305, 311, 312, 318, 815, 333, 587, 592, 603, 611, 612, 613. — AUénationt «oIofitoirM. 612 et 613. -^ État «tir trafiêcription ou pour purger, SU6, 39U et 391. — Expropriation pour caille d'ulilUé pu&j/fve. $B5 et 614. — Bypothèqui léffaie de la femtM if- T^nutuuvfj du mineur devewê majeur»^, 872-5* à 877. — HenoneiotiOfi* et MitUrogaHtme 4 f hypothèque Ugale de la femme, 967, 971 à 974. 1097 h 1100.
QUITTANCE. — V. Fermagee «1 hyeriy 142, 143 et 503. — Subrogation propremeni dite» 902.
RAPPORT. — Le jugement qui ordonne ou constftte le rapport d'un immeuble doit 8tre mentionné en marge de la transcription de Tacte de donation. 537. — Lorsque le rapport s'effectue en moins prenant, les prélèvements exercés à cet effet ont les caractères et les attributs du partage. 47.
RATIFICATION. — V. Remploi, 54 et 62. — Benondation à dea drolU de propriété, d'usufruit, etc. (ratification par les héritiers du donateur, d'une donation nulle pour vice de formes). 125-4*'. — Ratification d'une aliénation annulablo et rescindable pour cause d'incapacité, de dol, d'erreur ou de ^violence. 125 -30 et 126-4**.— Vente par l'intermédiaire d'un tiers parlant ao nom' du vendeur ou de l'acheteur; par l'intermédiaire d'un tiers qui se porta fort pour le vendeur on pour l'acheteur. 28 à 33. Y. Oispoeitione traneitoires,
RÉCÉPISSÉ de bordereau (art. 4, mention). 552 et 566, art. 9, mention.
RECOLTE.— L'acte par lequel un propriétaire vend nne récolte de fruits pendants par branches ou par racines, n'est point styet à transcription, 9.— Il en est de mdme dfl l'acte par lequal Tachetaur cède ion droit à un tiers*
RÉDUCTION (action en). ^ V. Jugmenî prononçant la rétolution d^un œie tranêûril. 684. — * ll«noncia/ton a tint action en réduction, 127. «~ SubrogaHon à (hypothèque légale de la femme (réduction de rinscription ou de la mention priae par U subrogé, au cas où elle dépassa l'aata de subrogation). 1062, 1068.
REGISTRES du coksirtatsub.— Y. Publicité dee regietree, 363 à 893. — Tranecription (formes de la}. 205 à 211. ^ Regietre dee dipâte (son
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objet). 206. •— H$giMtr$^ riptrtoin. Son oCs/ef. 207. Tàblt alphoJbéUqwM. ^ 8m otjit, 208.
RÉ ME&É.— Cesaion d'un droit de réméré. Elle doit dtre transcrite. 17. -«Jagement prononçant on constatant un réméré. Il doit être porté en marge de la tranioription de la vente* 537. — • Du réméré exercé à ramtable. H échappe à tonte condition de publicité. 67. — Dn réméré exercé jadkiiîrementy par le cesaionnaire des droits dn Tendeur, 568 bis. — Elenoiiriar tion à un droit de réméré. Elle doit dtre transcrite. 127. — Vente faits avec faculté de réméré. 17 et 67.
REMPLOI. — Exposé des questions qui s*y rattadient. 33. Lorsque Tacte, par lequel le mari achète un immeuble, porte qu*îl raoqidat cra nom et pour le compte de ea femme ^ aveo les deniers provenant de raHéuation de Tun de ses propres et pour lui servir de remploi, la femme qui ratifie acquiert-elle cet immeuble directement et du chef du vendeur, ou en sonsordre du chef du mari? — Quel est, en ce cas, le sort des aliénations et des hypothèques consenties par le mari dans Tintervalle entre racquiaition et la ratification?—- Les actes d'acquisition et de ratification doivent-ils être transcrits l'un et l'autre? 54. — <?ttid au cas où l'acte d'acquisition porte seulement qu'elle est fwte des deniers provenus de l'aliénation d'un propre de 1* femme et pour lui servir de remploi? Controverses. 55. ^ !•' système. 56, — De la transcription au point de vue de cette première doctrine. 57. — 2« système. 58. — 3« système. 59. — De la transcription au peint de vue de ces doctrines. 60.— Quid dans le cas oti il a été expressément stipulé, par le contrat de mariage, que le mari devra effectuer le remploi àeg denien à provenir de l'aliénation des propres de la femme ?«!. — Quid s'il a été expressément convenu « qu'en cas qu'il soit aliéné des propres de la femme, le premier conqudtsera réputé un propre nécessaire? 61. s
RENONCIATIONS à dee droite de proprUU^ d'iuufruit^ «f onlickrto», de eer^ tilude rielU, d'uioge et d'habitation. 120 à 134. — UûUté de la tranacripiioa de ces renonciations. 120. — Cette matière est plône de difficultés. 121.— Des différentes espèces de renonciations. 122. — Parmi ces renonciation», les unes appartiennent au régime de la loi nouvelle, tandis que les autres oct été laissées sous l'empire de l'ancien droit, A quels signes, à quela caractères reconnaît-on les renonciations qui doivent être transcrites, de celles qui peuvent ne pas l'être? Exposition sommaire du système généralement admis sur ce point. 123.— Cette théorie ne doit, suivant nous, être acceptée que sous bénéfice d'inventaire. Exposition de notre système. La loi nourelie n'a visé que les renonciations par oole enire^vife. Elle est étrangère aux act« qui, sous la qualification de renonciatione, ne sont que des refue d'acqmnr oa des déclaratione du droit d'autrui. Quant aux renonciations proprement dites, elles doivent, dans tous les cas, être transcrites : qu'elles soient uniUtéraks ou bilatérales, fl n'importe; queUcs soient trantmieti^ee ou aimpleBcat
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êxtincUw du droit qu'elle» ont pour objet, peu Importa eneore, 124. — Il n'y a point lieu de transcrire : 1© Les renonâations pures et simples soit à une succession légitime ou testamentaire, soit à une communauté ; 2® Les renonoiaUons au droit de se prévaloir d'une prescription acquisitive. Et il en eot ainsi alors mSme qu'on se place dans l'hypothèse oà }a renonciation a eu lieu après un jugement obtenu par le possesseur sur le fondement de la près cription dont il s'est expressément prévalu. Tempérament apporté à cette solution ; 3» L'acte par lequel un aliénateur renonce, en pleine capadté, à l'action en nullité en vertu de laquelle il pourrait reprendre rétroactivement la propriété qu'il a vendue alors qu'il était incapable. Tempérament apporté à cette solution ; 4* L'acte par lequel les héritiers d'un donateur ratifient une donation nulle pour vice de formes ; 6» Les actes portant désistement d'une action en revendication; 6» Les actes par lesquels un demandeur en revendication renonce au bénéfice d'un jugement rendu à son profit ; 7» L'acquiescement à une action réelle ou mixte, ou mdme au jugement' rendu sur Tune et Tautre action. 125, — On devra transcrire, au contraire: 1® La renonciation au droit de mitoyenneté (art. 650, C. N.); 2» L'abandon d'un fonds servant (art. 699, C. N.); 3» Les renondations aux droits d'usufruit, d'antichrèse, de servitude^ d'usage et d'habitation. — Cette disposition n'a aucune raison d'être quant au droit d'usage et d'habitation. En fait, elle est destituée de toute sanction; 4** Les actes portant ratification d'une aliénation annulable ou rescindable pour cause de violence, de dol ou d'erreur. — - Ce point esi controversé. 126, — Application de cette solution aux actes portant renonciation : l^' A une action en rédaction d'une donation ou d'un legs excédant la quotité disponible; 2» A une action en réméré; 3® A une action en rescision pour cause de lésion ; 4** Au bénéfice de tonte condition suspensive ou résolutoire afieetant une aliénation ou une acquisition. 127. — La renonciatiou à l'acte en résolution de vente pour défaut de paiement du prix demande une distinction. 128. --> Des renonciations taeiteê. Doivent-elles être transcrites? Distinction. 129.—- Comment on transcrit les renonciations expresses, quand elles sont écrites. Quid s'il existe deux actes constatant, l'un l'offre du renonçant, l'autre l'acceptation de la renonciation? 130. — Comment on transcrit les renonciations tacites. Distinction, 131.— Les renondations, soit à une sucoession légitime ou testamenture, soit à une communauté, doivent être transcrites lorsqu'elles sont faites aliquo dalo, ou gratuitement, mais alors au profit d'un ou de quelques-uns des co-ayant-droit du renonçant. Comment procéder en ce cas à la formalité de la transcription? Où cette formalité devra- 1- elle être remplie? 132. — Si Taote de re« nondation ne contient point la désignation individuelle des immeubles héréditaires, la transcription sera-t-elle suffisante. 133. — De la renondjution faite aliquo dato^ inscrite comme renonolation pure et simple sur le registre du greffe et non transcrite. De la renondation pure et simple faite par aote notarié ou sous sdng privé, transcrite sur le registre des transcriptions, mais non inscrite au greffe. 134.
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V. Transaetiôn. 1$, -s- TrafitèripUon (droit de). 276, 334 à 335.
RENONCIATION ▲ l'htpotbàqub lkoàle de la vjdimb.-^ V. SnOr^-
gatiûn,
RENONCIATION au ^sitil^qs bu vexdeve. «— Si elle înpBqvi reztinctioii de l'Aetion réiolntoire. 796 et toÎT*
> REN0ÙVELLEB1ENT.--V. Bail. 144 à 146.^EUt dlnscriptHm.— Ibs- (SriptioM périmées fante d*nn renouvellement effeetné en tempe utHe. Insciiptîôns antérieiirés aux inscriptions priseâ en renonvellement. 398.— Failiite: Ltt faillite dn débiteur ne fait point obstacle au renouYellement des inscriptions effeètuées alors qu'il était in bonU, 658. ->> Uinscription de l'hypothèque légale da la femme, devenue veuve, du mmeur devenu majeur, de Tinterdit relevé d'iuterdiotioik, est soumise à la loi du renouvellement décennal.
y. Snbrogaîioiï à Vhypothiqui tlgaU âê la fmme (publidté). 108d à 1091.
REPRISES. — A quel titre la femme exerce- t^elle ses reprÎMa? Est-es comme créancière ou comme propriétairt ? Peut*elle les exercer même à l'es* clusion des créanciers de la communauté, pages 110 et sulv., note 2.
V. Dation $n paiement. 47« — Subrogation à Thypothëque légale ds h femme. L'inscription de l'hypothèque légale destinée à en assurer le peiemeat peut être appliquée limitativement à l'une d'elles. 1047. — & elle doit ooatenir Ténumération des diverses reprises de la femme et leur quantum qnani il est déterminé. 1055 et suiv.
RÉQUISITION. ^ D'éUt de transcriptions. -• D'état d'inaeriptioBi (publicité des registres). 863 à 416. — De la mention prescrite par ]*art.4, 552, 555 et suiv. — De la mention prescrite par l'art. 9. 1085 et 1087. — V. TrantcripUon {formtâ de la). 212, 213, 214, 215 et suiv.
RESCISION d'un contrat db tente. — L^art. 4 la régit. 526 et suiv. — L'art. 7 ne la régit point. 830. — La cession d'une action en rescision doit être tranacrite. 16. — La renonciation à la même action doit l'être également. 127-30.
RÉSILIATION. — La résiliation judioiaire 4'un acte tnmsccit est lé^s par l'art. 4. 537.
RÉSOLUTION. — La conditioii tésolutoire accomplie n*6st point sujeUe à transcription. 68. — ^ La cession d'une action en tésolutîon d'une aliê&stion immobilière préexistante doit 6tre transcrite. 16. — Dea résolutio» judidaires. — Dei résolutions qui ont lieu de plein droit. 527 et suiv. — Des résolutions amiables : elles échappent à l'art. 4. 47. — Si l'acte psr lequel un vendeur non payé et un acheteur déclarent vouloir résoudre Is tente et remettre les choses Au même ^tàt qu'auparavàht constitue m» Véritable résolutioii ou, sonï une fausse qualification, tmè seconde vente. 44. •— V. Adjudication «tir délaiumint ou mr êoiatt pt^iquiê ctmin un ti/n
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at^uétêur, %i, — Àdjudieàtî&n Jur tnchin du dixihmê. 85. — Âdjudicaiion mar tnchère du sixième ou sur folU ineJUrê, 86, 3Ô7, 3Ô9et540. -*- JugemefK prononçant ktfétolution d'un aet$ tramcrit, 526 à 567. — FubUciti d$ Vaû" tion an rétolutlôn d$ la tinte^ pour défaut dêpaismtnt du prix, 743 à 832. — Rapport, réduction f retour eonventionml^ révocation deê donations, 537, 532 à 534. — Bênonciation à un$ action «n réëohttion, 1 27-4* -«- Tfanicription (drotH de), 305 à 309, 348. — Retrait. 65 %t 66.
RESPONSABILITE. •— Des conservateurs. — 'V. PubUeité du rt^itWu [étais ds transcriptions y dHnscriptions], 363 et sniv., spécialement. 399 li 416. ^^Tratucription {Irrégularités], 263 et soiv. — - Tra/nscription (formes, office, du conservateur), 203 à 242. — Subrogjtion à thypothèque légale ds la femme, 1087. — - Des notaires. — V. Notaire,
ItËTOUB CONTENTIONKÈL. — L*article 4 le ré^^t. 537.
RETRAITS. — Leur importance dans Tanoien droit. Trois senlement ont été conservés. 63.— De leur nature et de leurs effets.64.-^IIs ne sont point soumis à la formalité de la transcription. 65. — Quid^ lorsqu'ils donnent heu à un jugement? Renvoi. 66. — Question particulière au retrait d'indivision : la femme peut>elle, même durant la communauté, user du droit d'option que lui confère l'art. 1408? -«• AfSrmative, p. 163 à 165, note. — V. Transaripiion {droit de), 349 à 352.
, REVENDICATION. —Y. Aequisscêmint à une action en rermdieation, 125*70. — » Désistement é^une action en revendication, 125-5<'. — Renonciation tm hénéfici é^un jugemeni rendu au profU d'un vendeur en revendication, 125«5o. -^ Publicité du privilège du vendeur^ 622 et tftiv. — - ffofuonjpltofi [effet de fo..., 0» de fabsence de la.,.]. 439.
RÉVOCATION. — lugement prononçant ta résolution^, d'un acte Irùnsfirit. 532 et 533.
SAISIE iMMOBiLikBB. — V. JugemiM d'adjudication (adjudication aur saisie pratiquée sur un débiteur). 79. —* (acUndioation eur saisie pratiquée contre un tiers acquéreur). 82 et 84. •— Publicité de Vaetion en résolution de vente pour défaut de paiement du prix (de Taotion en résolution des précédents vendeurs au cas où l'immeuble vendu est frappé de saisie sur l'acheteur). 754 à 762, — Publicité deè hypothèques et des pritiiégee (du moment après lequel les inscriptions ne peuvent plus 6ti« utilement prise»). 581, 586 à 593, 611 et 612. •— Publicilé des hypothèques légales de la femne devenue veuve, du nUnewr devenu meigeur, de l'interdit relevé d'interdictivn* 877 et 878. — Publicité du privilège du vendeur ( si le vendeur dont le privilège est transcrit, mais nolk inscrit, a droit tnx somiïiAtiDti« t)nte6ritM ptt l'att. 692,
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C. pr. 697 et suiv, ). — Sàbrog<Uion à V hypothèque légiiU de la faoMM. 1097 et suiv. — Transcription {droit d$) : a^udications sur Baiûe, sur conTenâoD de saiftie, 303. — Adjudication sur saiiîe pratiquée contre un tien acquéreur. 304. — Transcription (ses effets) : Si elle peut être utilement effectuée après la transcription d'une saisie pratiqué^ sur le yeoidenr par Tim dos créanciers hypothécaires ou chirogrsphaires. 455 et suît.
SÉNAT. — Du rôle que lui attribue la constîtation, an point de tus da pouToir législatif. 76. '
SÉPARATION DBB PATRIMOIHXS. —V. Publicité de la.,. 739 à 74 — V. aussi Publicité du privilège du tendeur (faillite de l'achetettr), 645, 646, 647 et 650.
SERVITUDES. — (Actes constitutifs de...). La loi ne pouTmit point ne pas soumettre au régime de la publicité les actes qui les constituent. 105.^ Les actes contitutifs de servitudes apparentée doivent eux-mêmes être tranacrits. — Conséquences singulières. — Tempérament apporté au principe. 106 et 107. — Suite: La loi nouvelle a implicitement abrogé l'art. 1638. — Tempérament apporté à ce principe. 108. — Les servitudes constitnéea par testament ne sont point sujettes à la formalité de la transcription. 109. — Quid^ quant aux servitudes constituées par donations. 110 à 113. — Des servitudes établies par un acte de partage, 114. — Des servitudes constituées par destination du j}ère de famille, 115 et 116. — Des servitudes établieapar la voie judiciaire, 117. — De la servitude qui fait Tobjet de la lui du 10 juin 1854 sur le libre écoulement des eaux par le drainage, 118.— Desservicndei acquises par prescription. 119. — Y, Renonciation, (Renonciation expresse à des droits de servitude). 126-30 (Renonciation tacite). 129. — Tranacriptios (droit de... actes constitutifs de servitudes, renonciations à des droits de servitude). 332 à 345.
SOCIÉTÉ. — V. Contrat de société.
SOULTE DB PABTAQB. — V. Partage, 199. — Trasuoription (droit éa), 819 à 326.
STELLIONAT. — 523 et 624.
SUBROGATION.— y. Publicité du privilège du Mtul6iir(inscriptîon d'office). 683 à 685, — Subrogation à VhypotMque légale de la femme (subrogation proprement dite). 902, 903, 1015 et 1104.
SUBROGATION d'uk acquersub jl un ▲vt&b, — Y. Àdjudicaiion wm folle enchère. 540. — Achat avec faculté de commande 31. — Asoiplot'. 59, 60. — Retrait, 65.
SUBROGATION d'un fsbveub a uv atjtbb ev MAtibtB db bail. 148.
SUBROGATION a L'srroxakQUB lboale db labbmiib. ^ Section in.
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Co^d'œil général tur lalégiêlaUan anUritwn êîtwrla IotnotiMl)«. 880 à 890. — Lbb préoaations et prohibitîonB établies par la loi en fayenr des femmes s'ana- Ijsenten nne véritable tromperie. 880. —Lasnbrogation aux droittdela femme fat, à rorigîne, l'œuvre exclusive des pratidens. Ce fut une invention détestable. 881 et 882.— Plusieurs Cours proposèrent, en 1841, de ramener à un type unique les divers traités que peut faire la femme relativement à son hypothèque légale. 86 3 • — La loi nouvelle n'a point admis cette donnée : Le» parties peuvent faire, relativement aux droits de la femme sur les biens de son mari, toutes les stipulations que peuvent leur suggérer le besoin et la nature de leur intérdt. 884. — La nécessité de Tintervention de la justioe a été également écartée. 885. — Deux innovations ont été admises, à savoir, Tauthentioité et la publicité des subrogations et renonciations. 886, — - La loi a tranché, par l'affirmative, les questions de savoir: 1^ Si la femme peut céder «ot« hypothèque sans céder en même temps sa créance 'y 2° si, en principe, les renonciations à un droit d'hypothèque U tranêtnêttent aux parties qui les ont stipulées, on si elles l'éteigmnt, 887 et 888. — Résumé. 889.— Section II. Dm divert traités que peut faire la femme relativement à son hypothèque légale, — > De Iturnature et de leurs effets, — RuêembUncee, — Différences^ 891 à 897. •— Enumération dea divers traités dont l'hypothèque légale de la femme peut être l'objet, 891.
§ !•'. Du transport' cueion, (S après le Code Napoléon, 892 à 901 bis. — De la cession proprement dite, d'après le Code Napoléon. — Application des règles qu'il établit en cette matière. 892» •— Première espèce, — La femme a vendu successivement, à deux personnes différentes, sa créance dotale. Lequel des deux cessionnaires l'emportera sur Tautre? 893. — Deuxième eepèce. — La femme a vendu sa créance dotale et conservé pour elle les créances qu'elle a acquises contre son mari pendant le mariage: Quid? 894, — Troisième espèce, -— La femme a cédé, sans garantir la solvabilité de son mari, l'une de ses créances nées pendant le mariage^ et conservé pour elle sa créance dotale : lequel des deux intéressés devra, en ce cas, ôtre colloque le premier? la cédante ou son cessionnaîre? La cédante, suivant nous. 895. — Quatrième espèce, — (?utd, si la femme, en cédant l'une de ses créances nées pendant le mariage a, par une clause expresse, garanti la solvabilité de son mari? Pourra- t-elle, en ce cas, réclamer, pour la créance dotale qu'elle a conservée, la primauté sur la créance cédée? Négative. 896. — Suite. — Mais que décider si elle vend sa créance dotale? 867. -- Suite. — Quid, si le conflit s'engage, non plus entre la cédante et le cessionnaire auquel elle a cédé, sous la garantie de la solvabilité de son mari, l'une de ses créances nées pendant le mariage, mais entre ce cessionnaire et les créanciers de la cédante? 898, —> Suite. — Solution des questions posées. 899. — Cinquième ei sixième espèce, — La femme a C(;dé, sans garantir la solvabilité de son mari, une fraction de l'une de ses créances, de sa créance dotale, par exemple: — Quid? — Septième et huitième espèce, — - La femme a cédé, sous la garantie delà solvabilité de son mari, une fraction de sa créance dotale : — Quid, en ce cas?
olO SDBftOCSA'flOK.
901, — CoTDTiient U femme peut établir n&e IdénréMB de ptéSreim CÉtr* set diven eeMÎoniiairef. 901 &û.
§ 2. Aïf ^ subrogation proprèmttU diu, à^afrès U Côâê Napotéoû, — 9ftf ci 910. — Des coaditioos aazqnelles le Code Napoléon subordoime la Talî£té de ee traité. 902. '— Des pôioU par lesquels il concorde avec la eeemm proprement dite. De ceox par lesquels il s*en sépare.-^ Du cas oit la intt»géante n'a reça en paiement qn'une fraction de Tniie de ses eréanees. QuêM, ai le reliquat de sa créance loi est payé par nn second subrogé t 903.
§ ^^ De la cêêsion^ à titre de nantiàsemerU^ du droits persoimsU §t ftypolAteaires de lafemms, 904 à 925. — La femme pent, à titre de nantiss«ine&t, céder ses droits soit à nn créancier de son mari, soit à un dessîenfe, sent enfin an créancier d'un tiers. 904. — Sapposons-les cédés à an créander hypothécaire de son mari, dont elle s*dst portée la caution ou la codébitrice tolidaîre : quelle est la nature de cette cession? 605 — Noua aTons aontenu axOcsn quelle constitue un contrat di gage ou de nûntisstnuni, 906. — M. Benech s*est rallié à notre opinion. — M. Bertauld Ta combattue. 90T. — SnÎTttt M. Pont, la cession dont nous traitons constitue une dilégatim otdinain. Son explication est peu claire. Noua ne sûsissons point sa pensée. 908-— Noos persistons à penser que notre convention est un contrat de gags smi getÊtris, C'est un gage, mais un gage soumis à des régies qui tantôt lui sont communes avec le gage proprement dît et tantôt lui sont propres. — Expoeitioo des règles qui le gouvernent. 909. — De la question de savoir n la subrogation confère au subrogé un droit actuel, définidf, et, à ce titre^ indépendant des événements qui pourront entraîner dans Tavenir l*eztinction des droits et reprises affectés à sa sûreté, ou si, au contraire, elle ne met dans ses mains qu'un droit purement éventuel et subordonné aux résultats ultérieurs de la liquidation à intervenir. Suivant le sentiment général, on la doit décider contre le subrogé. — Conséquences. 910. — Suivant nous, c'est en faveur du subrogé qu'on la doit résoudre. — Conséquences. 911. —Mais bien entendu, les parties demeurent maîtresses d'attacher à leur contention un caractère aléatoire et de la subordonner, quant k son existence mémo, anx éventualités de Tavenir. 912. — Des différents rapports soua leaquela la subrogation peut être limitée. — Du cas où la femme a cédé détenninément ou nommément Tune de ses créances et, par exemple, sa créance dotale. 9X3. — Qttid, si elle a cédé l'une de ses créances nies pendant U mariage?
914. — Quidf dans les deux précédentes hypothèses, si elle cède à un tiers les créances qu'elle n'a point affectées à la sûreté du premier ceadonnabe?
915. •— Quid, si, modifiant nos espèces, nous en écartons rengagement aoUdaiVe de la femme? 916. ^-11 se peut qu'au lieu d'engager pour le tout Tune de ses créances, elle ne l'affecte que jusqu'il concurrence d'une fraction déterminée : Quid alors? 917. i— Ce que comprend la cession de la do(aI<? 918. — • Ce que comprend la cession par laquelle^la femme ( ses crtanees, 919, — La aubrogation peut être appliquée au total ou inné fraction déterminée de la créance du subrogé. -^ Qwid lorsque son etfet a
StÈROGAtrON. Ôll
été IHmiié aoT droits de ]a femme sur Van des immenbles de son riiari? 920. — Si le subrogé Temporte sur les créanciers qui ont un privilège gt^néral sur les biens de la subrogeante. 9?1. •— Comment les choses se passent au cas oh la subrogation a produit son effet dans Tintérêt du subrogé. 922 à 923. — Quidf lorsque le subrogé a laissé perdre l*hypotbèque qu^il tient du maii ou qu'il lui en a fait la remise. 926. — Si, pendant le mariage, la près • cription de Vhypothèque légale court au profit d*un tiers détenteur, au cas où cette hypothèque a été affectée à la sûreté d*Qn tiers subrogé, 925.
§ 4. Df la cession de thypothèque, 926 à 932. -» Si la femme peut céder son hypothèque sans rien aliéner de sa créance. — L'affirmative est généralement admise. 926. » Suivant nous, la cession de V hypothèque n'est que la cession limitée de la créance elle-même. 927. — Différences par lesquelles la cession de f hypothèque et la cession de la créance hypothécaire se séparent l'une de l'autre. 928-929. — Comment les choses doivent se passer au regard du oessionnaire de Thypothèque , au cas où les biens meubles du' mari sont , sur la poursuite de quelqu'un de ses créanciers , saisis avant les immeubles. 930. — Quid, dans ce cas , si le oessionnaire n'a que le mari pour obligé personnel ? 931. — En somme , la cession de Vhypolhèque et la cession de la créance hypothécaire ne se séparent guère que par dea différences purement doctrinales. 932.
§ 5. De la cession ff antériorité et de la promesse <f abstention, 933 à 946 bis, -— Ce que c'est que la cession d'antériorité , d'après M, Enech. 933. —- Ce que c'est , d'après nous, 934 et 935. — Des différences par lesquelles la cession d'antériorité se sépare de la simple promesse d'abstention. 936. — n n'est point exact de dire que la femme qui fait une cession d'antériorité conserve intacte ^hypothèque dont elle est investie. 937. -«Qui<<, quant à la simple promesse d'abstention. 938, — > Les auteurs admettent entre la cession d'antériorité et la promesse d'abstention cinq différences. Aucune de ces différences n'est fondée, suivant nous. 939 à 945. — - Si la femme, au cai ou la promesse d'abstention qu'elle a faite, est de plein droit subrogée au créancier qui en a bénéficié. 946. — La promesse peut avoir lieu, comme la cession d'antériorité , an profit d'un créancier chirographaire. 946 bis, § 6. Des renonciations à Vhypothèque UgaU de la femme, 947 à 976. L — Binonciaiions expresses, 947 à 978. — En principe, la renonciaUon est trànsmissive de l'hypothèque qu'elle a pour objet. 947. -* La loi n'exclut point les renonciations simplement extindives, 948. — La renonciation, transmissive ou extîncdve, n'a jamais d'effet qu'an point de vue des rapports des parties entre elles. ^49. — Il est essentiel de distinguer la renonciation transmissive de là renonciation extinctive, — Différences pratiques. 950 à 954. -—Renonciation extinctive au profit d*nn tiers acquéreur. 955 à 960.— > De l^hypothèque légale de la femme qui ne s'est point inscrite dans les deux mois fixés par Tarticle 2195^ au cas où les formalités de la purge ont été accomplies par un donataire ou par un coéchangiste^ 961. — De la renonôiatioh exûnctive au profit soit d*an donataire on d'un coéchangiste, soit d'un
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acheteur, aprts le pidement du prix. 964.*»Tempénunent8 anx réglai exposées sur les renonciations extinctWes an profit d*iin tiers acquéreur, 966. — Renonciation trantmistite an profit d'un tiers aoqnéreiur des pomts par lesquels elle se sépare de la renonciation ûxtinctive. 966. -^ Divers cas où la renonciation peut profiter à d'autres personnes que Tacquéreor qui l'a stipulée. 968. -* Conflit entre le tiers acquéreur qui a obtenu une renondation et les tiers auxquels la renonçante a pu, avant ou après sa renonciation, céder son hypothèque. — > Purge : s'il a intérêt à la faire. — Comment il U fait. — Cas où cette nécessité de purge n'existe pas. 969 à 973. — Antres hypothèses relatives aux rapports d'un tiers acquéreur avec la femme de l'a* liénatenr. 974. — En quels cas les renonciations stipulées , soit par un ders acquéreur, soit par un créancier hypothécaire ou chirographaire, sont froiumiêtives ? — En quels cas sont-elles simplement exHnciivt* ? 975 à 978. II. — Des renonciations tacita, 979 à 996. —Triple problème à résoadie.
979. — 1° Si les renonciations tacitêM sont reçues en matière hypothécaire.
980. — 20 Des faits desquels on les peut déduire. — Première espèce — Une femme garantit solidairement la vente d*un bien de son mari : renonœ-telle par là même, dans l'intérêt de l'acquéreur, au bénéfice de son hypothèqo^ légale. 981 à 985. — Deuxième espèce. La femm,e qui s'oblige personnellement, comme caution ou comme coobligée solidaire, envers un créancier ehirographain de son mari , renonce t-elle à son hypothèque légale en faveor du créancier bénéficiaire de son engagement?-— Ouid, si le créancier envers lequel elle s'oblige est un créancier hypothécaire ? 986 à 990. •*— Le subroget* elle par là môme à Teffet de fiûre valoir , à son propre profit. L'hypothèque qu'elle tient de la loi pour la sûreté du recours , que, à raison de son engagement personnel , elle est autorisée à exercer contre son mari ? 991. — Quid, au cas où il est manifeste que la dette dont elle a promis le paiement ne sera jamiûs payée par elle ou par ses héritiers ? 992. — Troisième espèce. la mari aliène ou hypothèque un de ses immeubles ;^ sa femme intervient à l'acte et le signe on elle déclare qu'elle y donne son consentement : renoncet-elle implicitement à son hypothèque ?9d3. ^SoDela nature et des effets des reuDuciations tacites. Sont-elles transmiMÎtes ou simplement êsUndicetf 994 à 996?
Section III. Det conditions d$ capacité et de forme auxquelles sont 9vb<ir~ donnés les traités relatifs à t hypothèque légale de la femme, 998 à 1019. — De la capacité ou de l'incapacité de la femme au point de vue des traités relatifs à son hypothèque légale. 998. — Lors même qu'elle est séparée de biens, elle doit, pour les faire valablement, obtenir à cet effet l'autorisation de son mari ou de la justice. 999. — En principe, la femme dûment autorisée est capable. Qutd, quand elle est mariée sous le régime dotal? 1000. — Sî la femme, quand elle est dûment autorisée, peut disposer de l'hypothèque que U loi affecte à la sûreté de sa dot mobiliire. 1001. -— L'hypothèque dolalt est certainement cessible, dans tous les cas où les biens dont elle garantit la restitution sont exceptionnellement aliénables, quoique dotaux. 1002. — La
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femme qui s'est eonstiiaé en det tons ses biens présents et à venir, mois sons U réserre de la faonlté d'aliéner et d'hypothéquer ses imfMubîes^ peut-elle disposer de son droit d'hjpothèque, même en tant qn'il serait affecté à des reprises tnohilièrêê? 1003. — De la femme qoi, en se mariant sons le régime delà communauté, a stipulé, pour elle et ses héritiers, la faculté de reprendre, en renonçant, tout ce qu'elle y aura apporté, le tout franc et quitte des dettes et hypothèques dt) la communauté, même de celles qu'elle aurait contractées ou auxquelles elle aurait été condamnée. 1004. — Les subrogations et renonciations permises doivent être faîtes par acte auihenti^. Quel est le fondement de cette règle? Devons -nous dire que cette condition d'authenUcité a été prescrite dans l'intérêt des femmes, pour les protéger contre leur propre faiblesse et les mettre à l'abri des entraînements auxquels elles sont naturellement snjettes, lorsque les spéculations de leur mari exigent d'elles quelque sacrifice ? — Affirmative. — Nous en concluons que les subrogations et renonciations consenties par acte sous seing prioé sont nulles, non-seulement au regard des tiers, mus encore quant aux parités elles-mêmes. 1005. — > Des subrogations et renonciations consenties par l'intermédiaire d'un mandataire, La procuration doit-elle être donnée en la forme authentique? 1006. —En quelle forme doivent être acceptées les subrogations et renonciations. 1007, — Si le notaire qui dresse l'acte de subrogation ou de renonciation peut se porter acceptant pour le créancier absent. 1008. •-— L^cte notarié par lequel la femme dispose de son hypothèque au profit d'un créancier absent, est valable, mais comme simple poUicitation, 1009. — > L'acte sous seing privé par lequel la femme s'oblige personnellement envers un tiers et le su» broge à son hypothèque, demeure valable quant à l'obligation personnelle. 10X0. — Du dépôt, chez un notaire, de l'acte sous seing privé contenant une subrogation ou une renonciation. 101 1.— Après avoir dit que les subrogations et renonciations doivent être faîtes en la forme authmtique^ la loi n'ajoute point que Tauthenticité qu'elle prescrit devra émaner d'un notaire, — Conséquences. 1012. — Lorsque la subrogation est consentie par devant notaire l'acte qui en est dressé doit l'être en minute. 1013. — Notre disposition régit la femme et la suit dans toutes les conditions où elle se trouve. 1014. — Elle régît tous les traités par lesquels la femme dispose de son hypothèque au profit d*un tiers. — Toutefois, nous ne rappliquons point aux renonciations purement extinctives de l'hypothèque qu'elles ont pour objet. Ainsi les renonciations Ubéraioires stipulées par un tiers acquéreur peuvent être valablement consenties en la forme sous seing privé. 1015. — » Des formes et conditions prescrites par lart. 2144, C. N — Quand elles sont ou ne sont point applicables. 1016 à 1019.
Sbotiok IV. De la publicité des subrogations et renonciations à Vkypothèquê légale de la femme. 1020 à 1107. — > Comment les subrogations et renonciations doivent être rendues publiques. — Insuffisance de la loi en cette matière. 1020. — Observations sur la question de savoir si la mention d'une subrogation dans l'inscription d'une hypothèque conventionnelle que le su-
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brogé tî«nt 4tt mari d^ lu tubi^gtiiote, ^oÎTimit à 1 ln|crîptiMi d^ l'hjpotbfeqiiQ légile et en tient lien. — Exposé sommûrt de notre opinion. Opinion de MM. Alexia Leroux, Dncraet, Troplong et Poat. — Polémiqoe areo ce dernier auteur. 1021, —Deux questions s'ofiraot à votre examen.^ V (question : Si la loi oblige le cessionnaire d'une bypotbèque légale inscriu de mentionner la subrogation en marge de Tinscription précxiatante ; on ai, au contraire, elle laisse la faculté do procéder par cette voie ou de faire in»erire à nouveau, mais à son profit, Tb/pothèque qui lui a été cédée, 1022. — 2* question : Si le cessionnaire d'une bjpotbèque légale non intcritê, pemi, quand il est investi d'une bypoibèque conventionnelle, comprendre les deux bypotbèques dans une inscription unique et collective, ou, si, an contraire, il les doit faire séparément. — A supposer qu'il doive prendre deux inscriptions principales «t distinctes, devca-t-il, pour les requérir, présenter deux bordereaux, l'un et l'autre en double, et descriptifs des renonciations à mettro en cbacune d'elles? 1023 à 1031. — Si Tinscription de Tbypotbèque cédée, que le subrogé prend à ton profil y n*existo que dans son intérêt, on si au contraire eUe est commune au subrogé et à U subrogeante. — Peut«elleêtxermdiéa pour le tout, sir le seul consentement du subrogé? Faut-il aire, au contraîrt, que la radiation totale ne peut être effectuée que sur le double consentement du subrogé et de la subrogeante? — I*!* tyitème, 1032 à 1940. -»2* système, 10 II à 1048. — Lorsque l'actç de subrogation porte que rioscription à prendre devra l'être au nom du subrogé et au nom de la subrogeante, Tinscription formalisée conformément à cette clause de la subrogation profite aux deux parties. — - Quid, si par oubli ou par toute autre cause le subrogé la fait formaliser uniquement en son nom? 1049. — Quid^ lorsque le subrogé, qui n*a reçu aucun mandat de la subrogeante, requiert néanmoins une inscription générale? 1050 à 1053. — - Différence^ pratiques entre le cas où rinscriptîon a été prise dans Tintérêt exclusif du subrogé et celui où elle a été formalisée dans Tintérêt commun du subrogé et de la subroge^ te« 1054. — Suite. Si Tinscription que prend le subrogé doit ou non comprendra l'indication du domicile de la subrogeante, la fiolure de ses droits contre son mari, et quand ils sont déterminés, le montant des somnw qu'ils ont pour objet. 1055 à 1060.^ Espèce, Une première subrogation a eu lieu qui a été rendue publique par U voie d'une inscription; survient une «econde- subrogation, qui, à son tour, doit être placée sous les yeux des tiers : comment le second subrogé doit-il à cet effet procéder? 1061. — Ce que peut faire la subrogeante, quand l'inscription prise par le subrogé dépasse l'acte de subrogation. 1062. -» Comment les choses se passant en pratique. — Inscription unique et collective. — Présentation du titre sur lequel le requérant fonde sa réquisition. Examen du titre par le conservateur. — S'il peut exiger la présenta* tion des pièces propres à démontrer qu'il a été satisfait aux conditions de capacité exigées, du chef delà subrogeante, pour la validité de la subrogation. 1063. — Du salaire auquel il a droit. 1064. — Du droit proportionnel d'hypothèque. S'il est dû sur Tinscriptiou de l'hypothèque lé-
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g»le. Cpntrovejrtç. 1065 à 1070, -^ Quid^ ^n%nà rbypptbèque légale a ét^ sa»cnte an i^om da subroge «t ^ »op profit personuel? Distinctions. 1071 à 1073. — P^tailf relatifs «d^ mentions. — £nonçi^tiou9 qu'elles doivent comprendre, — Héqoisiiion. — Salaire d(i conseryatenr. — Sijes mentions sont passibles dn droit proportionnel ^'liypotl^^q^* -— Qwd, qnant an droit fixe? Pièces dont le conservatenr peut exiger la présentation : acte de subrogation, bordereau. — Comment il doit formaliser la mention. — Ce qui arrive lorsque la mention d'une première subrogation ayantpris, à elle seule, toute la marge de l'inscription sur laquelle elle a été fuite, il survient de nouvelles subrogations. — Rapports du conservateur avec le subrogé : certificat, reaponsabiiité. -<- Ce q\ie peut faire la subrogeante quand 1» subrogation a pris dans la mention un caraotère qu'elle n*a point dans Tacto qui la constitue : radiation, réduction, reetifîeatîon de la mention. 1074 k lOHd. — Comment les cboses se passent en pratique. 1087. — De la durée de U mention. — Péremption et renouTellement de ripseription sur laquelle elle existe.— Détails sur ce sujet. 1088 à 1091. — Des efifeU de la dandet tinité et de ceux de la publicité des subrogations.— Du rang des subrogés entre rux. 1092.— >pes subrogés dont les titres entêté rendus publics le même jour.-**- 1093. — Si ladisposition derart.2151 doit, par analogie, être suivie encettf matière. 109-1.— 11 n'est point toujours vrai de dire que les dates de* inscriptions ou mc'n tiens déterminent Tordre dana lequel les subrogés exercent lef droits de la femme. 1095.— Dès que la subrogation aété rendue publique aucop acte ne peut avoir lieu au préjudice du subrogé, s'il n'y participe ou s'il n'y donne son ooosentement. Diverses applicatiooa de ce principe. 1096. — (?«<<{, quant au subrogé et à la subrogeante, lorsque l'immeuble sur lequel porte l'hypotbèque cédée vient à être saisi ? — Quidf B*il passe dans les mains d'iup tiers acquéreur? — Quid, si un ordre vient à s'ouvrir sur le prix en prover nant? 1097 à 1100. •— Quelles personnes peuvent, quand le subrogé n'a point satisfait au prescrit de l'art. 9, lui opposer le défaut de publicité de son titre. — Du mari de la subrogeante. — Des créanciers cbirograpbaires de cette dernière. 1101 à 1103. -«- Le principe de publicité régit tous les actes par lesquels la femme afi*ecte son hypothèque légale à la sûreté d'un tien ou la fait passer dans son patrimoine. 1104. — Quid, quant aux renonciations purement êirtiuclivi» de l'hypothèque qu'elles ont pour objet, «t, notamment, aux renonciations libératoires consenties au profit d'un tiers acquéreur? ~- Q*iid, si la renonciation qu'il a obtenue est tratitmiisivi I 1105 à 1107.
Sectiov y. Du ceMtofM it ntionciationi corutrUiês par un créancier autre 9tt'tffM femme mariée ou mvm, — La loi nouvelle ne vise dans sa dispoaition que les cessions et renonciations consenties par une fenume maiiée on veuve. -— Conséquences. 1 108. %
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SUBSTITUTIONS. —Leur publicité est exdusivement régie par le Code
TIERS
Napoléon. — Si elle* doitent Stre rendues pnbliqnei an eti o& eUes wnt constituées par testament. 5. — Comment on les rend publiques. 6. — Qui peut opposer le défaut de leur publicité ; — - Qui ne le peut pat ? 430, 440, 441, 451. Quoique mineurs ou interdits, les appelés ne sont point restituables contrôle défaut de publicité de la substitution. 513.
SUCCESSION. ~ V. Partage. 169 à 174, 178, 198. — Bgnomciaiiam à deê droite d$ propriéti, (Tunifruit, etc. 132 à 134. — Tranêcription (dnât de). Cesiion dt droits tuccetsifê, 316à318. — Trantcription (formes). 132 k 134 et 228. — Vente. 41 et 42.
SUCCESSION BÉNÉFIilAlRE. •» Les adjudications de biens appartenant à une succession bénéficiaire sont asûmilées aux. aliénations volontaires, 594 et 613. -^ Les adjudications tranchées au profit d*un héritier bêoéfi* ciaire sont soumises à la formalité de la transcription. 83 et 313.
V. Publicité det privilège* et hypothéquée : aucune inscription ne peut être utilement prise sur les biens d'un débiteur décédé , an cas où sa sncoes« sion est acceptée sous bénéfice d'inventaire. 580, 659 à 661. — L'aocepution bénéficiaire ne fait obstacle ni au renouvellement des inscriptions, ni aux inscriptions contre un tiers détenteur. 660.
Transcription (droit de) : des adjudications tranchées au profit d'nn héritier bénéficiaire. 313. — Des adjudic4itions tranchées au profit d*un héritier pur et simple, au cas où la succession à laquelle il est appelé a été acceptée sons bénéfice d'inventaire. 3 1 4 et 3 1 5 .
Transcription (ses effets). Si les actes sujets à transcription peuvent être utilement transcrits après le décès de la personne qui les a passés, au cas où sa succession a été acceptée soua bénéfice d'inventaire. — Deux systèmes sur ce point. 455 et suiv.
SUCCESSION VACANTE.— Les adjudications de biens appartenant à nue succession vacante sont assimilées aux aliénations volontaires. 594 et 613. «• La vacance de la succession n'arrête point le cours des inscriptions. 660.
SUPERFICIE. — V. ProprUlé immobilière. 8.
SYNDIC D'UNE FAILLITE. — V. Transcription (dr<rft de) des mdjjoàïcations des biens appartenant à une faillite. 311 et 312. — riil«iir.
TESTAMENT. — V. Uge.
TIERS, — Ce qu'on doit entendre par tisre, au point de vue : l* de la publicité de l'action en résolution de vente, pour défaut de paiement du prix. 809 à 823 ; -^ 2** de l'inscription des hypothèques et des privilèges. 570 et 1103 ; — 3» de la transcription des actes qui doivent être tisnscrits. 422 et suiv. — V. Criandere cMrographaiirei.
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TIERS ACQUÉREUR. V. Aijwlicatitm | jugement d*U -^ délaiiHtMni ; <u- publieiti du privilégu et dn hypothèqtu» ; — pablicUé dêt regiêÊrtê (étet» pour porger oa sar transcription); •— purgé; — Mi6ro0olj«n a t hypothèque Ugak (renonciation) ; — tratucriptiùn (ses effets).
TRANSACTION.— Divers cas où il est certain qu'elle doit être transcrite. 173 et 174. — Sa nature et ses effets : si elle est déekwalivê , trcnulaticê ou êxtinctiw. Si, en dehors des cas (n-dessus prévus/ elle doit être transcrite. 175, — V. Transcription (droit de). 283.
TRANSCRIPTION (actes qui sont ou ne sont point soumis à la formaUté de la transcription). — Y. Abandon d^un fond» servant, — A^udioations (jugement d*). — Actions immobilières. — Ameublissement. — Antichrèse. -^ Apport social. — Bail. — Bâtiments. — Carrière. — Cession de biens. — Cession,— Communauté.— Condition. — Oongément.-» Construction — Contrat» de mariage. — De société. — Dation en paiement. — Donation. ^ Droits successifs. — Échange. — Empbytéose. — Expropriation pour cause d'utilité publique. — Fermages. — Fruits. — Habitation. — Jugement constatant Texistence d'une convention verbale soumise par sa nature au principe de publicité, mais non transcrite.-^ Legs, — Loyers. — Mines. -—Maison*
— Partage. — Quittance. -^ Ratification. — Réméré. — Remploi. — R^ coite.— Renonciation à des droits de propriété, d'usufruit, d'antichrèse^ d'habitation, de servitude réelle et d'usage. — Résolution, à Tamiable, d'un contrat de vente. — Retrait, r— Servitude. — Société. — - Succession, — * Transaction, — Usage. — Usufruit. — Vente.
TRANSCRIPTION (du droit proportionnel et du droit âxe de)... 271 à 862. — Observations préliminaires. 271, 272. ^^ Historique du droit fixe de transcription. — Différences par lesquelles ces deux droits se séparent. 273.— Disposition partLcuJière aux donations portant partage faites en ligne directe par acte entre-vifs. 274 . — Distinction à faire entre les actes qui, d'après les Codes Napoléon et de procédure, sont de nature à être trans-' crits, et ceux qui, sous l'empire de ces Codes, échappaient à la formalité de la transcription, maisqui y ont été soumis par la loi nouvelle. 275.— Enumération des actes compris dans la seconde catégorie.. 27 6. — Enumération des actes sujets à controverse. Avant d'examiner les difficultés auxquelles ils peuvent donner lieu, il importe de déterminer le sens exact et la véritable portée des art. 52 et 54 de la loi du 28 avril 1816. 277. ->- Texte de l'art. ^2. — Embrasse-t-îl, sans aucune distinction, touH vonU dHmmmiblu^ ou ne vise-t-il que les ventes do nafwrt à étr$ transcrite»? 278. — Texte de Part. 54.— Est^il applicable, tant aux mutations à Ctirs onéreusB qu'aux mutations à titre gratuit , dans tous les cas où elles sont de nature à être transcrites, ou ne vise- t-il que les mutations de la seconde espèce, non point mêmeindistinc-' tement, mais parmi elles celles-là seulement dont il est parlé dans l'art. 53?
— La jurisprudence entend ces dispositions dans le sens le plus large. — - Nous les interprétons, au contraire, dans le sens le plus étroit, 280. — Com-
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ment, «n Jvntpradellee, oa entAna 9m euprouioUs dA rirt« S4 : «efM Ji mmrê à Um Wm^9»m. 2H1. — Dm floniitîgiiÉ ea ligte ^reeto. Sont^lki MuaaiiM tti droil de tnuMOfiptîon ? A inppoier rsffirmathre, quel Artften^ oourent-elles? 282.~De8 ttwiMMtMmÉ.88S.*«D«réefasn9t.884.--Aj>6 Tm* tiofarèse. Elle subira le droit proportionnel de iraneeription dane le ejetème de ia junsprudenee snr Tart. 54 de la loi de 16 16, Suivant nous, die n'enconrt que le droit fixe. 285. -<- Des actes portant renondatioa à n& droit d'antichrèse. 286. — Des actes de société eontenant apport d'vn immenUa. •—Des actes de dissolution de société. — Des partages par leeqneU les aasoélé« font oeAsâr, sanfe sôUltè ill retdnr dé lots, llndivisiott existant entre enz
tprM ladiesolntion de la société. 287 L'acte de société constatant Tapport
d^ttn hnmeublé esi-il passible dn droit proportionnel de mntaUon, on n'en- OMrt-!I qu'on droit fixe de 6 francs? — Quid en ce qui touche le droit de thinsMption f -^ Quel droit encourt ïe partage dtL fonds social apris la disiblntion de la société? -^ Système dé la Cour de Cftssa^ii sur ees dÎTcn pdnts. 288. «^ Suivant sa dernière jurisprudence, raoté d'apport doit être enregistré au droit fixe de 5 francs, et sans Taugmentation du droit pfoporflonnel de transcription. «^ Le partage du fonds sô6tal enoôun, an contruré, lei droitd proportionnels de mutation et de transcription, lorsque rimmeitlkle «pporté p&r Pnn dè& associée est placé dans te lot d'\in autre. 289. — Singulière eonséqnence à laqnèlle ee système a donné lieu. 290. -^ Critique dé ee système. La Odnr sdntieiit à tort qne TappOrt eoeial n'est point tfiaalatif de propriété. 291. -^ MM. Dnpin et Troplong le teconnaiasent. Néanmobs ils arriyent, par un article juridique, à conclût eomme la Cour. 292. — Réfîitation deletur système. 2934 —Suite. — Suivant M* Troplong* le pftrUge dn fonde social remonte, quant à son effet rétroaetif, jnsqu'aa Jonr éê la /^^ fiMl^on df \a ioeiéU. 294.— * Suite. — Béfatotîen de oe système. 895 à 297. — Quand même il serait vrai que le partage du fonds social efiisee Iii8me w pnstonïvm la personnalité de la so<nété, il n*en resterait pas moine aimpiement déelaratif de propriété. Dès knrs, à quel titre le soumettre âa droit preportionnél de mmtaHon? 298. — Quant k Taete de société, il n'impette qu'an lien de transférer à la sedéfé la propriété pure et simple dM apporta, il rattribuet sous la condition suspensive dn partage, à ehaenn des aaeoâés iadividneUement: la loi a, en effet, par tane disposition formeUe» Kmit^ an droit fiMe de 6 franea la oharge qu'il doit tnlir, 299. -^ Suite et eoadvsian. 800, 601. — Suite. -* Le droit de transeription ne peut avoir d'autre base qae le droit de mutation ou d'eniegietreraent Ainsi, on ne doit jamû aeu* mettre anà rigueurs de la proportionnalité la transcription des aetea amequels la loi aooorde la faveur dn droit fixe d'enregistrement. 202. — S'il existe des ventes qui, sens l'empire de la législation en vigueur en 1816, n'étaient point de nature k dtre transorites? Quid des adjudications snr saieie, sur eonversion de saisie, ou sur délaissement hjrpoihécaire? '^ Elles étaient de nature à être traasorîtee. 308. -» Le dfoit proportionnel de transcription qn^eucoweot, an moment de lenr «nregiatamBettt, les u^iudieatiwui Mr dfflnieee
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ÈÈIM l9^dCMMtli« oti 9ttr illi«ié ^M^liée Gottt¥e nft fMA ^(llillttt>, M Adiftolidftilt dn ^eil qui ft «té «o^ilStM ptlt l'aàlttéMttr ««iikëé. Sf)4,<^ ^M, qHàAtjMX ftdJD4iofttidù»feiif satBtidiëre do dixiètté H^Mi atiéftàfiofi Vôltrtititinit ^^retntw ft^Btdme. •**•«• Les émitiflé «Ofit âtiB ^ù^'tmé iWft. 906.«^ DëVttièiAe l]rtt^niift» ^ Lm dfeitt «otit dnii âttiA fM«« S66. •«» Ei'ièè qtii totttlrtle (Hittit et tttiilUitioa on d*tai«gistr«xae«t^ H pmnï^ B^sttoé dbtt dli1iitt«ib«ftt )MNI& ▼ftbir. Ainsi, ee Qi^t nH^kAï dft qti'fliitt ^Mb, ««lu! q^ ft tlté Itt^aîlté pat racq«éfe«t doit «tire imputé tnr le d»oit OHOOttlfl p&t l'àdjadiCàtàiïè. 30ft.» Mftis ^««(T} quftttt an dfott de ttftfieeripUofi? ^ Rliiloiis dé dbtttèi'. iôf . — > Non» etoyon» néluitiiolns qéé la Ihêihe fmpiitftt!<9h doit iivèit l!âh. SOB. — Si Mé Ajànt-«au»è d'ntt fol ebchéfistoulr eéttt adtoHééà à t^diàkièr ÎA mtiltitibli déB droits qu'Ai é&t ieqtiittés ^otilr îètti* t^)^ «iîq^îtfa)&. S09.^ Cdxûtoéâit l«l ebMès si passent an dbs ol l'àajttdi<SI&t!M int dHàilleftèftl m tMt nhe sûref&clièré H dîÉtliflë', &pt«l àBSfi&iicll HlélitalM, M pfdhoneàl Au pMlli dé t^fto^néMur, pY«pïiétt!M aotttel d% ritnillctible mis a«5( %ïi6)i4t«s, 310. — P«8 a^tidloatiofii ènï fiurtnohM dn dilifethé, tptkà nM |»i«il]iërè a^Jfidïcàtioh des biens d*nnê fsniitAi «^ EUeè i9oiV«nt être enlrégîstreéi an dfoit de 4 potir 100 et, si la transeription èti oét requise, ttàuscriies tu droit fixe d8 1 ffanc. 311. -^ Ottfcii qnsnt à la ptettiiète adjudication, an tas oll ^e n*A pas été Sidvie dans la qninÉdne dMna Snrenehère du dilièmdf 8l2. — Ûeè adjttdiéatlons tranchées an ptofit d'nn héritier Bénéàeiaitë. SIS.^ Dd» à^ildications ttanchées au pfofit d*ûh hêritiet pur et siittple, au cas oft la siicoèssfon à laquelle il 6ét appelé ft été acceptée sons bénéfice d'Inventaire par son dOhérltifirf . — îl n*est point Vrd dd dire qnè la È6paratîoii qn^entralne le bénéfice d'inventaire a lien tant Htn tègaM et lliériU^ ptr et simple qu'à Tégatd de rhéritiet bénéfloiaird. S14. ^ Li$ê adjudications ioM 8*agit n*éncourent ni le droit de veiite, ni le droit additionnel dB tHtnscfîptioo. ^15. — Des oessionk de droits snooéssifs. Dé le» nature et de lent éaractère. Le droit an partagé de la snooeéslon réside, non en la personne dn cessionnaire, mais éfl oBÎle dn oédant. H en est de m^e de Tobligation de payer lès dettes dn défunt. 316.-^ TTne sn&œssiott eomposéé dé meubles et d*immenbles est dévohl6 à nn béritier unique, qnl en a fait eession 4 tUb tîefs : éOmnivnt Ias cboses doivftnt-élles èe passer an te^rd dn fisc? 317. — tJne succession étant dévolne à deti^ Héritiers, Tnn d*ettx a céàé ëés dtdts snocessifs & nn tiers : fuiâ eu eé 6Ab ? — Ce n'est que par le partage et ed égard à ses résultats qné se déàftinéront les vrais caractères Ae la icesiion. Les droits dont elle sera j>aMiblé réktént inconnts jusque-là. 318. •— Si lé cessionnaire a reçu dans son lot nne portioti dlmmèublèS plné grande que fea part^ la somme qu'il doit payer en retour de Telôédant qui lui est attribué doit-elle Stre coniddérée comme une 8outt$ de partage ot oomme nn prix ie vente? — Si le cohéritier du cédant cède ses droits snoceêsifs au môme Oessîonnaire, cette seconde cession eoDStitne-t-elle nne esnlt on un partage? — Si le cessionnuTe devient adjudicataire d*nn immeuble mis en licitation, dëvra-t-bh Voir nnè opération de pârto{r8 on nne vraie «diil» duks ra^ndio&tibn tfluioliée li Wt |>rolîtt dl9. — .
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L. Con, d. «UMtk» a«d.. a». l'origU... «pe, a«» «e. di«r. -•, V-te pu.4 M profit dn c6Mionn.it6 eon.titn. un y*ritrf.te pwug.. - S* •^*» L «Bi,«dl««.t .pprouT*,. 320. _ Eai, »• t«d. p«nt à !•»--*»-' et à déei4«q« U r<gU UriWt à bon droit oomm. ,«1. 1 wto dont d T«t ff«ue P«M, Le p<.r<a««, dit-eUe, implique crtto donnée v» leecommuart» «„t ton.copropriétdr.. - mft~ l««. «e ,« n'. point U«i *^J«1^ 821 -ToatefoU, il «n eit différemment «ipomt de yne dn drottcml. c'mltH&^ qn«it à rappKction de l'irt. 88» du Code Napoléon. M8^ CetU diitinction entre le dtoitfi«»l etle droit cit« n'ett «i une foUedmn»». _ ObMrv«âone de M. Valette ma «e p«nt. 32S - Le. prétwation. de te Té^e wnt fondées, néwimoin.; mu» ponr le. f«re prévaldr. pc«nt n« bewHn de chercher duwleeloUfiMde. de.prindpe. imajpn«re.. '**•-"" oeuion. de parU et de. «citation, entre héritier». 326. — De. *"•«*"■ retour, de lot..— De. portion, de Vm immenWe. acqui. par liolatoon. 32». _ Conieil aux notaire.. 327. - U loi n'a tarifé nommément m r~^^ >" IfcaWloMon, ni enfin anoane de. .»T<M" réeUee. I*. «te. oon.«itutA de lu»
on do rentre de ce. droit, ne «.hiwent dono ni le droit proporbonnel de mntation. ni le dwHt proportionnel de tramwription. 828.— L'admimatiirtion n'admet potat cette wlution. Réfatotionde» doctrine. 399 à 331. — Conola.ion. Le. acte, portant oon.titution d'un droit duM^je, dh»b.t*tM« on de MrHtnde réeUe doivent ttie tnmMiit., à wppi»» V>» >«" tw»»«P»f" «>it requiM, «i droit fixe de I fruio. 332. - Dan. le .y.tkme de te jnnaprudenoe, ib encoatent, an contraire, le dr«t proportionnel de tran««ptwi cumulativement avec le droit proportionnel de mutation. D. oonatitwa^ « effet, de. vente, ou dee donation. iimmeubUt, et on ne peut wer q» il» ne Mient de noter, à Ut, («imcfto. 333.- De. acte, par le*iueU un u.a6r«aier cède, moyennant un prix on gratuitement, «>n droit d'u.ufr»it an no-propriétaire. _ De. acte. p« U«iuel» U y renonce gratuitement o« à titre on^ (eux. - Suivant l'opinion générale, ce. acte. «>nt «r<»ilaJ<r». du droit qu ù ont pour ohjeti U. encourent donc, au moment d« leur enre^trement, ka deux droit, proportionnel» de mntation et de tranwription. 334.— La n*» MluUon «et appUquée h l'acte par lequel un uMiger on le propriétaire d an fond, dominant renonce au droit d'uwge, d'habiution on do .erritude dont a cet nanti. 336. — Suivant te Cour de ca«»tion, te renonciation h titi. onéreux cet linmthUvi. l* renonciation k titre gratuit e.t, an contraire «tltncMM. 336. — Cette dietinction n'a aucune espèce de fondement. 337. — Ainsi, point de distinction. U renonciation à un drdt d'usufruit e»t-«U. trantmtMtM ou ittinctite? VoUi ce qu'U importe d'examiner. 888. — Premier système. La rnvmciaUan ne peut être qu'ft»Knc»i»». Bien mieux, te «•mon elle-mteie n"a point d'autre effet. De l'usufruitier an nn-propriétaire, il n'y a point de »r«i«ni«ton possible. 389 k 842. — Deuxième ^yrtènie. L'acte par lequel un usufruitier cède son droit d'usufruit an na-propriétairt oa y renonce en m faveur, e»t-oe que les partiee veulent qu'A soit, «xtineuf ou translatif, au gré de leur intérêt î 348. — U renonctetion faite nniin
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le na-propriéuira et sans ion oonoours n'est certainement qn*«9Ltiiiothre. 344. — Qnmnt enx droits â'xuage, d'habitation on de servitude réelle, il n'importe que la renonciation qni en est faite soit extinetive on transmissîvè. Elle échappe, dans tons les cas, an droit proportionnel. 345. ^ Des actes dont l'effet est subordonné à nne condition suspensive encore pendante. 346. •— De l'acte par lequel un acquéreur con^tîonnel cède son droit à un tiers. 347. — Des actes afTectés d'une condition résolutoire.—- Des actes annulables, rescindables ou résolubles. 348. — Des retraits successoral, d'indivision et litigieux. 319 à 352. — Du remploi concernant la femme commune et accepté par elle ix poH ifUênalh, 353. — Du paiement des reprises de la fomme. 354. -— Des ventes ou des achats fmts par un mandataire ou un gérant d'affaires. 355. — - La transcription d'un acte qui n'est point de nature à être transcrit n'est sigette qu'an droit fixe. 356.— Des actes relatifs à des immeubles diversement situés. 357. — Des actes intéressant, sans solidarité, diverses parties. 368« — L'acquéreur de pluaiears immeubles ne paie qu'un seul droit.
TRANSCRIPTION (Ses effeU. -* Défout de transcription : tes effets); Qni peut ou ne peut point s'en prévaloir). 417 à 525. -«- De la sanction attachée à Tomission de la transcription. — Texte de l'art. 3. — Ses amphibologies. 417 à 420. — Quoique non transcrits, les aotaa énnmérés dans les articles 1 et 2 sont valables linUr poriM. An regard des tiert ils sont «Mi2f on imsistanU. 421. —-Des ajant-cause auxquels la loi applique la qualification 4ê fi«r«. 422. — Si, sous cette qualificationi elle embrasse indistinctement tons les ayant-cause du vendeur , à savoir non-seulement ses ayantcause à titro onéreux , mais encore ses donataires, ses légataires, même universels , et jusqu'à ses héritiers ob tniMfai, on si^ su contraire, elle ne vise que les ayant^ause à titre onéreux. 423. — D'après l'ofdonnance de 1731 le défaut d'insinuation peut être opposé par Umiêê p$rsomuê iMir$$Êéê$ à la mUUU de la donaUon , autres toutefois que ceUea qui sont chargées de faire l'insinuation ou leurs ayant-^sause et le donateur. 424. — Selon la loi du 11 bmmaire an tu, le droit d'opposer le défant de transcription n'est accordé qu'à ceux qui «n confracfcml aveo le vendeor ou le donateur sont devenus ses ayant^canse. Q«<d, quant à ses eréanders chirogrmphaifes? 425. — Le Code Napoléon a tésomé, dans un texte très-concis, les dispositions un j^u prolixes de l'ordonnance de 1781. 426, — La loi nonvelle rappelle^ sans toutefois la reproduire absolument dans les m8mes termesi la formule de la loi du 11 brumaire an vu. 427 — L'article 241 du Codo Napoléon a reproduit la pensée de l'oxdonnanoe de 1731. Ainsi, le défaut de transcription peut être opposé non-senlement par les ayant-cause à titre oné» reux du donateur, mais encore par ses donataires, par ses légatidres universels ou particuliers, par ses héritiers àb iniuUU et enfin par ses ciéancien, hypothécaires ou simplement chirographaires. 428. — Suite. — Le défaut de transcription peut être opposé par un donatafaè qni a fut tnasoDze son
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l^liç. dA r%rti 1073 ^ Code N«poléoxw 430. —s SniUw -^ Qbj^ctiom tMf 4fi r«rt. 11^7. Réppili^. 431. -^ Soit*. -« X^e lëg«tai|« |p«rticiiUer pe«t égil»- 9M»( 9p||Mer %^ ^imtfi^e <|iii ne %*ett p«i nû« e^ r^le U èUntotipUé èi •on tii(<9. 49^. -^ SaitfD, — Des b^ritieit du doi^ttenr dam l9v p^port ai«f 1^ deo^Mûfe f9i n*« P«iP( tfWMMiriu 4^» — M eelatUt^ «^ Dee w^aicMn c^tfAgrf fibw«% dtt ▼«i^kvi». lU HA |i«9vwt pomt «e pf4v«Uif 4» 4èfiuit «• ll^^niorvti^ 4ft W Hn0« -<« Q]lt«rvaUoiiii critivMi. 434. «m ])« Mâtian et de« t^igaMrim <ï^ ¥9i|i«nr« tt> 9^ B«««eqt poiitt «e piiralq» di détet dt toenicyipU^H (j^ t% IfHW. «*- Qboewttiwa «riliquee. 434 ft 436. «w I>«i 4oiiaUi(f|| 4« i{«»4|iup« lU VtVTefil çiff/tÊn à Veeqméreqjr U ctadeetniid 4m ipa titre, 437« -i- L% 4roit d'oppœec le 4éf«ut de traneoriptîom de U «nie «ppartieikt k ^W oe<>^ «^v iy«l^ 4t4 ea rapport de droil «fit U peiwlwi; |oi^ en <ïw^nAt^^. %»t e« pUid««ly flipit en qiiaei.eoaliaqtMl» eoH mÊmm per )AfA«l Vi;^nRMMim4ll 1« l4Â« 9«( «oqnîe, de 9m ehef, » dvol» léele» Timmenble venda. 438. — Résnmé. — Des oondîtionB ni'cniiHMiei poBf 4toe edmie à opposer le défaut de transcription, — Enumération des personiies à l?é0«ad daM^vellea }a wste, ^naî^no non ttassefite, est païAdie. — GeueéqneMM à tiret d« pièi^pe qu'elle eet« dès l^hietaot eè elle a été eoMftve m îndépMdevmenl d*lit taaBsoîptîoB, parfaite inltr ]mp*m. — I>b priaelpe è m«a mtm dms inhatenra saoeeesifs dont 1^ titres B*oot pas «té traneonte. i%%, m Ihik tiM» nn»nnMrïï iH ^éfimt de tianscriptien. 440. — fie lewe ay^tWQftnai WT«nial^ -^IH lava a^aat-einsa à titre singnlieew 441 à 449. -^ I^WitVft Ut Y«Al» H% pae élé «M^senla, ko tisre qui eat eeatiwcté avae laa li4iîtÎM>^ tégithiss d« veadear peuvent se pvévaleit du déAuit de traae oitilwq», 444. •*« tt pa eet da mêasa de oeox qai ont eontraoté avee aee kéntUtH WatMaptalNt, nnne^aaU oi» à titae mngvHer. 445. «r Coniite eatie Im aymt tanne d'u» «êaie anteas^ 44fU — Que dècidsp an eae o^ le eonfl» «•i«tai«»tr% tau njr^nMaatie ^ dai«a antaara difeeeitle , e^est-ài-dtpe eataa on UfejifceiiiMt dîraoldi»¥e»de«ui et lea ayant-eaase d*«a aatae aoqnérew dînot 4Miit le tit^ i^'a paa él4 tranaerit^ L'aoqa^nv en soaa-esdve dott-O , po» m VM^M ea rèflia» lÙMi tMoasaîBe, aan-eenleBenit son prcpre tîtaa, asal» Wowe It titiade aoi^ mlbsm^ en anf&tHè qa*f| transcrive le slen^ 447 à 450. «^ f(a4ltfa«t dia taananriptiaa na paBildtjaaapplé4 ni aegaidé eomme eoawt par 1* eniiTudwanaai paasanaella q«a tba tîna qai rinvoqnaat aoraknt eoa 4a Va^aoi^ transcrit» 4j&l à 4&4. «« Sî isa aKéaaiîaBa penveat être atHeoeat traaaoïitea ^lèa U tfaaaaripiîna dfaaM aaîiie pmbtiqaée par qaalquNui ées aféaaoiara da l^aMaataur ; si eUea peavsnt rêira aprèe sa lailEte déelai^a oa apréi aea déoèa^ qaaadsa saoeesaioa est acceptée eane béaéâoe d*inv«Btake; eai aatBaa tsMBMa, ai le défaat de tiaaseriptîoa peat «tra opposé k racqvéliH^, pa» na aiéaneier saiaiawat; par les eréaactoM dNme MQtte; et eafln paa taa eréaaeieaa dNina saoesasion bénéâdaÎM.
PBBMSa SiariMB. -« £m ûréoiMitm, qmeU qt^H» toimU, ehitograpkaing om »»pott»a»gs^ «MfaJérwa par Im Muta de tonr gag$j par U jug9m$nt iéelanUf *
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ténéfim ^MfM<«<r«, im 4rot( b^sl m wrtu êitqittl iU panmt ianê 9m OÊêê^^riê »B8 ti]IB8 1 iTaA poiir ius fo faculté de Wêiin kur erémueê^ êouê la Mwvf^rmr^e éa priMip9 àiimi dam noUrê ar$, S. p-^ Expotitiim et iéfcl^ppen^nt à» oHte doctrme : !<> qnaat à U saisis. 466 à 467 ; «-^ 2» quak à U ftdiUte. 4M à 47 1 ; ^ 3» qnftnt à la sncoMiioa Mtéfidiain. 479 à 475.
DSUXl^MB BTSTÈlfX. -^ lié œttê fttf pOMS «m M<|MP W BOmS «OUf,
«tto^iM fiofi IraiMOrtlf, «n^OMb^ 4 ms oi^tfanaifM mmim 4 iai-mêmê*, ^«b Ut MfUf^yen^l MÎMnlef ; X^ La êaiâit^ ^l qm tait 1$ êréanciêr fuila praMftM, «i nulle quand elli a pour oki$t imi 6tm fféfédmmêiH aUéné for U êoUi ; au con^ Iratrs, «</« m< «aki4<« A^ liîi?iO, mois r{^ omm de oolatr m, aoaal «m'^U* aU été Hvntcriêtf k fatft aliéna^ pur «n oeto «us facquéTêur fait IroMcWri, l'<iiiiii€ttMs fus u saiêistaM awt placé soms la wmin dg juâticê ; 8* Vachttntr dam» U Uttê «Sf amiérimt à la faillUê de êon •ênd$mr peut, bim qu*il «s l'ait fMs faU trmoêoHn^ VoppBêor iKiJMwrtl «I à touU époque aug créanciân qui^ mi^ et qui la conettmê , su aofatstfsnl l'tffkt fZo À bim pluf f&rU ration k peul'il qumnd le •sadstir, Itmr débi- ISMT, <s< déaédét m$êc du kirUitn béaffMairn ; 4fl f oiKs eomwnijoa â*h^pothiqut ou tomi autre œU poMt» rtlattummi. à fimmêubk aendu, mtro k oondour ot quêlq^mn do sss artfonoisrs o^isf oni s» eoik qualité eol nul ot do nul effet ; après 4e dMitouKosat pf rpUzltés B<ms bous sommes rallié à ee seoond ejstème. — Exposition et «iéveloppemeat deeette doetrine. 476.-» Ke«e aitons, dans les dirers oonflite qae bobs venose de régler, «apposé les eréanelers avx pri* ses avee un acquéffear 4 titre onértux. Notre soludoB ne eenûi plos la mtaia •t nous salvrioaa le premier des deux sysièmeo. qae «ooe avoue exposés si le débai se peésentait eptia les oréaBcieia d*im doBateur pt «b doBaCaire. 44ft. '^ Des baoK. «^ PrcBiâèM espèee, •«* bail 4e treatM&x aasf «sais de l^ia» MOuble. 493. *• DeBxtèsae espbse. — Vente d'oB imBeable^ postérieata» BMot à la vante, hail da mime imoMoble par le vendeur. L/acbetear doit-il, OB ee eas, sabir Je bail, »*il n*a fisit transeiifB son titre qa'aprie qae le pee» Boar avsit déji ùit tranaerfiB le sieap £b d*BBtres termas, le prenenr qoi a fait trantorire ion iitre peot^l opposer à racquérsor qni ne s'est pas mis en xègle la olandestinitéda sob aeqaisilion? 494. -^ Qmid^ lovafBe le mèoae pro* ptiétaive * oeaaenti saoeêssivesBeBty an profit de deax personaes dilTéroBtea, dee basK de plas da dix-haii aas? 4M. ^ Da poioi da départ des dis^lioit années que raequérenr doit sabir quand le bail qa'oa lai oppoee s'a pas été tnuMcrtt..4<M. •«- L'aeqaéreor peut resoncer an béaéfioe de la liBÙtatiefi établie en sa éairear, 407. -<- CoDAitea«iB on prenenr et «n oréanoier by* poihéeaire. — Pvemière espèce. «- Bail paesé et transorit avaBt l'inseriptioB de rbjpotbèqae. 498. — Deoxième espèce. -«- Bail passé antérienrement à l'acte oonstStutif d'nne ^ypetfab^ne , mais iraneciit poetéricurement à Tins» enptioB qÉi la eonser^e. 4ft9. ^ Troieième espèee. ^ Bail paesé et tranecnt po^tériearensent a l'ioseifpdeB de Fbypotbèque. ftOO à «02. ^ Lee qalMaBeas et osssioas de loyers ou 4e fèrmagsf non 4ehps ne peu^tent, • qaand la «omne mpm «b eédie fepaéeenti Isa reveM»4e teBîs années, tire «ppeeév,
•ni pour le tout, ni mtow pour parUi , ans tien qui ont des droite mit t'immenble loué ou affermé et qui lee ont ooneervés en se conformant aux kw. 503. — • Quid, lonqne quatre années de loyers on de fennages non éehns ont été oédéee far quatre actêê diatineU soit à quatre personnes différentes , une aimée à chaque oessionnaire, s<nt à la même personne? 508, — Le posses* senr qui a traité avec le véritable propriétaire , mais qui n'a point satisfaii s la loi delà transcription, peut-il, par la prescription de trente ans, acquérir, au regard des tiers, la propriété que son titre ne lui a point transmise? — A supposer qu'il le puisse, de quel jour la prescription conrr»-t>elle? — Trois sy^èmes sur ce point : 1* La prescription est impossible, tant que le principe de la possession de Tacheteur reste le même. — 2^ Elle est poesiUe et, comme elle-est acqmnHvi^ elle court du jour od commence la possessioa de Tacheteur. — 3* Elle est possible , mais comme elle est Ubiraioirt^ son point de départ se place au jour où Taction qu'elle doit éteindre prend nsbsaoce. — - Nous proposons un quatrième système. 507 à 508. — La prescrip> tion de trente ans, avons-nous dit, est possible { mais que décider quant à la prescription de dix à vingt ansP L'acheteur qui n'a point transcrit y pent41 prétendre? — Premier système : affirmative. 509, — - Deuxième système : négative. 510. — Lorsque rac^eteur qui n*a point fait transcrive son titre vend à un second acheteur qui ne fût transcrire que son propie contrat , oe second acheteur peut, quand il est de bonne foi, prescrire, à son choix et selon son intérêt, soit par trente ans, soit par dix à vingt ans. 511. -^-Bisa qu'il n*ait point fait transcrire son titre, Tachetenr qui achète à non demi»» peut, quand il est de bonne foi, prescrire par dix à vingt ans. 512. — Des fins de non-recevoir que l'acquéreur peut on ne peut point invoquer confie ceux qui lui opposent le défaut de transcription de son titre. — De sa minorité et de son interdiction. — 513. — La transcription ne purge point est vices dont ils peuvent être entachés les contrats ou les actes qu'elle rend pablios. 514. -^ Elle peut elle-même être entachée de nullité. 515. — Qos décider au cas où deux acheteurs successifs du même bien ont , l'on et Tantre, négligé de faire transcrire? çuid, si leurs titres ont acquis data certaiae le même jour? Q^id, dans le même cas, si Timmeuble vendu est resté en li possession du vendeur? 516. Que décider au cas où deux acheteurs snccesBfii du même bien ont fait transcrire kmivMJowr? 617. — Quid û les transcriptions effectuées le même jour ont eu lieu sur des registres différents? 518. — Quid au cas où une Ironscnplion et une tiwcrtpltoii ont été effectuées le mène jour? 519. — Qvid si nous supposons le conflit entre la transcription d'un acte d'aliénation et la transcription d'une saisie? 520. — - De Taction en garantie qu'a l'acheteur qui n*a point fait* transcrire son titre , lorsqu'il est ^incé par le fait de son vendeur ou de l'héritier de ce dernier. 521-522. — Lorsqu'un même immeuble a été vendu par le même vendeur à denx acheteurs successifs, l'acheteur qui, bien qu'ayant acheté le second, a fait transcrire le premier , peut respecter la première vente et recourir en giaiantis eoBtre son vendeur t mais pent-il It traiter ooniM vn steUionatùe? —
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Affinnstive. ^23. — - Qwd ai, dsiis Tespèoe, le premier «eheteur, étmt énaoé par le second, recourt en garantie contre son yendear? Peut-il le traiter comme un stellionataire? -— Négative. 524. — Si les tiers qui ont traité avec le vendeur après la transcription do la vente peuvent soutenir qu'ils ont a^ dans T ignorance du droit du premier acheteur.
TRANSCRIPTION (Ses effets quant à la matière hypothécaire). Y. Pu- Miette' deê pnviligeê et dei hypothèques. 570 à 742.
TRANSCRIPTION (Son effet conservatoire du privilège du vendeur). 619 à 621-642. ^ 666 à 672.
TRANSCRIPTION (Etat de...). — V. Publicité det registres. 363 à 382.
TRANSCRIPTION (Formes ou procédure delà...— office du oonservateur). 203 à 242. Ce que c'est que transcrire un acte. — Des précautions qui ont été prises pour assurer la conservation et la fidélité de la copie que nous appelons transcription. 203. — Cmnment on peut la définir. 204. — Des autres registres qm se rattachent au registre de transcription. 205. — Du rôle que joue, dans le régime de la publicité, le registre des dipôU, 206. — De T objet du registre appelé répertoire, 207. —-Ce que c'est que la table alphabétique.— Son objet. 208. — Résumé. 209. — Les propriétaires^ et non Ise biens, ont des comptes ouverts aux bureaux des hypothèques. Ce n*est donc point par l'immeuble qu'il est donné de découvrir les mutations qui s'y rapportent et le bilan des charges dont il est grevé; on ne peut se renseigner à cet égard qu'en désignant au conservateur les noms des diverses personnes qui en ont eu la propriété. 210.— Le registre des dépôts et celui des transcriptions constituent des documents authentiques.— Conséquences. 211. — Aucun délai n'a été accordé pour requérir la transcription. — Considérations sur ce principe. 212. — Les actes sous seing privé sont de même que les actes authentiques soumis à la formalité. — Considérations sur cette assimilation. 213. —Si informes qu'ils soient, le conservateur doit les transcrire. 214.— Mais faut-il aller jusqu'à direqu'm aucun cas et sous aucun prétesOe 'û ne peut légitimement refuser de satisfaire à une réquisition de transcription? Qutd, siPacte n'est point de nature à être transcrit? Quii, s'il n'est point enrecpstré? Qusd s'il est écrit en langue étrangère? — Système de M. Hervieu. 215 .—Système de M. Baudot. 216. — Système intermédiaire. 217. — La transcription par extrait sommaire et analytique des actes soumis à la formalité n'est point permise. — Considérations critiques. 218. — Toutefois, ce principe doit être sainement entendu. — Applications particulières. 219. — Lorsque plusieurs conventions distinctes entre elles et ayant chacune une existence si particulièrement propre qu'aucune dépeudanoe ne les lie les unes aux autres, se trouvent relatées dans un même acte, il est j^rmis de le syncoper et d*en détacher, pour le reproddre sur le registre, la partie od se trouve décrite en son entier celle des conventions dont on poursuit la publicité. 220. — Des actes contenant : !• U vente d*un immeuble et la vente d'effets mo-
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bmm. t»l. «« Ov «M ««1 m M ylntiMri imMMMet M« M ait ant MMhlvN puUi(iuM «t 9Mdat pa» lots à^BITéNaUt pevMttDes. 9t9. — V«# 4» planeura ittneobks faite par le roSoM à an Mul aoqu4n«r «u à pta» ôeun, et avee IndieatiOB d'un prix partioulief à ahaenn dea Immeoblea YiaoéaB. 223. — Acte contenant la vante et le bail d'aa immeuble. 324. ^ Daa actes de mariage, de société, ou plos généralement des acUta qui, bûa qu'oniqnes qnant à la forme, sont complexes quant k leurs dispositiolis, 225. — Des procurations, des autorisations et autres actes aœessairea aox ' actes qtd ddvent ttre transcrits. £26. m^ Çtilrf, si Tacquéreur Iniéreasié â fûre transcrire n'a aucun titre? — Renvoi. — Q^à, quant aux ventes par lettres missives? — Renvoi. 227. «^ Du lieu oii se fcmt les trantcriptisos. Acte portant cession d'une succession; — d'actions immobilières; •— d'immeubles qn! étant purement fictifs n*ont aucune situation. 226. — Du temps pendant lequel les bureaux de conservation sont ouverts. -^ Dea jenrs de dîmanèhe et jours de fîtes légales. Qmd en cas de péril en la demeure? 229. -^ Des pièces que le requérant doit remettre au conservateur ponr opéfêr la transcription. •— Comment il faut entendre la règle que la transeriptiAB requise doit être effectuée sans retard. 280. -^ A quelle date et dans quai ordre elle doit être effectuée. ** Du bulletin de dépôt. "-^ Des eertîfieatiOttB de transcription. 231. •*- Si le déposant peut 8tre contraint de recevoir un bulletin de dépêt et d*en payer les frais? — Négative. 282. — ' Qmid en ce qu! touèbe le certificat de transcription? -— Même solution, 239, ^- Du droit oh le requérant a déposé à la fois plusieurs actes à transcrire. 284. — Qvelle est là véritable date de la transcription, au cas oh elle ii*a pai 414 formalisée le jour même du dépôt? 280 à 287. -«> Il n*Osl point exact 4a dire que la transcription est réputée formalisée dès que le oonservatevr a mentioBnd sur son registre des dépôts les pièces qui lui ont été i être transcrites. 238. -^ Le conservateur ne doit point transcrire ks ] déposées pour être transcrites lorsque le déposant révoque ou retire à temps sa réquisition. 239. — Ce que doit faire alors le eoneervmteur. 240. ^- Si, en ee cas, il est dfl qnélqtte droit. Si les droits perçus doivent être reatitads. t4I. -— Ce que doit fiure le conservateur après la transcription elTeetade, ao oas oft l^acte transcrit est un acte de vente. 049.
TRANSCRIPTION ( frais de). — Les frais de transcription doivent être acquittés par le requérant, quel qu*îl soit. 360. — Le vendeur qui les aoquitte a son recours contre l'acheteur. Mais a-t-il un privilège pour la garantie de son recours. 361. —• Des frais acquittés par Tacquéreur qui a rempli les formalités de la purge. 362.
T&ANSCRIPIION (irrégnlsrités dont eUe peut êtio eataokéa. ^ 0« 0Kis4quen«se qWoUea oatraineiit taftt qo'elleB stsbsistMt. -« D« mode è suwTO pour les fiaiva oesaer). 2in à 270. ^ La transcription qui ne réanHk poiisi; tonte» ses oonditlobs MàstmUHkê est nnUo on intsistnato. Loi»* qtt*iUva» ^Mm qu»par Vàkamm df Fm de aeé éléan^di <
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eiiiOfSMt «Ht <M^ \Mi^» fqoi^ae iwéfillièM. 8ii« mm H|^ qiurtfft amidl. UoM lotl 4» Itn ««Mioi. 237, «PR Suite. ^ Dos ae», piéaoai», ^roAitsi«B «t4Qi«k6iUlâftr«U^I«ir. a3d« ^ L» tVMUCfiptio» peut n'ItM valable ^a» p«ll|eU«nMnti 2^9, -m U »*mI ii<4qI e«M«tiél qa*«ll* coBtknne la désigMtÎQH iHfUv|4u«ll9 4% bôn^oiftirti 44 Taote. -«* Tampérament apperté à oa prinaip». SiCK), -«^ Sa caa 4« vtnte, la mattUmi dala stipulation d*an prix tîei^t ^ U 4«l>«t%i|Qa 4^ la tranniiption. S*U aa^ néaeMaiya qoe le ehiffire 4a pnx atipHU J toit ill4îqD^* 961. -<^ La traMoriptk», quoique ISaito par extr^t, ^( valaUe qiiaïkd oUa réonit loatea laa coadltimia qui tant de son ea* scv;^, 2^2^ «w lie eoj)a«fvate«ff répe&d 4ea irrégularités proreDani 4e son fait. -«« Cowa%eat \\ peut laa faire disparaîtra. f«» La aeatifieatioa se met sa responsabilité à ccmvert qn4) pour ravenîr. «^ Daa fiais aoxquele elle denatt lien. 263. -» Des irrégiilarités provei^aot 4u fuit 4% re^nérant , 4^ f9i» B0« taire ou d'm& greffier. 26i« -i^ Comment le vequéran^ peut lea faire diapa» raitre. 265. -^ Si le conservateur qoi délivra u^ état de traoacxip^ioo d^t j comprendre latranscriptionirré^UèKeQtl^LtrivaBCripUoA qa^Ua iw|i4éf.2#6. — Des éléments accidentels ou accessoires an la tirf^fi^gdptiKin. Poa tf^Jï^çiti^ tions effectuées tar^vement. De celles qui contiennent des blancs et intATlignes. Des transcriptions non signées. Des transcriptions d'actes non enregistrés 267. — - Des transcriptions effectuées un dimancbe ou un jour de fôte légale. 268. — Du cas où le conservateur est absent ou empoché. «- S*il peut procéder à des formalités qui le concernent personnellement. 269. — De la transcription effectuée alors que la partie eootre laquelle elle a été requise était décédé3, laissant des héritiers bénéMÛMiy w qn^sUa était m état de faiUite déclarée. 270^
TRANSCIUPTION. (Dea personnes qui psuo^ etd^ (^Uea w Mm^ U re<}uérir]|.243^255.
La traqsqrip^on d*un acte loumis à Uform^Ut^ jpqut âUft e£&ca« cément requise par toute personne , quelle que soit la qualité en laquelle aUo se présente. — Du vendeur. 248. — Le requérant n'a aucune justification à faire. Ainsi, quand il agit comme mandataire , il n*e8t point tenu de représenter la procuration qui Thabilite à agir. 244. — Il n'est même point nécessaire qu^il soit capable de s'obliger, s*il a d'ailleurs un intérêt personnel à oe que la formalité soit remplie. 245. — Les femmes marîte peuvent-elles être représentées non-seulement par leurs parents et par le proeureur Impérllil, mais encore par un ami? — Af5rmi(tive. 246. — (^Ktd, pourtant s'il s*agit d'une transcription à effectuer contre leur mari ? — Même solutiom. 247. ««- I>ea tatemra, sobrogés-tmteurs, et des bénéficiaires dbs actes si^cts à la isnnalîfeé. ItiH, «* Laa oaratenrs das mineuts étauxid^ sont-Us, eonaleur MapoaaaldKté, tenue d'agi» de même q|«e les tuteurs dos mi)ieurs et dsa iBÉea4iia> •«* lTé§eliv» — • Das adte&)atrateurs As éta^Tîssements pnbliea. 94!^^^— Le »an es^il ebligédeiaqnèrir Tea transoriptftms nébeasaiïes k k> «onseNatioB daa dvoito da sa i—u. — Diatibetiton. 99(^. — Rélramé. —
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Dm toteon, «abrogiéft-tiitoiin et eonteiin. — - Dv pèm i Des ooiuaiU jndieiairw. — De l'adminîstnteiir provisein , dent lae IijpcthèMe piévnee par les art. 497 dn Code Napoléon et 32 de la loi da SO jaôa 183H. -* Desmarif. ^ Deteavoyéa en poeseesion proviioire dee Imbo fmn préenmé absent. — Dee eyndice d'une faillite. 251. — Des maodatairai.^ Distinction. 252. — Dee notairee. — lie ne lont point tenos de s'ooevpcr des »aitee de Topération à laquelle ils ont prtté leur minietàra et de vcSIer à Taccomplifeement des oonditioni néeeesairee pour en aMurer VéBéL» — D» peuvent recevoir un mandat dans oe but. — De la preuve de es mandat. 253. «» Dee avoués. 254, — Les administrateurs obligés de veiller à la publicité des droiu appartenant à Tineapable qu'ils représentent ne sont responsables que du dommage imputable à Itwr fûgligtncê. 255.
TUTEUR. —V. Transeriftion, (Ses effets. — Qudles personnes peuvent on ne peuvent point opposer le défaut de). 440 à 443. — rrotiecrtplio» (^qodles personnes doivent requérir la...) 248 et 251.
V. Publieiii éê Vhypotkèquê UgaU dt* mimm'» dêvemu maiewt; — De» m»- UrdiU r$Uvéi de fitU§rdietiùn.
TRÉSOR ruBUO (Privilège du... |. 645 et suit.
IJ
USAGE. — V. Habitation.
USUFRUIT. — Aote par lequel le propriétaire le oonstitue. — - Acte par lequel l'usufruitier le cède à un tiers. 19 et 20. ^ Jugement prononçant, pour cause d'abus de jouissance, rextinction d'un droit d'usufruit. 536.
V. Conlfol df mairiagê $t de êodété. 50 à 52. — BÊnonciation d dtt dniti de prapriéU, d'esefriiil. 126, 3«. — Tremêcnption (droit de). 334 et sttiv.
VENDEUR.— V. Publicité de VaeHon en résohUiùn de le esntt pevr difèat de paiement du prix, — Publicité du privilège du vendeur. — Saiêiê immobiKàre, — TroiMcHpIion. «— Tente,
VENTE. •— La vente est le typt dee mutetions à titre onéreux. 25.
Des ventes verbales. 26. -<- Des ventes par lettres miseivee. 27. — Des ventes conclues par l'intennédiaire d'un mandataire pariant au nom du vendeur ou de l'acheteur. 28. — Des achats eflectnée par an mandataire parlant en son propre nom. 29. — Des achats effeolaée par vn mandataire parlant an nom et pour le compte d'un mandaiit qaH ne désigne
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point. 30. — Des achats avec la faculté de déclaration deeommand. 81. — Des ventes faites par un tiers qui se porte fort ponr le propriétaire. 82. — - Des achats faits par nn tiers pour le compte d'une personne dont il se porte fort. 33. — Des ventes conditionnelles. 14 et 34. -—Des ventes faites pour nn prix labsé à Varbitrage d*nn tiers désigné par les parties , au moment même de la vente et par une clause du contrat. 35. — Des ventes faites pour nn prix laissé k Tarbitrage d*un tiers qui deyra dtre ultérieurement nommé. 36. — Des ventes alternatives. 87 — Des promesses réciproques de vendre et d'acheter un tel bien moyennant nn prix déterminé, 88. — De» promesses nnilatérales de vendre ou d^acheter. 39. — Des ventes qui ont tout à la fois des meubles et des immeubles poor objet. 40.
Des ventes qui ont pour objet des droits successifs et indivis. 41 . — V. Partage, 169. 170. 172 à 174. 173. 316 et sniv. — Vente d*ane succession dont les éléments sont inconnus. 42 et 228. — - Des actes portant confirmation ou ratification d'une vente résoluble, annulable ou rescindable. 43. — De l*acte par lequel un vendeur non payé et Tacbeteur résolvent à l'amiable la vente et déclarent remettre les choses au même état qu'auparavant. 44. — - Vente d'une propriété conditionnelle. 15. — Vente d'une action en résolution , en nullité ou rescision d'une aliénatipu antérieure. 16 et 158. — Vente d'une action en réméré. 17 et 568. ^ Vente par laquelle un vendeur non payé cède ses droits à un tiers. 18 et 669.
y. BéUimênti. — Boiê. — Carrière. — Fruité» ^ JfaOon, — Mirtt am minièrt. — Partage, — • Récolte, — Tranecription,
VENTES ADMiHiaTBATrnni. 76-77.
VEUVE. — V. hiMMti de TJ^polM^M UgaUéê la femm dêvemê
PtN DB LA TABLB.
luiprtmè |Nir Ctiarlit» Nub fi, rue aouldut, ii
■XTRAIT DU CATALOOIJB.
p. ROTER-GOLLAAÛ et MOUHLON. liO» CoAei fni)Éçi^f*, eôttfôrââéê atax textes offiriels^vec la conférence des articles entre eox^ contenant l'indication de la législation intermédiaire, les Loit, les Décrets, Ordonnancés et Atis du Conseil d'État, Circulaires qui expliquent, complètent, modifient ou abrogent certaines dispositions des dodes, les Lois de la presse, les tarifs en matière cÎTile et criminelle , les Lots sur Torganisation et la discipline judicibireé» l'enregistrement, le timbre, les hypothèques, les droits de greffe , etc. Nou- ▼elle édition entièrement refondue ; continuée et mise au courant chaque année par un supplément paraissant après la session législative. 1 toI. grand in-8. — Prix : broché. 15 ir.; relié, 11 fr. Y compris fabonnemeut au aun- I>lément pour les années 1862. 1863, 1864> 1865 et 1866. — Les mêmes, édition in-18, contenant les matières de thèses à l'usage des élèves de Facultés. Broché, 5 fr.; —relié, 6 fr. — Les mêmes, édition elxévirienBej format de poche. Broché, 5 fr.; — relié, 6 fr.
Chaque Code se vend séparément dans le format in-32. 1 fr.
BBRTHÊLLOT SOSTHÈNE. Baprit, l^|irM»(iM et J«ria»r««leM« «In IVo Cariât, ou guide théorique et pratique des personne*» qui en êxirccnt les fonctions ou s'y destinent, et de toutes celles qui ont occasion de recourir aux lois sur la matière; traité sur un pian entièrement nouveau* 1 vel. in-8. 5 1£.
CHABOT (de rAllier). Cooamea taire anr la loi «Im ancecasto*»^ formant le titre premier du livre III du Code Napoléon; nouvelle édition^ accompagnée de nombreuses observations etxouférée avec la jurisprudence récente., Sar M. BELOST-JoLIJiiONTy ancien premier avocat général & la Cour royala e Dijon. 2 vol. ln-8. iS fr.
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